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CONSULAT. 


N*  i.ss3  vendémiaire  an  9  (2â  septembre  l8uo).=ARfi£TK  gui  détermine  un 
mode  pour  te  remptaeeima  dam»  la  gtndarmeHe  (1).  (III,  Bull,  xlti, 
ii*339.)  ' 

m»  i.cai3  vendémiaire  an  9  (25  septembre  1800).3i»AMiTÉ  relatif  aux  fonc- 
tions de  grand'fuge  émms  tes  eom»  mariâtes  maritimê»  (2).  (Ul,  BulU 
xtvi,  n*  340.) 

Art  I**.  ÏJt  préfleCmafitiBie,  dam.  chaque  port^  remplira  les  fonction»  qui 

étaient  attribuées  aux  ordonnateurs  de  la  marine  par  la  loi  au  20  septembre 
— 12  octobre  1791,  sur  rorfi:anisation  des  cours  martiales  maritimes. 
-  2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  préfet  maritime  sera  remplace 
par  celui  des  chefs  de  service  cpii,  en  Terttt  de  l'article  84  du  règlement  du 
7  floréal  sur  l'organisation  de  la  marine»  aura  été  désiré  par  le  ministre 
pour  remplir  ses  fonctions. 


K*3.M4Tendémiairp  an  9  (26  septembre  i  SOOVt^ARRèTÉ  relatif  aaxUrt^es 
dê  la  loterie  nationale  (3).  (111,  Bull.  XLVI,  n'  341.) 

K*  4.Bâ  vendémiaire  an  9  (27  septembre  1800).  »  AnnÊTÉ  relatif  au  mode 
de  délivrance  des  brevets  d'invention  (4).  (III,  Bull,  xlvi,  n"  343.) 

Art.  1*'.  A  compter  de  ce  jour,  lecertilicat  de  demande  d'un  brevet  d'in- 
-««Bdeaaeim  déttVré  parle  miiàstre  de  Pimérienrj  et  les  luretctt  leroot 
ensuite  délivrés ,  tous  les  trois  mois,  par  le  premier  consul,  et  promulgués 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

S.  Pour  prévenir  fabn»  4|ae  les  Iwévetës  penrent  faire  de  leurs  titres ,  il 
sera  inséré  par  annotation ,  au  bas  de  chaque  oxprdiiion ,  la  déclardtion 
suivante  :  «  gouvernement ,  en  accordant  un  brevet  d'invention  sans 
•  csamcB  préalable ^nPentaidganuMir  en  Miemfe manière,  ni  la  priorité, 
«  m  leménte»  ni  le  steès  d'une inventim.  m 


N°  6.=e  vendémiaire  an  9  (28  septembre  18oo).s=Abhèté  contenant  régie» 
mtmntr  te  canoimag»  maritime  (&).  (III,  Bail,  xlvi,  n*  344.) 


(()  Ce  mode  a  varU. Vt^K,  4  «et  4fnd,  kl  aiiéi  fd  acosapagaait  le  de»  ds  toiHé 

do  17  pluTtoK  an  8  (6  fitrier  1800). 

(a)  Vojei,  aur  l'orgaDisation  cours  uiartialcs  rnarilÙMg,  |f  éfcptt  ds  ap  SflplM|ikfa~* 
I a  octobre  l'JÇft,  et  le*  notes  qui  rétumeot  la  législalion. 

(i)  Get  arrMé  n'a  plus  d'intérêt  depiib  U  suppreutoa  de  la  loterie  praaoaoée,  i'pMlIfda 
jeader  x836,  par  la  loi  de  fioancM  du  it — a8  afril  iS33,art.  48. 

Vojei,  M  Mirpliit,  le  rétamé  de  la  léf  itUtion  lur  la  loMrit,  dus  lis  ailcs  «  MrilHgMal 
le  décret  4a  tr  veidéaiain  sa  6  (8  octobre  1797). 

(4)  Vo^et  .•  M  daSt  déeealTe  1790—7  janvier  1791,  et  letaotet. 

(5)  Tout  ce  qui  concerne  le  canonna^  maritime  l^compuçition  dc5  compaj^m'c-i ,  avanrciDcnt, 
■ervice  à  la  mer,  aoldc,  etc.)  a  été  réglé  de  nouveau  par  l'ordoQoaacc  gcoerale  du  ai  feTricr 

».  1 


2  eOKfCLAT. 


If*  6^7  TcndéiiMaire  an  9  (29  iepCewbre  isOOj.asAftBiTB  gm  détermine  Ut 
ta»  dtuu  leifiiêlt  kt  mi^bw  ou  patnm  dSr  èattma»  «ont  «mm^  éê 
service  sur  let  wàtseaux  de  fiiat,  (  III»  BnU.  3a.vi,  n*  34ft.) 

Art.  i''.  Aucun  mattre  ou  fMtron  de  bateau  ne  sera  exempt  du  serrice 
sur  les  vaisseaux  de  la  république,  s'il  n'est  propriétaire  ou  conducteur 
d*taiM  embarcation  da  pott  an  noina  d«  «tniase  tomieanx  ;  et  il  ne  aera 
admis  qu'un  seul  propriétaire  par  bateau. 

a.  L'exemption  de  service  ne  pourra  également  avoir  lieu  que  pour  les 
mattrea  on  eondnctenn  de  batetnx  qui,  ayant  quarante  ana  révohta,  auront 
fait  dix-huit  m(A%  de  campagne  sur  les  vaisseaux  de  la  république.  Le  acr- 
▼ice  dans  les  arsenaux  ne  pourra  être  compté  oomme  campagne. 

9.  Toui  Icamaitret  et  patrons  qui  n*hmôttt  paa  attûnt  Tlf  e  de  qnaranto 
ans,  pourront  être  commandes  pour  le  service,  quel  que  soit  le  temps  qu'ils 
aient  navigué  pour  l'état.  —  Les  officiers  d'administration  chargés  de  l'in- 
•cnptioa  naritine  dans  les  quarticn  admettront  en  rcmplao0nmt  anr  lf$ 
bateaux  de  pèche,  ou  des  matelots  invalides,  ou  daa  marina  œmplapairtonr 
^  (cinquante  ans)  du  service  des  vaiaioaiix. 


N*  7.—>  vendémiaire  an  9  (l'^  octobre  1800).  =  AnaiTÉ  portant  réduction 

tics  appointemens  des  officiers  du  génie  maritime ,  d'administration,  ée 
santé  ,  et  autres  entretenus  de  la  marine.  (iU,  BuU.  XLVii,  n"  34ft.)  - 


N*8.=9  vendémiaire  an  9  (("octobre  I800).=ARRÊTÉ7«f  annule ,  pour  cause 
d incompétence^  deux jugemens  rendus  au  profit  du  citoyen  £orel  contre 
l€sfermiar»4bt  dernier  bail  de  lafermegénéraie.  (III,  fiulL  vuwwê,  ni*  347.) 

Lea  eonrals  de  la  république ,  anr  le  rapport  du  ministre  des  finanoea; 

—Vu  la  réclamation  des  fondés  de  pouvoir  des  anciens  fermiers  généraux, 
contre  l'entreprise  faite  sur  l'autorité  administrative ,  par  la  seconde  sec- 
tion dn  tribunal  d'appel ,  séant  i  Paris,  dans  son  jugement  dn  14  fktietidor 
an  8,  rendu  au  proût  du  citoyen  Bord,  se  prétendant  créancier  des  fermiers 
généraux;  —  Vu  les  jugemens  des  8  venlose  et  14  fructidor  an  8,i'article 
27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  l'artide  52  'de  la  constitution ,  et  l'artide 
tl  du  règlement  du  &  nivose  sur  l'organisation  du  conseil  d'état  ;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'article  27  de  la'  loi  du  2l  fructidor  an  3,  de  l'article 
62  de  la  constitution,  et  de  l'article  11  du  règlement  d'organisation  du  conseil 
d*état,c'c8tà  l'autorité  administative  supérieure  qu'il  appartient  de  pronon> 
cer  en  cas  de  conflit  d'attribution  entre  les  autorités  judiciaires  et  administra 
tives  (1);  et  que  l'arrêté  du  4  germinal  an  8,  qui  déclare  l'autorité  administrative 
aenlo  compétente,  quant  à  présent ,  pour  tout  ce  qnitIcntnnzdettM  do  fai 
ri-devant  ferme  générale,  a  été  dicté  parla  justice;  qu'il  ne  prive  aucun 
créaoaer  personnel  d'un  ancien  fermièr  général ,  du  droit  de  poursuivre 
en  paiement  ion  débiteur  ;  et  qtw,  ail  preicrit  aux  créancière  de  la  ferme 
générale  de  faire  munaitre  et  liquider  leurs  créances  contre  elle  dana  les 
formes  administratives  conformément  aux  lois,  c'est  que  tout  son  actif, 
bien  aupérienr  à  aaa  dettes,  n  été  versé  dani  le  trëior  public ,  qui  en  a 
diqMMé:-4<econ8dld*état  «nl«ndn,-*Arrêtcnt:<— Leji^emantdnavmi:- 


— a  aTril  i9x6,  tt  pir  le  rfj;lcQicnl  du  i(j  fctner — a  »»ril  «uiviat,  qui  KD^nt  le  prcM«t 
erréle  sids  lotcrct. 

(i)  Vojei  i'arritc  da  a3  IntclidMC  «a  8  (lo  Mstaubra  iteo),  fui  mcfaM  la  mtm  ptimiBC 
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19  vbxuAhiairb  ah  9  (11  ogtovrs  1800).  t 

tOÊt  de  la  quatrième  section  du  tribunal  ttril  da  département  de  la  Seine 
et  celui  du  14  fructidor  an  8  de  la  deuxième  section  du  tribunal  d'appel 
léant  à  Paris ,  l'un  et  l'autre  au  proût  du  citoyen  Borei ,  contre  les  fermiei^ 
da  dentier  Inil  de  la  ferme  générale,  sont  comme  mm  «▼emu,  iinii  que 
iMit  oe  qû  «  pa  4tce  lut  en  exéçution  d'iceux. 

M*  9.  «  16  vendémiaire  an  9  (  8  octoln«  ISOO).    abrêté  ftu  taume,  pour 

cause  d'incompétence  ,  un  i<i<j;vTnen(  rendu  parle  tribunal  de  Sambrc-ct- 
MeusCy  en  confiit  d'attribution  avec  l'administration  centrale.  (IIlj  fiull. 
ZI.T1I*  u*  348.) 

Les  consuls  de  la  république ,  tu  ,  i«  six  actes  d'oppoeilimi  flûte  à  la  vente 
du  bâtiment  dit  ci-devant  chapitre  de  Saint-  Remy,  situé  au  canton  de  Ro- 
chefort,  département  de  Sarobre-et*Meuse ,  à  la  requête  des  nommés  Pierre 
Klein^  Hatry  Saive,  Charles  Lambert,  Louis  Guillam,  Hubert  Santé,  et  de 
la  citoyenne  Guillemine  Jacquet  ^  se  di-iant  aux  droits  de  l'ex-chanoine /ac- 
guet;  —  2"  L'acte  de  sécularisation  de  ia  ci-devant  abbaye  de  Saint- Remy, 
du  6  avril  1792,— 3°  L'acte,  en  date  dn  9mai  même  année,  contenant  partage 
du  bâtiment  du  ci  devant  chapitre  entre  les  chanoines  qui  le  composaient; 
—  4°  Le  procès-verbal  d'adjudication,  sauf  décade,  en  date  du  22  vende-, 
niairean  S,  a«  ppi#t  du  citoyen  Ckantau  ;  —5*  L'arrêté  pris  par  ladite  ad- 
ministration cenL*-«,le  18  brumaire,  qui  établit  le  conilit  d'attribution; — 
6"  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meuse ,  le  23  frimaire 
denier;  >-  Ceosidérant,  1*  qo^en  cas  da  conflit  d'attriiwtion ,  an  gonver- 
neOMntaeul ,  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fimetidor  an  3,  appar- 
tient le  droit  de  régler  la  compétence  ;  —  2**  que  Padjndication  faite  le 
n  vendémiaire  a  été  eWBCtuée  anténenrement  à  tonte  réclamation  ;— 3°  Qu'il 
s'agissait  moins  d'ailleurs  de  prononcer  sur  la  propriété  que  sur  la  nature 
du  bien;  —4"  Qu'il  résulte  de  l'acte  de  sécularisation,  que  les  réclamans 
n'étaient  4|ne  de  simples  bénéficfadres,  dont  la  jouissance  a  cessé  par  la  sup- 
pression de  la  corporation  dont  ils  étaient  membres,  prononcée  par  la  kM 
du  &  frimaire  an  6     Le  conseil  d'état  entendu ,  — Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1  Le  jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  Sambre-et-Meuse ,  le 
23  frimaire  dernier,  entre  le  commissaire  auprès  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  département ,  faisant  jKmr  la  république,  d'une  part,  et  les  op- 
posaiis  ci-dessus  nommés ,  d'autre  ])art ,  est  considéré  comme  non  avenu. 

2.  Sans  s'arrêter  susdites  opporitions,  Farrélé  du  18  brumaire  sera  ez^ 
enté  selon  M  ionM  et  tcoeor» 


N*  Ij0««i*16  Tandémiaire  an  9  (8  octobre  1  800).=Abrêté  relatif  à  félut-miffàr 
formée  (1).  (III,  fiull.  xux,  n*  seo.) . 


N*  1 1  .st9  ymiièmtm  an  9  (I I  octobre  18iW).«»AM*Ti  fui  preêerii  mis  Ju- 
ges et  suppléans  un  délai  pour  se  faire  recevoir.  (III,  Bull.  XLVil,  vf  3M.) 
Art.  1*'.  U  sera  pourvu  au  remplacement  des  juges  et  suppléans  nommés 
en  exécution  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  ne  se  seront  pas  fait  recevoir 
d'iâ  au.lS  brumaire. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  juges  et  suppléans  qui  seront  nommés  à  l'avenir, 
et  qui  ne  se  feront  pas  recevoir  dans  le  mois ,  a  compter  du  jour  où  leur  no- 
mination leur  an»  été  noiiflée. 

(t)  TefCB»  tut  la  coaptwUioa  et  l'ornniMtiM  de  rétat-major  géaéal,  V\ 
adH  tStS:  die  mé  le  prteot  ucM  lau  iutétét. 

I. 


4  COaWIJLT. 


12.     23  vendémiaire  an  9  {th  ortnhre  =  Atinirt  contenant  une 

nouvelle  organisation  des  ôureaux  de  la  liquidation  générale  de  la  dette 
puèUfue  [i).  (III,  Bail.  «,vin,  n*  3fi3.) 

Art.  I*'.  Le  Hquidafenr  général  de  la  doUe  publique  demeure  excloÛTe- 
ment  chargé  des  opérations  de  liquidation  nrimitive  déférées  au  liquida- 
tenr  particoKer  de  la  tréiorene  par  lea  lois  des  •  TendAiiiiaire  et  24  frimaire 
an  6  et  1 2  brumaire  an  7. 

2.  Il  continuera  d'opérer  définitiTcment^  sous  sa  responsabilité,  la  liqui- 
dation de  toutes  les  créances  et  réclamations  soumises  à  sa  vérification  pu 
l'artiele  précédent  ;  sauf  le  recours  au  ministre  dés  tlBMiwts  «  dlrfoiBéiMnt 
aux  lois  des  3  brumaire  an  4  et  2*  frimaire  an  6. 

3.  La  liquidation  des  restes  de  dépenses ,  ainsi  que  celle  des  STances  faites 
parle  gouvernement,  dans  les  divers  ministères,  pour  service  de  toute 
nature  des  années  5  et  6,  sera  faite  par  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  sous  sa  responsabilité ,  comme  les  autres  objets  de  liquidation  de 
•OU  eti^ibnlion. 

4.  En  conséquence,  les  ministres  ,  ainsi  que  les  parties  intéressées  à  cette 
liquidation ,  remettront  au  liquidateur  général  de  la  dette  publique  tous 
les  titres  et  inèees  nUilàH  uméitct  eréeuces  on  •▼meee  à  liquider 

5.  Les  créances  résultant  de  ladite  liquidation  continueront  à  être  oraon- 
nancées  par  les  ministres ,  chacun  dans  son  département,  en  la  forme 
ordiueire,  sur  la  remise  qui  leur  sevufiile  pur  les  punies,  de  la  reconuaii» 
sance  du  liquidateur  génévul,  qui préalabkBient  UB  w— ftut  pMsec utt dUt 
eu  ministre  compétent. 

6.  Quant  aux  parties  qui ,  ayant  reçu  des  avances ,  se  tmarcnnent  rdi- 
quataires  envers  le  trésor  public  ,  le  liquidateur  général  en  fera  passer  l'état 
au  ministre  des  finances,  accompagné  des  pièces  établissant  le  débet, 
pour,  par  lui ,  les  faire  contraindre ,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  rarrété 
des  consuls  du  1 8  ventôse  an  8. 

7.  Les  restes  de  dépenses  dues  en  pofHer-monnaie,  ainsi  que  les  comptes 
des  avances  faites  en  cette  même  valeur  par  le  gouvernement  pour  les  divers 
earvieet  de  la  guerre ,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  ou  autres  qui  auraicst 
commencé  en  l'an  4  ou  anférienremeut ,  et  qui  se  seraient  prolon|ïés  dans 
cet  exerace  ou  au-dela  jusqu'à  i'e.xtiuction  des  papiers  iuonnaie,  seront 
à  l'avenir  liquidés  par  la  commission  de  la  coâptaUlité  intemédiaire , 
sous  sa  responsabilité,  comme  les  autres  objets  de  aon  •IlEilNltiMiyetOOOlBV' 
mément  aux  lois  et  arrêtés  existans. 

Ba  Cette  coHirnisMOn  sera  de  même  diargêe  de  liquider  eem  des  créan* 
ciers  pour  le  service  de  l'an  b,  qui,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi 
du  24  frimaire  an  6,  préféreraient  être  liquidés  et  remboursés  conformément 
an  mode  qu'elle  pr^crit. 

9.  En  conséquence ,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs ,  chacun  dans 
son  attribution,  feront  passer,  sans  délai ,  à  la  commission  de  la  comptabi- 
lité intermédiaire ,  tous  les  titres ,  pièces  et  renseignemens  rdatifi  à  cette 
partie  de  l'arriéré. — Ils  se  concert ornnr ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
avec  ladite  commission,  sur  les  mesures  a  prendre  à  cet  effet,  tant  pour 
leur  propre  décharge  que  pour  la  sûreté  des  eréamàanetdéliitamii 

10.  Il  ne  aera  point  formé  tfétat  séparé  dea  jjqnidation»  faite»  pane  com- 


(i)  Voyez  ,  sur  l'orginisation  de  la  lùiuidatioa  de  la  deUe  publique,     rétamé  de  U  lùptlf 

iou  cunit  nu  •J.iii'i  le  §  3  de*  Dolcs  qai^ssewBpagiieal  k  titic  én  4éctel  da  »4  leAt  (iS^  i% 

17  el)— 13  seplenibre  179^). 
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mission,  en  exécution  du  présent  arrêté  ^  elles  seront  comprise  indistinc* 
lement  dans  cou  état  décadaire,  qui  sera  dressé  dans  la  forme  prescrite 
l>ar  l'article  14  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6. 

H.  La  régie  de  Fenregistrement  restera  chargée  des  diverses  parties  de 
liquidation  qui  lid  ont  Hé  codifiées,  attendu  leur  oonnetité  avec  la  partie 
administrative  des  domaines  nationaux. 

12.  Les  résultats  des  travaux  de  la  liquidation  générale  seront  présentés 
tous  les  trois  mm» ,  par  le  Bqmdateur  général ,  au  nunistre  des  finances,  et 
soumis  par  lui  aux  consuls. 

13.  Les  bureaux  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique  demeurent 
organisés,  à  compter  du  l**  vendéiiuaire  an  9,  conformément  a  PaiTété  des 
rnn&uls  du  1 2  ventôse  an  S,  et  à  Tétat  jmnt  au  présent  arrêté.  —  Les  traite- 
inens  et  autres  dépenses  qui  y  sont  portés  ,  ne  pourront  excéder  trois  cent 
dnqoante  mille  francs ,  qui  feront  partie  du  orédit  du  miniatre  des  finances, 
et  seront  payés  de  la  méflae  mamèn  qoe  ceux  de  la  trésorerie. 

Etat  dn  «ptUM  de  la  Bfwéitiw  flMnlt  d«  h  éM«  peMifit. 

Le  liquidateur  général  :  son  traitement,  douze  mille  francs.  —  Conseil 
contentieux:  quatre  principaux  conunis*réviseurs  y  formant  le  conseil  con- 
teatienx  de  la  Uqmdhrtion  fteérale,  trente^eux  mille  tnaa.  —  Cheft  ei 
sous-chefi»  :  cinq  chefs  de  division,  dix  sous  cliefs ,  y  compris  le  secn  t^irc 
général.— Liquidateiu»  :  viogl-deux  de  première  classe ,  douze  de  deuxième 
Classe,  dmise  de  troirfèdM  etese^  dame  de  quatrième  classe.— Tenenrs  de  It- 
vres  :  deux  de  première  classe ,  deux  de  deuxième  classe ,  trois  de  troisième 
classe ,  quatre  de  quatrième  classe.  —  Commis  aux  écritures  :  cinq  commis 
d*ordre,  quatre  conmais aux  écritures,  trois  commis  aux  écritures.— Total 
quatre-Tingt-seizecasployél,  à  deux  mille  sept  cents  francs  l'un  dans  l'autre, 
d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  parle  liquidatenr  général. — Dix  gar. 
diens  de  bureau,  huit  mille  francs  ;  un  portier,  huit  cents  francs  j  tu  homme 
de  pcilKf^six  cents  francs. 

Frais  de  borcee. 

Chauffage,  impressions,  papier,  etc.,  vingt-six  mille  cinq  cents  francs; — 
Loyer  de  ta  maison  i>ccupée  par  le  liquidateur  général,  en  commun  stcc  le 
nunistre  de  la  justice,  dépits  le  l«'f«nlnal,  trmsadUa cinq  cents  francs} 
—  Dépenses  imprémes,  traduction  de  titres  écrits  cnlanfiMS  étran^àm, 
trois  mille  francs. 

N*  ]3.**95  vendémiaire  an  9  (17  octobre  I80U).=AhRi':TÉ  relatif  à  lapttUee 
de  la  rivière  de  Birire.  (111,  Bull.  XLViii,  n"  354.) 

Alt.  1".  A  commencer  de  ce  Jour ,  la  police  de  la  rivière  de  fiièvre  fera 
partie  des  attribntions  des  préfets  des  départenwns  de  la  8^ta» ,  de  Seine-et« 

Oise,  et  du  [préfet  de  police  de  Paris,  chacun  SBBVantla  eOBllélMieeqni lui 
est  réglée  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement. 

3.  a» Tdlleront,  chacun  en  ce  qui  le  oonoeme,  an  maintien  des  dispori- 
lions  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  février  1732,  relatives  à  la  conservation  des 
eaux  de  ladite  rivière.— Eu  conséquence,  ils  dcODCrent  des  ordres  pour 
qnfil  seit  Mt  rm  enrage  général  et  annuel  de  ladite  rivière  ;  saTow  :  pour  la 
|iartie  supérieure,  dans  le  courant  de  messidor;  et  pour  hi  partie  infériensfe, 
dans  le  courant  de  fructidor.—  Ils  feront  tenir  libre  le  cours  des  eaux  de 
la  rivière ,  depuis  la  fontaide  Bouvière  jusqi^à  leur  dinte  dans  la  Seine , 
ensemble  celui  des  sources  et  ruisseaux  y  alfloant ,  même  dans  les  canaux 
où  elles  passent}  à  l'effet  de  quoi  les  saignées  et  ouveitures  qui  ont  été  faites 
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sans  titre  légal  aux  berges  de  ladite  rivière,  sources  et  missetaz  »  feront 
supprimées ,  ét  ions  autres  empéchonei»  quelconques ,  même  les  arbra  qui 

se  trouveront  plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  ladite  rivière ,  dans  la  dis- 
tance d'un  mètre  quatre  décimètres  de  berge,  'aux  Crais  et  dépens  de  ceux 
qni  auront  causé  lesdits  empécbemens  et  planté  lesdits  arbres  ;  et  ce,  quin- 
zai'ne  apris  la  sommatioii  qui  leur  en  aura  été  faite  au  domu  ile  de  leuzs 
fermiers  ou  meuniers:  en  sorte  qne  des  canaux  «'tablis  par  titres,  il  en 
sorte  autant  d'eau  qu'il  en  aura  entré  j  ce  qui  sera  justilîé  par  les  proprié- 
taires desdits  canaux  ou  passages;  sinon,  il  sera  donné  des  ordres  pour  la 
suppression  desdits  canaux  et  passajçes. — Ils  feront  entretenir  et  fortilicr  le* 
berges  de  !a  rivière  par  les  meuniers,  chacun  dans  son  étendue,  en  remon- 
tant d'un  moulin  à  l'autre;  de  manière  que  les  eaux  ne  puissent  sortir  de 
leur  lit ,  ni  passer  au  travers  desdifes.beri;es  pour  se  répandre  dans  les  prés 
ou  ailleurs. — Ils  renouvelleront  les  défenses  faites  à  tous  les  propriétaires 
riverains  de  la  Biérre,  d*ouTrir  de  nouTeaux  canaux  ,  de  faire  aucune  sai^ 
gnée  ou  batardeau,  soit  au  lit  de  ladite  rivière,  soit  aux  sources  ou  canaux 
y  aflluant,  et  d'établir  une  blancbisserie  dans  les  prairies  adjacentes,  confor- 
mément aux  dispoiitlooa  de  Vmèt.  du  se  février  1731.— £nlla ,  ils  mainticop 
dront  rexcnition  dudit  arrêt,  entottl  ce  qui  n'eitpaeeoiitraire  aaxdispeai" 
tioos  du  présent  arrêté. 

3*  La  dépense  du  curage  de  la  rivière,  de  Pcntretien  et  de  ta  conservation 
des  eaux,  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  à  la  charge  des  habitans 
du  faubourg  Marceau  occupant  les  maisons  sises  le  long  de  ladite  rivière,  et 
des  meuniers  des  moulins  désignés  dans  les  arrêts  du  conseil  sous  la  dénomi- 
nation commune  des  intéressés  à  la  conservation  des  eaux. 

4.  Le  rôle  de  répartition  sera  fait  par  trois  commissaires  prû  parmi  les 
intéressés,  et  nommés,  un  par  le  préfet  du  département  de  laSeîne,  un  par 
celui  du  département  de  Seine-ct<Oise,  et  un  par  le  préfet  de  police  de  Paria. 
La  municipalité  du  douzième  arrondissement  et  celles  des  communes  où  passe 
la  rivière,  remettront,  à  cet  effet,  im  état  des  intéressés  qui  résident  dans 
leur  étendne.»€e  rôle  ue  sera  exécutoire  qu'après  l'a^prabation  des  préfets, 
chacun.ponr  le  territoire  dépendant  du  département  dont  radminiirration 
lui  est  contiée. 

5.  Ces  trob  ommiiamires  détermineront  le  contingent  de  chaque  pro> 

|>riétaire,  d'apiéi  laconsomm^ation  des  eaux  que  la  profession  qu'il  exerce 
entraioe,  le  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie,  rétendue  des  terrains  qu'il 
occupe ,  et  autres  données  de  même  nature. 

G.  Le  contingent  de  chaque  propriétaire  ou  manufacturier  sera  payé  dans 
le  délai  de  six  mois,  a  compter  du  l"  nivose  de  l'an  9,  et  ainsi  de  suite  pour 
chaque  année  ;  savoir  :— Un  tiers,  deux  mois  après  la  mise  du  rdk  en  re- 
convrenu  nt  Un  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du  premier  prienwet  ; 
—  Le  dernier  tiers,  deux  mois  après  l'échéance  du  second  paiement;  —  De 
manière  que  la  totalité  du  recouvrement  soit  opérée  avant  le  i**^  messidor 
de  chaque  année ,  première  époque  du  curage  annuel. 

7.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  nommera ,  parmi  les  intéreisés  , 
un  percepteur  qui  sera  chargé  du  recouvrement  du  rôle. 

8.  Les  propriétés  nationales  seront  soumises  à  la  répartition;  ta  cote  qui 
leur  sera  appliquée,  sera  acquittée  par  ta  régie  de  UenccgistrenMnfe  sur  ta 
produit  desdites  propriétés. 

.  9.  Les  fonds  provenant  de  la  cotisation  nudntenne  par  le  présent  arrêté , 

seront  uniquement  employés  à  l'acquit  des  dépenses  qu'entraînent  la  iwlice 
et  la  conservation  des  eaux  :  en  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  levé  une 
somme  plus  considérable  que  celle  qne  nécessite  cet  objet. 
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N'.l-i.  —  7h  vendémiaire  an  9  (17  octobre  1800).  =  Aehêtk  relut// à  lu  com- 
position des  corps  municipaïuc  des  communes  (1).  (lil ,  tiuïl.  xlvui, 

ii*3seo 

Art.  1**.  Ltti  pcopriétairti  foraint  pourront  exercer  les  fonctions  de 

membres  des  conseils  municipaux  des  comniunes. 

2.  Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  seront  pas  nécessairement 
portât  an  nombre  Axé  ptr  la  loi;.il  suinni  ^Hl  y  ait  le  nombre  néocMidre 
pour  la  délîbéràtion,  c*eit4-iUr«  les  deux  lia». 


M*  15.  t=2i  Tendéniiaire  an  9  { 17  octobre  1800  ).  —  Abrêtb  re/atif  aux  ta' 
6les  déctnnaleâ  dè  féUU  âmt  (9.  (111,  Bnli.  xltui,  n*  3»7.) 

La  confection  de  la  premièré  des  tables  décennales  des  registres  de  l'état 
.civil  aura  lieu,  pour  les  dix  premières  amées  de  l'ère  républicaine,  dans  le 
conndfiFanlltlaieoondeen  fan  31,  et  ainsi  de  suite  de  dis  en  dix  ans. 


N"  16.  =i  27  vendémiaire  an  9  (19  octobre  1800).  =  Avis  du  conseil  ff  état 
portant  que  la  retenue  du  vingtième  ne  peut  plus  avoir  lieu  sur  les  traite' 
meneetudtùrtspubtiet,  (III,  Bull.  %ux,  n*  301.) 


N"  17.  =28  vendémiaire  an  9  (20  octobre  1800).  ^  Arrêté  relatif  aux  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigics  [3).  (  III ,  Bull,  xlviii,  ii''  ait'  ) 

TiTKK  l*'. — De*  i/ucripùons  qut  doivent  être  retranehéet  <U  la  Utte  det  émigrés. 

Art.  X".  Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  les  inscriptions  concer- 
nant les  individus  ci-après  désignés ,  savoir  :  —  r  Ceux  qui  sont  dtfmti- 
vement  rayés  par  le  conseil  exécutif,  le  comité  de  législation  de  la  conven- 
tion nationale ,  la  convention,  le  corps  législatif  et  le  directoire  exécutif; — 
S*  Les  individus  rayés  provisoirement  par  les  administrations  locales  à  qui  la 
loi  en  donnait  le  droit,  depuis  le  mois  d'avril  1792  jusqu'au  genninal 
an  3 ,  depuis  le  1"  brumaire  an  4  jusqu'au  1"  prairial  au  â  ,  et  depuis  1 
1"  vendémiaire  an  6  jusqu'au  4  niyose  an  8,  à  moins  que  les  arrMs  de  ra- 
diation n'aient  été  réformés  par  des  actes  de  l'autorité  supérieure  ;  —  3»  Les 
individus  qui  ont  été  portés  sous  les  qualiû  cations  de  laboureurs ,  journaliers, 
ouvriers,  artiBansxt  tous  autres  exerçant  une  profesnon  mtouùqve,  do» 
me»tiques  et  gens  à  gages,  femmes  et  enfans  de  tous  les  individus  ci-dessos 
dénommés,  «ans  qu'on  puisse  avoir  égard ,  pour  opérer  ce  retranchement, 
aux  qmliOeattons  énoooées  dans  des  eeftifieats  et  aeles  antres  que  llnserip- 
tion  ;  —4°  Les  individus  inscrits  collectivement  et  sans  dénomination  indivi- 
duelle, tels  que  ceux  indiqués,  en  général,  comme  héritiers  ou  enfans  d'un 
iodividn  dàMMnmé;  néanmoins  la  présente  disposition  ii*anm  pas  l*«llBt 


(i)  Aujourd'hui,  la  composilion  des  conseils  mutiiripaiii  rst  dctcrmiuje  par  U  hd  géiwlrals  de 
ai — a3  iDsrj  i83i  ,  jjurtaal  abrog;itioa  de  toutes  ki  lois  précédenlrs. 

('j)  La  confection  de  ces  t3t>l<js  deccon^lcs  a  clc  urdonnée  pour  la  première  foit  p>r  l'art.  t5 
du  tit.  Il  du  décret  du  io — ai  icpUabre  179a.  le  décret  du  30 juillet  i8u7,  qui  prescrit 

des  règles  pour  leur  rédaetioB. 

(3)  C«Ua  liH  icvèle  u  euanacMOMnl  d'iadulgenoe  eafcra  les  ésigris,  cl  iMlrtint  roaiidé- 
taWw— I  l«aMl4g!mhs  Je l'tiayritioe idfea  pri^paré  k  ■éD.<«aw.du  6  BoréiliD  io(a6  xiril 
i<oi%fd  pCMoa^  uae  «tboistie  générale,  uuf  oa  uetit  aowbre  d'exerptioat. 

'Tvyeiw,  fvr  les  caractères  de  remigratton,  le  aode  ifiuacriptiun  sur  les  lûtes,  celui  d'élinJ* 
'  natiuu  et  de  radiation ,  les  lois  citées  daus  le  §'  t*'  Jcs  IMM  ^  iecMBpa|BMt  k  dieill  ds 
{^la  («trier  17)^1  :  cUcs  résuBcal  la  malien. 
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•reffacer  l'inscription  individaelle  qui  murait  pu  être  bile  lépnrément  de 
l'inicription  collective;  —  5*  Les  femmes,  autres  premièrement  que  celles 
dont  les  maris  oa  les  enfâM  sont  dans  le  cas  des  paragraphes  i ,  2  et  3  de 
Partide  3;  seeondemeiit,  qoe  celtes  qni  ont  émigré  en  abandonnant  leors 
maris;  —  6»  Les  individus  qui  t'faient  mineurs  de  seize  ans,  au  4  ni-vnse 
dernier  ;  —70  Les  cheraliers  de  Âlalte  présens  à*Malte  lors  de  la  capitulation 
de  cette  tie,  conitarni^nant  «  la  loi  dn  23  frimaire  ;  —  8*  Le»  indiTidua  sortis 
de  France  avant  le  14  jdllet  1789;  —9*  Les  noms  des  indmdva  exécutés 
à  mort  par  suite  de  jugémens  de  tribunaox  révolutionnaires;  —  10"  Les 
codérâsliques  qui ,  étant  assojétis  à  la  déportation ,  sont  sortis  du  territoire 
fraaçaii  poor  obéir  à  la  loi  ;  — 11*  Les  individus  rayés  d*après  le  travail  de 
Jt  commission  créée  par  l'arrêté  du  7  ventôse  an  S,  et  iffû,  n*cp|  pas  été^ 
écartés  lors  de  la  révision  de  ce  travail  (1). 

2.  éiiminati(Mis  qui  seront  Mtet  en  Tertn  de  l'article  précédent  sont, 
dés  à  présent,  déclarc^cs  nulles  et  non  avenues,  si  elles  avaient  eti  lien  par 
une  fausse  application  de  cet  article.  —  Les  agens  du  gouvernement  eiv 
poursuivront  la  nullité  devant  le*  tribonanx  chrils;  et  si  elle  est  prononcée, 
le  nom  de  l'individu  condamné  sera  rétabli  sur  la  liste,  sans  que  oe|)endant 
la  nidlité  de  son  élimination  puisse  être  opposée  m  par  la  république,  ni 
par  des  particnlicn,  a«z  afllnet  eoittnta  liita  «m  loi  paaÂuiit  le  tamp^ 
intcnnédiaise.  . 

Tmtt  H.-*  iktf  «ridsdiHM*, 

3.  Sont  maintenus  suir  la  liste  Hes  t  rniprcs  ,  —  1"  ('eux  qui  ont  i)orté  les 
armes  contre  la  France;  —  2'  Ceux  qui,  depuis  le  départ  des  ci  devant 


.^x)  Sont  Aêm  la  os  é*  l^flUoiiioii  picscrlle  par  cdie  diipsiitïsB,  les  pwisHncs  wiics  ca^ 
arrwnlMn  d'éHjgMiloa  ftr  iBe  iMÎcriptioa  dani  leurs  èéfuttmm,  «|  wr  k  téqMtirc  ét  leurs 
birDt ,  et  doat  les  amas     loot  |hm  ou  aont  mal  inacrili  mt  la  line  4ee  enlgrés.  Arréii  de«  coO- 

sii's,  i3  frimaire  ta  lo,  Sir.j  II,  a,  i. —  La  radiation  J-  la  liste  des  émigrés  aitéauiitit  rend 
h^Pi  eiïet  toute  inscription  «Dlérieure,  même  celle  dont  il  n'est  |ms  question  dans  l'arrrté  de 
radiation.  Cass.,  g  août  i8a5,  Si».,  XXVl,  i,  ii5  j'Boll.  rit.,  XXVÎI,  a8o.  —  Les  biens  échus  à 
l'état,  par  snite  de  partages  de présuccesaion  faits  avec  les  ascendans  d'émi^rrés,  dtnMrarcutréanls 
A  SOS  donaioe,  encore  qoe  le*  prévenoa  parvieooeiit  à  se  faire  nver  défiBitiveiiical,  «t  fus  Ils 
ssnea^sM  skm  sméca  à  l'anété  ds  taJkliaa.  Aa.  dea  coBaahw  5  jsiMPal  sa  w,  8mu, II«  i^aa. 
—  AaettBt  denaiide  b*«iI  adnist  de  la  part  des  éniftiê  raves .  aoît  idadmeot  »ns  fnito  et  ro- 
venns  des  biens  scfjnestrcs,  soit  nlativeoienl  au  prix  des  Tentes  qui  auraient  cii  lieu  de  ces  biens; 
les  biens  tendus  antérieurement  a  1*  radiation  des  inscrits  et  dont  le»  acquéreurs  ont  été  on 
.leraient  dorlnis,  doitent  être  revendus  à  Is  folle-<"nrficrr  romnic  duoiaines  nationaon.  Arrêté 
du  Btessidor  an  8,  Sir.,  111,  a,  /^gi.  —  Cet  arrêté  doit  être  entendu  en  ce  sens  qoe  las  iroita 
et  rovans  dom  il  prie  ■ppartiennent  à  la  répgblique,  et  que  les  pcrscanes  rajiées,  saas  dilliB^ 
tion  des  prévenos  d*àBigralioB,  de  leurs  isceadana  on  dcaoeodaus,  n'oot  droii.qa'aui  rercais 
échus  ^ostèrienresMal  k  lear  ndlation.  Arr.  des  coMols,  99  nessidor  ao  9,  S».,  I ,  a,  585.  — 
Les  bois  «t  forêts  séquestrés  ne  teront  pas  rendus  aux  émigrés  ravés ,  sauf  indemnité.  Arr.  des 
eossnb  do  a/t  thernidor  an  9 ,  Sm.,  TII ,  a  ,  4<t<)'  —  La  jnnissance ,  par  la  république ,  d'oD 
usufruit  rr jiosant  sur  la  tête  d'einii-rés.  losc  loTsmi'us  sont  ra»cs  ou  aniuistiés,  à  compter  du  joor 
de  leur  décès,  léjralcment  constaté.  Instruction  du  directeur  général  des  domaines,  i5  juillet  1807, 
8t».,  VIll,a,  a68. —  Iz-s  prévenus  d'émigration,  qni  ont  obtenu  leur  radiation  défiiirtite,  con- 
■crtent  les  fruits  qu'ils  ont  perçus  pendacl  leur  jouissance  protuoire,  ou  lorsqu'il  n't  a  pas  eu 
de  séquestre.  Cirrnl.  de  la  régie.  5  ventosS  sa  I9«  Slll.f  IT,  a,  €a8.  —  Les  remboursenens  faiu 
i  rdaigré  «a  frawfe  du  draîts  do  lise,  a*  aoat  adb  (|uei«laU*«nent  sa  fise;  l'teàfré  i|ai 
«hMeoreneot  obtient  ta  radiadoa  ae  peôt  deoModer  on  aomein  fiàieileat  Cms.,  t9  veatOMe 
an  ra.  Sim.,  IV,  a,  168;  Bull,  cit.,  VI,  190. 

L'émigré  raié ,  quoiqu'il  reste  soos  la  surteillanrr  du  gouvernement,  peut  réclamer  la  garde 
et  le  soin  de  l'éducation  de  ses  enfans.  Cass.,  ti  thermiilrir  ,in  2?,  Sir.,  VII,  2,  yiS. 

L'émigré  raté  proTisoircatent  a  pu  faire  des  actes  conscrratuircs.  faris,  a3  aoàt  1808 ,  Sis., 
IX,  a,  la.  ^  Il  a  pu,  nouiiMat,  wqaérir  aae  inscriptioa  dlivpaiM^ae.  Giss.,  5  lefitanblo 
iSio,  Sia.,  XIII,  i,  41& 
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priaoes  fran^au,  ont  oontîiiné  de  frive  paitib^de  leur  maison  civile  ou  mi- 
Utaîre  ;  —  3°  Ceux  qui  ont  accepté  des  ci-devant  princes  français  ,  ou  de» 
pui^sauces  en  guerre  avec  la  France,  des  places  de  mini&tres,  d'ambass»- 
éem^  de  négmiateaK  et  d'agens  ;  —  4*  Ceux  qpi  ont  BMinteimt  par  le 
pouvernement  d'après  le  travail  de  la  commission  établie  en  cxfkution  de 
l'arrêté  du  7  vento&e  an  8  ;  —  6"  Ceux  qui  n'out  pas  réclamé  avant  le  4  nivose 
an  8 ,  ainsi  qu'il  est  preaerit  par  la  kA  dn  12  Tentoaa  an  8»  et  par  Varvété 
du  7  du  même  mm,  à  mmiis  qn'îb  ne  ae  trouTcnt  danales  caa  énoncé»  an 
titre  précédent. 

4.  La  mdUié  prononcée  par  l'artide  t  est  appliealiie  aux  radiatUma  qoi 
tjonitat  Dûtes  en  conlraTeutioa  de  l'artide  pnoédent. 

T1TR£  lU.  —  Iht  mmU  d'exécution  its  di^Uions  fartât*  amg  d0tut  6tri prèeidana, 

5.  Le  suppJéiiwt  de  la  liste  des  émigrés,  gai  e1  mmt  fluniirit» 

imprimé. 

6.  Le  imnistre  de  la  police  fera  préparer  trois  examplaiiet  de  la  tfsla  gé- 
nérale et  du  supplément ,  qui  seront  divisés  en  neuf  TCdnmes  à  peu  prés 
égaux.  Il  retiendra  l'un  de  ces  exemplaires ,  en  trawmHWr*  un  autre  au 
loiniatre  de  la  justice,  et  déposera  le  troinénie  aux  ardiires  dtt  eouaeil 
d*état. 

7.  Le  ministre  de  la  police  fera  dresser  un  état,  divisé  en  neuf  liste, , 
«Huptenant  les  noms  des  inttvidas  rayés  par  le  cMMuCil  exécutif,  le  oaUâSA 
de  législation  de  la  convention  nationale,  la  convention  nationale,  le  direc- 
tiMre  exécutif  ou  le  corps  législatif,  les  administrations  locales ,  et  les  noms 
des  chevaliers  de  Malte  préseos  à  la  capitulation  de  cette  Ue.  Chacune  des 
listes  contiendra  les  noms  dont  Tinscription  se  trouve  dans  l'un  des  volumes 
de  la  liste  des  émigrés.  Cet  état,  en  neuf  listes ,  sera  fait  triple  ;  le  ifiiulstre  en 
retiendra  un,  enverra  le  second  au  ministre  Ue  la  justice,  et  le  troisième  au 
secrétariat  du  conseil  d'état. 

8.  Le  ministre  de  la  justice  fera  dresser,  de  la  même  manière,  l'état  en 
neuf  listes  des  personne»  condamnées  à  mort  par  jugeraens  de  tribunaux 
révolutionnaires ,  et  de  celles  dont  la  radiation  a  été  arrêtée  par  le  gouver- 
nement ,  d'après  le  travail  de  la  commission  placée  sous  sa  surveillance.  Il 
transmettra  un  exemplaire  de  cet  état  au  ministre  de  la  police,  et  un  autre 
f n  oonaeil  d*état. 

9.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  feront  choix  chacun  de  neuf 
personnes.  Le  premier  consul  désignera  neuf  conseillers  d'état.  Ces  citoyens 
feront  Qpérer ,  chacun  sur  leur  exemplaire ,  les  éliminations  pvesciitea  par 
les  dispositions  du  titre  V'. 

10.  lifis  trois  exemplaires  seront  confrontés  dans  la  dernière  décade  de 
brumaire,  pour  ce  qui  regarde  les  éliminations  qui  doivent  Itre  dites  en 
exécution  des  paragraphes  4  et  :>  du  titre  I".  — La  même  confrontation 
sera  faite ,  dans  la  dernière  décade  de  Irimaire ,  pour  les  éliminations  presn 
crites  par  l'article  l*'. 

11.  S'il  survient  qudipes  difOcttlIds  dans  l'une  ou  rentre  des  oonflronta- 
tions,  elle.-)  seront  soumises  aux  consuls. 

12.  Les  trois  exemplaires  des  listes,  signés  par  lesmiidstres  de  la  justice 
et  delà  police  et  les  conseillers  d'état ,  seront  remis,  pour  être  coUationnés, 
aut  secrétaires  pénéraux  dn  conseil  d'état ,  des  lAinistres  de  la  justice  et  do 
la  police,  qui  en  resteront  dé|)ositaires. 

13.  Il  sera  expédié  par  le  mimstre  de  la  poUce  un  arrêté  parlieialier  4« 


10  cosrai'LAT. 

ndimtk»  à  chacaii  des  iadividn  dont  la  noiM  «amOI  été  éfiaucin.  —  Ces 
arréléeaerontainû'  gaa^ia: 

Elirait  de  IVieinplaire  de  la  liste  dei  éiuigréi  di'jjnké  jii  serrétariat  du  ronteil  délit,  et  «igné 
par  ks  niinistrrs  de  11  jtiatice  et  de  la  police  et  lea  cuoacillen  ilVtat  nomiiiéa  eu  etéculiuo  de 

l'article  (j  du  ré);iemeni  du  :i.S  fa^Malaiwi  91  jiJte wHilt  éfai,  U  gttrUêiet gtmirmt  dm 

eotueU  d'état,  J.-V,.  LocKt. 

If  . . . . .  inscrit  sur  le  volume de  la  li&te  des  émigrés ,  a  été  éliminé 
de  ladite  liste,  en  exéealioa  de  l'artide  9da  Mflenciit  d-deasus  dté.  — 
Vu  l'extrait  ci-dessus ,  le  ininistre  de  la  police  ,  spt^cialement  autorisé  par 

l'article  13  du  règlement,  arrête  que  N  e^t  d«Unitivement  rayé  de  la 

liste  des  émigrés,  sons  la  oondition  exTiriméedana  Tartide  le ,  lequel  porte... 
—  Qu'en  conséquence,  il  rentrera  dans  la  jouissance  de  ceux  de  ses  biens 
qui  n'auraient  pas  été  vendus ,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  prétendre  a 
ancnoe  indemnité  pour  ceux  qni  se  trooTcralent  aliénés.— Il  sera ,  toutefois, 
indemnisé  de  la  valeur  de  ceux  de  ses  biens  qui,  n'ayant  pai^aliénéSy 
auraient  été  retenus  pour  être  consacrés  à  un  service  public. 
'  14.  n  aéra  placé  ioété  de  chacun  des  ooiBS  qni  Miterontrar  la  ttstefUne 
note  qui  indiquera  si  la  personne  s'est  poumw  avant  le  4  nivose  an  8,  et  si 
sa  réclamation  a  été  ajournée. 
ti,  La  liste  générale,  ainsi  réduite ,  sera  imprimée  j  et  il  sera  statué  nlté- 
•    vicnremcnt  sur  diacnn  des  individus  qui  y  resteront  intenta. 

•TJTIIB  IV. —  De  tm  ganmA  à  «ngwr  des  Françau  rayés  d*  la  BHê  dt$  élilgfét,  H  êe 
la  gunûUianct  à  Ltqueitt  Us  sont  totunù. 

IS.  Dans  les  deux  dérades  qui  snirront  la  publication  du  prrsent  règle- 
ment ,  les  individus  déjà  rayes  de  la  liste  des  émigrés  feront  la  promesse  de 
lldélité  à  la  constitution,  devant  le  préfet  dn  département,  ou  devant  le 
soTis-préfet  de  l'arrondissement  communal  où  ils  réskieront. 

17.  Les  individus  qui  seront  rayés  à  l'avenir  ne  recevront  leur  arrêté  de 
radiation  qu'après  avoir  fkit  la  promesse  de  fidâité. 

>S.  Il  sera  dresse  acte  de  ces  promesses  sur  un  registre  spécialement 
affecté  à  cet  usage.  Ces  actes  seront  signés  par  ceux  qui  feront  la  promesse; 
irïb  ne  savent  on  ne  peuvent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

19.  Les  sous-préfets  enverront  aux  préfets  de  leurs  départemens,  et  coux-d 
au  ministre  de  la  police ,  copie  des  actes  inscrits  mentionnés  ci-dessus. 

30.  Le  séquestre  ne  pourra  être  levé  qu'en  vertu  d'une  attestation  du  préfet, 
constatant  que  l'individu  rayée  bit  la  promesse  de  fidélité  i  la  constitution. 

21.  Les  individus  qui  seront  rayés  de  la  liste  des  émi[JTés  en  exécution  du 
présent  règlement  demeureront  sous  la  surveillance  du  gouvernement 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  un  an  après  la  paix  générale. 

22.  La  surveillance  établie  par  l'article  précédent  a  pour  objet  spécial  la 
tranquillité  intérieure ,  et  la  jouissance  paisible  garantie  par  la  constitution 
ans  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  —  A  tons  antres  égards,  les  indi- 
vidus sur  lesquels  elle  porte  demeureront  sous  la  surveillance  commune 
que  la  police  exerce  sur  les  autres  dtoyens  (i). 

33.  Les  femmes  dont  les  noms,  en  cooséquence  du  paragraplie  S  dn 
titre  I",  auraient  été  c!imin('s,  «luoique  leurs  maris  ou  leurs  enfans  soient 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés, pourront,  si  elles  troublent  la  tranquillité 
publique ,  être  expulsées  dn  territoire  français  par  aitêlé  du  gouvernement. 
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■  N*  18.  B  3  l»nmn^  m  9  (IS  octobre  1 80QD.  «a  abbétA  portant  que  l*aut»ité 

du  préfet  de  police  de  Paris  s' t  iendra  sur  tout  le  département  de  la  Seine^ 
et  sur  les  communes  de  Saint- Cloud,  Meudon  et  Sèvres  (1).  (UI,  BuU. 
XLIX,  B*  363.) 

Art.  1  Le  préfet  de  police  de  Paris  exercera  son  autorité  dans  toute  Tétea* 
due  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloiul,  !Meu- 
don  et  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise,en  ce  qui  touche  les  fonctions 
qui  loi  sont  attribnées  par  l'arrêté  des  eonsab  du  II  meuidor  an  8 

Art.  5,  sur  la  mendicité  et  le  va-raliondaire; 

6,  paragraphes  1  »  2,  3,  sur  la  police  des  prisons; 

7,  8  et  9,  sur  les  maisons  publiques; 

10,  sur  les  aftroupeinens; 

11,  sur  la  librairie  et  l'imprimerie; 

13,  sur  les  poudres  et  salpêtres; 

1 4 ,  sur  les  émigrés  ; 

19 1  sur  la  recherche  des  militaires  et  marins  déserteurs,  prisonnier» 
de  guerre,  mais  par  droit  de  suite,  lorsqu'ils  se  seront  réfugies  de 
Pai    (l  ins  les  autres  conuBuncs  du  département; 

23 ,  sur  la  salubrité  ; 

24 ,  paragraphe  4  «  sur  les  débordemens  et  débàdes  ; 
,  sur  la  sûreté  du  commerce; 

32,  paragraphes  1 ,  2 , 3 ,  sur  la  surveillance  des  places,  Ueuz publics; 

33 ,  sur  les  approvisionnemens. 

3.  Le  préfet  de  police  aura  à  cet  effet  sous  ses  ordres,  pour  cette  partie  de 
ses  attributions  seulement,  les  maires  et  adjoints  des  communes ,  et.les  com« 
raissaires  de  police  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  il  correspondra  avec 
eux  directement,  ou  par  l'intermédiaire  des  officiers  publics  sous  ses  ordres  ; 
et  it  pourra  requérir  immédiatement,  OU  par  SCS  agCBS»  l'assistance  de  la  garde 
nationale  desdites  communes. 

3.  Le  préfet  de  police  remplacera  le  prélet  du  départcmcn.  oe  la  Seine, 
' pour  la  délirranoe  des  passeports  à  iVrr  mgcr. 


M*  19.BS  bramatre  an  9  (27  octobre  l  BOO  ).êABBATi  fui  détn-mine  tot  faite- 
tàtms  des  eommUsaires  génêranx  de pottee  (2).  CÎU,  BulL  l,  n^3730 


N"  20.  =  7  brumaire  an  9  (29  octobre  I  SU'J).  c^Ahhété  relatij  aux  places  et 
postes  de  guerre  des  çuatre  départemcnsde  la  rive  gauche  du  MAin,  et  dee 
netffdépariemens  réunit  le  9  vendémiaire  on  4.  (  UI,  BuU.  xuz,  n*  371.) 

N«  21.  — i  7  brumaire  an  9  (■29oelobre  1800).—  AbbAté  rdatifàfétàbUs' 
sèment  de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  faaigee^  piAlics  (lU, 

Bull.  L,n°  374.) 

Art.  !«'.  Dans  toutes  les  villes  ou  le  besoin  du  commerce  l'exigera ,  il  sera 


(i)  Vojpz  l'arrClé  do  la  messidor  an  8  ((**  jaillet  1800),  pOTtaot  étililiimnet  delapra* 
fcclure  de  police  de  Paris,  et  La  note. 

(3)  Voiex  la  loi  d'orgaoitalion  admini'^tDtivc  du  aS  pluviôse  aa  8  (iT'flîllfar  t8oo)^Vt>S4» 
porUol  éiablisacnicnt  des  coinioissairca>géneraut  de  police,  et  les  do  les. 

CoBDe  ces  fonclioonaires  ont  été  supprimes  par  décret  de  a8  VOMn  6  anil  l8f5,  et  a'mt 
pu  clé  rétablis .  le  préseot  arrêté  est  sani  intérêt. 

(3)  Vi>7Ci,  dans  les  n«(c«  qui  •cconpaj^ncnt  Itdnmt  iln  1"' — 9  oodt  1793,  inr  l'nnîftliiM 
dH  poids  et  ntlircs ,  le  résràé  d«  U  léjublMB  riNMerasot  les  bureain  d«  pesage,  pagMS* 
tt  BMiange  imUict. 


» 


19  'consulat. 

établi  par  1«  prétet ,  nir  ta  demande  des  maires  et  adjoints ,  approuvée  par 
le  S01U -préfet,  des  bureaux  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  publics ,  où  tous 
le*  citoyens  pourront  iaire  peserj  mesurer  et  jauger  leurs  marchandises, 
moyemant  une  l'étrîhalifla  juste  et  modérée,  qui,  en  exécutioa  de  l'article 
31  de  la  loi  du  15 — 38  mars  1790,  sera  -proposée  par  les  conseils  généraux  des 
municipalités,  et  Gxée  au  conseil  d'état,  sur  l'avis  des  sous-préfets  et  préfets. 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur, 
aaiitf  prêter  le  sèment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs  :  ce  serment 
sera  reçu  par  le  président  du  tribunal  de  commeroe,  ou  devant  le  juge  de 
{xilice  du  lieu. 

3.  Dans  les  lieux odi  il  ne  séitt  pas  nécea«dre  dfétablir  des  bureaux  publics, 

les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  seront  conliées,  par  le  préfet , 
à  des  citoyens  d'uue  urobité  et  d'une  capacité  reconnues,  lesquels  prêteront 
le  serment. 

4.  Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  préposés  ne  pourra 
exercer,  dans  l'enceinte  des  marciiés,  lialles  et  ports ,  la  profession  de  peseur, 
flicmrenr  et  jaugeur,  à  peine  de  confiscation  dcfe  instrumcos  destinés  au 
ttiesnrage. 

i.  L'enceinte  desdits  marchés ,  halles  et  ports ,  sera  déterminée  et  désignée 
d'une  manière  apparente  par  radnrinistzution  municipale ,  sou»  fappgobation 

du  sous-préfet. 

6.  Les  citoyens  à  qui  les  bureaux  ou  les  fonctions  de  j>eseurs  ou  mesureurs 
publics  seront  confiés  ,  seront  obligés  de  tenir  les  mârdiés ,  halles  et  ports 

garnis  d'instromens  nécessaires  à  l'exercice  de^  leur  état ,  et  d'employés  en 
nombre  su(!lsazit;  faute  de  quoi»  il  y  sera  pourvu  à  leurs  frais  par  la 
police,  ét  ils seronl  deslltoéi.  —  Ils  ne  ponnont  cmployèr  que  des  poids 
et  mesures  Uùm'^'nt  étalonnés,  certiUés,  et  portant Ifnacription  d«  leur  valeur. 

7.  î!  sera  délivre  aux  citoyens  qui  le  demanderont ,  par  les  peseurs  et  me~ 
sureurs  publics,. un  bulletin  qui  constatera  le  résultat  de  leur  opération. 

è.  L'infidélité  daof  le*  poids  employés  au  pesage  public  sera  punie,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les 
marchands  qui  vendent  à  faux  poids  ou  fausse  mesure. 

H»  SS.sa^7  I)nimaire  an  9  (10  octobre  1800  ).  =  .\RnÊTÉ  sur  la  solde  de 
traite  pour  l'armée  navale  (1).  (111,  fiuU.  lu,  u<^  382.) 


N*  23.  ==  13  brumaire  an  9  (4  novembre  1800).  =  Abrêtë  qui  annule  ^  pour- 
cause  d'incompétence ,  des  poursuites  commencées  au  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon ,  contre  le  citojren  Segoud ,  chef  divisionnaire  des  êtO' 
pes  (1).  (m,  ^11. 1.,  n«  376.) 

Les  consuls  de  la  republique,  vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attn- 
bution  qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  département  du  Rhône  et  le  tribunal 
'  de  commerce  de  Lyon ,  relatÎTemeut  aux  poursuites  dirigées  par  les  cito/ens 
Dena  et /îr«/ï  contre  le  citoyen  Joseph  Segond ,  chef  divisionnaire  des  étapes 
«t  convois  militaires  établis  dans  la  dix-neuvième  division  ,  en  paiement  de 
mandats  par  lui  tirés  au  profit  des  citoyens  Dena  et  Brun  sur  le  cbc^en  yi- 
ger^  caissier  de  l'administration  des  étapes,  et  pgptéstés  sur  edm<a,  Iknte 


(i)  Aujourd'hoi,  le*  peniiou  de  retraite  de  l'année  nanle  i«al  réglée*  pir  la  loi  gcoérale  du 
iS  Mik—i\  Mi  tSSi       par  aon  art.  37,  prooasn  rdrfegalios  èt  twdee  lee  lois  pri- 

rédcnUm. 

(3)  Vovei  rarrCté  di  «S  fraâUiir  as  8  (to  septembre  1800),  et  b  note  qui  indique  U  légi»- 
laliiM  sur  les  attrlbotitu  de  juridiction. 
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13  URUMAiRE  AN  9  (4  NOVEMBRE  1800}.  fS 

de  paiement  ; — Considérant  que  le  citoyen  Segotid  lAi  rioi  fldt  que  comme 
agent  du  gouTernement  et  dans  Tordre  du  service  dont  il  était  chargé  ;  qu'en 
cette  qualité,  il  n'était  pas  tenu  de  payer  personneUem^nt  les  sommes  qui  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  caisses  de  Fadministration  ;  et  que  d'ailleurs  la 
matière  est  tout  administrative  ;  —  Vu  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  3,  et  l'article  1 1  du  règlement  du  5  nivose  an  8  ;  —  Le  conseil  d'état  en- 
tendu Arrêtent  que  les  poursuites  commencées  contre  le  citoyen  Segond, 
pour  le  fût  dont  il  s'agit,  defmt  le  tribunal  de  cmunieree  de  Lyon,  seront 
discontintiées  ;  sauf  aux  citoyens  Dena  et  Brun  à  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu , 
par  les  voies  administratives,  le  paiement  des  sommes  qu'ils  prétendent 
leur  être  dnet.  "  »  .  .. 

BT*  M.  «  13  brumaire  an  9  (  4  novembre  1800>  AamÈwà  ftd  tmMme  le 
iure^u  des  douanes  de  La  Cibourg  à  celui  de  Renang^pour  ief,fi>rmaiiié9 
du  tnauit  de  PHelpétie  (lU,  BuU.  i, ,  n«  376.) 


Iî«  25.  M  ta  brumane  an  9  (4  novembre  1 800).  —  IbwIté  relatif  au  mode 
d'exécution  du  système  décimal  des  poids  et  mesares  (1).  (UI,  BuU.  ià, 
n»  383.) 

Art.  i*'.  Conformément  à  la  loi  du  l**  Tendémiaire  an  4 ,  le  système  dé^ 
dmal  des  pmds  et  mesures  sera  définitivement  mis  à  ezécnlioa  pour  tonte  la' 
république ,  à  compter  du  1"  vendémiairean  lo. 

2.  Pour  faciliter  cette  exécution,  les  dénominations  données  aux  mesures 
et  aux  poids  pourront ,  dans  les  actes  publics  comme  dans  les  nsages  habi- 
tuels, être  traduites  par  les  noms  français  qui  suivent  : 


8TST6iUTIQII|!8. 


iBADitcnoir. 


«BSVRis  irntiaAnit. 
pMrra  4U-c  ^ 


Myriamètre^ttuiml.  par 'Lie  uc 

ilanot  « 
KUentètn.  f  Mille 


MMVRSS  oc  LONGUKOK. 


Dieamittt 
MiiaB 


Décimètm. 

Cfntimèt'.'. 
MMimètre. 


Art,  


AOKknm. 

Arpent.  

Perche  carrée. 

•NtnMné... 

ItUCHIS  Dl  CATACnnl 


Die«Utr«. 

Utrt  

DicUUrt, , 


Pinte. 


f  0,000  mctm. 
iiooo  aèlnt. 

(o  mctre«. 

OBké ^miammuAt  des  p«id*  et  me- 
tunt  i  itinriHi— iewc  partie  du  quui^ 
du  méridien  teuMSUft 

10'  de  luélrc. 

100*  de  inéire. 

i,oo'>*  de  iDéU-e. 

io,(K)o  mèlrc^  cafrfc, 
100  mètres  carrés. 


10  Aéeimètres  ealiet. 

Déciructrc  cube, 
lu"  de  decini^re. 


(i)  Vojes  le  décret  du  i"^—-).  aoAt  179}.  poruot  étsUbtmeirt de IHtalbmilt  éci  («US  tt 
«Kturca,  «tba  aolcs  fui  rcsomcnt  toole  k  Ugulatwn. 
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30IIMII.AT. 


NOMS  STSTÉMATHIQBK 


nioocnoir. 


Kilolitn. , 
l/eetolitre. 
Décalitre. 
Uire. 


MESCRU  Dl  CAPACITK 

poitr  têg  matièrtt  sieK$*, 
 '.  MaU  


Selicr.  . 
Boifueau. 


KBnrRES  DE  SOLTDITE. 


Décisièn^ 


Kilogramme. 


...|SQliTe. . 

POIDS. 

Millier.  , 
QuiiiUl. 
Li*rc. . , 


Décagrammt 
Gramme. . . , 
Dêctgramme, 


Once. . 
Gro*.  . 
Denier. 
Gfdn.. 


r  mêtn  euW  «a  r,ooo 

loo  dcciroétre»  cubes, 
lu  décicnélrcs  cubes. 
Décinritn  Mbci 


Mètre  cube. 


i,ooo  livres  (poid*  du  lonoeau  de  met) 
loo  livres. 

Poids  de  l'eau  ton*  le  volume  du  décinè- 

tre  cube,  contient  lo  oncet. 
lo'  de  la  livra,  contiest  lu  gMê, 
lo*  de  l'oMC,  «wticat  to 
lo*  da  gput  «HNMient  to  (rtiu. 
lo*  da  ' 


3.  La  dénomination  mètre  n'aura  point  de  synonyme  dans  la  déïi^'natioa 
de  runîté  fondamentale  des  poids  et  mesures  :  aucune  mesure  ne  pourra  re- 
cevoir de  dénomination  publique,  qu'elle  ne  soit  un  multiple  ou  un  diviseur 
décimal  de  Mtte  unité. 

4.  Lemesuragedes  étoffes  sera  fait  par  mètre,dixième  et  centième  de  ini-tre. 

5.  La  dénomination  stère  continuera  d'être  employée  dans  le  mesurage  du 
iMbde  ohaulfage,  et  dans  la  déaignatton  des  mesures  de  solidité:  dau  le* 
mesures  des  bois  de  charpente,  on  pourra  dÏTisec  le  stère  en  dix  parties,^ 
seront  nommées  solives. 

6.  Les  dénominations  énoncées  dans  Tarticle  2  ponrront  être  inscrites  à 
côté  des  noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les  poids  déjà  fabriqués  :  elles 
pourront  être  inscrites  ou  seules ,  ou  a  cote  des  premiers  noms  ,  sur  les  poids 
etmesnres  «fûi  seront  ftbriquéa  pfer  la  suite. 

7.  Dans  tout  acte  public  d'achat  ou  de  vente ,  de  pesage  on  de  mesurage, 
on  pourra,  suivant  les  dispositions  précédentes ,  se  servir  de  l'une  ou  de 
fantre  nonendai  ur  e. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressera ,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  tou.s  les 
préfets  et  sous-préfets,  des  mesures-matrices  pour  servir  de  modèles  :  elles 
seront  déposées  an  secrétariat.  Cés  mesures-modèles  seront  prises  dans  les 
poids  et  mesures  aujourd'hui  appartenant  à  la  république:  le  surplus  sera 
Tendu ,  et  toute  fabrication  pour  le  compte  du  gouvernement  cessera. 

.  9.  Leminbtrede  l'intérieur  présentât  aux  consuls,  dans  le  plus  court 
délai,  d'après  l'avis  des  préfets,  le  tallieau  des  communes  dans  lesquelles  il 
doit  être  établi  des  vérificateurs,  en  exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du 
1*'  vendémiaire  an  4. — Il  fera  rédiger  et  publier  les  tableaux  et  instructions 
■écessaîres  à  Pexécation  des  aitiolcs  préoédens. 


N«  26.=  1 4  brumaire  an  9  (5  novembre  i  800).  =  Abréth  rtla^  au  mode  de  . 
■mmiimtùm  de*tààu'dt<amp  et  atffàimuii).  (III ,  Bail,  un,  nP  m.) 


(t)  Ce  Mét  a  ebangé.  Voyei,  à  cet  <gaH,  l'océsoMMc  do  iSit»  ««Mwamt  b 
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27.wm  ii  bnunaire  an  9  (6  novembre  1800).     aarété  rdatif  au  paie- 
ment des  iùmmes  dues  aux  hospices  ehiit,  et  au  remptaeemetu  en  capi- 
taux de  leurshiens  aliénés  {,\).  (III,  Bull,  lu,  n*  384.) 
Art.  1".  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hospices  civils  par  les  départe- 
mens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  pour  senrioe*  de»  années 
«,  7  ctS ,  kor  seront  payées,  sans  délai,  en  capUnix  des  rentes  «ppartenant 
à  la  réputilique. 

2.  Ces  paiemens  seront  faits  à  chaque  hospice  en  rentes  dues  dans  le  dé- 
partement où  il  est  situé. 

3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront  aliéner  lesdites  rentes  qu'à 
ooncurreoce  de  leurs  dettes,  et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
▼ernement ,  donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  département,  constatant  la  né- 
cessité et  les  avantages  de  raliénatinn. 

4.  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes  par  les  débiteurs,  les  admi- 
nistrations des  hospices  seront  tenues  d*en  faire  de  suite  le  remplacement  et 
l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  la  réimblique,  sauf  les  cas  où  l'hospirc 
serait  grevé  de  rentes  coostituées;  le  produit  du  remboursement  des  rentes 
foncières  pourra  alors,  sous  l'autorisation  du  préfet,  être  employé  à  l'eitinc- 
tion  desdites  dettes  de  l'hospice 

Toutes  rentes  appartenant  à  la  république ,  dont  la  reconnaissance  et 
le  paiement  se  trouveraient  interrompus,  sont  spécialement  affectées  aux 
hospices.  —  Les  adminislmtim»  des  hospices  recevront  les  avis  que  leur  en 
doiuieront  les  préfets ,  sous-préfets,  maires ,  notaires  et  autres  fonctionnaires 
dôtoyeos  qui  auront  connaissance  de  rentes  de  cette  espèce;  et,  à  letu*  pre- 
mière reqoÀe ,  les  commissaires  da gouvernement  près  les  tribonanx seront 
tenus  d'en  poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits  hospices. 

A.  Il  en  sera  de  même  pour  les  domaines  nationaux  qui  auraient  été 
usurpés  par  des  partienHera. 

7.  Une  somme  de  quatre  millions  de  revenu  en  domaines  nationaux 
sera  de  plus  employée  au  proiit  des  différens  hospices  civils,  en  remplace- 
ment des  biens  qufils  possédaient  et  qui  ont  été  aliénés ,  d'après  l'état  qui  en 
sera  fourni  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

8.  La  soniipe  en  capitaux  de  rentes  foncières  pour  les  dépenses  publiques 
autres  que  edies  des  hospioe«  ne  pourra  excéder  vingt  millions  ;  et  pour  ce 
qui  reste  à  disposer  sur  cette  somme,  on  n'emploiera  que  les  rentes  dues  dans 
les  départemens  dans  lesquels  on  n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices,  ou  qui 
en  ont  reçu  le  remplacement. 


N<*  28.»  15  brumaire  an  9  (6  novembre  1800).=  Abrêté  additionnel  à  celui 
du  27  prairial  an     sur  les  franchises  et  ^mtre-seings  (2).  (III,  Bull,  un, 
3S7.)   

H*        17  hnmiairtt  aa  9  (8  noivcmbre  1800).  m  àamtrà  etmeermuU  le 


rormation  du  corps  ro;al  d'Ait-Mjor,  lit  IV.  Ln  duyosidoat  dt  cttit  fltdoanDct  NaJsat  b 

prêtent  arrèlé  sans  intérêt. 

(i)  \iiyr.  l'jrrclé  du  4  vcotosc  AD  g  (a3  février  iSoi),  qui  aiïoclc  des  rentes  et  des  domaines 
UlioDaiu  aux  besoins  des  hosjiiccs;  l'arrêté  addiiionnel  du  7  messidor  aa  9(36  juin  t8oi)i  (4 
eeM  du  9  fructidor  tàtam  tnait  (27  aoât  1801  ) ,  qui  «Mdin  eonauMS  awi  maai»  de  Un- 
ftiniiw  In  digimitini  lir  nuiwi  ilw  fi  Tmlmiifr  rrrrrilrnt 

▼oyuc.  ausufflM.dsm  Im  aules  qui  ucooiragMiit  te  démi  du  «3  MMidsr *  (tt  Jrilbt 
«  79*)»  1*  fwuaé  dss  lois  1  naawiiwn  fes  Mu—  «■  bm/im. 

{%)  Vttjei  ee  déerctck  ta  Mrtr. 
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mode  de  paiement  dee  masses  aux-  corps  incompleU,  et  au»  dépôts  de 
ceux  gui  servent  hors  de  C Europe  <M  KM  totdéÊ par  MmpmeuutuaUlée, 
(III,BuU.  uii,n*  389.) 

Ôm  sen  payé  qoe  la  moitié  des  maMcs  MUE  eor|»  dont  rcffectifiieë'élè» 
▼era  pas  à  la  moitié  du  complet.— Il  ne  sera  ]>ayé  qiw  le  tien  aux  corps  dont 
l'effectir  n'atteindra  pas  le  tiers  du  complet.  —  Il  m  lovpayé  que  le  cjuart 
anx  dépâli  dct.corps  qui  sont  hon  de  l^nrape,oa  de  osas  doMtlitol^  cH 
payée  par  m»  puimuioe  alliée. 


N'  30.  ==  24  brumaire  an  9  (15  norembre  1(00).  =  Aaaftrtf  qui  détermine 
te  montant  et  le  mode  de  répartition  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes de  l'an  9  dan*  les  fuatre  départemau  en  deçà  d»  BAm.  QH,  BulL 
LUI,  n"  39 1 .)   

N*  \i.  =  2S  brumaire  an  9  (  16  novembre  1800}.  —  AaaÈT^  gui  ordonne  la 
main- levée  des  séquestres  et  oppositions  nùssur  tes  biens  des  héHtiers'et 
co-intéressés  des fermiers  généraux  desbaux  de  David,  Selaard«rllager. 
OU,  BnU.      n"  400.)   

N*  3S.  w  97  lummaire  an  9  (18  novemlire  1 WO).  «s  Ammirt  relat^  aux  in- 
specteurs en  chef  et  aux  quatre  autres  dasses  d'tnspeetevrs  de  *a  hterie 
nationale  (1).  (III,  Bull,  lit  ,  n°  392.) 


N*  Sd^sl"  ftnmaire  an  9  (  22  novembre  1809).  =  Exposé  deia  silnatha 
de  la  réjmbUgue.  (  1 1 1 ,  Bull,  uv,  n«  39&.) 


N*  34.  (SI  1  frimaire  an  9  (  23  novembre  1800V  Àmmktm  portant  que  les 
vensions  accordées  à  des  militaires  ineartMeseenmteeaPOiiîasemeoide 
de  retméie,  (III,  BulL  uy  ,  a*  39e.) 


N*  3S.  ES  2  frimaire  an  8  (13  noremlnre  ISOO).  à  AumÊrift  qui  fixe  la  reudse 
des  directeurs  des  monnaies  pour  les  frais  de  fonte  et  de  foMoation  des 
pièces  d'argent  de  cinq  francs .  f  III,  Bull.  Liv,  n»  397.)  « 

Art.  1".  Il  sera  alloue  aux  directeurs  des  monnaies,  pour  les  frais  de  fonte 
et  ftfirieation  des  pièces  d'argent  de  cinq  francs ,  décrétées  le  28  tbennidor 
en  3,  deux  francs  dix-sept  centimes  par  kilofirarame. 

2.  U  leur  sera  passé  en  compte,  pour  les  déchets  dans  les  fontes  d'argent, 
cinqce^  grammes  par  cent  Uloçrammcs. 

3*  lia  pr&ente  flxatiott  aura  heu  qn»  ponr  la  fahriratfcm  de  i*tn  8. 


tf«3e.s=  2  frimaire  an  9  (23  novembre  1800).  »AaaÊTÉ  relatif  à  la  for- 
■  matiandene  masse  pour  l'haAitlemmtettégti^menedes  croigMf  d'Onu» 
i^edelajm»*f^W^  (Ut  Buii  lv,  n»  4oi.) 


N**  37.» i3  frimaire  an  9  (  24  novembre  1800).  =  abrètï  relatif  aux  rations 
des  trùtgtesàeheetd,  (m,  Bott.  UY,n*898.) 


« 


(0  Ce  décret  ot  devou  MMiaiétét  dmii  Iiotpmmiim  ët  la  1( 
U  Ib  M  de  Èmam  da  at-^  mil  tSSa,  à  fÎMir  da  faMitr 

(a)  CalU  Buae  a  été  organiiée  et  réjUe  da  noataaa  par  Poadaaa 
%  avril  18 16,  Mct.  X,  qui  rend  le  présent  arrêté  law  intérêt.  . 
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N"  38.  =  4  frimaire  an  9  (  2»  novembre  180n  ).  =  Arrêté  relatif  aux 
fonctions  et  au  traitement  des  membres  de  directoires  et  de  conseils 
d administration  des  Aâpitaux  militaires.  (III,  BulL  lt,  n"  402.) 
Art.  1*'.  Les  fonctions  de  membres  dn  dÎEectoire  central  des  hôpitaux 

militaires,  des  directoires  aux  armées  et  do  CMiseito  d*edininiitKetian  det 

.hôpitaux  militaires,  sont  purement  civiles. 

.  S.  Cenx  d*etitre'enx  qui  jouissent  d'une  solde  de  retraite  ou  de  réforme ,. 

.pourront  la  cumuler  avec  le  traitement  attaché  à  cette  fonction,  conformé- 
ment à  l'article  ô  de  la  loi  du  28  fructidor  au  7 ,  et  à  l'avis  du  conseil  d'ùut 
du  18  fiructidor  dernier,  approuvé  par  le  premier  ootunl. 

jjfo  sa  5  frimaire  an  9  (  26  novembre  1800).  =  abrété  gui  sus/tend  toute- 
exportation  à  Ntranger^  de  iemret  et  de  cAain  salât,  (ID,  .BnlL  uv, 

"N*  4t).=9  frimaire  an  9  (30  novembre  l  800).=Arrêté  gtn  détermine  rèpn- 
guede  paiement  des  cautionoemens  des  greffiers,  avoués  et  Auissiers. 
(m,  Bull.  LV,  n<'404.) 

Les  eautionnemens  desgrefliers,  avoués  et  huis^ers,  sont  payables  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  7  Tcntose ,  et  à  partir  de  la  publication  de  la  kl 
du  27  du  même  mois  dans  chaque  département. 

N*  41.w>9  binaire  an  9  (  30  novembre  i8oo  ).  =  arrêté  jeifnkiie  la 
sortie  du  ÂouNtm.  011  tBuiL]LV,u''Wb.) 

H*  42.  =  9  frimaire  ait  9  (  SO  Dovembre  1800  ).  =Loi  gui  fixe  pour  Pan  ' 
'  l'intérêt  des  eautionnemens  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
contributions,  à  sept  pour  cent  sans  retenue.  ^O^Bnll.  lvii,  n»  412.) 


,jjo  43.—.  it  frimaire  an  0  (?.  décembre  1800).  =  toi  relative  aux  jugement 

arbitraux  obtenus  par  des  communes ,  touchant  la  propriété  de  forêts 

préÊmàsms nationales,  (m,  BoU.  vm^  n*  413.) 
'  Art.  1*.  Les  communes  qui  ont  obtenu  des  jugemens  arbitraux  contre  la 
république,  touchant  la  propriété  de  forêts  prétendues  nationales,  et  <jui  ne 
les  ont  pas  produits  avec  les  pièces  justificatives  dans  le  dâax  ptescrit  par 
rarlide  1"  de  la  loidn  28  brumaire  an  7  (1),  auront,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  un  délai  de  six  mois,  possé lequel  lesdits  jugemeoft 
seront  regardés  comme  non  avenus. 

9.  Le  délai  pour  en  faire  l'examen  et  statuer  an  désir  des  articles  2  et  3  de 
ladite  loi ,  sera  d'un  an,  à  dater  de  la  remise  qui  en  aura  été  faite.— Le  même 
délai  est  accordé,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  pour  pronon- 
cer sur  les  jugenem  et  i^èoes  justificatives  précédemment  produits,  et  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  statué  :  ces  délais  expirés,  les  jugemens  qui  n'auroilt  pak 
été  attaipiés  par  la  voie  d'appel  auront  leur  plein  et  entier  effet  (2). 

3.  Ttetesdispodtlona  de  lois  eontraim  A  la  présente  aoiit  abrogées. 


(i)  Vota  cette  loi,  et  les  noies;  et  surtout  la  lui  do  19 — 39  gcrmioal  an  11  (g— 19  avril 
t8^)t  coDOcrnant  |«  production  des  jogemens  qui  oot  recooaa  eu  bmar  des  un— nu  4es 
droiu  de  propriété  oa  Saisie  dm  le*  îvttxt  oatioiiaee,  «t  les  aoM*. 

(1)  Les  mots  aumu  Uar  pUin  et  mUUr  »J}îa  doitwt  s'eaMndre  en  ce  seni,  qt'ua  jugeoeat 
<lo:iut  n'f  a  pas  eu  appel  daos  le  délai  filé,  DC  peot  plos  élK  attaqué ,  même  par  U  ««ie  d«  h 
cMsaiiou,  encore  i|ue  le  pourifoi  loit  foadésnr  ce  qws  Pétat  «été  rcprneaté  par  un  fiinctien- 
nain  jhh  ^Mliié.  Cast. ,  «4  awU  iSan,  S». ,  XXII,  1, 364. 

IX.  *  '  ' 
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M*  44.»t3  firniMirean  9  (4  décembre  l800).MABBifi  fiu  établit  une  cham- 
bre des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaqwt  trihmmtll 
ttappel  et  depremière instance (1).  (III,  Bull,  lvi,  n"  408.) 

Chmbn  4n  «Mb  «t  M  ituMoH. 
Art.  1".  Il  est  établi,  auprès  du  tribanal  de  cassation,  et  de  chaque  tribnnal 
d*appel  et  de  première  imtance,  une  chambre  des  «roués,  pour  leur  disdpliiie 
intérieure;  elle  est  composée  de  membres  |irisdans  lenr  sein  et  nommés  par 
«ux.— Cette  cbambMfnNMUonce  par  voie  de  décision,  lorsqu'il  s'agit  de  j>olire 
et  discipline  intt'rieore;  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  cbambre  sCront,  — !•  De  maînienîr  la  disci- 
pline intérieure  entre  les  avoués ,  et  de  prononcer  l'aiiplii  ation  des  censures 
de  discipline  ci-après  établies;  —  2'  De  prévenir  ou  concilier  tous  différens 
entre  avoués,  sur  des  communications,  remises  on  rétention  de  pièces,  sur 
des  qucstioiis  de  préférence  ou  concurrence  dans  les  poorsuites  on  dans 
l'assistance  aux  levées  des  scellés  et  inventaires,  et,  en  cas  de  non  conci- 
liation, émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdites  questions 
on  difHrens  ;  ~  3*  De  prévenir  toute  plainte  et  réclamation  de  la  put  de 
tiers  contre  des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  concilier  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu;  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple  avis ,  sur  les  n  pa- 
ntions  civiles  qui  poncrdentcn  résnller,  et  réprimer,  par  voie  de  discipline 
et  censure,  les  infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action 
publique  devant  les  tribunaux ,  s'il  y  a  lieu  4»  De  donner  son  avis,  comme 
tiers,  sur  les  dilfteoltés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et 
dépens,  et  même  sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  poursuit 
contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué  &it  défaut:  cet  avis  pourra  être  donné  par 
un  des  membres  commis  par  la  dttndwe  à  cet  effet  (2)  ;— 5*  De  former  dans 
son  sein  un  bureau  de  consnltatioo  gratuite  pour  les  citoyens  indigcns,  dont 
la  chambre  distribue  les  afbires  aux  divers  avoues,  pour  les  suivre,  quand 
il  y  a  lieu  ;  —  6»  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu ,  tous  certlflcats  de  moralité  et  de 
capadlé  aux  candidats ,  lorsqu'elle  en  sera  requise ,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  les  candidats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomination^du  premier  con- 
sul ,  en  remplacement  des  avoués  morts  OU  démssÏQBBairai;— 7*  Enfin, 
de  représenter  tous  les  avoués  du  tribunal  coneulipuiaul ,  ioas  Je  rapport 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

f.  Tous  avis  de  la  cbambre  seront  sujets  à  homologation,  à  l'exeeptioa 
a» dédaions nr les  cas  de  potioe  et  de  diaeipiioe  inlérimre»  détcnnéi 
en  l'article  s.  ■  • 

(t)  Ifwte  le  décret  du  ag  janwr  (i5.  16,  17,  18  décenlm  179O  fll)*.-M  MB  X^ft , ^ 
eiwIlSWisate  VrtStai  trinlMatdc  districl,  ci  ie>  nota. 

Ttyw  luitwt  les  art.  ^  et  g4  de  U  loi  da  «7  «ealote  aa  8  (8  nara  tSoo),  portant  création 
d'avoués  près  le  tnbonal  de  csMaliaii,  piAs  «Im^  trUwail  d'appel,  el  près  ehaan  dn  Iriba- 

naui  de  première  inatance. 

Rt  spédalement,  sur  K-s  a\onr'!  1  rf  s  le  tribun»!  de  rassalioii ,  Ir  décret  dn  juin  r8ofi,  por» 
tant  qu'il*  prendront  le  titre  d'uvui-ar'i  ;  l'ordoonance  du  10 — 3o  sepicmbre  1817,  qui  réunit, 
•Hsb  étaOBiaSUon  d'ordre  dea  aTocata  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  casaaiiuD,  Turdrc 
éll  avoeSto  m  conieila  et  le  collège  des  aTocals  à  la  cour  de  caasalioo,  fixe  le  nombre  des 
tttalldns,  «t  contient  de*  diapoeitums  pour  ta  diaeipiioe  intérieure  de  l'ordre. 

(s)  Grt  nà  B'capCebs  pis  1m  peitics  d'eiiger  la  taxe  do  juge.  Casa.,     Tcndémiaire  an  la , 

Une  chasbre  des  avoués  doit  esietferkt  coMÙieknsan loi sanAdonto  par  h  tfi|mMU 
néanmoios,  il  n'y  a  pa»  irrévérence  de  sa  part,  lor8q«i*«lleTelb«  de  iMBWrer  ter  va  reavai  ielte 
fait  par  le  tribunal,  surtout  lorsque,  par  dea  conclusiuna  déposées  an  i.rcrfr,  les  avoués  qui  la  com- 
pottat  qu'da  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  aanquer  au  respect  dû  a  ce  triboad.  Paria, 

V  jaw  s8ri.  Jean,  da  pÂ,  a«  wa.  tSci»  pep  leS. 
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Orguiiation  de  la  chaalu*. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  composée,  —D0  quinze  membres  dans  les 
tribunaux  où  le  nombre  des  ayonés  est  de  deax  cents  et  an  dessus  ;  —  De 
onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents 
esdusivement  ;  —De  neuf,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  cinquante 
et  plus,  jusqu'à  cent  exclusivement  ;  —  De  sept,  lorsque  les  avoués  sont  au 
noinbre  de  trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclusivement;  — De  daq^ 
lorsque  les  avoues  sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente  exclusive- 
ment ;  —  De  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à  vingt. — £t 
néanmoins  la  dnmbre  peut  délibérer  valablement,  quand  les  uMOitee*  pté- 
sens  et  votans  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  composée. 

ô.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose,  il  y  a,  —  l*  Un  pré* 
sident,  qui  a  voix  prépondérante  en  ea«  de  partage  d'opmkMM  i  fl  convoque 
extraordinairement  quand  il  leju^re  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée 
de  deux  autres  membres  ;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre  )  —  2"  Un 
83mdic ,  lequel  est  partie  pounnivanta  contra  ks  avonéa  ineolpéa  :  il  aitaop 
tendu  prcalablement  à  toutes  délibérations  de  la  chambre,  qui  esttcmiadA 
délibérer  sur  tous  ses  réquisitoires  i  il  a,  comme  le  président,  le  droit.  Âa  la 
convoquer  ;  il  poursntt  l*ezécation  da  aea  délibérations,  dans  la  fbrma  et* 
après  déterminée,  et  agit  pour  la  chambre,  dans  tous  les  cas,  et  conformé* 
ment  à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3*  Un  rapporteur ,  qui  recueille  les  rensei- 
gnemens  sur  les  affàires  cootm  1»  avoués  inculpés ,  et  en  fût  le  rapport  à 
la  chaiid>re ;  — 4°  Un  secrétrâl^  qui  rédige  les  délibérations  delà  chambre  : 
il  est  le  gardien  des  archives,  et  délivre  toutes  expéditions  ;  —  5°  Un  tré- 
sorier, qui  tient  la  bourse  coomiune  ci-après  établie,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et  en  rend  compte,  à  la  fm  de  cha- 
que trimestre,  à  la  chambre  assemblée,  qui  les  arrête  ainsi  que  de  droit,  et 
lui  en  donne  sa  décharge. — Indépendaïuuient  des  attributioas  particulières 
données  aux  membres  désignés  dans  le  présent  article,  chacun  d'eux  a  voix 
tléllbéralive,  ainsi  que  les  autres  membres,  dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre ,  et  néanmoins ,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  e»t  partie 
contre  on  avoué  incolpé ,  le  syndic  i^a  qae  voix  comultative ,  et  n^asl  point 
COAipté  parmi  les  votans,  à  moins  que  son  opinion  ne  soit  à  décharge. 

a.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à  chacun  des  cinq  membres  désignés 
dans  rartkda  précédent  peuvent  4tre  eomiilées ,  lorsque  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre  est  au  dessus  de  cinq;  et,  néanmoins,  les 
fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront  toujours  exercées 
pai  trob  personnes  difUtcBias.— Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre,  la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momentanément,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'aucun  des  membres  désignés  daus  l'article 
précèdent,  lesquels,  pomr  ce  cas,  sa  suppléant  entre  eux,  ou  peuvent  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  que  ce  soit  delà  chambre.—  Les  suppléans 
momentanés  sont  nommés  par  le  président  de  la  chambre,  ou,  s'il  est  absent, 
yar  la  majerité  des  membres  présens  en  nombre  suflisant  pour  dâibéfer. 

7.  Oirtn  laa  teoatums  q>édales  ci-dessus  attribuées  à  quelques  membres, 
et  celles  communes  à  tous  dans  les  délibérations,  chacun  des  membres  de  la 
chambre  est  sous-délégué,  —  V  Pour  faire  les  taxes  des  frais,  qiii  lui  sont 
réparties  par  le  président  de  la.chaashre; — 2*  Pour  l'examen  et  consultation 
des  affaires  des  indigens,  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le  président  »le  U 
chambre ,  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis ,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les 
suivre,  être ,  par  le  préadcat,  distribuées  aux  divers  avonét  ;  —  3*  Enfin  , 
pour  se  trouver  à  la  chambre  des  avoués  chaque  jour  des  audiences  du  tri- 
bunal, à  l'effet  de  faciliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite  diambrc 


CONSOLAT. 


V.  La  cJumbrc  prononce  contre  les  avoues,  par  forme  de  discipline,  et 
'suivant  la  gravité  des  cas,  celles  des  dîspositioiis  suivantes  qn'dle  croix  de- 

\o[r  leur  appliquer  ;  savoir  :  — 1"  Le  rappel  à  l'ordre  •,—2"  T,a  ronsure  ympie, 
par  U  décision  même  3°  La  censure  avec  réprimande,  par  le  préskient,  à 
Pavoué  en  {tersonne.  dans  la  chambre  assemblée;-— 4*  LinterdictioD  de 
l'entrée  de  la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre  contre  un  avoué  parait  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension  de  l*av«Mié  inculpé ,  la  chambre  s'adjoint, 
par  la  voie  du  sort ,  d'aulMS  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un ,  à  celui  des 
membres  dont  elle  est  composée;  et  ainsi  formée,  la  chambre  émet  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée,  par  forme  de  simple  avis. — Les  voix 
sont  recueillies ,  en  ce  cas ,  au  scrutin  secret,  par  oui  on  par  non  ;  et  l'avis 
'ne  peut  t-tre  formé  ,  si  Its  deux  fiers  an  moins  des  membres  appelés  à  l'as- 
semblée n'y  sont  .présens.  —  Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  avoués  des  tribtmaux  où  leur  noinbre  total  n'est  pas  an  moins 
triple  de  celui  dos  membres  de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  ia  chuinbre  sera  pour  la  suspension,  il  sera  dé 
posé  an  greffe  dn  tribonal;  expédi&u  en  sera  remise  an  commiasiire  de 
gouvernement,  qol  en  fera  Itisage  qiA  seim  voohi  par  la  loi. 


1 1.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  est 
tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d'oflice,  quand  il  en  a  eu  connaissance,  soit 
enrla  provocation  des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  chambre  —  Les  avoués  inculpés  sont  cirés  à  In  chambre  avec  délai 
suffisant,  qui  ne  peut  et  re  au  dessous  de  cinq  jours,  a  ia  diligence  du  syndic, 
par  une  simple  lettre  indicative  de  Tobjet ,  signée  de  faii,  et  envoyée  par  le 
secrétaire,  (jui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  diifcrens  entre  avoués,  et  aux  difflcultés  sur  lesquelles  la 
diambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  avoués  peuvent  se  présenter 
contradictoircmcnt,  et  sans  citation  préalable,  aux  séanrci  de  la  chambre  ; 
ils  peuvent  également  y  être  cités,  soit  par  simples  lettres  indicatives  des 
objets,  signées  des  avoués  provoqnans,  ^  renvoyées  par  le  secrétaire,  au- 
quèl  ils  en  laissent  des  doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  il» 
déposent  les  originaux  au  secrétariat.  Ces  citations  officielles,  ou  par  lettres, 
sont  données  avec  les  mêmes  délais  que  celles  do  syndic,  après  avoir  été  préa- 
lablement soumises  au  visa  du  pré.sidenl  de  la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibérations  dans  les  affaires  particulières, 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé ,  dans  la  ftmne  ci-dessus  prescrite , 
les  avoués  inculpés  on  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  vondi^mt 
être  entendues ,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  avoué.— Les dëKbératioos  de  la  chambre  sont  motivées,  et 
signées sur  la  minute ,  par  la  majorité  des  membres  présens  :  les  expédi« 
tions  ne  le  sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire.  —  Ces  délibérations  n'é- 
tant que  de  suuples  actes  d'administration,  d'ordre  et  de  discipline  intérieure, 
OU  de  amples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d*enregistre> 
ment,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives.— Les  délibérations  de  la  chambre 
sont  notiliccs ,  quand  il  y  a  lieu ,  dans  la  même  forme  que  les  citauons  ;  et 
Il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire,  en  marge  desdites  délibérttions  (1). 


(i)  Vo^ez  l'arritë  du  a  iliermKlor  au  lu  (ai  juillet  lâoa),  >|ui  interiiit  le  moonca  ftmtMW 
fOHN  Ict  éélilMffMiooi  ée»  clMokrM  d'afooét,  nménes  ca  Mtiére  dbeipUiiafaw. 


Mode  de  ^iroeéder  en  la  chambre. 
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Kiiwhiith»      mmlan  Je  h  cïnabrct  et  Jutée  de  lenii  hatSuun. 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  TassemliWtâ  géaéraié 
des  avoués,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où  siège  le  îritunal.— 
Lorsqu'il  y  a  cent  votans  et  au  dessus,  l'assemblée  se  divise  par  bureaux  , 
qui  ne  peaTcnt  Un  composés  de  moins  de  trente,  ni  de  pins  de  cinquante. 
— Chaque  bureau  est  présidé  par  *e  doyen  d'àjie  des  avoïK-s  présens  ;  les  deux 
plus  âgés  après  lui  font  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et  le  plus  jeune  celles 
de  «ecrétaire.— -La  nomwmiwi  le  teit  in  wentàn  secret,  par  bulledii  de&fe, 
contenant  im  nombre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  membres  à 
nommer. — La  majorité  absolue  des  voix  de  l'a&semblée  générale  est  néces- 
saire pour  la  nominatbB. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tien» 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette  division,  et  par  portions  les  plus 
apprbzimatiTes  dn  tiers  pour  les  autres  nombres,  en  fliisant  alterner,  chaque 
année,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers,  à  coinrntnnn-  |i;ir  los 
inférieures ,  de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester 
en  fonctioiis  irtus  detrois  ans  consécntib.— Lesort  tndiqne  censc^des  membres 
qui  doivent  sortir  la  première  et  la  seconde  année  ;  et  ensuite  ils  sortent  par 
ancienneté  de  nomination.  —  Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  tme  année  d'intervalle.  —  Il  est  fait  exception  aux  dispoéîtiona  du 
présent  «rtide^  poor  le  cas  où  le  nombre  total  des  avcoés  pas  sutGsant 
pour  le  renotivellemcnt ,  qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  du  nom* 
bre  existant,  il  n'y  a  de  même  pas  lieu  audit  renouvellement,  ni  à  la  nomi- 
nation primitive,  si  le  nombre  des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire» 
pour  la  compositiondc  la  o!iambre,  dont,  en  ce  cas,  ils  sont  membres  dedroit. 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer  la  chambre,  ou  qui  en  sont  mem> 
bres  de  droit,  nomment  entre  enc  an  scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue, 
le  président,  le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  —  Cette 
nomination  se  renouvelle  tous  les  ans ,  et  les  mêmes  peuvent  être  réélus. — 
En  cas  de  partage  des  voix,  le  scrutin  est  recommencé  ;  etrilerésnltatcst 
le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui  sont  r<»bjct  de  ce  partage  ,  est 
nommé  de  droit ,  à  moins  qu'il  n'ait  reiupii ,  pendant  les  deux  années  pré- 
cédentes, la  place  i  laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel  cas  la  nomination 
dedroit  s'opère  en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le  l  &  fruc- 
tidor  de  chsiqne  année.  Us  entrent  en  ibnctions  le  Tendénuaire  siÛTant  ; 
et  le  mt^me  jour  ils  nomment  le  président  et  les  autres  officiers,  qui  entrent 
de  suite  en  fonctions.— Les  premières  nominations,  pour  la  mise  en  activité 
dn  présent  règlement ,  se  feront ,  savoir,  à  Paris,  dans  les  deux  décades  do- 
sa date  ;  et  dansltt  antres déparlemens ,  dans  les  deux  décades  qui  suivront, 
sa  publication. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  rhambrc. 

•  18.  11  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  des  bureaux  de  la 
chambre.— Chaque  menArede  la  chambre  Terse  dans  cette  bonne  commu- 
ne la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des  droits  de  X'ievi  qui  lui  sont 
alUibnés  par  les  ordonnances. — ^Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir  à  la  bourse 
OMMnune,  chaqueavoué,méme chacun  desmembresde  la  chambre,  contribue 
de  ses  deniers,  suivant  ses  Ikcultés,  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par.  elle,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'ru\  ,  pour  chaque  année,  au*,, 
delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cautionnement.— Et  lesfopids 
<jui  se  tronvent  dans  la  boune  commnne  au-delà  des  dèpcsises  ammellca* 
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CONSULAT. 


•ont  réservés  et  employés  par  la  chambre  pour  subvemr  aux  besoins  dM 
pmTTCt  qn*dlecroit  vrotr  le  phu  de  droits  à  la  bienftôttnce  des  «Toués. 


V*  46^13  friauire  an  9  (4  décembre  ISOO  j.sAaaÊTÉ  gui  fixe  la  réparti- 
Hon  deg  caaHmmemens  à  fimnUr  par  ter  payeurs  génértatx  et  etusHen 
du  trésor  public  ,  et  par  les  payeurs  des  dtvieioiU  mUUotftif  éeturméet 
etdetporu  (1).  CiU»  BoU.  lvu,  n*  414.) 

lî*  4iéMl7  frimaire  an  9  (8  décembre 'i8oo).=Akrete  qm  charge  les  préfets 
de  surveitter  la  pereeption  et  l'empUn  de*  deaier*  publics,  (lil,  Bull,  lti, 
n*  409.) 

Art.  1*'.  Les  préfets  sont  chargés  de  snrreiUerla  pAreeptkm  et  Penpioi 
des  deniers  publics  dans  leurs  départemens  respectifs. 

2.  Le  ministre  des  finances  donnera  connaissance  à  chaque  préfet ,  des 
fonda  et  ta  evdMi  dÉ  paicoMiit  sncecMiinenMiit  adn^ 

|>ubUc. 

3.  Le  primidi  de  chaque  décade,  les  payeurs  et  leurs  préposés  remettront 
an  préliet  de  l'anondiBiemairt  la  noted*  tour  «voir  ta  eaine,  l'indication 
ta  piieniMw  par  enx  lldti  dam  la  décade  précédente,  et  cdle  dflf  paieuMU 
reitant  A  citectiNr* 

4.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  préfet  ▼ëriflera  la  caisse  du  payeur, 
arrêtera  ses  registres  en  recette  et  en  dépense,  et  ronstatera  le  montant 
des  fonds  en  caÎMe  :  lea  Téxificateurs  généraux  seconderont  les  préfets  ^ur 
cette  opÂntimi  ;  et  les  préfets  en  transmettront  les  résultats  an  ministre 
des  finances  dans  les  premiers  jours  de  (  liaque  mois,  pour  le  mois  précédent» 

5.  Les  corps  qui  éprouveraient  du  retard  dans  le  paiement  de  ûi  solde^  et 
les  porteurs  d*onionnances  qui  se  trouTcraient  (tons  le  niême  cas,  s*adreaae> 
ront  aux  préfets,  qui  y  ponrroiront,  confonnément  aux  instructions  don- 
nées pu-  la  trésorerie  à  ses  payeofa»  on  en  réféceront ,  s'il  est  nécessaire, 
au  ministre  des  finances. 

a.  Dans  aneu  eaa,  ka  prélMa  ne  pourront  changer  ni  la  destlnatiott  ni 
le  mode  des  paiemens  prescrits  par  les  instmetions  du  ministre  des  finances 
ou  du  directeur  général  du  trésor  public. 

N»  47. =19  friraaire  an  9  (  10  décembre  1800).  =  arrêté  relatif  aux  soldes 
de  retraite  et  aux  admissions  à  F  hôtel  des  Invalides^  etc.  (3).  (III,  Bull. 
Ln,n*4l<l^) 

TITRE  I*"^.  —  De  U  «onmiioD  de<  soldes  provisoires  en  soldes  de  rctnite. 

Art.  1".  Les  militaires  qui  ont  été  admis  à  la  solde  provisoire,  soit  en 
rertu  delà  Un  du  28  fructidor  an  7,  soit  en  confSormité  de  l'arrêté  du  1 1  prai- 
rial an  6,  et  qui  n'ont  point  encore  adressé  au  minbtre  de  la  guerre  les 
titres  qui  justiOent  de  leurs  droits  à  la  solde  de  retraite ,  ou  les  pièces  né- 
cessaires pour  obtenir  la  conversion  en  soldes  de  retraite,  de  leurs  anciennes 
pensions,  les  lui  feront  parvenir  sans  nul  délai  et  avant  le  l  S  nivose  prochain, 
alin  de  pouvoir  être  compris  dans  le  travail  général  sur  la  liquidatâoin  dea 
soldes  de  retraite,  qui  doit  être  terminé  le  1*'  pluviôse  prochain. 

S.  les  inqiectenrs  généraux  tenmnenmt,  avant  le  t§  nirose  preAafai, 
la  revue  des  corps  dont  l'inspection  leur  est  confiée;  ils  devront  égaleaMnC, 


(t)  Gte  caMfainflM  stt  éié  fisésdtt  aoenni,  et     dcnOsr  liflii,  l«r  h  iM  és  tam 
aS  twQ — 4  mi  tSiO,  ut.  84,  et  par  le  taUeaa  7  annexé. 

(*)  ToTcitior  l'«fguiiaatiM  ée  lliAlcl  des  loralidei,  anr  le  mode  d'adaiîaaion,  Icsmh 
•isas,  cl6.(  k  dfcnt  géaàal  éa  3o  «lia— sA  mi  iT^Sk  et  hs  Bsies  fn  lésiaaa  h  U|U^^ 
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tfldà  cette  époque,  «voir  adressé  au  ininUtre  de  la  guerre  l'état  des  m'ûi^ 
tÛMs  qui,  par  suite  de  blessures  ou  inlirmités  contractées  a  la  guerre,  leur 
■mont  paru  sosceptibleB  à*étte  admis  à  jouir  de  la  solde  de  retraite. 

3.  Tous  les  militaires  compris  daas  l'article  ci-de&sus,  ainsi  que  ceux  qui, 
réunis  dans  des  dépôts  particuliers,  ont  été  précédemment  reconnus  inca- 
pables de  continuer  leurs  «cnricea,  et  dans  le  cas  d'i^ttenir  leur  solde  de 
retraite,  seront  sur-le-rliamp  congédiés,  et  lui  en  roottt poOT M IWidre 
dans  leurs  foyers  et  y  joiiir  de  ladite  solde. 

TITRE  II.  —  Dm  admÏMiom  faturet  à  !■  lolde  de  lelraite,  ou  à  l'hôtel  dca  lavalidc*,  ou  dau 

4.  Hors  le  cas  préra  par  Particle  7  ci-après ,  il  ne  sera  plus  procédé  qu'une 
fois  par  an ,  pour  chaque  corps,  à  l'admission  des  militaires,  soit, a  l'hôtel 
des  Invalides,  soit  à  la  solde  de  retraite,  soit  dans  les  vétérans  en  activité. 

5.  A* dater  du  germinal  prochain,  val  militaire  ne  sera  envoyé  an& 
invalides,  ou  dans  les  demi-brigades  de  vétérans,  ou  dans  ses  foyers  pour 
y  jouir  d'une  solde  de  retraite,  qu'en  vertu  d'un  ordre  préalable  du  mi- 
■Mire  de  la  gacnci 

0.  Toute  demande  d'admission  aux  invalides,  ou  dans  les  demi-brigades 
de  vétérans,  ou  a  la  solde  de  retraite,  sera  remise,  motivée  et  appuyée  de 
pièces  jnstificatiTca,  an  oamseil  d*adniîidstratioa  dn  corps,  nn  nrab  avant  la 
revue  dcGnitive  de  l'inspecteur  général.  —  Ce  conseil,  après  avoir  vérifié 
les  faits  énoncés  par  le  p^rionnaire,  visé  l'état  des  services  ainsi  que  les 
pièces  à  Pappiil  de  sa  demande,  et  donné  son  opinion  snr  sa  demande ,  m- 
mettra  le  tout  à  l'inspecteur  généra!  du  corps.— L'inspecteur  général ,  apfèe 
avoir  fait  un  nouvel  examen  des  pièces  et  une  nouvelle  véritication  des  faits, 
•dressera lesdites  pièces ,  avec  son  avis,  au  ministre,  qui  prononcera. 

7.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  rçvne  déflnitive  à  l'autre ,  il  se  trouve  deff 
militaires  que  des  blessures  très  graves  rendent  manifestement  susceptibles 
d'obtenir  leur  solde  de  retraite,  le  conseil  d'administration^  après  avoir- 
«béenlé  ta  di^parirton»  de  l'article  d^dcNns,  remettra  le  tooti  Mn^tecteur 
aux  revues,  qui,  après  avoir  fait  les  examens  et  véritications  prescrits  à 
l'inspecteur  général ,  adressera  les  pièces  et  son  avis  au  ministre ,  lequel 
pnâdra  de  suite  les  ordres  des  conmls,  atlas  transmettra  à  rinspeelanranz 
revues  chargé  de  la  police  du  corps,  qui  en  assurera  l'exécution. 

8.  Les  militaires  qui  seront  congédiés  avec  ou  sans  toide  de  retraite,  ou 
qui  seront  adnis  soit  ans  vétérans,  soit  aux  invalides,  recevront,  avant 
leur  départ,  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers  :  outra 
la  solde  d'activité  qui  leur  sera  payée  pendant  et  pour  leur  route  entière  , 
ils  Jooiroat  de  rindemailé  attribuée  à  tems  grades  Kwpectiii,  en  remplace- 
nent  de  l'étape;  «tca»  à  iràondt  dans  m^riaaièlEas.at  demi  par  jonméa 
de  marche. 

9.  Le  ministre  de  la  gMywadremera  tciMiiiwa  corps  la  modéia  des  états 

de  proposition  pour  l'admiiMM  des  militiirfi  ans  dilliéNailM  véonapemea 
ci-dessus  dénommées.  < 

10.  Au  moyen  des  dispositions  ô-desns ,  toute  espèce  de  solde  provîsoira- 
sera  supprimée  à  dater  du  i"  germinal  prochain. — Au  moyen  des  mêmes 
dispositions ,  et  à  dater  de  la  oième  époque,  les  inspecteurs  aux  revues  raie- 
Tont  des  contrôles ,  du  jour  de  leur  départ ,  tous  les  militaires  qui  auront  été 
congédiés  soit  pour  se  rendre  à  l'hôtel  des  Invalides  on  à  nna  deot-brigada 
de  vétérans ,  soit  pour  se  retirer  dans  lem-s  foyers  ;  mais  ils  assureront ,  par 
leurs  revues,  la  solde  d'activité  desdits  individus  pour  la  durée  entière  de 
lior  coati.  ▲  rdbt  do  lanbomior  loi  cofpe  de  ravaioo  qu'ils  anrontfhit 


COmOLAT. 

de  ladiu  aokle d'»amU,  mcnticHi  ptrtfeoiiére  «en  fùte dudit  notifinr  b 

rerue. 


N<»4«.ssi9  IdiWttreaii  9  (lO  décembre  I800).=Arbôté  additionnel  à  celui 
d»  fjmcttdonm  i,surie  service  des  étapes  (l).  (111,  Buli.  lti,  n»  411.) 


N'  49,  =  22  frimaire  an  9(13  décemhrp  iHnO).  ==  Arrêts  gui  prescrit  des 
duingemens  dans  la  dénomination  et  la  circonscription  des  disB-septiéme 
et  seizième  dMsimu  miUtaires.  (III,  Bull,  vnt^  n-  4 le.) 


If  60.    33  inmaire  an  9  (14  décembre  I800).  =  arrêté  relatif  au  reerute- 
ment  des  tnnspes  de  la  marine  (2).  (lU,  Bull,  tviu,  419.) 


N*  51.  =  25  frimaire  an  9  (ic  décembre  1800).  =  Arrêté  relatif  au  service 
et  à  la  direction  des  parcs  d'artiU«He  dans  le* porU  de  Jtrest,  Toulon, 
XoeAtfortetlMient.  (UI ,  BnH  LVm»]^  4M.) 

Art.  1«.  Dam  chacun  des  ports  d«  Brest,  Tooloii  et  Bochefort,  il  y  aara, 
poor  le  service  et  la  direct  ion  des  parcs  d'artillerie ,  un  chef  du  parc ,  chd"  de 
Ini^e  j  un  soosH^bef  du  parc ,  chef  de  bataillon  ;  un  adjudant  du  parc,  ca< 
pitune  d'artillerie;  un  garde  dMnerie,  sous-garde-magasin;  «m  maître 
artificier.  —  Dans  le  port  deLoricnt,  il  y  aura  un  chef  du  parc,  chef  de  bri- 
gade; un  adjudant,  capitaine  d'artillerie  ;  un  garde  d'artillerie,  sous-garde- 
inaga«in.~  Et  pour  les  quatre  ports,  onseoffiders,  quatre  gardes  du  parc, 
trois  maîtres  artificiers  ;  au  total  dix«huit. 

2.  Les  chefs,  sons-cbeb  et  adjudansdu  parc,  jouiront  des  appointemen* 
attribués,  dans  les  demi-brigades  d'artillerie  de  la  marine ,  aux  officiers  de 
leurs  grades  respectifs.  —  Ceux  des  gardes  du  parc  seront  Dxés  ainsi  qa*il 
suit;  à  Brest,  seize  cents  francs;  à  Toulon  et  Bocnefort,  quatorze  cents 
francs;  à  Lorient,  douze  cents  francs. —  Les  appointeniens  d&>  maitres  arti- 
ficiers seront ,  à  Brest ,  de  qnatone  cents  francs;  à  Teahm  et  Rodiefort ,  de 
douze  cents  francs.  —  Les  appointemens  ci-dessus  ne  sont  pas  susceptibles  de 
la  réduction  ordounëe  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  y. 

8>  firaisde  bureau  relatifs  au  service  du  parc  d'artillerie  dans  les  ports 
seront  déterminés  ainsi  qu'il  suit  :  à  Brest ,  dix-huit  cents  francs  ;  à  Touloo 
et  Rocbefort,  quinze  cents  tnacs;  a  Lonent,  douze  cents  francs. 

4.  Conformément  à  Faitide  31  da  r%1enient  sur  VwcgmàtÊÙiom  de  la  ma- 
rine, du  7  Uoréal  an  8,  les  chefs  des  parcs  d'artillerie  seront  charges,  sous 
l'autorité  du  préfet  maritime,  de  la  construction,  réparation  et  entretien  des 
aOto  et  attirails  d'artillerie;  de  la  eonCectiaii  de*  «rtifiocs  de  brAlols 
artifices  de  guerre  ils  dirifterootctiiupeolerant  les  fonderies  on  Ikbriqnes 
d'armes  établies  dans  les  ports. 

6.  Us  seront  chargés  de  l'examen  et  de  la  recette  des  armes ,  munitions  et 
approyisionnemens  d'artillerie;  ils  en  surveilleront  l'arrangement  et  lacon» 
servation  dans  les  parcs  et  magasins ,  et  rendront  compte  au  préCet  maritime 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  qui  leur  est  confié. 

6.  Ils  tiendront  un  registre  exact  de  toutes  les  bouclies  à  fen  existant  au 
parc  d'artillerie  et  sur  les  bâtimens  armés,  avec  leur  signalement ,  celui  de 
leurs  défauts,  et  le  nom  des  fonderies  dans  lesquelles  elles  ont  été  fabriquées. 


JO  VoyM  la  note  qui  acrompa^c  l'arr^ic  du  i"'  fnirlidor  «n  8(i9aoât  iSoo). 

^a)  ABjoard'faoi ,  le  mode  de  recralcneot  de  l'aroiée  est  détenaioé  par  la  Isi  géoénie  èê 

-a3  am  i83a,  (omal,  psr  iia  artt  So^  abrogatioe  és  MMct  •riin  piMdtttts. 
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7.  U'aprèsles  ordres  du  préfet  maritime,  ils  destineront  les  bouclics  à  feu, 
armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie  nécessaires  à  l'armement  des 

8.  Ils  auront  une  des  clefs  des  macrasîns  à  poudre;  l'autre  sera  entre  les 
mains  du  préfet  maritime  :  le  garde  du  parc  aura  celle  de  l'enceinte  exbé- 
nrarc» 

9.  Les  chefs  du  parc  veilleront  particulièrement  à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
tontes  les  opérations  relatives  à  TenUMurquement,  débarquement  et  mouve- 
ment  dès  poudres  et  artîfloes  de  guerre ,  arec  toates  la  précautions  qu'exige 
la  sAreté  du  service. 

10.  Ils  feront  visiter  avec  le  plus  grand  soin,  par  les  officiers  et  maitrea 
canonniers  employés  sous  leurs  ordres ,  les  soutes  et  coffres  à  poudre  des 
bâtimens  qui  entreront  dans  le  port,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'y  est  resté  au- 
cane  port-ion  de  poudre.  —  Ils  demeureront  responsables  des  plus  légères 
négligences  qui  auraient  été  commises  à  cet  égard ,  et  qu'ils  n'auraient  pat 
dénoncées. 

1 1 .  Les  compa^îes  d'ouvriers ,  et  celles  d'apprentis  «anonniers-marins^ 
sont  sous  leurs  ordres;  et  ils  rempliront,  à  leur  égard,  les  fonctions  de  chef 
de  brigade. 

12.  Le  sous-chef  secondera  et  suppléera  le  rlief  du  parc  dans  toute  l'é- 
tendue de  ses  fonctions.  —  il  sera  particulièrement  chargé,  sous  ses  ordres, 
de  surveiller  la  fabrication  des  bouches  à  fiea  qû  s'aécUMMUt  daas  les  tan.' 
deries  établies  dans  le  port. 

13.  Les  adjudans  du  parc  d'artillerie  seront  chargés  de  transmettre  les 
ordres  du  chef  du  parc  ;  de  la  sorvdUance  générale  da  service ,  et  de  diri- 
ger l'embarquement  et  le  débarquement  des  armes  et  munitions  d'artillerie  : 
ils  seront  toujours  présens  à  rouverture  des  magasins  à  poudre.  Celui  de 
Lorient  suppléera  dÛDSses  fonctions  le  chef  du  parc 

ii.  Le  i-'arde  du  parc  d'artillerie  sera  comptable  envers  le  garde-magasin 
du  port;  il  âera  sous  l'autorité  du  chef  du  parc  d'artillerie.  —  Les  armes , 
«umtioas  et  attirails  d'artUIerie*  seront  plaôfa  sous  sa  garde,  et  il  en  de- 
meurera responsable. 

1 6.  Les  maîtres  artificiers  seront  chargés,  sous  les  ordres  des  oftiders  du 
parc,  de  Pexéention  des  arliflces  de  guene;  ils  coaunanderoiiit  et  inslmi» 
ront  les  détachemcns  de  canonnkn  **  •ff^^^f^vm^vhriH^rm  ttIF** 
employés  à  ces  travaux. 

f6.  Les  maîtres  eanomim  cntrelanu,  Imrsqu'Sa  ne  uxoot  pas  embtv* 
qués ,  seront  employés,  SOUS  les  offdrcs  des  offidcn  do  fute,  aux  difffireos 
détails  de  ce  service. 

17.  Les  officias  des  parcs  d'artillerie  sont  à  la  nominatioa  du  premier  con- 
sul; savoir  :  —  l°Les  chefs  des  parcs,  parmi  les  directeurs  d'artillerie  des 
ports,  les  chefs  de  brigade  et  chefs  de  bataillon  d'artillerie;  —  2'  Les  sous- 
chefs  des  parcs ,  parmi  les  chefs  d'artillerie  des  ports,  les  chefs  de  bataillon 
et  capitaines  d'artillerie  de  première  classe  ;  —  3"  Les  adjudans  des  parcs, 
parmi  les  chefs  et  sous-chefs  d'artillerie  des  iwrts  et  les  capitaines  d'artillerie. 

18.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  garde  du  parc  d'artillerie ,  le  chef  du 
parc  présentera  an  préfet  maritinM  la  liste.des  trois  maîtres  canonniers  en- 
tretenus, sergens-majors  ou  sergens  d'artillerie  qu'il  croira'les  plus  propres 
à  ce  service  ;  le  préfet  maritime  proposera  au  ministre  celui  des  trois  qu'il 
jugera  méiîter  la  préférence. 

19.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  maître  artificier,  le  chef  du  parc  re- 
mettra au  préfet  maritime  la  liste  des  trois  maîtres  canonniers  ou  sous-ofli- 
cicrs  d'artillerie  qu'il  esUmenle  plus  en  état  delà  remplir  ;  le  préftt  naritime 
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CONSULAT. 


proposera  pour  la  place  vacante i  au  ministre»  oeloi  éu  trois  qui  lui  pante» 
devoir  être  pvéttré.  ^^^^ 

N*  53.  -m  15  frimaire  «d  «  (16  décembro  iaoo}.i*AuiÉTi  coneermmt  le  paie* 

ment  des  pensions  accordées  aux  VOiVt*  €t  tltfiui$  des  tttUiUtinS  0f  MO- 
riru.  (III,  fiull.  lviu,  n"  421.) 


Dr*  53.  ea  39  frinHiâe  an  9  (20  déocmbre  1800).  =  arrêté  relatif  à  P»jgn> 
nisation  de  ta  «maàssion  de  coa^MUUlé  luitiomie  (l).  (111,  Bull,  ltu, 
424.) 

Art.  l**.  Lt  wwnmiwieii  decomptabiliH  «il  chargée ,  m  «liai- 

tion  de  l'article  89  de  la  constitution ,  de  Ténitr  «tde  v^er  ke  coil>H»d<a 

recettes  et  des  dépenses  de  la  république. 

3.  Après  la  Térification  d'un  compte  «la  commission  de  comptabilité  na- 
tionale prendra  un  premier  arrêté,  dont  elle  informera,  par  lettre  chargée, 
le  comptable,  pour  qu'il  ait  à  l'admettre  ou  le  débattre,  et  fasse  les  justifi- 
cations  requises  dans  le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  la  loi.  Apres  ce  dé- 
lai, elle  preiidnim  dernier  arrêté,  dont  die  doaaeni  égaleaMot  «oiiBala* 
•anoe  au  comptable  par  lettre  chargée. 

3.  La  commission  de  comptabilité  nationale ,  d'après  la  connaissance  qu'elle 
nira  prÎM  de  la  ntnatlen  «tes  ooiD|itables ,  déclarera  s'il  y  a  lieu  k  nuin-levé* 
et  radiation,  restriction  ou  translation  des  saisies,  oppositions,  inscriptions 
hypothécaires,  assises  sur  leurs  biens  au  nom  de* la  république.  —  Elle  en 
inftiniMra  la ndalatre  chargé  de  l'adndnisenrtioB  da  trésorpuMie,  pa«rqn*U 
fHM  auivre  l'exécution. — Lorsque,  par  le  résultat  du  règlement  des  comptes, 
ka  comptables  se  trouveront  en  avance,  une  expédition  de  ce  règlement 
aéra  adraiée  an  WBÎwiitie  des  finances ,  ponr  <|irïl  ordonne  le  ranboane» 
ment,  et  le  fasse  effectuer  par  le  trésor  public.  —  Lorsque  les  comptables 
■eront  q[uittes,  la  commission  prononcera  leur  décharge  conformément  aux 
loii  doi  31  pinrioM  ao  S  et  18  frimaire  an  4. 

4.  Dans  le  cas  où  les  comptables  refuseraient  ou  différeraient,  soit  de 
rendre  leurs  comptes  à  la  comptabilité  nationale ,  soit  d'en  solder  les  débets, 
«I  da  hn  es  Justifier  aux  époques  prescrites  par  lea  lois  et  léglaBsena,  la 
commission  décerna*  contre  eux  des  actes  déclaratifs,  et  les  adressera  au 
ministre  chargé  spécialement  de  l'administration  du  trésor  public ,  auquel 

est  ordonné  de  faire  poursuivre,  sans  délai  ni  surséance,  par  l'agent  àm. 
Msor  public,  lesdits  comptaMea,  huis  htfiitien  «I  ayana-cama,  da  la  ma^ 
nîère  déterminée  par  la  loi. 

5.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  informeront  le  gouver- 
«amimt  deaahna  et  BmlTcwations  goMs  décuuf  woatdaaa  ieoomta  ie  lama 
opérations. 

a.  Us  correspondront  immédiatement  avec  les  ministres.  —  Ils  correspon- 
«boDt  aoaii  lamédiateHWt  avae  lea  ëbnn  agans  du  gouvernement ,  ponr 
en  obtenir  les  renseignemens  et  pièces  dont  lenrs  vérifications  rendront  la 
représentation  nécessaire.  —Ils  informeront  le  gouvernement  des  difficultés 
angleaqnailoaibcwimUaepenyoifslatner. 

7.  Les  décuions  et  arrêtés  de  la  commission  de  comptabilité  nationale 
recevront  leur  exécution  provisoire,  sans  que  le  racooia  an  gouvernement 
paima  kl  awpenAre. 


la  ■■■inim  siiiBisfa  fm  Wfiisl  uM» 
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8.  La  commission  de  comptabilité  remettra  au  gouvernement,  tous  las 
trois  mois,  l'état  de  ses  travaux;  et  a  la  Uo  de  chaque  année,  elle  lui  ea 
prétentera  le  rémltat  général ,  qui  sera  rendu  pubUe.  Elle  proposera  se» 
Taes  de  réConne  et  d'améliomka  dans  le*  diffinutes  pertie»  de  ompl»- 
bilité. 

9.  Lotiqrfll  yqatf  vue  pleee  de  comimMMre  à  le  couiptahiliWi  nati«ael% 

la  commission  en  instruira  le  gouvernement. 

10.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  régleront  l'organiiation 
de  kan  Imreaax  et  Perdre  des  travanx,  nommeront  etféroqaenmt  Icaem* 
ployés  ,  distribueront  les  grades  et  traiteniens. 

11.  Le  secrétaire  général  de  la  commission  de  comptabilité  signera  les 
«mpliations ,  copies  ooltetionnées  et  extraits  des  arrêtés.  —  L*archivisle 
signera  et  délivrera,  sous  sa  responsabilité,  et  dans  les  cas  autorisés  par  les 
lois,  tous  extraits,  certificats  et  copies  collationnées  des  pièces  déposées  aux 
archÎTes  de  la  eomptabaité.  — ^Ib  ne  poorroattcommaaiiiner  ni  li^Mer  Mrtir 
des  dépôts  et  hors  du  local  de  la  comptabilité,  aocon compte,  registre  ni  pa»» 
pier,  sans  l'autorisation  des  commissaires. 

1 3.  Il  est  interdit  aux  employés  de  tous  grades,  et  sous  peine  de  deititntîoa, 
de  communiquer  ni  correspondre  atvee les  comptables,  de  se  duager  direc- 
tement ou  indirectement  de  leur  procuration ,  et  de  s'intéresser  dans  aucune 
ferme ,  régie  nationale,  entreprise  ou  marché  qui  donne  lieu  à  comptabilité 
envers  la  républiqHe^ 

13.  Les  sept  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  jooiieot  du  même 
traitement  que  chacun  des  cinq  précédemment  établis. 

14.  Le^  dépenses  des  boreanx  de  la  coBaptaMIlé  nationale  seront  déter- 
minées annueUement;  la  wwnmîiision  en  nmattra  l'état  ananaiitre  det 
iinauces. 


N»  54.=l*'  nivose  an  9  {27  décembre  1800).  =  Ahiiêté  relatif  au  décompte 
des  sommes  dues  pour  solde  aux  corps  de  troupe  ,  aux  officiers  gêné* 
TOUX  des  éitttÊ'm^fOft^aiitPumilitaùvssantln^peii).  ÇU,BalLKvni, 
n*  426.) 

K*5S.^nmMean9  (24  décembre  iSOo).^-Aii9Èt1t  relatif  à  rentr^mdes 
éUpes  du  Prrtanée,  (III, Bull.  lA,  n>  438.) 


J9*SÔ. Mi  15  nivose  an  9  (S  Janvier  ^uÊiftftdcrdommlaUfÊÛia^ 

'  Hdn  des  comptabilités ,  suites  de  marchés  dv  troiùs  eommoÊcét  dont  les 
années  &  e<«.  (Ul,.BuU.  lx,  n»  441.) 


91*  fi7.     1 5  nivose  an  9  (5  janvier  1801).     AuirA  r^aûf  mx  tratlemau 

de  réforme  des  ojficiers  de  santé.  (III,  Bull.  LXI,  n»  449.) 

Art.  1*».  Les  officiers  de  santé  actuellement  attachés  au  service  des  ar- 
néei  de  terre  ou  de  mer,  par  brevet  ou  commission  ministéridle,  obtien- 
dront des  traitemens  de  réforme,  lonqalUa  aeront  licenciés,  en  exécution 
des  ordres  du  gouvernement ,  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  fixées  par 
les  lois  pour  jouir  d'une  solde  de  retraite. 

3.  Le  traitement  de  réforme  des  ofBcien  de lanté  sera|lzé  à  taiion  de  knr 
grade  et  de  la  dorée  de  Jeux»  services. 


(i)  Les  diaponboDs  du  préicat  trrèté  ont  été  rcmplacëea  pK  celles  dn  rcglesuBt  |énëtal  du 

e9  gtmtel  m  s)  (t5  ma  iSoS),  ssci.  YL 
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3  II  sera,  pour  chaque  année  de  service,  «l'un  trentième  du  minimum 
fixé ,  pour  leurs  grades  respectifs,  à  la  solde  de  retraite  pour  intinnilés  non 
provenant  dftblessoMS*  * 

4.  Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  plus  de  dix  ans  de  scmce  continu  ne 
pourront  obtenir  ce  traitement  :  il  leur  sera  seulement  alloué  une  graUfi- 
eatimi  nne  fois  payée ,  qui  sera  Mmée  d^appoimenMns  pour  dix  ans  de 
service ,  d'une  demi-année  pour  cinq  ans  ;  et  proportionnellement  piNir  le 
nombre  d'années  entre  dix  et  cinq  ans,  ou  inférieur  à  cinq  ans. 

5.  Les  oMders  d«  lanté  démisaionnaircs  ,en  qui  demanderont  cnz>aiénies 
leur  licenciement,  ne  pourront  obtenir  le  traitement  de  réforme. 

»  6.  Nul  ne  pourra  jouir  du  traitement  de  réforme  attribué  à  son  grade  par 
les  articles  précédens ,  s'il  n'a  exercé ,  pendant  deux  ans  •  lea  fonctions  de  ce 
gnde.  Si  les  deux  années  ne  sont  pas  complète»,  le  tnitement  de  réforme 
sera  réglé  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

7.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  appelé  au «enficejdei officier» 
de  santé  qui  ne  jouiront  point  d'un  traitement  de  réforme,  qu'au  reftu  OU 
au  défaut  d'olficiers  de  santé  jouissant  dudit  traitement. 

8.  Les  ofliciers  de  santé  qui ,  appelés  soit  aux  armées,  soit  tn  «ervice  de» 
bd|ntanxniiÛdN»,  refuseront  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  aura  été  assi- 
gné, ou  n'y  seront  réellement  point  rendus  au  terme  qui  leur  aura  été  lixé, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  continuer  à  jouir  du  traitement  de 
véforate» 

9.  Les  traitemeps  de  réforme  ci-dessus  déterminés  sont  incompatibles  avec 
toute  espèce  de  traitement  d'activité  ou  d'appointemens  quelconques  accor- 
dé» par  Pétat  pour  le  lerrioe  des  armée»  de  terre  ou  de  mer. 

10.  Au  moyen  du  traitement  de  réforme  ci-<lessus  déterminé ,  il  ne  sera  plus 
accordé  d'indemnité  de  liceociement  aux  ofliciers  de  sauté  qui  recevront 
ordre  de  cesser  leur»  services. 

11.  Les  traitemena  de  réfixDe  seront  payés  de  la  même  manière  ^e  les 
soldes  de  retraite. 

13.  Les  gratifleÉâoBB  senmt  soldée»  taon  <in*U  mit  :  —  Deux  moi»  d'ap- 
pointemens, au  pin»,  seront  soldés  au  moment  du  licenciement  ;  et  lesmoî» 
excédans,  mois  par  mois,  au  domicile  de  l'oflicier  de  santé  réiormé. 

13.  Les  traitemens  de  réforme  sont  déterminés  par  le»  consuls ,  sur  k  rap» 
port  des  ministres  de  la  guerre  on  de  la  marine. 


N"  58.  =1«  nivosean  9  (6  janvier  1801).  =  loi  relative  à  Vorganisation  d'une 
nomp^  oittdniMtration forestière  (i).  (lII,Bnll.  Lxn,n*464.) 
Art       La  partie  adndnistrative  des  bois  et  forêts  sera  séparée  de  1 1 
régie  de  l'eutegistreoient,  et  coniiée  à  cinq  administrateurs  qui  résideront  a 
Paris. 

3.  Les  admimstiateurs  auront  sous  leurs  ordres  des  consci  vatcurn ,  des 
inspecteurs,  des  sous-inspecteurs ,  des  gardas  génémiix  ,  di  s  gardes  partico- 
Uers,  et  des  arpenteurs,  dont  le  nombre,  l'arrondissement,  la  résidence  et 
le  traitement ,  seront  déterminés  par  le  gouremement. 

3.  Le  nombre  des  conservateurs  ne  pourra  excéder  trente;  celui  des  inspec- 
teurs, deux  cents;  celui  dessous-inspecteurs,  trois  cents;  celui  des  gardes 
principaux ,  cinq  cents  ;  et  eeini  des  gardes  pûticuliert ,  Irait  mille. 

4.  Le  traitement  annuel  des  agent  forestiers,  autres  que  le»  arpenteurs. 


(i)  Vojet.  nir  r«daiai«mtion  forestière,  les  mtu  qui  «ceoiDpsgiieBl  l'art,  i  "  du  décret 
i5  Mplienilin  (ao  soAt,  a,  3, 4  ci) — 39  septembre  1791. 


Digilized  by  Google 


17  NIVOSE  AN  0  (  7  JANVIBA  1801).  39 

Mra  fixe  :  il  ne  pourra  eicéder,  savoir  :  —  Celui  des  adminiAtrateurt^  dix 
mille  firanes;  —  Gelai  de*  coDservateon,  six  mille  fkrancs;  —  Geini  àm 

inspecteurs,  trois  mille  cinq  cents  francs;  —  Celui  des  sous-inspecteurs, 
deux  mille  francs}  —  Celui  des  (gardes  principaux ,  douze  cents  franco;  — 
Et  eetm  des  gardes  particuliers,  cinq  cents  francs.  ■ 

5.  Les  arpenteurs  recevront,  à  titre  de  rétribution  et  pour  tous  frais, 
deux  francs  par  hectare  de  bois  dont  ils  auront  fait  le  mesurage ,  et  un 
franc  cinquante  centimes  aussi  par  hectare  de  bois  dont  auront  fait  le 
récolement. 

C.  Les  dépenses  locales  de  l'administration  forestière  ne  pourront  excéder 
cinq  millions,  y  compris  la  dépense  de  semis,  plantatiua»  et  améliuratioas , 
et  celle  de  cinquante  mille  francs  ponr  encouragemens. 

7.  Les  fonctions  attribuées  par  les  lois  actuelles  aux  divers  agens  forestiers, 
seront  remplies  par  les  agens  ci-dessus  dénommés.  — Ils  n'entreront  en  exer- 
cice qu'après  avoir  prêté  serment,  et  fait  oiregistrcr  leor  coimmission  au  tri- 
bunal civil  de  leur  résidonce  (l). 

8.  Il  sera  fait  un  fonds  pour  les  retraites,  par  une  retenue  sur  les  traite- 
mcns.  Lcsntemies  et  les  retraites  seront  réf^ées  conforaiénkent  i  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  régie  des  domaines  et  enrcfjistrement. 

9.  Les  agens  actuels  de  l'adminibtration  forestière  cesseront  leurs  fonc- 
tions, an  moment  où  oenz  établis  par  la  présente  entreront  en  activité  ;  ib 
leur  reinettront,  SODS  bref  inventaire,  les  marteauXf  pUoiSy  titres  et  papiers 
de  l'administration,  dont  ils  sont  dépositaires. 

10.  Toutes  dispdidtioos  de  lob  et  m^lemens  sor  les  bois  et  le  régime  faMa> 
tier  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente ,  continoevont  d'étro  exé- 
cutées jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  «té  autrement  ordonné. 


N*fi9.  mm  l7ntT0se  an  9  (  7  janvier  i  mn).  =  arr^^té  relatif  aiae  éiMitse* 

mens  de  santé  de  Ut  manne  et  des  colonies.  (III ,  Bull,  lxii  ,  n<*  456.) 

Art.  1*'.  Tous  les  établitsemens  de  santé  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
sons  les  ordres  da  miniAre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  danatesattribn- 

tions  de  l'adminiiitration  de  cliaque  port  ou  de  chaque  colonie. 

2.  U  y  aura  trois  hôpitaux  maritimes  à  Brest,  Toulon  et  Rocbetort;  ces 
trms  ports  auront  aussi  one  école  de  médecine  naTale.  Il  sera  conservé  un 
quatrième  hôpital  au  port  la  Liberté,  département  de  Lorient.  En  cas  de 
nécessité,  il  pourra  être  établi  dans  d'antres  ports  des  bôpitanx  tempenirei 
pendant  la  guerre. 

3.  Les  citoyens  au  service  de  la  marine,  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pasd'hô» 
pitanx  maritimes,  continueront  d'être  traités  dans  les  hôpitaux  militaires, 
et ,  à  défaut  de  ceux-là ,  dans  les  hôpitaux  civils  des  lieux ,  moyennant  le 
prix  coofena  ponr  diaque  joamée  de  malade. 

4.  II  sera  entretenu,  pour  le  service  lixe  de  la  marine,  pour  les  trois 
branches  de  l'art  de  guérir  ,  le  nombre  d'ulticiersde  santé  ci-après  :  — Trois 

.  pNoaien médecins  de  la  marine,  trois  consnltans,  trois  premiers  cfairor» 
giens,  trois  premiers  pharmaciens,  résidant  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rocbefort;  —  Quatre  iriédecias  en  second,  quatre  chirni^giens  en 
second,  et  quatre  pharmaciens  en  second,  employés  dans  lesdits  poili  et 
dans  celui  rie  Lorient; —  Soixanf e-dix-huit  ofliciers  rie  sant»-  de  première 


(t)  Ua  gtfd*  foMOier,  qid  s  pfïté  <on  temeat  d««mSla  j^gt  éa  Knei  il  «t  poor  b  pw. 
bière  foif  «otré  ea  ioactiou ,  a  eapAcilé,  huiqu'il  cat  tnufOflé  dsM  aa  ■atre  arrondiMctoeiit , 
fwar  7  drancr  dct  proeèt-râliMu  lus  «voir  WBftM  Ma  Mfmat.  CaM.,  it  mai  i8o8 
Sm..  VH,  9,  iigS  I  it  f 9  létricr  iSaS,  Sia.,  XXV,  i,  3St  j  Baa  crin,  XXX,  «5. 
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classe,  parmi  lesquels  devront  être  pris  neuf  professeurs  pour  l'enseigne^ 
ment  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie ,  pour  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
ftiMliclbrt;«>ixante-dix-hintofBciers  de  santé  de  deazièiiie  ctaiM^foixaiile' 
dix-huit  de  troisicnie  classe  ;  trois  |ardiniers-botanistes  ;  trois  garçons  jar- 
diniers.—Ils  seront  répartis  dans  les  arrondissemens  maritimes,  ainsi  qu'il 
.  Mra  jugé  néeemâre  pour  to  nrrôe  dct  porta  et  dci  taemén  mrrales. 

5.  La  solde  des  officiers  de  santé  entretenus  de  la  marine  est  réglée, 
conformément  à  la  rédaction  ordonnée  pour  l'an  9  par  l'arrêté  du  9  Ten- 
démiaire ,  aiaai  qo^  mit  :  —  Aux  officiers  de  santé  eo  dief  des  araiées  na- 
vales, et  aux  coDsuItans,  quatre  mille  cinq  cents  francs  à  chacun ,  par  an; 
—  Aux  officiers  de  santé  en  second,  trois  mille  francs;  — Aux  officiers  de 
santé  de  première  classe,  deux  nulle  deax  cent  cinquante  francs;  — A  eenz 
employés  comme  professeurs,  un  supplément  annuel  de  quatre  cent  cin- 
quante francs; — Aux  officiers  de  santé  de  deuxième  classe,  dix-huit  cents 
lïrancs  A  cens  de  trmsièniie  dasse ,  neuf  cent  soixante  francs  ;  — Aux  jar- 
diniers-botanistes, dix-fanit  cents  francs}  —  Ans  tarçorn  Jardûccs,  Indt 
cents  francs. 

6.  Les  officiers  de  santé  embarqués  recevront  le  tiers  en  sus  des  appoin 
temens  à-dessus  exprimés,  pendant  la  durée  de  leur  embarquement. 

7.  r.a  nomination  des  ofliciers  de  santé,  pour  chacune  des  branches  de 
l'art  de  guérir ,  sera  faite  par  le  premier  consul ,  sur  la  présentation  du  iiu> 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  conseil  de  santé  élabli  dans  chaque  port  est  maintenu  :  il  sera  com- 
posé du  premier  médecin,  du  premier  chirurgien,  du  premier  pharmacien* 
de  PoffieMr  de  santé  consultant  et  d*nn  secvéMire  prô  pami  tes  officiers  de 
santé.  Ce  conseil  discutera  toutes  les  parties  relatives  au  service  de  santé  ?  il 
sera  présidé  par  le  commissaire  de  marine  chargé  des  hôpitaux ,  lorsqu'il  y 
sera  question  de  comptabilité  on  d'objets  d'aduimstration  ;  en  son  absence, 
par  le  plus  ancien  de  service  des  officiers  de  santé  qtii  en  sont  membres. 

9.  Le  Gommiasaire  de  marine  chargé  des  hôpitaux  remettra  au  chef  d'ad- 
ministratiaa  Isa  délibërations  d«  conseil  de  sairté  qui  sont  susceptibles  de  loi 
être  sotumses;  le  chef  d'administration  prononcera  sur  leur  contenu,  ou  fera 
prononcer,  sil  y  a  lien,  par  le  préfet  maritime,  qtii lai-même  les  transmet- 
tra au  ministre  de  la  marine ,  s'il  le  juge  nécessaire. 

M.  Les  officiers  de  santé  des  coAonies  aevont  divisés  en  trois  classes ,  et  ne 
pourront  prétendre  à  d'autres  traitemens  qu'à  ceux  qui  sont  fixés,  par  l'ar- 
ticle 5 ,  pour  les  officiers  de  santé  de  première ,  deuxième  et  troisième 
classes,  en  y  joignant moilié  «nans.ponr ehai|ae grade,  pendaulle séjour 

dans  la  colonie. 

11.  Il  sera  statué  sur  le  nombre  d'officiers  de  santé  nécessaire  pour  chaque 
colonie  ;  et,  dans  aucun  cas,  le  nombre  de  ceux  de  première  classe  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  la  totalité:  il  «n  sera  de  même  pour  ceux  de  la  dfwwifmc 
dasse. 

n.  Les  oOeieca  de  lamé  euflaiyét  dans  les  eoleniea  avant  Vannée  1799,  • 

et  qui  ont  continué  de  l'être,  seront  compris  dans  le  nombre  des  entretenus 
des  colonies.  Tous  ceux  qui  ont  été  nommés  par  les  divers  a^ens  du  gouver- 
Muenl  depnis  calla  époque,  seront  réputés  officiers  de  santé  anxîHaires,  ' 
et  lanr  laartnnMl-cciMn  dnmonienft  qtfili  ne  seront  piua  eaqiloyéa  aeti* 

11.  En  loups  de  guerre,  Imqne  Jm  besoinB  in  aerdee  exigeront  nn  plus 
grand  nombre  d'officiers  de  santé,  soit  pour  le  service  des  ports  et  armées 
navales ,  soit  pour  celui  des  colonies ,  il  sera  employé  des  auxiliaires  in- 
struits, qui  ne  recevront  que  la  moindre  paie  de  la  troisième  classe.  —  Ceux 
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qui  seront  appelés  pour  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens 
de  la  république,  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  connaissances ,  dans  des 
examens  prescrits  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé.  Les  muiliafNt, 
ainsi  employés  ,  ne  jouiront  du  traitement  de  deuxième  classe  que  lorsqu'ils 
serviront  en  chef  sur  les  vaisseaux  ou  frégates  ;  ce  traitement  cessera  du  jour 
de  leur  débarquement. 

14.  Les  auxiliaires  qui  auront  le  plus  de  service  pourront  passer,  con- 
curronment  avec  les  étndians ,  à  l'état  d'entretenus,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  ▼acantcs. 

15.  Les  effets  et  ustensiles  à  l'usage  des  malades  seront  sous  la  surveil- 
lance de  l'officier  de  santé  embarqué  en  chef  et  sous  la  responsabilité  du 
diinugiflo  ca  Mcood.— A  bord  des  ynàaêtmx  et  frégates  de- la  république, 
un  homme  de  l'équipage,  sachant  lire  et  écrire ,  sera ,  sous  la  dénomination 
d'infirmier ,  chargé  de  la  garde  et  de  la  délivrance  desdits  effets  et  i^^fnsilw, 
et  jouira»  pour  ce  aerviee  extraordinaire,  d'un  supplément  de  quinae  francs. 
—  Les  cadres  resteront  à  la  charge  du  maître  charpentier. 

16.  Laservice  de  santé,  tant  dans  les  hôpitaux  maritimes  que  sur  les  vais- 
acflox  de  la  réinbliqua  et  dans  les  colonies,  sera  Ikk  conformément  aux 
diqositions  daffégicmoit  coocemant  le  serrioe  de  santé. 


N*  «0.  =E  nivose  an  9  (7  janvier  l80l).=AaaÊT£  relatif  à  la  manière  dont 
tes pr^fiOs  doivem  êbre  rt^fttéHMIi»  en  ta»  ^ébsmo9  (1).  (m,  BnlL  v^w, 

n»  457.) 

Art.  1".  Le  préfet,  en  cas  d'absence  de  son  département ,  se  fera  repré- 
•  senler  par  un  membre  du  conseil  de  préfecture ,  à  son  choix  j  en  cas  d'ab- 

sence  du  chef- lieu  de  préfecture,  mais  non  du  département,  ilponm  se 
'  iûre  représenter  par  on  membre  dn  conseil  de  préfecture  oapar  le  seeré- 

taire  général ,  à  son  dioix. 

2.  Ilestdérâgé,  qnaBtàc^àltetiiiey^lVnéMdCBeoiisnbdalTTett- 
tose  an  8.   

61.  =^  !9  nivose  an  9  (9  janvier  1801  ).  =  Loi  qui  fait  des  fonds pow 
les  dépenses  des  différens  ministères  en  fan  9,  et  détermine  le  mode 
de  formation  etdejtréseatationdee  eamptes  gétiértuix  de»  raeettee  et 
^  HpeateêfiiiiOqim»  peadaiu  U  mUm  aimée,  goi,  SolL  uiu,  «•  éi).) 

V*  6S.  Bs33  nivose  an  9  (  13  janvier  1801).  =  Aj\a£T£  relatif  à  la  nourriture 
de»  détemu.  (HI,  BnU.  Lsn»  b**4M. } 
Art.  l*».  A  compter  du     germinal  prochain,  les  détenus  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  de  justice ,  ou  dans  les  prisons,  ne  recevront  plus  par  jour ,  de  la 
part  de  la  nation,  qa*nne  ratioD  de  pain  et  la  soope,  on  la  valeur  en  ar> 

p:cnt.  Les  détenus  dûs  ks dépôts  de  mcndkilén'anroiit  droit  qu'à  la  catioa 
de  pain. 

'  a.  Les  adnmiistrations  locales  procnreront  aux  détenus  les  moyens  conve- 
nables oour  que  ,  par  le  travail,  ils  puissent  améliorer  leur  sort. 

3.  Le  gouvernement  reste  chargé  des  frais  de  garde ,  réparations,  etc. 

i.  7oas  M  marchés  panés  avec  des  fonmisseors  pour  nourritive  des 
^élenns  seront  annulés  à  cette  époque. 


N»  C3.  =  23  nivose  an  9  (13  janvier  1801).  =  Areété  gui  autorise  les  fa^ 


U)  Voyvt  «rrM  iMliictiif  éa  s)  poMoai  «a  9  (3  «tril  1801). 
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Mcans  de  guàteaiUene  et  de  amteUerie  à  frapper  leurs  ouvrages  tPMitè 
mangue  pâlicuUére.  (UI,  Bull,  exii,  n"  460.) 

Les  fkbricans  de  quincAÏllerie  et  de  coutellerie  de  la  république  sont  au- 
torisés à  frapper  leur»  ouvrages  d'une  marque  particulière  assez  distincte 
4c»  «otm  marqncs  pour  ne  pouvoir  être  eonfondue  avec  elles  :  la  propriété 
do  cette  marque  ne  sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait  empreindre  sur 
des  tables  communes,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu  de 
la  sous-préisalaM.  Il  leur  sen  délivré  nn  titre  qui  en  coBstatera  le  d^pAt.  . 


N*  •4.b:«S7  nivosc  an  9  (17  janvier  1801).  =  Arrêté  portant  rëtabliuemmt 
de  la  cutitpagnie    Afrique.  (III,  Bull,  lxiii,  n"  469.) 

Art.  1*».  La  compagnie  d'Afrique,  sapprimée  en  1792,  est  rétaUie;  et 

l'agence  d'Afrique  établie  à  ISIarseilIc  cessera  ses  fonctions. 

2.  La  créance  de  la  compagnie  sur  l'état  sera  constatée  d'après  les  inven- 
tnres  anthontîqaes  qui  fiarent  dressés  à  l'époque  de  sa  suppression. 

3.  La  compagnie  d'Afrique  rentre  dans  la  jouissance  de  ses  établissemens 
en  Barbarie,  de  ses  comptoirs  et  dépendances,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ; 
et  la  valeur  estimative  de  ces  objets  ne  pourra  être  comprise  dans  la  ii<]ui- 
dation  de  sa  créance  sur  Pétai. 

4.  Toutes  les  concessions  commercialps  accordées  par  la  régence  d'Al^rer 
d'après  le  traité  de  1 694 ,  sont  également  rendues  à  la  compagnie ,  pour  les 
exploiter  à  ses  risques  et  périls,  i  roiception  de  la  pédio  du  eoindl ,  qui 
exige  des  dispositions  particulières. 

^  â.  Pour  mettre  la  compagnie  en  état  de  rétablir  i'acti?ué  de  ses  opérations, 
il  loi  sera  oompté,  dès  à  présent ,  par  le  gonvctncnuat,  troia  cent  mille 
francs  imputables  sur  la  liquidation  de  sa  créance  sur  l'état. 

e.  La  direction  de  la  compagnie  sera  rétabli^  et  sera  composée  d'un  direc- 
teur prindpal  et  dodeax  ad]ânttiiffis  dans  le  sein  des  aetionnaires. 

7.  L'administration  et  les  opérations  commerciales  de  la  eompagnîo  sont 
sous  la  snrveillance  immédiate  du  ministre  de  l'intérieur. 

a.  Les  Ksmes  dues  à  la  régence  d*Alger  et  an  bef  de  Tunis  seront  annuel- 
lement payées  par  le  gouvernement ,  qui  s'en  indemnisera  au  moyen  d'une 
rétribution  à  prélever  sur  la  compagnie  d'Afrique,  et  sur  celle  qui  sera 
chargée  de  la  péebe  dn  corail. 

9.  Le  gouvernement  fixera  la  partie  proportionnelle  d«  CCS  fianes  à  piyer 
par  chacune  de  ces  deux  compagnies. 


H*  MrfMar  nivoie  an  9(17  janvier  l80l).Bs»Aan*TC portmi  ékMstmmt 

d'une  compagnie  pour  la  pèche  du  corail  {l).  (III,  Bull,  i-iriif^  1^470.) 

Art.  !«'.  La  pèche  du  coraU  sur  les  côtes  d'Afrique  sera  faîte  par  une 
compagnie  spéciale,  composée  de  douze  cents  actions,  au  moins  de  raille 
francs  chacune. 

2.  Tout  citoyen  français,  tout  étranger  établi  on  qui  Rétablira  en  France, 
pourra  devenir  actionnaire  de  cette  compagnie. 

3.  La  compagnie  ne  pourra  employer  i  U  pédM  dn  corail  qne  des  imww 
français  ou  étrangers  établis  ou  qui  s'établiront  en  France. 

4.  Tout  bateau  pécheur  ne  pourra  être  armé  ni  recevoir  son  expédition 
que  dans  ks  ports  4o  lo  répnbfiqne.  ' 


^t)  Voyez  la  lai  du  tj  floràd  SB  10  (7  WM  ESoe),<|ei  Mppti—  Cette  coapifQi^  et  qal  «a 
âiMit  uue  nouTellc. 
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8.  AaflMibalMa  pMMBFMpoiitra  ceagom—r  te  qnacitaî—  to»  — 

port  étranger. 

*.  L'administratioa  de  la  compagnie  réâdera  à  Ajaocio ,  département  ëe 
Liamone. 

7.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  dans  le  port  susdit  nae  ■M■nC^||lM 
de  corail  :  ce  corail  ne  sera  venda  à  l'étranger  qu'ouTfé* 

•.  La  oompagnie  aura,  pour  tout  ce  qn  est  relatif  à  la  péehe  da  eonO , 
la  jouissance  des  magasins  ou  établîssemens  existant  sur  les  côtes  d'Afrique, 
moyennant  une  indemnité  qui  aer»  payée  de  gré  à  gré  à  l'andenne  compa- 
gnie dn  commerce  d'Alriqae. 

9.  Lei  Ikmm  âne»  aux  régence»  d^A%er ,  de  Tnnîa  «t  •nlNi  poissanm 
barbaresques ,  seront  payées  anntieHement  par  le  gouvernement,  qui  s'en 
indemnisera  au  moyen  d'une  rétribution  à  prélever  sur  les  deux  compa- 
gnies :  néanmoins  la  compagnie  de  la  pédie  da  oonûi  ne  poorra  être  taxée 
an-delà  de  cent  francs  par  an  et  par  gondole. 

10.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  établir  au  plus  tôt  à  Ajaccio  un  lazaret 
où  les  bateaux  pédicnie  consommeront  leur  quarantaine;  à  cet  effet,  la 
compagnie  traitera  avec  le  ^rouverncment. 

11.  L'administration  de  la  compagnie  de  la  pécbe  du  corail  est  sous  la 
nirveillanoe  dn  minUtre  de  Kméricnr. 

1 2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  régtemens  nécessaires,  soit  pour  dé  - 
terminer  les  relations  qui  devront  exister  entre  la  compagnie  de  la  pêdie 
et  le  gouvernement,  et  entre  lee  deux  compagnie»,  loit  poor  nceéUrcr  l'é- 
tablissement de  ladite  pcchn  et  de  loni  ce  qui  y  eât  relatif,  en  fluvanlle» 
bases  du  présent  arrêté. 

N«  66.  »■  27  nivose  an  9  (  17  janvier  1801).  =  AaaÉTÉ  relatif  aux  saisies  i» 
Impositions  formées  sur  les  ci-devasu  fermiers  génémue  (1).  (Ul,  AÙl. 
uun,  n*  471.) 

Les  consnls....^  anétant;  — «Tontes  saisies  ou  opposition»  pour  raison  de 

jugemens  ou  autres  titres  obtenus  contre  les  ci-devant  fermes  et  régies  gêné» 
raies  a  raison  de  leur  exploitation  sont  comme  non-avenues,  et  les  débiteurs 
pcnonneb  des  ci -demurt- fermiers  généraux  seront  tenn»,  nonobatant 

lesdites  saisies  ou  oppositions,  de  s'acquitter  envers  eux  ;  sauf  aux  porteun 
desdits  titres  à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'arrêté  dn 
4  gemunid  an  t. 

N*  67.  !=•  27  nivose  an  9  (17  janvier  1801).  ^arbêté  relatif  au  mode  d'exé- 
atSimdu  décret  éadOit^rii—ti  mai  int  sur  la  eaisseéesitivaBdes.  (lU, 
Bnll.LXIII,  n* 

Art.  i".  La  loi  du  30  avril  — 13  mai  1791  ,  relative  à  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sera  exécutée  nonobstant  les  dispositions  contraires,  et  sauf 
lei  modifieaitioni  d-aprè». 

2.  La  retenue  à  faire  an  proât  de  la  caisse  de  dépôt  des  invalides  de  la 
manne  aéra  de  trois  centimes  par  franc  sur  tout^  les  dépende»  de  la  nia- 
rine  etde»eokmi«»,etp»will»mewtdetroi»c»ntBna»  par>pan»»prles  gage» 
des  marins  employés  par  le  commerce,  et  sur  les  bénéûces  de  ceux  qui  navi- 
guent à  lapart.—  Cette retenne  aura  lieuàcompter  du  l*'  germinal  prochain. 

g.  La»  «larclié»  actnflDeMMnt  miitMit  conlinaaroat  d'être  flocêcntéi^  MX' 


(0  Ysyw  ,  4*m  h»  astes  qw  wrifigamt  hlUnia  dfewt  <i«  ai  JiOBt  |as  aoAi 

i-j^trUihuméitiêUffiMamnMnaimtHmmHti^  ^  *^ 

IX.  3 


Z4  COmOLAT. 

cimes  et  cootUtions  i|iù  y  «mt  itipaM«;  <— Ceux  i  |HMicr  à  Vtnmut  acroot 

soumis  a  ladite  retenue. 

4.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  seront  tenus  de  foaroir  un 
cautionnement. 

5.  Les  fonds  proTenant  des  droits  et  revenus  affectés  a  la  caisse  des  inva- 
lides de  ia  marine  ,  ou  de»  priM:»,  bris  ,  naufrages,  soldes  et  autres  objets 
Je  Mtim  k-éÊKt  veraét  ou  déposas  daos  ladite  caisee,  tmit  réputé»  deniers 

publics. 

6.  Lesofliciers  militaires,  d'administration  ou  tous  autres,  qui  auront 
droit  à  une  pension  excédant  six  cents  francs,  ne  poarroot  obtenir  au-delà  de 

cette  somme  sur  la  caisse  des  invalides  :  le  surplus  leur  sera  payé  par  le  tréior 
public,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  leurs  breveta. 


68.  =  27  nivose  an  9  (17  janvier  1801).  —  Ann^^TÉ  relcUiJ  à  la  renon- 
eieUion  des  religieuses  à  leurs  pensions  de  r^ratie  pour  f^rer  Vaffran* 
cAissemenl  de  leurs  dots Bull,  lxiii,  n°  47. i.) 

Art.  1".  Les  ex-relipieiises  qui  voudront  affrandiir  leurs  familles  du  paie- 
nuent  de  leurs  dots  en  capital  et  intérêts,  qui  sont  dues  a  la  république 
comme  représentant  les  ciKlcvant  maisons  religieuses  supprimées,  le  pour- 
i^nt  faire,  en  renonçant  i  la  pcnaioa  de  retraite  et  anx  arrérages  qui  en 
sont  échus. 

•  3.  Dans  ce  cas,  lesdites  familles  seront  tenues  de  faire  leur  soumission  de 
ao  charger  desdites  ex -religieuses  ,  de  les  nouirir.  entretenir  tant  qu'elles 
TÎtront,  et  de  leur  fournir  tous  les  secours  qui  leur  seront  indispensable- 
ment  nécessaires» 

3.  Au  moyen  desdites  renonciations  et  sonmis>îons,  qui  seront  rédiîrres 
en  bonne  et  due  forme,  les  dots  desdites  ex*religieuses,  mentionnées  en  l'ar- 
tide  cesseront  d'étré  rxi^blcs  au  fn-ofit  de  la  nation.  Lesdites  e»>reJîgicu 
ses,  leurs  familles  ou  tous  autres  débiteurs  quelconques  drsdites  dotSy  en 
demeureront  entièrement  quittes  et  libérés  envers  la  république. 

4.  Les  ex-religieoMS  enirexs  ^  les  dispositions  cMessus  seront  exécutées, 
seront  rayée»  de  la  Uste  de»  peniioonaires  de  Pétat,  si  eileas'v  trouvent 
portées» 

jN*  69.  =  30  nivose  an  9  (20  janvier  1801).aBABBÈTÉ  gui  dt/end  la  course  sut 
tes  bâtimens  russes*  (III ,  Bull,  uin,  n*  47«.) 


H*  70.  Bs  s  plimose  an  9  (  22  janvier  ISOl  ).  »  àKKtrà  relatif  aux  cof^s 


(l)  VoTCi  l'art,  i""  iJij  (Jri  rt-t  ilu  56  septembre  -  ifi  uclubre  l"9i. 

Li  faculté  accordée  atii  religieuses  de  renonnr  à  1«  pcnsioa  de  l'état,  pour  rorucrvrr  ia 
prapriéié  de  leur  dot,  est  personnelle  aut  rrligieus^-s  :  elle  fie  peut  fire  eterrée  par  leurs  bén» 
lim.  Can-,  i3  J«ia  iSio,  Sia.,  XI»  1,  164  ;  B<ill.  cit.,  XU,  ti9.—  Lorvqn'unc  «•religieme  a 
mraaoé  S  sa  penstoa  de  reUaîle  et  an  litrinfiet  qui  en  imt  cMat;  M  bmille  fit  affraaebie  d« 
paiemeoi  de  la  dot  en  rapital  et  intêrêu,  à  la  clbariM  par  la  ramiik  ét  bire  ta  aoamitMoii  de  *e 
charger  de  l'et-re l^ieD!<e  ,  et  de  lui  fournir  loua  les  aerours  qui  Ini  seront  oécetsaires  :  celui  des 
pareos  qui  a  fait  n  tic  soumission  et  qui  l'a  Ckccotée  est  »iihroj;é  aux  lieu  et  pl»re  du  pouver- 
nenienl  pour  tnui  hrr  et  rrceiruir  le  remboursement  de  la  dut.  Arr.  du  con^.,  iS  janvier  18 13, 
Sir.,  Jur.  du  rons.,  1,  a3o. —  La  question  de  saroir  si  le  père  d'une  rrlig-ieuse  qui  loi  avait 
coaatiteé  aoc  doi,  ca  «  été  libéré  par  l'arrêté  du  27  aivote  an  9,  cit  dn  reatoft  de  l'amonlé 
adhilslsttiiife.  Anr.  de  aass.,  a)  jaaiiar  iti3,  Sia.,  Jar.  é»  mis.,  %  s4S. 
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7  PLinriosB  an  9  (37  JANvnut  1801  ).  36 

4ueo9éi»  aux  juges  et  aux  commissaires  prés  lot  tribamiux  (I).  (III,  Bail. 
Lxnr«  n*  483.) 

Les  congés  accordés  aux  jnsres  et  aux  commissaires  près  les  tribunaiiT  , 
en  vertu  de  la  loi  du  27  ventôse  dernier,  ne  pourront  avoir  d'effet  hors  de 
fârrondissement  da  département  où  siègent  eCft  mêmes  tribunaix,  nos  niM 
antoraalioa  spécude  du  minùtre  de  la  justice. 


19*  7t.  «3  pluviôse  an  9  (22  janvier  lWt).sjuiKfiTÉ  ftd  d^temdme  les 
fonctions  des  maires  retatipementaaxcoiueils  manicipaux  (1).  (III,  Bull. 

Lxrv,  n"  484.) 

Art.  1".  Le  maire  de  diaque  commune  est  de  droit  membre  au  conseil 
muniôpal. 

3.  Il  en  a  la  présirlenre. 

3.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement,  il  est  remplacé  par 
nn  adjoint,  en  miyant,  lorsqu'il  y  en  a  plnsienn,  Tordre  de  leur  nominatioD. 
.—Hors  ce  cas,  les  adjoints  n'ont  point  entrée  au  conseil  municipal. 

4.  Dans  les  villes  de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  où  il  y  a  plusieurs  mu» 
nicipalités ,  le  préfet  désignera  un  des  maires  pour  présider  le  conseil  mu> 
aicipal. 

b.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  seront  présentés  au 
conseil  municipal,  le  maire  quittera  la  présidence,  et  sera  remplace  par  un 
membre  du  conseil  municipal,  choisi  d'siTUice  an  scrotin  secret,  et  à  la 
pluralité,  par  les  membres  du  conseil. 

G.  Le  conseil  municipal  choisira  de  même  un  de  ses  membres  pour  rem» 
plir  les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Le  maîre  sera  chargé  seul  de  l'administration  :  il  aura  seulement  la  fa- 
culté d'assembler  ses  adjoints,  de  les  consulter,  lorsau'il  le  jugera  a  propos, 
et  de  leur  déléguer  nne  partie  de  ses  fonctions. 


N»  73.  SB  «  pluviôse  an  9  (38  janvier  1801).  »  AaWferi  qsùfixe  le  nombre, 
le*  ammâlsnmmt  et  la  rédâaue  de*  eosuemuws  ées  bois  et  forêts  (3) . 
(UI,  Bol.  UT,  a*  4M.) 


.  N*  73.a7  pluviôse  an  9  (27  janvier  1801).  ■=  kmkrà  relatif  à  la  formation 
.   ées  listes  des  jwés  (4).  ÇOl ,  Bail,  ut,  a*  fiOO.) 

Art.  l".  T,ps  listes  qui  devaient  être  formées  en  exécution  do  la  loi  du 
6  germinal  dernier,  relative  au  mode  de  nominatiou  des  jurés,  pour  le  tri» 


(i)  Vojn  la  lai  da  «7  vedtose  aa  8  (i8  mrt  tSoo),  art.    qui  airtinrise  la  dflitmec  8t  etr 
«oifk, 

(a)  Voj»  k  loi  d'oifiaintM»  mnidpale  «(--a}  mra  i88t,  4m  la  art.  9  et  ta'* 
délernÛMU  le  mwla  de  «iei>|nieit>ew  d«i  auMeilt  a*eiiiei|niu,  et  qvi,  par  aea  «rt.  s8  et  Mit., 
r^le  U  convoatioo  et  li  teaue  de  levra  auemblérf . 

(5)  ViiYrz,  dans  le»  notes  qui  acroiii|i3::i  rit  li;  ii;ri>  du  ilécret  du  l5  Hfptcnihrr  (20  auùt 
a,  i,  4  ri} — 7y  seplembre  i"<)t.  .^"r  r.nluiimsirjtion  lorcsiii-rc,  l'indication  des  rcgleiiieos  ^^a 
ont  dtsii,'lië  les  arroiid^-sriiK  Ti'i  lurr»! k  tî. 

Vi))cx  «pécialeroenl  le  tecoad  di-crct  <lu  rnën:p  jniir  ;  l'arrêté  du  9  nessidor  ao  x3  (98  juif  • 
i8o5),  qui  a  créé  une  nouTcIle  diviaion  de  \j  France  en  ■iTWedin  iiii  in  rore«liere>RiarlUlwi 
l'ordoogaoce  du  4<— 13  juin  1817,  ifui  réduit  le  noubre  dcteoansnralioDa  cl  des  eeaeenetffura  I 
•is,  et  liae  Inir  r^idevee;  et  mrteet  relie  da  17  jniilel— 94  «eèt  t8Sat  V»  diviie  la  PnBce  er 
^aarantc  conMrraiions  t'nrcitièm,  et  fi«e  la  réaidenre  dei  cootemlcan  :  «es  deai  deraiitci 
oHonn^incM  rendent  le  préseul  arrCié  aans  iniéfft. 

'-,)  \o\tt,  sur  rct  o!>j''t,  1rs  Dombreoses  lois  ci\''-,-<i  dnrn  ir«  notM  qni  aMoa^tegaent  la  titre 
du  décret  du  lO-  9ff  ««picmbre  1^91,  sur  la  proccdure  rriioinelle. 


10  MNtVIJkT. 

■■Hn  — MtMrt,  etquim  letOBtpM  cneore,  teierent,  an  lard,  dam 
tedâaide  deux  décades,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrête. — 
Lea  Kstea  qui  doivent  être  formées,  en  exécution  de  la  même  loi,  pour 
les  trimestres  à  venir,  le  seront  quinae  tours  avant  l'ouverture  du  trimestre 
pour  lequel  elles  doivent  servir. 

2.  En  cas  de  retard  dans  l'envoi  de  ces  listes  aux  tribunaux  criminels,  ils 
se  serviront  provisoirement  de  la  dernière  reçue,  pour  que  le  cours  de  la 
joadee  m  soit  ni  arrêté  ni  snapendo. 

3.  Les  commissaires  du  ^uvemement  près  des  tribunaux  criminels  se- 
ront tenus  d'avertir  le  ministre  de  la  justice ,  en  cas  que  ies  li4>les  ne  par- 
viennent pas  «n  tenpa  vtile. 

4.  Les  préfets  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la  formation  des 
listes,  et  à  leur  envoi  en  temps  utile  :  ils  seront  responsables  du  retard,  s'ils 
ne  finit  pas  connaître  eenx  des  fonctionnaiiea  de  leurs  départemens  aniquels 

11  doit  être  imputé. 

6.  Les  juges  de  paix  prévenus  de  négligence  sur  ce  point  seront  déférés  au 
tribonal  de  eaau^oo ,  connie  coupables  de- ftirikitttre,  aus  termes  da  pan- 
graphe  4  de  l'article  644  de  la  loi  dn  a  bnmaire  an  4. «— I<s admînittralenga 
n^ligens  seront  révoqués. 


]ff"  74.«7  plavioat  ta  •  ( t7  janvier  IMI  Vwlnnivt  fm  mfftrime,  à  amp' 

ter  du  V  ventôse  f  suivant  Cindemnité  de  logement  accordée  aux  em- 
ployés de  l'administration  des  hôpitaux  militaires.  (UI,  fiulL  lxv, 
n*fl01.) 


N*  7&.MI  7  pUaviosc  an  9  (27  janvier  itoi).  ss  loi  relative  à  la  poursuite  des 
déStê  tm  matièrê  erimineUt  et  eonteUomitUe  CO-  (Ul,  fiuU.  lxti, 
ii»8IXk) 

Art.  1*'.  Le  commissaire  dn  gouvernement,  faisant  les  fonctions  d'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel,  aura,  près  du  tribwail  civil  de  chaque 
«rondiaeoient  eommnal  dn  dépnrIenMnt,  on  snbsliiMl  chargé  da  la  re- 
cherche et  delà  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
soit  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  aux  tribunaux  criminels. 

S.  A  Fins,  il  y  aim  lik  aobatitnti  da  «ioiniBiiiaire  près  le  tribunal  rri- 
minèljil  yen  aura  deux  à  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille  :  néanmoios, 
dans  ces  trois  dernières  villas,  le  gouvernement  pourra,  si  le  bien  du 
service  l'exige ,  porter  le  nombre  des  substituts  à  trois ,  et  à  douze  pour 
Paris. 

3.  Les  plaintes  des  parties ,  ainsi  que  toute  dénonciation ,  soit  officielle , 
soit*civique,  seront  adressées  aux  substituts  du  comml-saire  près  le  tribu* 
nal  criminel  :  ellea  pmunmit  l'élM  aun  ans  jQte»  do  ptfat  «I  ans  olBeicn 

de  gendarmerie. 

4.  Les  juges  de  paix,  les  oftiders  de  gendarmerie,  les  maires  et  adjoints, 
IM  oommiasaires  de  poliee,  sont  également  chargés  de  dénoncer  les  crimes 
et  délits  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  de  dresser 
les  prooés-verbaux  qui  y  sont  relatifs,  et  même  de  faire  saisir  les  prévenus 
en  CM  do  flagrant  délit,  et  iw  la  clama»  pnbliqot,  sans  pr^wlira  des  at- 


(l)  Vorei,  rrlativrairDt  i  U  procfriur*  crimio«lle  et  corrcctionBelle,  In  leii  oombreiHM  otéli 
dam  les  note*  qui  accuœpagoeui  le  dieret  du  i6 — ag  arptriobre  1791,  lor  le  mtee  objet. 

Vojri  ipëcialenent  uae  circulaire  du  iiiiDiitre  de  U  justice,  en  date  du  11  floréal  an  9,  por» 
tsat  MkiiM  àt  «iayinu  ifiaw  faorfioat  mu  l'ei^MtiM  4t  te  prsMato  Iti.  Sis.,  I,  s,  liû^ 
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7  rniviMB  A%  9  (37  jauvibr  1801).  t7 

IrihalioM  WlM  «as  girdM champêtres  et  gardai  loMilim,  itlUÎTaMat 

aux  délits  commis daaa  leurs  ressorts 

6.  Outre  les  cas  spécitié»  dans  le  précédent  article,  les  juges  de  paix  et 
In  «IBdfln  de  gendunerie  aont  autorisés,  quand  un  délit  emportant  peine 
afflictiye  aura  été  commis ,  et  qu'il  y  aura  des  indices  suCBsans  contre  aa 
prévenu,  de  k  frâne  conduira  dÎMPaat  la  snhstitut  du  oomMMaira  gtm  la 
trîlMiMl  criminel. 

«.  Dans  tous  les  cas,  renvoi  soit  dai  plaintes,  dénondations,  procès-ver > 
baux  et  déclarations,  soit  du  prévenu ,  lan  lût,  aana  délai,  aasnbilîtnt  du 
commissaire  prés  le  tribunal  criminel. 

7.  Le  snhstitnt  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  décernera  contra 
le  prévenu  un  mandat  de  dépôt,  sur  l'exhibition  duquel  le  prévenu  sera 
reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  d'airondisse- 
■MBt  :  il  en  avartin  dans  les  viagt'qnatna  hanrai  la  diractcoa  4b  inry  « 
lequel  prendra  cominTOication  da  raBaira^  al  aan  tant  |n>aédar  dûs 
le  plus  court  délai* 

a.  Ladiredeur  dn Jury  pourra ,  qoani  il  lajtigeKa  rnnTWwMa.  rnrmn 
mencer  tout  acte  de  procédure  et  d'imtnictioa  mft  par  Ict  fDDGtiMaiaifas 
publics  mentionnés  en  l'article  4. 

9.  Las  téoKMns  indiqués  par  lesabstitat  onpar  In  partia  plaipianta  acnnt 
appelés  sur  la  citatioti  du  directeur  dn  jurj^  atantcâidnspar  Iwis^lsdBiantf 
et  bors  d«  la  présence  du  prévenu.  ' 

10.  La  prévenu  sera  élément  amené  par  son  ordre  et  iatorrogé  par 
lui,  avant  d'avoir  eu  communication  des  charges  et  dépositions  :  lecture 
lui  en  sera  donnée  après  aon'intenrogatoire;  et,  s'il  .le  demande,  il  sera 
de  suta  utcrro^  de  nouveau. 

11.  Tous  les  autres  genres  de  preuves  aniovisés  par  la  ML  senu*  aoisi 
recueillis  et  constatés  par  le  directeur  du  jury 

12.  Aucun  acte  de  procédure  et  d'iobtruction  ne  sera  fait  par  le  directeur 
du  jury,  sans  avoir  entendu  la  anlistitnt  du  coanoissaira  près  le  tribunal 
criminel. 

13.  Le  directeur  du  jury  se  transportera  sur  les  lieux ,  quand  il  le  jugera 
convenable,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  est  alloué  quatre  Arancs  par  jour ,  ainu 
qu'au  substitut  du  commissaire  près-le  tribunal  criminel,  et  les  deux  tiers 
au  greftier,  quand  la  di»tance  sera  a  plus  de  quioxe  milles  de  leur  domicile. 

14.  Le  directeur  du  jury  pourra  diaiger  les  jnges  de  paix  et  les  officiers 
de  gendarmerie,  de  tout  acte  d'instruction  et  de  procèdnie  pour  kqnalilnia 
;'i^era  pas  son  déplacement  nécessaire. 

15.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve  Pafftûre  suffisamment  instruite,  il 
en  ordonne  la  communication  au  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
criminel ,  lequel  est  tenu ,  dans  trois  Jours  an  plus ,  de  donner  ses  réquisi- 
«ioiis  par  écrit,  eiHiiile  dea|aelles  le  directeur  du  jury  rend  une  ordonnance 
par  laquelle,  selon  les  différens  cas,  la  nature  et  la  gravité  des  preuves,  il 
met  le  prévetra  en  liberté,  on  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
ou  devant  le  tribunal  de  la  police  oorrectionnelle,  on  devant  le  jury  d'ac- 
cusation. L'ordonnance,  dans  ce  dernier  cas,  porte  toujours  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu,  lequel  peut  cependant  être  mis  provisoirMMnt  en  liberté, 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

16.  Dans  tons  les  cas  eà  Tordonnance  n'est  pu  eonforme  aux  réquintioiM, 
Taffaire  est  soumise  au  tribunal  de  l'arrondissement,  qui  n'en  juge  qu'après 
avoir  entendu  le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  crimioel,  et  le 
iiiaeliiur  du  jary,  laquai  ne  peut  piandi-e  pu-t  à  cette  déelânn. 

17.  Dans  les  vingt*qualra  heures  qui  suivent  ce  jugement ,  le  siAMital 


m  CUNaULâT. 

peut,  s'il  le  juge  cottwaaSAtf  Penroyer,  areo  les  pièces,  au  ciomniMiire 
près  le  tribunal  criminel  ;  et  cependant ,  le  même  jagcnent  a'eséciile  par. 

provision  ,  s'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

18.  Si  le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  est  de  Tayis  du  jugement, 
il  le  renvoie  sans  délai  a  son  substitut  pour  le  mettre  définitivement  à  eié* 
cnfinn  :  dans  le  cas  contraire,  il  en  rrfère  au  tribunal  criminel,  qui  peut 
réformer  le  jugement ,  non  seuleineni  a  ruLson  de  la  compétence ,  de  tout 
excès  de  pouvMr,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi  à  la  nature  du  délit , 
mais  encore  à  raison  des  nullités  qui  pourraient  avoir  été  commises  dana 
riostructiou  et  la  procédure.  Ce  jugement,  amsi  que  celui  de  première  in- 
stance, sont  rendus  à  la  chambre  da  eonseil. 

19.  Le  commissaire  près  le  tribunal  criminel  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement  du  tribunal  criminel ,  mais  seulement  à  raison  de 
la  oompétenre,  pour  excès  de  pouvoir,  ou  pour  fiinsse  applieatloB  de  là  loi 
à  la  nature  du  délit;  raffaire  est  portée  directement  à  la  section  crfminHle 
du  tribunal  de  cassation  ,  qui  y  statue  en  la  chambre  du  conseil. 

20.  L'acte  d'accusation  est  dressé  yar  le  substitut  du  commissaire  prés  le 
tribunal  criminel;  te  directeur  du  jury  en  ftiit  lecture  aux  jurés  en  sa  pré- 
aence,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qui  v  sont  relatives. 

31.  La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne  sera  pas  entendue  devant  le 
Jury  d'accusation  ;  les  témoins  n'y  seront  pas  non  pins  appelés  :  leurs  dépo- 
sitions lui  seront  remises  aveclcs interrogattrircs  ettofuteslespîècctàrappai 

de  l'acte  d'accusation. 

22.  Tout  envoi,  notiflcatîon  et  exécntion  exigés  par  la  tel,  des  ordonnanoee 
rendues  par  le  directeur  du  jury,  sont  à  la  charge  dniubstitat  du  commis- 
saire  près  le  tribunal  criminel. 

23.  Le  traitement  dû  substitut  du  comnûasaire  près  le  tribunal  crûmnel 
sera  le  même  que  cclui  du  oonuniasaire  près  le  tribunal  dvil  de  ranrondis- 
sèment 

^  24.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  est  a  la  nomina- 
tion du  premier  consul ,  et  révocable  à  sa  volonté. 

25.  £n  cas  d'empêchement  du  substitut  du  commissaire  près  le  tribunal 
cnmtnel  dans  les  lieux  où  il  est  seul ,  il  sera  suppléé  ,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  dvil  de 
l'arrondissement,  ou  son  substitut. 

26.  Il  n'est  pas  déro^^é  aux  dispositions  des  lois  antérieures  qui  u'ont  rien 
de  contraire  i  la  préscsHe. 


K»  76.=8  pluviôse  an  9  (  28  janvier  1801).  =  Loi  portant  réduction  des  j[us- 
^    .     Ircef  de  paix  (i).  (  III,  BulL  lxvu,  n"  612.) 

Art.  i*'.  Il  y  aura,  pour  tout  le  territoire  européen  de  la  république ,  trou 

mille  justices  de  paix  au  moins  ,  et  trois  mille  six  cents  au  plus. 

2.  Les  arrondissemens  des  justices  de  paix  se  régleront ,  autant  que  les 
localités  n'y  apporteront  pas  d'obstacles  ,  sur  les  bases  combinées  de  la  po» 
pulation  et  de  l'étendue  territoriale,  et  dans  les  proportions  suivantes. 

3  I  i  population  moyenne  d'un  arrondissement  de  justice  de  paixsora 


(l)  Il  I  clr  rendu  ,  pour  l'cimilKin  dp  cctlc  loi ,  un  pr.ind  Donilirr  d'arrêté»  (  un  pour  chaque 
drpartcriifnt)  qui  onl  réduit  les  justices  do  paii  au  iiutubrc  prescrit,  et  ont  détermioé  I et  com- 
munes du  rewort  de  ci» cane  d'alln  :  comme  ces  axréiet  ne  «oot  qu'uae  noiMBcUlurc  de  lieux  et 
ii  ofirna  ittiérlt  l^ibtirs  mh  mai  en  poavdr  am  dii|waiw  d'éa  np«dain 
le  tCAMs.* 
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d«  dix  ndlte  liabitam  :  l'arrondinement  ne  powra  en  embrasser  plas  de 
quinze  mifift. 

4.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arrondissement  sera  de  deux  cent 
cinquante  kilomètres  carrés;  elle  ne  pourra  en  comprendre  plus  de  trois 
cent  soixante-quinze,  ni  moins  dtt  cent  vingt -cinq. 

6.  Néanmoins,  et  lorsque  dans  une  étendue  territoriale  moindre  de  cent 
▼ingt-cinq  kilomètres  carrés ,  il  existera  une  population  supérieure  a  quinze 
mille  habitans ,  la  comimâtioa  des  ■rrondissemcnft  se  ttn  d'afwis  la  seule 
base  de  la  population. 

6.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes,  bourgs  et  villages,  ne  pourra  être 
aoKsii  ni  divisé  de  mamère  que  partie  en  soit  «tonnée  à  vn  omnidifisenicnt, 
et  partie  à  un  autre. — Ce  territoire  sera  conservé  dans  son  intégrité^  et  placé 
dans  m  seul  et  même  arrondissement  de  justice  de  paix. 

7.  ioi  règle  énoncée  dans  le  précédent  article  ne  s'applique  pas  aux  com- 
munes qui,  par  leur  propre  population,  auront  droit  à  rétablissement  de 
plasieurs  arrondissemeos  de  justice  de  paix  dans  leur  sein. 

5.  Dans  chaque  arrondissement  de  jnstice  de  paix ,  formé  de  la  réuDHm 
de  plusieurs  communes,  le  gouvernejnent  dt'.si;j:riera  celle  qui,  soit  à  raison 
de  sa  centralisé  ,  soit  par  rapport  à  ses  relations  avec  les  autres  communes 
du  même  arrondissement,  en  sera  le  chef-lieu. 

9.  A  régard  des  villes  dont  la  population  excède  cent  mille  habitans,  le 
goaveroement  pourra,  sans  consulter  les  bases  ci-dessus  posées,  maintenir 
les  arromtissemens  de»  josdoes  de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier  on 
les  réduire  selon  qu'il  le  jugera  convenable,  pourvu  qu'au  cas  de  réduction, 
le  nombre  des  justices  de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à  celui  des  munici- 
palités. 

fO.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de  territoire  et  aux  nominations 

constitutionnelles  des  juges  de  paix  ,  ceux  qui  en  remplissent  aujourd'iUli 
les  ft>iiclious  continueront  de  les  exercer  daus  les  limites  actuelles. 


'7.  —  ^^  pluviôse  an  9  (31  janvier  1801).  p=3  Arrêté  contenant  fixation  , 
pour  l'an  8,  des  remises  aUribitéc*  aux  administrateurs  et  préposés  de 
la  régie  de  tenregiitremnUeiides  éommuet.  (III,  Bull,  ixfi,  n*  SOS.) 


N"  78.  —  13  pluviôse  an  9  (2  février  1801).  =Loi  qut  prescrit  des  formalités 
pour  les  denumdes  en  concession  de  mines  (1).  (III,  fiuU.  lxvu, 
n*  613.) 

Art.  1*'.  A  l'avenir,  lorsqu'une  demande  en  concession  démines  sera 
présentée  au  firéfet  tfe  département,  il  i)ourra  l'accorder  deux  mois  après  la 
réquisition  faite  au  propriétaire  de  la  surface  de  s'expliquer  s'il  entend  ou 
non  procéderii  l'exploitation  aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux 
concessionnairea;  Cette  réqnisitioa  sera  fiûte  à  le  diligence  du  préfet  de  dé- 
partement. 

S.  A  cet  cfRot,  toutes  demandes  en  concession  seront  publiées  et  affichées 

dans  le  cbef-lieu  du  département,  daus  celui  de  l'arrondissement,  dans  le 
lieu  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes  que  la  demande 
pourra  iniéreaser. 

3.  Les  pnblicationa  auront  lieu  devant  la  porte  de  Ift  maison  comumwe. 


(i)  V(ijF7.,  sur  cet  objet,  le  lircrt-t  du  la  jolllet  (27  mars,  i5  juin  et) — a 8  juillet  1791,0' 
lei  not(<s  (|rii  rcsuiurnt  la  IcgisUliuu. 

Voju  «urtout  la  loi  du  ai  sTiit  1 8 10,  et  le*  mMcs  étenduei  ^tii  Vàsmm^wi^ak. 


^  CORIULAT. 

nn  jour  de  décadi  ;  elles  seront,  ainsi  que  l'affiche,  répétées  trois  fois  aux 
lieux  indiqués,  de  décade  en  décade,  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  im- 
médiatement  la  demande. 

4.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande  en  concession  qu'un  mois 
après  les  dernières  affiches  et  publications. 

6.  Il  est  dérogé,  quant  aux  dispositions  ci-dessus,  aux  articUs  10  et  il 
du  titre  I"de  la  loi  du  12— 28  juillet  1791. 


79.  =  15  pluviôse  an  9  (4  février  1801).  =  Abrêt*  relatif  à  la  police  «t 
à  l'administration  du  lazaret  de  Toulon,  et  des  autres  clablissemens  de 
ce  genre  dans  tes  ports  du  midi  de  la  France  (l).  (UI,  Bull,  lxvi,  n'  409.) 
Art.  1".  Le  lazaret  établi  à  Toulon  est  sous  Tautorité  du  ministre  de  la 
marine  ;  la  surveillance  en  est  confiée  au  préfet  maritime  de  ce  port. 

2.  La  police  et  l'administration  de  cet  établissement  continueront  d'appar* 
tenir  aux  conservateurs  de  santé. 

3.  Lesdits  conservateurs  de  santé  correspondront  avec  ceux  du  lazaret  de 
Marseille  ,  sur  ce  qui  intéressera  la  santé  publique,  et  ils  se  conformeront 
aux  décisions  que  ces  derniers  leur  transmettront 

4.  Le  préfet  maritime  de  Toulon ,  ou ,  en.  cas  d'absence,  celui  qui ,  dans 
l'ordre  du  service ,  le  remplacera ,  sera  membre  nécessaire  du  bureau  de 
santé.  Il  sera  convoqué  à  toutes  les  séances  ;  il  présidera  le  conseil ,  quand  il 
y  assistera  ;  et  quand  il  n'y  sera  point  présent,  les  délibérakons  ne  recevront 
leur  exécution^qu'après  lui  avoir  été  communiquées. 

5.  Le  lazaret  de  Marseille ,  et  tous  les  autres  établissemens  de  ce  genre 
qui  pourraient  être  formés  accidentellement  dans  les  ports  du  midi  de  la 
France ,  autres  que  celui  de  Toulon ,  continueront  à  faire  partie  des  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Ledits  établissemens  seront  sous  la  surveillance  du  préfet  du  départe- 
ment où  ils  seront  établis;  la  police  et  l'administration  en  resteront  confiées 
aux  conservateurs  de  santé  de  Marseille. 

7.  Les  réglemens  nécessaires  pour  déterminer  le  régime  samtaire,  et  lei 
précautions  générales  à  prendre  dans  chaque  lazaret ,  seront  faits  par  les 
ministres  réunb  de  l'intérieur  et  de  la  marine.  —  Jusque-la ,  les  réglemens 
actuellement  en  vigueur  continueront  à  recevoir  leur  exécution  ;  et  le  préfet 
du  département  des  Bouches- dn-Rhône  et  le  préfet  maritime  de  Toulon  y 
tiendront  la  main. 


N»  80.  =  15  pluviôse  an  9  (4  février  1801^  =  Arkêtb  relatif  au  mode  de 
recrutement  des  troupes  delà  marine  (2).  (111,  Bull,  lxvi,  n«  510.) 

N"  81.  B  16  pluviôse  an  9  (  5  février  1801  ).  =  Abrété  additionnel  à  celui 
du  29  messidor  an  8  ,  relatif  aux  demandes  en  restitution  de  fruits  et 
revenus.  (III,  Bull,  lxvi,  n»  511.) 

L'article  1"  de  l'arrêté  du  29  messidor  an  8,  relatif  aux  demandes  en  res- 
titution de  fruits  et  revenus,  etc.,  est  applicable  à  tous  les  individus  qui 
avaient  obtenu,  avant  1792,  des  pensions  miliuires  ou  civiles. 


(i^  Voyei  la  loi  du  3—9  mars  i8aa,  »ur  U  police  Hoitiire,  el  le»  note»  «pii  résument  la 
MgUUhOD.  VoTM  noUmoient ,  dan»  cette  loi  etdio»  l'ordonnance  du  7—14  lout  1822,  rendue 
p*ar  ioo  eiectttioQ,  le«  disposition»  coocrrnaal  la  police  de»  Itureta. 

(a)  Vojei  la  lui  du  ai— a3  mars  i83a.  sur  le  recnitwnenl  de  l'arroée  :  celle  loi,  par  MB 
irt,  3o,  a  aiirogc  toutes  celle»  aulerirun.»  »ur  le  uiùdc  oluel 
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N'  83.=:17  pluvioM  an  9  (A  férrier  l8oi  ).  =  Avis  du  conseil  d'état  jmruuu 
çue  les  mOiûret  êomitentraignables  par  corps  au  ptàtmaÊéÊêmmemiet 
pnmon^Ê»  eoMre  eux  pour  contravention  à  la  toi  ditl  vmUoseanê,  smr 
tes  cautionnemens  {%).  (III,  Bull.  Lxvii,  n°  518.) 
Le  con*eil  d'état,  qui,  d'a|Mrét  le  reoTol  des  ooouiU  et  sur  le  rapport  de 
k  leelkMi  dateeneet,  adiieaté  on  rapport  dn  Buautrede  k  joiliee  aor 
laipiestion  de  savoir  si  Ton  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  contre  un  no- 
taire successivement  condamné  aux  amendes  prononcées  par  la  loida  7  veiir 
«ose  an  t,  pour «foircontuméel  pour  eontinner enecre d'eiweerm iane* 
tions  sans  avoir  fourni  son  cautionnement ,  et  qtû  a  été  inutilement  poursuivi 
pour  le  paiement  de  ces  amendes,  attendu  qu'il  n'a  ni  propriétés  ni  meu- 
blfli,  —  Estd'ariiqoelaToiedela  contrainte  par  corpa,  dans  le  cas  doaft 
il  s'agit,  est  autorisée  et  légale.  — Suivant  l'ancienne  jurisprudence ,  les 
amendes  de  contravention  étaient  exigibles  par  corps,  même  lorsque  le  ju- 
gement n'en  Cûsait  pas  BMOtion,  parce  qui!  ne  s'aginait  pas  d*taii  simple 
droit ,  inais  d'une  infraction  à  la  loi ,  que  le  contrevenant  était  personnelle- 
ment  tenu  de  réparer  par  le  paiement  de  la  peine  prononcée;  et  cette  peine 
affectait  ses  biens  et  sa  personne.  —  Cette  jurisprudence  subsiste  encore  au» 
jourd'bui.  —  n  Les  amendes  prononcées  en  matière  dn  police  correctionnelle 
«  (dit  l'article  41  de  la  loi  du  19—22  juillet  1791  )  emportent  la  contrainte 
■  par  corps.  »  —  La  convention  nationale,  qui,  par  son  décret  du  9  mars 
1793,  Pn abolie  pour  dettes,  l'a  maintenue,  par  un  antre  décret  dnSO  du 
même  mob,  à  l'égard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  des 
avances,  et  des  autres  débiteurs  directs  de  la  nation.  —  Elle  avait  si  bien 
entendu  n'abolir  cette  contrûnteque  pour  dettes  entre  particuliers,  qu'elle 
décréta,  le  5  octobre  suivant,  que,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales,  le 
défaut  de  paiement  des  amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle 
ne  povmdt  oitralner  qu'une  détention  d*m  «Mis,  à  Pégard  dte  eanz  qni 
iOBi  insolvables.  —  Ainsi ,  l'ancienne  jurisprudence  non  abrogée ,  la  loi  du 
19—31  juillet  1791  et  les  décrets  des  30  mars  et  5  octobre  1793  se  fortilient 
aatnettement,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  ^oie  de  la  contrainte 
par  corps  ne  soit  légale  pour  l'exécution  des  jugemcns  qui  prononcent  des 
amendes  pour  contravention  aux  lois  qui  les  ont  portées.  —  Les  notaires 
qui  exercent  lenzs foncliom  en  cnntraTention  i  la  loi  dn7  ▼entose  an  8,  et 
contre  lesquels  les  tribunaux  appliquent  correctionnellement  les  dispositions 
de  l'artide  fe  de  cette  kn,  s<»t  donc  oontraignables  par  corps  au  paiement 
des  amendes  encourues  et  pmooneées — Vamement  objecteraitHm  que  l'ar- 
ticle 41  de  la  loi  du  19—22  juillet  1791  n'est  applicable  qu'aux  délits  spéci- 
fiés dans  cette  loi;  que  le  décret  du  5  octobre  1793  s'y  rapporte  uniquement, 
et  que  la  contravention  dont  il  s'agit  aujourd'hui ,  n'ayant  pu  y  être  ni  in- 
diquée  ni  prévue,  il  n'y  a  point  de  lob  d'après  lesquelles  on  puisse  user  dA 
la  contrainte  par  corps  pour  le  cas  proposé  par.  le  ministre  de  la  justice, 
cdie  du  7  ventôse  an  8,  qui  le  concerne,  ne* faisant  aucune  mention  de 
cette  peine.— On  répondra  toi^onrsaTec  raison  que  la  contrainte  par  corps 
n'a  point  été  abolie  dans  l'espèce  ;  que  l'article  41  de  la  loi  du  19—32  juillet 
1791  doit  être  entendu  généralement  de  toutes  les  amendes  que  les  juges 
aant  mtoriaési  proneneer  wtrectionneMemeBt,  et  que  le  cas  des  notaires 
contrevenant  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8  se  trouve  soumis  aux  dispositions 
de  cet  article,  puisque  c'est  par  la  voie  de  police  correctionnelle  qu'ils  sont 
et  doifcat  êta«  condamnés. —La  loi  dn  15  germinal  an  8,  qui  •  lélabll  la 


(t)  VoywMttc  loi,  ctU  noie. 
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contrainte  par  corps,  et  qui  a  eu  spéc  ialement  en  vue  l'intérêt  du  commerce, 
rappelle  aussi  qu'elle  a  lieu  pour  verseuiens  de  deniers  publics  et  nationaux. 
Cette  disposition  appuierait ,  s^l  en  était  besoin ,  celles  d-dessns  citées;  mais 
elles  siiflisent  pour  faire  denieiiifr  constant  fpi'il  n'y  a  aucune  induction 
coutraire  à  tirer  du  silence  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  dès  que  la  contrainte 
par  oorps  était  établie  par  les  lob  «ntérieurta,  et  qu'elles  s'appliquent  én- 
demment  aux  contraventions  qui  snnt  l'objet  de  la  question  du  ministre  de 
la  justice. —  Le  conseil  d'état  pense  donc  qu'il  n'est  nullement  besoin  de 
provoquer  une  nouvelle  loi  sur  cette  matière,  et  que  les  notaires  sont  con- 
traignables  par  corps  au  paiement  des  amendes  prononcées  contre  «ttZ  pour 
contravention  à  l'article  8  de  la  loi  dn  7  ventôse  an  $. 


N*M,«  18  pluviôse  an  9  (7  février  1801).  =Loi  relative  à  Fétabtissemem 

de  tribunaux  spécitntx  (\).  (  [II,  Bull,  i-xviii,  n«&27.)  - 
TITRK  V.  —  Foroiation  et  organisation  du  ihbuua). 

Art  1**.  Il  sera  établi ,  dans  les  départeilieos  où  le  gouTemement  le  jugera 
nécessaire,'  un  tribunal  spécial ,  pour  la  répression  des  crimes  ci-aprés  spé- 
cifiés (2). 

3.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et  des  deux  juges  du  tribunal 
criminel ,  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le  frade  de  capitaine,  et  de 

deux  citoyens  a^ant  les  imalités  requises  pour  être  ju<^es  :  ces  derniers^  ainsi 
que  les  trois  militaires,  seront  désignés  par  le  premier  consul. 

3.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criniinol ,  et  le  gref- 
fier du  même  tribunal ,  rempliront  leurs  fonctions  respectives  de  commis- 
saire du  gouvernement  et  de  greflier  près  le  tribunal  spécial. 

4.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ju^a  nécessaire  d'établir  un  tribunal 
criminel  spécial  dans  le  département  de  la  Seine,  les  trois  juges  qui,  par 
l'article  2,  doivent  être  pris  dans  le  tribunal  criminel,  seront  choisis  par  le 
gouTemèment  dans  les  deux  sections  dont  il  est  composé.  —  Le  gouverne» 
ment  pourra ,  dans  ce  même  cas,  établir  un  commissaire  autre  que  celui  du 
tribiual  criminel. 

6.  Le  tribunal  spécial  ne  pourra  juger  qu*en  nombre  p«r,  à  huit  ou  a  six 

au  moins:  s'il  se  trouve  sept  juge»  à  raudieucei  le  dônier,  dans  Tordre 
déterminé  par  l'article  2 ,  s'abstieudi  a. 

TITRE  11  Compétence.  ,  . 

«.  Le  trilmnalqiédal  connaîtra  des  crimes  et  délits  emportant  p«iatafiSi> 
tiveou  infamante,  commis  par  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  les 

(()  Vojei  la  Ci>d«  da  3  bnmaire  m  4  (aï  octobre  inçJS),  art.  5t6  et  tait.,  qui  taMlideal 
éM  jorés  spéciiDX  pour  juger  certains  crini'  S  ;  l'urritc  du  .î  (îuic-al  an  y  (a5  avril  i8or),  portant 
filltion  du  traitrmrnt  drs  nirinhrcH  àvs  trihuiiain  !>|ié('iaiu  instiluf.?  [lar  l.i  prràrute  loi;  la  loi 
«lu  u<  fiuréal  an  ui  'i  i  iriai  iKoi),  ^ui  ii:tril)iiL-  aux  tribunaux  Sficriaiit  lj  ci)iinaisi;iii<r  ilc« 
cnaieii  rumiuis  par  recidite  cl  du  crune  de  faux;  celle  du  l3— ai  llorful  au  1 1  — l'i  mai 
i8o3),  qui  leur  attribue  la  connaissincti  du  crime  de  contrebiada  avec  aUroupefiicot  et  port 
d'armes  ;  k  décret  du  i8  prairial  aa  la  (7  juia  1804^  ni  prarogn  le»  fooelions  de»  inbuuua 
apériaui  ;  celui  àm  17  owiildor  rainnt  (6  j«illet  iSo4)>  4h1  (ioaae  ■  en  tribanans  le  Bonn  <(e 
Coun  dtJmstiM  trimkttHê  ifétiakt  la  loi  do  19— ag  lAarôio  MiiS  (8-— fiifiaf  itoS),  • 
qui  diOn  k  tm  eoun  le  jugement  do  erîme  de  r^llioo  «aven  toMlefèree  anoée  ;  le  Owl.'iatt. 
oriai.  de  l8u8,  art.  .TVi  c;  .suiv.,  qui  dércrruinciit  l'or^^jnisatioo  et  la  compétence  il'?  ruurs 
•p^ialea;  et  \e»  art.  6j  de  b  ilurtc  de  1814  cl  Ô4  de  u  cliarte  de  iS^o,  portant  ;iboiilioo  de 
ce»  1UUI9. 

Vovrz  i-D6n  l'eiposé  des  motib  de  la  présente  loi  dans  Sia.*  I,  a,  ^'ig. 

(a)  Des  tribuodux  spéciaux  ont  été  ët«bl>ii  dans  divefs  départCiBeas,  par  arrêtés  des  4  veotolo 
•n  9  («3  février  1801 1  ;  i3  ventôse  an  lu  (  4  mars  180a)»  aa  pniriel  Mlivaat  (it  jma  xSoa )i 
ai  Ifuetiilor  mine aooee  (8  septembre  1803);  et  parle  écoftéa  n  dfe—hra  fSaOk 
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fondamnéi  i  peine  ftfflicHve,  ri  lesdîti  crimes  et  délit»  ont  été  commis  depuis 
l'érasion  desdits  oondamnéSt  pendant  la  durée  de  la  peine,  et  même  avant 
leur  réhabilitation  cirique  (1). 

7.  Il  connaitra  aussi  du  fait  de  vagabondage ,  et  de  Févasion  des  con- 
damnés (2). 

8.  Le  tribunal  connaitra,  contre  toutes  personnes,  des  vols  sur  les  gran- 
de!, routes,  violences,  voies  de  fait,  et  autres  circonstances  a^avantes  du 
délit  (3). 

' — — — — — —  I 

(i)  £a  tbcM  aéaér«le«  la  ompélcace  des  ccHira  de  inatlea  eriniiiielk  m  déteraum  par  I* 
nature  <ta  h\t  resiilunt  <fc  rbrtructioii,  coobioév  avec  le  fait  alUgué  daoe  la*  plaiale.  Cate., 

a-i  janvier  1S117.  Sin.,  VU,  i,  553;  lUiII.  criiii.,  XII,  37.  —  Cm  coq ra  sont  dei  triboiUDl d'cz- 
rp|iiioo,  snnsaui'iiue  juridiction  sur  Ivs  nia;;islrats  de  la  justice crimtoelle  ordinaire:  vo  eoiMfqunice 
li.is  ii'uiit,  rn  tficsc  générale,  el  hors  k's  cas  foriuelieineut  prévus  par  la  loi,  ni  le  droit  d'io- 
«tictttioD  de  juridiciiiii,  ni  celui  d'itijunclioa  de  punrtuiies.  Cats.,  i«' mars  liiiu,  Stn..,  \1,  1, 
56{  lolL  «rioi.,  XV,  60. 

Le  reoToi  d'ua  foocliooaaire «  par  le  ^ouvi-roement,  à  lajwtke  criminelle,  pourraîioade 
'  liauK  délila  dïMiDcta,  ne  fak  pis  qu'une  cour  rpéciale  compéteoté  pow  ctMmllK  d«  iV»  dta  délita, 
la  devteoae  puar  «ooei^tre  de  l'auirc  délit  dout  la  eoooaissance  appartieutan  tribaMun  ordi> 
■airei .  Caaa.,  i5  avril  1808,  Sf».,  IX,  1, 38i  ;  telU  criak,  Xlll,  170. — Vojet  «More  ei>aprèB  lea 
iiolc»  sur  l'art,  'j 4. 

Puiir  fblilir  la  rii]ii|iri(  n(  r  di  s  conrs  .•pcciales  à  raison  du  va{;abonda^e  ,  il  n'est  pns  nécessaire 
t\uc  le  fait  de  va;;^bonila^e  ■soi"  dc^  mr^  <  «iii^l  u-I  par  jnm  irrnl  ;  il  julht  d'ind  rrs  et  de  simples 
|,rc»ninptioDS.  Caiw.,  3ojuill<:t  iHi  i,  SiR.,  XIII,  i,  74;  Bull,  crim.,  WIl,  iiH. —  En  matière 
de  crimes  «looiBiis  par  ua  vaphood  ou  forçat  échappé  du  bagne,  le  coiuplice  du  vagabond  ou 
du  forçat  a'cat  p«iat,  par  evia  aeal,  el  i  cause  de  laïuialité  d;  l'auteur  du  délit ,  justiciable 
des  Uriniaani  ^léctaiix;  Il  y  a,  dans  ce  eea,  divkriblHltf  de  rïnatnictioa.  Caaa.,  97  vendémiaire 
an  to,  Sin.,  il,  a,  3:4  ;  Bull,  crim.,  VII,  46-  —  Jugé  encore  qi»e  le  complice  d'un  vagabood 
me  peut,  comme  le  vagabond  ini-aithoe,  être  jagé  par  un  tribunal  spécial ,  lorsque  ce  complioe 
k'cst  mis  eu  ju^oiini  ({u'aprés  la  fin  du  procëa  biil  i  l'anleuf  prtscipaL  Csia.,  ss  avril  îlot, 

Sin.,  IX.  1,  3s:J;  UmII.  cnii)..  Xlll,  i83. 

L'art.  6  de  la  lui  iiu  18  pluviôse  an  9  ne  peut  être  appliqué  aux  criSMS  COMNS  par  dcB  dé> 
tenus.  Cass.,  16  hniinairc  an       S(K.,  VI,  a,  5o-S;  Bull,  crim.,  X,  437- 

Un  tribunal  spécial  ne  peut  se  déclarer  coni[>élcnt  pour  connaître  d'un  crime  va^pMWSt 
qualifié  de  brigandagt.  Cm^  3o  doréal  an  10,  Sjk.,  11,  a,  386;  BuU.  crim.,  VII,  343. 

L*iadivida  qui  avait  été  condamné  i  me  peine  aflUctive  et  infamante  en  pays  étran^.  ctqni 
eVst  rendu  cnupable  d'uu  uouvcaii  (TÎme  depuis  la  réunion  de  re  pava  à  la  France,  est  justiciable 
des  cours  spéeialeK,  iurs  luéuie  qu'il  aurait  subi  sa  peine  avant  la  réunion,  et  qu'il  aurait  été 
considcrr  listts.  lu  paya  oonae  réhabilitd  de  fait.  Caïa.,  fj  jaiificr  tSil,  Suu,  XIl,  t,  Ss7i  Bail, 
crim.,  XV U,  16. 

Pour  les  CM  rcntoyés  aux  cours  spéci-ilcs,  la  juridiction  militaire  a  cessé  comme  la  juridiction 
«nile.  Cass.,  la  février  18  la,  Sta.,  XIII,  i,  a3a.^ —  Décidé  encore  que  lea  miliuirea  sont 
jnatieiablcs  des  tribunaux  spéeanx  pour  1rs  crimes  dont  U  connaissance  est  attribuée  à  ces  tfi> 
bimaus  per  les  lois.  Avia  du  eona.,  97  et  98  doréal  an  1 1,  Stn.,  U),  9,  116. 

Les  iribnnanx  apéciaui  ne  peuvent  atatner  sur  des  dnromagies*intéréls  civils ,  prAendoa  par  le* 
jiartietdans  les  causas  dont  la  connaissance  irur  est  attribuée.  C.iss.,  <>  IViu  tidur  un  i>,  SiH.,  Il, 
I,  a6;  Bull,  crim.,  VI,  5.;i.  —  Cependant,  ils  peuvent  couiuitrc  des  di-ioandcs  en  dumma^es- 
iiitérfts  formées  devant  eux  par  les  ;il'i usés  acquittés  CDiitre  la  partie  plaij^iiaii  e.  Cas».,  !  iher- 
niidor  an  11,  S«R.,  IV,  a,  ai  ;  cl  t4  iheruiidur  au  la.  SiR.,  VII,  a,  pwy.  — Les  tribunaux  civils 
sont  seuls  cumpéiens  pour  connaître  dm  coutestatiuns  pavement  civiles  qui  s'élèvent  «  usuite  d'un 
iM-rét  de  la  cour  spéciale,  aoit  que  les  conle»tations  concernent  l'euccalioa  mèmu  de  l'arrêt, 
quant  aux  prestations  et  iodenraitét,  aoit  qn'ellei  se  rappellent  à  des  évéaeawss  paterienn  à 
l'arrêt.  Cass.,  5  décembre  1806,  Sin.»  VI,  9.  %6i  Bull,  «rim.,  XI,  i-jS. 

(a)  Cet  article  ue  s'applique  pas  à  révasion  dea  déleous  pour  dettes,  qui  a  lien  par  la  n^gli* 
geocc  om  la  eoiinivcnee  de  l'huissier  chir^îé  de  I.  -,  ^'arder.  C.uis  ,  '^o  avril  1S07,  SfR.,  VII  ,  a, 
70g;  Hajll.  crim.,  XII,  1(17.  —  Il  s'applique  au  geiidaïuic  qui,  après  avoir  arrêté  un  condamné 
par  cunnumacc,  le  bisse  i  vadcr  «vaot  qu'U  ae  «ait  praaenlé  en  jutke.  Caaa.,  lit  vendémiaire 
«a  i4i  SitL^  VI,  a,  706. 

(3)  Celte  duporitloa  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  toute  vieleneeoa  voie  de  fait, 
quoiqae  non  accompagnée  de  vol,  aoit  de  la  cempéleBce  d'nue  eoiv  spériale,  par  cela  seul  que 
le  défit  n  dié  commis  «ar  une^nule  imOs.  Gms^  «ara  xSog,  Sia.,  IX,  i,  s*?  {  Bull,  crim., 
XIV,  f  19. — Lis  vols  somma  ssr  les  graadei  roales  sont  de  la  eompctenm  des  court  apéeide». 


COn&VLAT. 


9.  n  oonnattra  aussi ,  contre  toutes  personnes,  des  toIs  dans  les  campagnes 
et  dans  les  habiutions  et  bètiiBeiM  dt  caoMMgiie,  lonqttll  y  ann  effincikHi 

faîteaux  murs  de  clôture,  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieu- 
res, ou  lorsque  le  crime  aura  été  commis  avec  port  d'armes  et  par  une  réu- 
nionde  den»  personnes  m  mmm  (t). 

10.  Il  connaîtra  de  même,  contre  toutes  personnes,  mais  CCMMUCiem- 
ment  avec  le  triiwnal  ordinaire,  des  assassinats  prémédités  (2). 

11.  n  coimaitm  également,  contre  tontes  personnes, mais exchiiivenrafti 
tous  autres  juges ,  du  crime  d'incendie  et  de  fausse  monnaie  ,  des  amiHlMta 
préparés  par  des  attroupemens  armés  (3)  -,  des  menaces ,  excès  et  voies  de 
idteieraës  «entre  des  acquéreurs  de  liieu  aatmnanx ,  à  raison  de  leurs  ae> 
f|llitftfons  ;  du  crime  d'embauchage  (4) ,  et  de  machinations  pratiquées  hors 
Fermée,  et  par  des  individus  non  militaires,  pour  oonoespre  ou  suborner 
les  gens  de  guerre ,  les  réquisitionnaires  et  eooscrits. 

11.  Il  connaîtra  des  rassemblemem  eéditiens  contre  Ice  penoanef  MOP- 
prises  en  flagrant  d«Mit  dans  lesdits  rassemblemens  (6). 

13.  Si,  après  le  procès  commencé  pour  un  des  crimes  ci^desBOi  BtentiOB- 
■éa,  reeoMé  «Êt  inculpé  sur  d'autres  faits ,  le  «ribanel  ipédal  ioilnnrft  et 
jugera,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits. 

14.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux  émigrés:  ne  pourra  néan- 
moins le  tribanal  spécial  sospendre  rinstruction  et  le  jngement  d^  procès 
de  sa  compétence ,  quand  mène  il  j  eunife  des  fté^moê  d'émigratioa  dan» 
le  nombre  des  accusés  (6). 

-    TITIIK  IlL  —  Ponmite,  iiu|nMtHUi  cl  îmwiat 

tf.  Tw  lea  crimes  ettribaés  per  le  titre  U  au  tgiiwMel  apédri  setent 

poursuivis  d'offlce  et  sans  délai  par  le  commimire  do.  gouvernement |  eiH 

core  qu'il  n'y  ait  pas  de  partie  plaignante  (7). 


«wwiw  qee  cet  fftW  t  S*#taBt  ftf  f^anmpagwfa  àà  TiolencM  et  autres  circonstaQres  a^gtanmCi» 
ae  soient  passibles  que  de  peine»  correctionnelles.  Ca»».,  a6  floréal  ao  tS^Sia.,  V,  a,  t7  ; 
Bull.  crim..  X,  246.  —  Les  œililaires  sont  justiciables,  romon  toni  aatm,  cMn  •P^]^'** 
pour  vol  sur  grande  roote.  Cass.,  aa  décembre  1809,  SiR.,  X,  i,  16a  ;  Bull,  crim.,  XIV,  ig»^ 
Celui  qui .  sur  une  ^nde  route,  et  avec  tiolence,  se  l>il  reshluer  ce  oui  lui  cil  dé,  oeomnoet 
fm  nn  »ol  proprement  dit,  et  les  cours  spérialea  M  paatcal  ceaaallN  M  CS  fait.  GlMt  a  atffOM 
m  i3,  Su.,  V,  S,  SiiBuU.  criB.,IX,377.  _^  . 

(i)  Ob  alfilairedMCttHr,  iMétCBO  d'un  roi  comnasdans  une  ég¥setm  «■nolisa,  cttjM- 
'lidiWede8courasp<eialefcCaat,»«ol!r«clidora«ia,Si*.,  IV,  4,17^^ 

(9)  Voyez  ra»is  du  con».d»él«  Ai  ««  MA  «a  II  (18  mai  »8o3),  laterpréutif  des  art.  8, 9  «I 
'lO  de  U  preseuie  loi .  en  ce  qui  coaccroe  k  jugement  des  wlitaiM  par  les  Inbonras  tpccuai. 

(3)  On  doit ,  pour  l'applicatioD  de  cet  article,  considérer  comme  lu  ittroii|MBatta««eanM 
uo  altroupemenl  qui  a  eu  lieu  par  des  hoœmM  armés  dp  hAtoos.  Cam.,  i3  aoàl  1807,  Si».,  vU, 
a,  788}  BalL  crim.,  XII,  34o.  — Un  allroupement  pour  c liarmn  ue  peut  être  Moudèrc  CMBO 
séditkui,  encore  que,  par  suite,  il  y  ait  des  violence»  commises  aoalw  rstSCllo fuMiye.  ON.» 

6  octobre  1808,  SiB.,  IX,  t,  994  •  Wl.  cri">t  Xlllt  4to.   .  „ 

(4)  Voyci,sttrbB»deatjB|«aisaté«s«BJi«M*e«»,laWeBi5lninaifeBB5pi 


"'^/•;ot**tS'?aSw  d'une  cor  lo«,u'o.  .  «tpartk  iNaru,^^^^ 

,«t  avoir  été  surpris  dsBB  M  NMSiriïiÉMlt.  Cisa..  »i  «  «».  S«a,  IV,  »,  7^»»* 


faut  avoir  été  surpris 

Bull,  crim.,  IX,  3aa.  ...    ,   .1  .  j     •  .  -«--  -» 

(6)  Viirtt,  SBT  Is  moi»  dsjogawM  dis ^miffést  1s  éfaraCéa  i3— 16  icfMAn  179s» « 

*"(7)Uiié««ril*  de  U  poursuite  d'ottce  par  lemlaisière  public  c.dut  l'.ntrrTeniion  dt  la 
pa^c  civile,  noumment  <Ui  la.  eoBlattaMs..  «•  mafère  de  laus.  C*-.s..  .8  frucudor  an  M . 
S-  V,  a,  a3.  —  Ursqu'oa  testament  cat  amé  de  faut ,  les  pceMBaes  qui  y  sont  grstjSecs  son- 
WM  tecevables  à  intervenir  dans  la  partie  delWnielion  qui  a  poar  obietla  '^«««'ï  «  "T' 
ai  c*eat  par  U  voie  crimiacUe  en  ai  c'est  par  1»  «we  cmle  il  doU «n Ma*  tarit  iMS  pt»- 
tiada.  Cm.,  8  ssisbfc  1807,  Sm.,  VU,  s.  «SS. 
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16.  Les  plâintes  poonont  ètrt  reçues  indistinctement  par  le  eonnniMtirt 

du  gouvernement ,  par  ses  substituts ,  par  les  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
Iiolice  qui  seront  en  tournée ,  ou  résidant  dans  le  lieu  du  délit.  —  Elles  seront 
signées  par  rolBcier  qui  le*  recevra  :  ellci  h  seront  watA  par  le  plaignant  ou 
par  un  procureur  spécial  ;  et  il  le  plaignant  m  aattonnepautaigner^il  en 
Mra  fiiit  mention. 

17.  Tons  ofllderi  de  gendarmerie  et  font  antres  nBden  de  police  qui  an- 

ront  connaissance  d'un  crime,  seront  tenus  de  aetranmiorler  aussitôt  par- 
tout on  oesoin  sera  ;  de  dresser  sur>le-champ ,  et  sans  déplacer,  procès-verbal 
d 'taillé  des  circonstance*  du  délit,  et  de  tout  ce  qui  ponm  aetvir  pour  la 
décharge  ou  conviction,  et  de  déoecntr  tona  uuôidaii  d'amener  selon 

l'exigence  des  cas. 

18.  Les  procès- verbaux  seront  envoyés  ou  remis,  dans  les  vingt-quatre 
neaica*  angrelGsdn  tribunal f'eniemble  les  armes ,  meubles,  bardes  et  pa- 
piers qui  pourront  servir  à  la  preave  ;  et  le  tout  fera  partie  du  procès. 

t9.  S'il  y  a  des  personnes  blessées ,  elles  pourront  se  faire  vi&iter  par  mé- 
decins et  cbirurgiem  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  ;  et  ce  rapport 
&era  joint  au  procès.  —  Le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  de  nouvelles 
visites  par  des  experts  nommés  d'oflice,  lesquels  prêteront  serment,  entre 
les  niaim  dn  président,  on  do  tel  antre  )nge  par  lui  conunis,  de  vanipUr  Adè- 
lement  leur  mission. 

10.  Tous  otticiers  de  gendarmerie,  tous  ofiiciers  de  police,  tous  fbnction- 
■airea  publics,  seront  tenu* d'arrêter  on  bire  arrMer  lea  penoones  auv 
prises  en  flagrant  délit ,  ou  désignées  par  la  clameur  publique. 

21.  Tous  of liciers  de  gendarmerie  ou  de  police  seront  tenus,  en  arrêtant 
«n  aecnsé,  de  Aire  invortaire  des  effets  et  papiers  dont  cet  accnaé  se  trou- 
vera saisi ,  en  présence  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  lien  lo  plus  proche 
de  celui  de  la  capture,  lesquels,  ainsi  que  l'accusé,  signeront  Ffalventaire, 
unon  déclareront  la  cause  de  leur  refus,  dont  il  sera  fût  mention,  pour 
être  le  tout  remis,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  au  greffe  dn  tribunal. — 
Il  sera  laissé  à  l'accuaé  copie  dudit  inventaire,  ainsi  qne  du  procèa-verbai 
de  capture. 

22.  A  l'instant  mène  d«  la  capture ,  racenaé  sera  conduit  dans  les  priiona 

du  lieu,  s'il  y  en  a,  sinon  aux  pttu  prochaines,  et  dans  trois  jour<  au  plus 
tard,  à  celles  du  tribunal.  —  Les  officiers  de  gendarmerie  et  de  police  ne 
ponnront  tenir  Paceniéan  «dartre  privée  dans  leurs  maisons  on  ailleurs. 

23.  Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tri- 
bunal ,  il  sera  interrogé:  les  témoins  seront  entendus  séparément ,  et  hors  de 
lapréaence  de  l'accusé,  le  tout  par  un  Jngeconunb  par  le  président  (i). 

34.  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y  jointes ,  des  interrogatoires  et  ré- 
ponses, des  informations,  et  le  commissaire  dn  gouvernement  entendu,  le 
tribunal  jugera  tt  compétence  uns  appel  :  sW  déclare  ne  pouvoir  connaftre 
du  délit,  il  renverra,  sans  retard,  rarcusé  et  tous  les  actes  du  procès  par- 
devant  qui  de  droit  ;  dans  le  cas  contraire,  il  procédera,  également  sans 
délai,  à  l'instrudM»  et  an  Ingemnat  dn  tond  (a). 


(s  «f  a)  Psw  que  la  oont  cpéciale  toit  régulièremeot  uisie  ,  U  déliTraace  do  oMaésl  d^wrlt 
m  iséi^oHable.  Cui.,  lo  jnUet  1807,  Sou,  VUh  t»  446l  BnU-  en»',  Xli,  api*— ^ 
iagéeaeMe  qm  In  eoan  ipMihi,  dsas  It  en  «4  dkt  jt^jCM  tu»  jarëi,  mM  élnnâim, 
t»mm  Issoiit  kt  jnréa  tax-miam,  de  toat  compte  des  Boyeiia  par  lesquels  elles  rat  formé  lenr 
cravictfon.  Cass.,  3  octobre  1807,  Sn.,  VII,  a,  iir7. —  Il  est  nécessaire,  i  peine  de  nullité, 
que  l'arrêt  de  compëtcoce  loit  déterniié  par  la  rooriction  personnelle  des  joges:  ooeconr 
Spécial*  M  pcat  d««c  déciam  la  CMpélOM*,  d'après  la  aiture  do  délit  iadiipé  daa*  la  plalott, 
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2j.  I.o  jugement  de  compétence  sera  si^nifi'-  à  l'accusé  dans  les  TÛlgt- 
quatre  lieures:  le  commissaire  du  gouvernement  adressera,  damlenénie 
délai ,  expédition  du  juveraent  au  ministre  de  la  justice ,  pour  être  le  tout 
transmis  an  tribunal  de  cassatioii* 


fur  Ir  .^rul  ei|Misë  du  ininiitiTc  piiblir  cl  sam  avniv  iç^trd  aux  faits  résultant  do  la  procédure. 
Ca«s,,  iS  prairial  aa  i3,  Sir.,  V,  i,  i35,  rt  VII ,  u,  î^  i^i  l''""-  Tim.,  \,  aCu .  —  -luge  nirore 
qu'iioe  cour  tpéciale  ne  pcnl  d<*clarer  sa  curii|ic(rnce  iTaot  J'a«uir  mstruit  Ij  |iroi  t^inrr  par  in* 
tmof^aloireit  iBfonMliaM«  elc.  CaM>,  aS  mui  iKuM.  Sir.,  I\,  i  ,  4i(>;  Buli.  cnm.,  XItt,  a^i. 
— Um  raw  ■péeiale  ne  peut  rendre  ton  irrèt  de  coopctaMc  anr  l'ÏBstnictiun  laite  par  le  nn« 
gMrtt  4e  lArctc;  elle  ne  peut  le  rendre  que  lar  l'initnwlioa  lut*  par  nn  juge  couniia  par  In 
présideal.  Ca».,  3  décembre  1807,  S».,  VU,  s,  73o,  et  VIII,. i,  s6i  ;  Bail,  crus,,  Xll,  4w«  — 
Fat  nul  l'arrêt  de  cnropéirnce  rrndu  par  une  cour  spéciale  sur  riastraction  faite  par  le  directttir 
du  jury.  Ca^»..  17  »vril  1^117,  Sir  ,  VII,  3,  i  i  i;l!iill  rrini.,  XII,  —  l'nc  cour  s(R-ciale 
prul  »K  dispriiser  de  vér.lier  i-llc-im'-iuc  rcnslrricc  nuloru-llc  du  <li"lil  imputé  au  prévenu  ,  bien 
que  ce  délit  ail  été  déclare  con»taut  par  un  tribunal  civil.  On^.,  7  llt^réal  au  ra,  Sin.,  IV,  a,  174  ; 
Bull,  crini.,  IX,  170.  —  Une  cour  apéciale  ne  peut  baaer  aa  compétence  tur  dea  faite  conlradic- 
toitca.  Casa.,  9  janvier  1808,  Sn.»  Vlil,  a57  ;  Bull,  cftai.,  XIII,  ^  —  L'iHlmelion  et  le  fiff 
■ml  dea  délita  dont  la  coanaiManc*  eat  attribuée  ans  ciinra  apéeialea,  ne  p«««cnl  Itn  ni 
«MpCnditt  ai  retardéa  à  rwaon  d*anlraa  déHla  dnnt  le  prévena  aerak  ullMaureneM  hieulpé  ;  aïnai. 
une  covr  apMate  ne  peut  se  dessaisir  de  la  connaisaaoce  d'un  délit  de  «agabon<1ap!  qui  lai  rat 
aunniis,  soasle  prélesle  que  l'arrusé  est  en  même  lemps  prévenu  d'un  detii  d'cscroqurne.Casa., 
l3  avril  x8i(),  MK.,  \I,  1,  (îi  ;  llull.  criui.,  XV,  gg. 

Lne  mur  s|>ti  i.ilr  ne  peut  sr  iJrriarrr  compétente  ponr  jil^cr  le  provenu  d'un  délit  ordioiairf, 
s'il  uy  a  prévention  fondée  a  l'éiiard  d'un  dcllt  extraordinaire  qui  so-.t  eunncic.  Oss.,  i>  «<•(>- 
tenbre  1808,  Sir.,  VIII,  t,  474;  BnU.  ciun.,  XUI ,  409- — *  A  plus  Inrte  raison  ne  pMl-rlW, 
loraque  sa  eompétenee  n  été  rnconae,  jofer, eoM  préinte  de  connetiLé ,  un  individu  anr  nn 
délit  erdinaire,  li>r»qH*il  eat  rceeenn  totaknent  étranger  an  délit  nuaordinaire  dont  il  avait  dé 
prévenu  d'abnrd.  Mraie  arrêt. —  Ju{;é  eneereqne,  lorsqu'une  cour  spêâale  a  été  niaw  de  (a 
connaissance  d'un  délit  ordinaire,  (iréparé  par  un  délit  .«pécial ,  si  de  rinstrnrtion  il  résulte  que 
le  délit  spécial  n'a  pav  été  conimn,  la'conr  ne  peut  plus  ronnaitre  iJu  délit  ordiu^nre  et  doit 
renvoyer  le  prévenu  dt-vinit  ses  jugea  naturels.  Cass.,  7  |;errainal  an  i^,  Sm  ,  \  H,  ->.,  Sà*);  P.uij. 
crtB.,  X,  198. —  lAirsquc  plusieurs  pcraonnea  se  aool  rendues  rriiipablrs  de  vioU-iices  rl  de 
voiee  de  fait  contre  dea  gendarmée  venus  ponr  arrêter  un  conscrit  rciraclairc ,  qu'une  seule  de 
cca  pcrannnea  avait  récelé ,  il  n'y  a  paa  indîviailiîlilé  du  délit  complexe  de  recélenicnt  du  conacrit 
ci  de  rébellion  à  la  force  amée,  tellement  qve  la  coor  apéeiale,  emnpéicate  ponr  ennnalire  de 
la  rébellion,  le  devienne  par  cela  seul  pnor  ataluer  sur  le  récèle  ment»  Gâta.,  tH  rnirildiir 
an  t3,  Sir.,  VII,  858;  B41II.  crim.,  X,  3ti<t.  —  |jor.<sqHe  le  prévenu  d'un  ciime  apecial  uppoae 
qu'il  a  déjà  c(c  a('i{uiltc  du  crime  qu'un  lui  impule  ,  U  cour  crimiiielle  doit  prononcer  .tur  «cro 
eireption  en  st.itii.irit  .••ur  »a  compétence;  elle  ne  peut  joindre  l'nce(.tion  au  fond  du  procis. 

Il)  août  iSoç),  Sir.,  VII,  9,  lofl;  ;  Ruil.  criin.,  XIV,  9«)5.  —  I  n  triliiiD.,!  '■i  r  i  .  drcLiré 
cnuipeti'iil,  a  raison  de  la  nature  des  crimes  imputés  au  prrvcnu ,  cesse  de  l  êlre  alors  que 
l'uaiructioD  établit  que  l'accaaé  s'cat  point  coupabie  de  l'espèce  de  crime  qni  le  rendait  joalioiable 
de oe  tribunal  Gaaa,,  no  plnvioaeaa  an,  So^ IV»aa  104» Bdl.  cfim^  IX,  lo^t  cl  16  (erwaal 
an  in,  Sni^  IV,  9,  io4> 

Le  juge  d'instruction  cmnmîi  par  nue  cour  spéciale  ne  peut  k  lui  seul  décider  qu'il  n  /  a  pas 
lieu  à  poursuivre;  cette  déciainn  doit  émaner  de  la  cour  elle-même.  Cas».,  in  pinvinse  an  i3. 
Sir,  V,  I,  79;  Bull,  criii).,  X,  118;  23  veutose  an  i3.  Sir.,  V,  9,  itot  ML  eriB.,X,  189} 
et  II  août  1808,  Sir.,  XX.  i,  478;  RuIl.  crim.,  XIII,  356. 

Une  cour  spéciale  qui  se  déclare  iorompétente ,  ne  peut  préjuger  la  compétence  d'une  autre 
conr  et  déclarer  constant  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte.  Casa.,  a8  lévrier  1807,  Sm., 
Tin,  I,  394;  BuU.  crin.,  XII.  85. 

La  cour  apédrie,  qni  déabarae  no  prévenn  inmédntcnMBt  «pria  avoir  nado  son  arrêt  de 
rompcience,  n'est  pas  tenue  de  le  mettre  en  liberté  avant  que  l'arrit  de  compétence  ait  été  roo- 
firoié  par  la  conr  de  cassation,  (~.i<<i*.,  5  filnviosc  an  il,  Sm.,  V,  1,  ili.  —  Lorsqu'une  conr 
«péciilp  a  déclaré  5a  compctenri- ,  rcblnciiifnt  .m  lait  in  niilc  ii  trois  individus,  et  <("e  ntia  arrêt 
fil  insuffinamnif nt  motivé  a  rcf;jrd  de  l'iiii  de»  Iroiv,  la  t  •■s.s.ition  cil  indivisible  cl  a  liifii  même  il 
l'égard  des  deux  qui  avaicut  été  régiiliércwnt  déclarés  jusiicialilcs  de  la  cour.  <>ass..  ai  no- 
vembre 1809,  Sin.,  X,  X  •  14a  :  Bull,  crim.,  XIV,  374 —  Lor>qu'an  arrêt  de  renvoi  à  une  cour 
qiéeiale  a  été  confiraé  par  arrêt  de  la  emr  de  caaution ,  le  prévenu  peut  fSMuier  oppuaition  à 
ce  dernier  arrêt,  danale  cas  oi  Tarrlt  de  renvoi  ne  lui  a  paa  été  notifié.  Casa.,  afi  Jom  18  tn, 
Sin.,  XVII.  I,  346. 

Les  arrêta  par  Inqiéll  Ici  cours  spéciales  te  dcclarrnt  incompétcntei  pour  ittiifBiincf  de 
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a6.  La  sectUm  eruninelle  du  tribunal  de  cassation  prendra  connaissanea 
de  tons  jagemens  de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spécial  »  et  y  statuera 
tontes  autres  affaires  cessantes.  >      '      -  . 

57.  Ce  recours  ne  pourra,  dans  aucnn  cas,  suspendre  rinstruction  ni  le 
jagement;  il  sera  setileinent  sursis  à  tonte  exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  le  tribunal  de  cassatiun. 

58. -  Après  le  jagement  de  compétence,  nonobstant  le  recours  an  tribunal 
de  cassation  et  sans  y  prt'juclicier,  l'accusé  sera  traduit  à  l'aurlience  publi- 
que du  tribunal.  La,  et  en  présence  des  ténioios,  lecture  sera,  donnée  de 
l'aete  d'aocosatioa  dressé  par  le  commissaire  du  gouTemcment  :  les  témoins 
seront  ensuite  successivement  appelés.  Le  coimuissaire  du  pouverneinent 
donnera  ses  conclusions;  après  lui,  l'accusé  ou  son  défenseur  sera  en- 
tendu (I).- 

29.  Le  débat  étant  tcrnilnc,  le  tribunal  jugrera  le  fond  en  dernier  ressort 
et  sans  recours  en  cassation. — Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  8  et  9 ,  seront  punis  de  mort.  Les  menaces ,  excès  et  voies  de 
fiait  exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  seront  punis  de  la 
peine  d'emprisonnement;  laquelle  peine  ne  pourra  excéder  trois  ans ,  ni  être 
an  dessous  de  six  mois,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  en  cas  de  cir- 
constances aggravantes.  —  Quant  aux  autres  délits  spé(  iliés  dans  le  titre  II, 
le  tribunal  se  conforaiera  aux  dispositions  du  Code  pénal  du  2â  septembre — 
6  octobre  179 1  (2). 

30.  Aoompter  du  jour  de  la  publication  delà  présente  loi ,  tous  les  déte- 
nus pour  crime  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  II  seront 
jugés  par  le  tribunal  spécial  :  en  conséquence ,  il  est  enjoint  à  ttms  juges  de 
les  y  renvoyer,  aivec  les  pièces ,  actes  et  procédures  déjà  comaidttcés;  et 
néanmoins,  en  cas  de  condamnation,  on  n'appliquera  aux  crinles  anté- 
rieurs a  la  présente  loi ,  que  les  peines  portées  contre  ces  délits  par  le  Code 
pénal. 

3 1 .  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué  de  plein  droit ,  deux  ans  apgrès 

la  paix  générale. 

JX"  84.  «=  19  pluviôse  an  9  (8  février  1801).  =-  AxnftTÉ  relatif  au  remplace- 


piraimi  (nir  la  pr^mion  ét  Imm)  Mt  aiHarlté  de  chose  jugée  tant  que,  snr  Je  nouvelles 
pUinla,  tffojér*  mr  de  nencOu  cbermi.  Il  n'a  paa  été  rendu  ao  nouvel  arrêt  de  fftmpétfnte 
i  raieon  du  mtew  fait.  Caaa.,  i8  mira  1809,  S»..  IX,  i,  %ju  —  Loraque  la  eoar  de  cenaiion 
a  nui  taaét  par.lrquel  tme  ouar  apjciale  s*jtait  dédaids  iMampétente ,  et  a  renvoj<  l'alTaire 
deTant  noe  antre  cour  apéciale,  pour  être  procédé  eonToraiément  à  la  loi,  iacovr  de  renvoi  ne 
prut,  même  en  cea  circomtanrcs,  statuer  sur  le  fond  uns  rendre  au  prcsIaUs  VO  andtdsoow^ 
pétcucc.  Cass ,  9  mai  1806,  Sia.,  Vil,  a,  S79  ;  Bull,  erim.,  XI,  1 17. 

I.a  partK-  civile  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  Ici  drri^ions  de  la  cour  de  justire  crimîaelie 
spécifie.  CaM.,  ari  ét  précité  du  la  pluviôse  an  i3.  Sir.,  V,  i,  79;  Ilull.  criio.,  X,  118. 

L'arrêt  de  coropétence  rcndo  par  me  cour  spéciale,  k  l'égard  d'un  contumace ,  est  anéanti  par 
le  fait  de  aoo  enttee  eu  prisoa.  Gias.,  g  friaulre  aa  14,  Sin.,  VI,  a,  80  ;  Bull,  rrim.,  X,  464.  — 
Jugé  encore  qne,  lorsqu'une  eoor  spéciale ,  apris  avoir  jugé  sa  compétence ,  par  arrêt  rendu 
CODlre  un  contuoiace,  a  rendu  un  autre  arrêt  de  condsimostinn.  la  coni[):iriiti<iri  nu  l'arrejiation 
de  l'acrusé  ancanlit  l'arrêt  de  compétence  comme  l'arrêt  définitif,  en  sorte  que  le  conliiouce  ne 
peut  plus  être  rondamné  s.ins  que  l.i  rnnr  «itatii»  dm  moÊnÊikn  apr  tm  m^atf^fuff^  CHfi»  4  phwiime 
aa  i3.  Sir.,  V,  a,  184  ;  Bull,  crim.,  X,  109. 

(i)  Les  débsts  doivent  avoir  lieu  publiquement,  même  en  aatîère  de  viol.  Cass.,  17  mai  tStO, 
S».,  XI ,  1,71;  Bull,  crin.,  XV,  i34.  — ■  Les  tribnnani  apéeiaus  ne  peuvent  dclé|cncr  le  pon> 
voir  d'enleodrc  les  témoins.  Cass.,  7  fraelidor  an  %  8ia.«  II»  l»  a8;  BoD.  erim.,  VI,  §44. 

(a)  Les  Kcelenra  d'effeU  volés  sur  ma  grande  nnte  ne  sont  paspaiaiUea  de  la  pefaw  de 
«ort,  mab  senlenaent  de  la  peine  portée,  par  le  Gode  pénal  dn  nS  septembre  1791,  eonirc  kteola 
commis  sTec  des  circoMUÛiees  ag^rSTanics.  Cas';.,  i/,  pluvioM  an  11,  Six.,  III,  a,  4io5g  BalL 
crim.,  Ylll,  lUt;  et  10  yeminalan  11,  Sin.,  III,  1.         Bull,  crim.,  VIII,  201. 


4$  CMMIL4T. 

ment  provisoire  dtt  jÊig*9  mommét  à  du  fimetàùHi  U/ùlalStm»  QQ»  BalL 
Lxvii,  n*  &20.) 

Les  consuls.. tu  l'article  1"  de  la  loi  du  30  germinal  an  5,  conçu  «a 

«  temps  illimUé  ne  perdent  point  leur  place  par  l'acceptation  dit  ftmctions 
«  législatives i  leur  remplaoement ,  dans  ce  cas,  n'est  que  pnmioirv:  naia 
«  IbnepMivtnCciiiiiokrmidoabletnimitBt;  itotoniihiiiit  iwilfwt  odm 
«  de  membre  daoor|it  Mgidfttif —  oohmU  #ëlat  ataidii,<.Wkffllcat 
ce  quiattit  : 

Itt  1*.  Lorsqu'un  Juge  institué  à  TÎe  acceptera  des  fomclions  législatives, 
ranlmité  qui  l'avait  nommé  pourvoini  à  mhi  wniplawi— t  pour  te  tMnpa 
pendant  lequel  il  remplira  ces  fonctions. 

2.  Le  remplaçant  jouira  du  traitement  annexé  à  la  place  de  juge. 


N'S5.  =  19  pluviôse  an  9  (8  février  t8on.=  Arrêté  contenant  désifrnntion 
ttindividus  auxquels  Pétape  n'est  point  fournie  en  nature  (i).  ^lU,  Bull. 

Art.  r^  Les  dispositions  de  l'article  •  de  l'arrêté  du  l"  fructidor  an  8,  re- 
latif aux  étapes ,  sont  applicables  aux  individus  ci-après  désignés  ;  savoir  : 
-~  1*  Aux  militaires  allant  en  ordonnance ,  et  dans  l'impossibilité,  bien  oon« 
ilsiée,  de  rentrer  te  même  Jour  an  lieu  de  |^  on  de  cantonnement  ;  ~-2*  Anx 
prisonniers  de  guerre  et  dé&erteurs  étrangers  marchant  isolément  ;  —  3'  Aux 
charretiers  d'artillerie  conduisant  des  chevaux  et  convois  ^  — 4°  Aux  femmes 
et  enlSuM  désignés  en  Particle  le  de  l'arrêté  dn  7  tbermidoir  an  • ,  relatif  anx 
enfansde  troupe  et  aux  femmes  à  la  suite  de  Tarroée. 

2.  £n  conséquence ,  ces  individus  recevront ,  pendant  leur  route,  les  quinze 
cenrimei  par  licne ,  en  remplaoement  d'étape ,  sur  les  mandatt  dés  oonmiia- 
MÎM»  dM  gncms,     à  leur  début,  dea  préfets  et  sons-préfets. 


N°  86.1=23  pluviôse  an  9  (1 2  février  i80l).=AaBÉTÉ  rekuij  à  la  solde  d'ac^ 
tivité  à  laqmeUe  ont  dnit  tes  t^eiere  ffmi  ofH  été  pritomUen  dé  guerre  '. 
(III,  Bull.  Lxvn,  n»  553.) 

Les  officiers  qui  ont  été  prisonnien  de  guerre  ont  seuls  le  droit  de  toucher, 
lorsqu'ils  ftntcittt  en  activité  deasrtiee,  tesdenKmisde  solde  4*aoli«iié 
delcncsgnutesMipeelift,  Mconléspar  IteffétéduTamiseinT. 


N*87.B<37platiosean9(ls  février  taoi)j*=Loi  relative  aux  réclamations  dee 
penyneMnvtneevmut dtttJOim  iènthme (t).  (III,  Bnll.  i.u,  m*  AM.) 
AiC  t*.  Les  rensnili  de  pcéCiclove  statueront,  dans  le  plus  court  délai , 
sur  toutes  lesrédamations  des  percepteurs  et  reoeveiirs  dont  les  caisses  ont 
été  volées  ou  pillées,  des  percepteurs  dont  les  rdies  ont  été  br&lés  avant  lenr 
entur  lecouvrement ,  de  cenx  qui  out  entre  les  mains  des  asiiipBOis  on 
mandats  ;  sur  les  réclamations  des  contribuables  qui  doivent  des  impositions 
yiiwiiCi  qu'ils  a«rai«it  pu  acquitter  en  valeurs  mortes,  de  ceux  qui  pré- 
sentent  des  sHapiiMfti  'de  téeépissés  de  «rains  ou  des  coupures  de  cotons 
d*enpnint  ftaraé;  enOnj  snr  loaleslesdillteaitésrelaliTe»  àdcs  conirihntions 


(i)  Vofcs  l'arrêté  do  6  {«rniiail  an  9  (a?  mart  1801).  qoi  contient  nne  nouTclle  rMactioa  da 
VuiL  ad*  fiésaak  Voyes  anaat  l'arr«té  du  1*"  fructidor  an  8  (19  aoâl  1800),  et  les  Miai. 

fa)  Vsfvs,  «ar  les  truliMiliiWM  iométs  par  Jas  MUiiculiera,  taa  «illea  ou  les  commbms ,  «a 
wuils  éssiBiriMHB  faaeiéi*,  k  M  ihi  a  anrito  sa  7tM>  jna  1799),  et  las  amm 
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antérieures  à  l'an  9.  —  Les  receveurs  particuliers  leur  remettront,  à  cet  isf- 
4et  «  dam  la  dfux  ooia,  auj^as  tard,  de  la  publication  de  la  présente,  des 
éMi  dllaâUa  desdites  réetamMioiM. 

s.  Les  ordonnances  prononcées  sur  les  objets  pgéctfgBI  SONNll  priBM  pour 
oomptant,  et  aUouces  dans  les  comptes. 

3.  Les  sommes  qui  pourraient  TMler  dun  mr  le  principal  àè  la  eoatrflmtkiiD 
foncièM  des  bt^is  et  autres  biens  nationaux,  pour  les  années  S,  6  et  7,  seront 
îndistittotemait  aequittéasen  certificats  de  powesiion,  et lascentimes addition- 
nels  seulement  en  numéraire. — 11  en  sera  osé  de  même  pour  l'an  8 ,  dans  iat 
jéputMMOi  npn  sonmîsnonnés,  et,  dans  l«t  Énl|cès,  àù  fùr  et  a  mesure  que 
1^  receveurs  généraux  sont  couverts  du  montant  de  leurs  obligations. 
•  4.  Tontes  les  décharges  et  réductions  accordées  sur  les  contributions  an- 
lérieures  à  l'an  9  seront  passées  déânithranent  en  non  valeurs,  et  élé- 
ment allouées  dans  I«s  comptes  des  receveurs.  Les  contribuables  qûi  auraient 
payé  leurs  cotes  d'avance ,  seront  remboursés  par  les  p.e;^pteurs  ou  rece- 
Tcnn,  sur  le  produit  des  restes  des  contfilHitioRadeilaMÎaM  auée»  dn 
montant  des  réductions  qu'ils  auront  obtenues. 

ô.  Le  caissier  général  du  trésor  public  et  les  receveurs  généraux  seront 
tems  de  présenter  à  la  comptabilité  nationale  léUrs  comptes  en  leoette  et 
dépense  de  Fezercioe  de  l'an  8,  a^apt  te  l**  cenwiMtl  de  Fan  10. 


N*  88.=29  pluviôse  an  9  (18  février  f  80l).B!AnRÉT£  qui  ^tétemdnelè  mode 

de  paiement  des  officiers  militaires ,  d'administration,  et  OUtWt em* 
ployés  eut  service  de  la  marine  (t).  (III,  Bull,  lxvui,  n°  529.) 

Art.  1*.  Les  offiders  militaires,  d'adminisoration,  et  autres  entretenus 
ou  non  entretenus ,  employés  au  service  de  la  marine,  seront  payés,  à  compter 
du  1*''  ventôse  an  9  de  la  république,  pour  leurs  conduites  ou  fraisée  wyigO 
et  vacations,  conformément  au  tarif  inséré  en  ^article  a. 

«.      .  . 


CONDUITES 

M  frais 

VACATIONS 

4s  «o«ifi 

par  «yriainltc* 
OO  liCM. 

fr.  c 

fr.  c. 

i5  • 

2<>  " 

i5  - 

ao  » 

io  ■ 

i5  » 

'  lO  » 

i5  » 

1     7  • 

n  » 

GRADD 
msaaian,  a^j 

et 


Préfet  

Vice-aninl. 


al. 


Invpectenr  géoénl  da  |6iw 
Iiup«cteur  da  port 


I  f .  « .  ■  « 


dct  eoflatnielMiis.. 

des  mouTCncns. . . 
d'ariillerie.  ...... 

d 'a  dmioittrafioa. .  • 
CouniiMires  frincipau... •«.,.. 


(i)  Vorn  le  décret  du  17  arrîl  1^11 ,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  piement  de  cet  dé- 
peraej.  Ce  décret  parait  avoir  «br  i^r-  i  duIc»  le$  dispositioot  analogues  du  présent  :  mais  il  n'a 
pas  modiié  la  iisalioa  des  fîraia  de  Tojage  et  Tasatma.  Voyet  ann  tes  art.  lO  et  (7  de  l'onh»» 
aaacs  da  i«  McMikre  xSiS-aB  tf«rier  itiO ,  ntaOb  à  m  iépwmt. 

n.  4 


GRÂDEâ 

»■§  OivtctEM  Momuu,  ^AiNukimATiot  » 


Capitaine  de  Taisaeaa .....,......», 

ln|(éoicvr  de  vatsMia  Al  t*»  i  ' 
"  de 


MPI 

Médecin.. . .  \ 
Cliirurçicn. .  | 

PKanrjiieien .  ' 


en  chef  det  ■nDëca  mnlei. 


CONDUITES 
Ml  ftriv 


rianielrc 


ou  liciic. 


fr. 


f 

Capitaine  de  frégate  ,  ^. 

Ingénieur  de  Taiuesn  de  a* 


'Àtmmissaire-ainlitfur. ..... 

l'rtifcssi'ar  des  élè>rs  de  UV 
Gardc-iuagasio  de  i"  classe. 
Médecin.. . .  \ 

Cliirurgiea..  {  en  eeeond  dei 
niamiciea.  / 

|ldeutrn.int  de  Tsissrau  

Sous-iiis|'irlcur  , 

Si]ii«-inL;i'niciir  de  l"^*  classe. 

Sous-cuiotuissaire  de  marine  

SecréUire  ^lu  co«MiidVl|laiilillrMi9B.( 
Médecin.  •  '•\ 

Chirurgien. .  |  de  i"  dane'.  

Pharmacien.  / 

Capitaine  de  gendimerle.  

Greffier  en  chef  de  la  cour  martiale. . , 

Gardc-inagasio  dci'  classe  

Enseigne  de  vaisseau.  «.•••..< 

Sous-ingéaicor  de  a*  daiee  

Omm»  ^ad|Mai.  

GUnirgiaiD  4e  a*  cleiee  

PiMnMKin  de  a*  ehtie.  

JanRaîer  boUoisle  

tieutcnani  de  gendarmerie  

Sou.s-gurde-mag.ïsin  d'artillerie  

Sculpteur  en  cIjlT  

l'ciiilrr  rn  <■  h i_f  .•..••..(.■ 

Prcaiicr  luaitre  mitcUr  .   

Aspiraa.«   ..•'.« 

Elévce  dn  (éaie  ■arilhpe..  ........... 

!CiMmSe  «nKnaife  de  la  onriac  

Pr<P«e<  à  llMcriptioD  nuritime.  .  

Sjodice  des  marins  

Chirurgien  et  |iharinacien  de  3*  claasc. 
Marécbaux-d  es-logis 


welet. 


a  Su 


janlmios. 


Brigadiers  et  gendarmes  ii 

Pompiera,  gardea-pnnpca  à  incendie,  ea  chef.  ~. . . 

Maîtres  entreteDOs  de  toute  elaaae  et  de-tonte  pMEsiaioa. . 

Comitee  et  afipwiiiia.  

lier  maitre  diarglS  i  bord,  quoique  noa  eatrelenu. . .  \ 

ler  commis  des  vivres  embarque  \ 

SoM coniitcs  et  sous-argousins  -...7 


•I 


■  ttt  c. 


10  » 


5  5o 


4  » 


3.  Tout  ot&cier  ou  entretenu,  pour  obtenir  ses  Erais  de  voyage  ou  TacatioMi 
•eratcua  de  produire  l'ordre  de  service  en  Tectu  duquel  il  aura  vujiafé 
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4.  Les  Tacations  ne  seront  payées  que  pour  le  temps  de  la  résidcnci»  aeu- 
lenent  ka  lieux  où  les  ofticiers  ou  entretenua  auront  «té  détachés,  a 
M^^ln  |aiv  dé  Vumét  iadonrenMtt  juaqofft  eélid  da  déput  eidiiii- 
vement.  Ces  époqaes  devront  être  constatées  par  un  certificat  de  FntOtité 
à  lai|uclle  ils  auront  été  adressés,  ou  par  la. luuucipalité. 
.  8hia'«lliitvo»iia'«aAvel«Mi  «n mianob «m  enTonte, étaitfctnni,  pur 
des  ordres  supërimrs  ou  par  des  événemens  de  force  majeure,  au-delà  du 
terme  qui  sera,  fixé  ct>aprés,  il  sera  tenu  d'en  rapporter  des  jpreuYesautben- 
tiques  «  potM-  que  ses  taolioai  Im  wâent  làlenéa, 

6.  Si  on  officier  ou  un  entretenu  ,  ou  tout  autre,  reçoit  l'ordre  de  prendre 
la  poste  y  et  que  la  conduite  attribuée  à  ton  grade  ne  puisse  suliire  à  cette 
-dépense,  il  Ini  scn  albué,  pour  «ta  todr  lien,  les  frâb  de  poste  d«  deux 
chevaux  et  d'un  guide;  et  il  sera  ajouté  uoenioUté  en  sus  de  ces  frais,  pour 
tenir  lieu  de  nourriture  et  de  toute  antre  dépense  en  route.  —  Au  moyen  dé 
cette  disposition ,  Folfider,  l'entrcleini  e«  tout  wiie,  ne  mm  p«f  admis  à 
dédiander  dès  dédommagement  pour  achat,  loyer  oa  v^peialioBdetTiiilaT 
Ires,  ni  pour  toute  autre  dépense  qoekonqne.  

7.  Un  officier  ou  entretenu  chargé  d*ane  mission  perticdlière  qui  eiigert 
■n  a^enr  de  phis  d'un  mois,  ne  pourra  prétendre  à  la  jouissaiice  des  va- 
cations que  pendant  cet  intervalle  ;  passé  lequel,  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un 
supplément  montant  au  plus  au  tiers  des  appointemens  attribués  a  son 
pade  •  et  .pour  «b  tcaqpt  limité,  qui  sera  détcnniné  par  le  ministre  de  te 
marine,  et  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois,  Parts  excepté.  —  Les  ingé- 
nieurs, maîtres  et  contre-maitres  employés  à  l'exploitation  et  au  martelage 
des  bois,  sont  proTiaoizeiipei|t  exceptés  de  oeue  disposition;  ils  jouiront , 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  étt  «ctÎTité  daus  lés  ioriHff  .du  traitement  al- 
loué a  ce  genre  de  service.  .   r-,.  , 

8.  n  ne  sera  alloué  aucune  vacafion  ni  eôndnite  aux  comm^iaires ,  «oof- 
commissaires,  commis  d'administration,  préposés,  syndics  des  mârlns  et 
autres  .apploy,és,  à  l'inscription  maritime  ,  qu'autant  qu'ils  sortiront  du  chef* 
Uéà  de  KÏD^  qnnïiÎËr  ou  syndicat,  et  qu'ils  justifieront  d'ail  ordre  da  miniiire 
delà  marine,  du  chef  d'administration  ou  commissaire  principal  dé  l^TOD^S' 
sèment,  quiles  aitautorisés  à  se  déplacer  pour  un  service  extraordinaire. 

9.  Les  officâers-martniers,  pilotes-oAtiers,  les  divers  préposés  des  vivres , 
les  maitrés  et  autres  employés  surnuméraires  de  toute  classe  et  profession  , 
les  matelots,  lés  novices  et  les  mousses,  ainsi  que  les  ouvriers  de  levée,  voya- 
geant pour  le  service,  naufragés  ou  provenant  dw  prisons  eniiemies,  rece- 
vront trente  centimes  par  myriamctre  ou  lieue  ;  et  il  leur  séra  aoooid^t  la 
logement  en  route,  conformément  à  l'arrêté  du  2  ventôse  an 

10.  Indépendamment  des  trente  centimes  par  myriamètre  on  lieue,  et  da 
logement  eû  route ,  il  sera  alloué  aux  ofQciers  mariniers ,  pilotes-côtiers  et 
ouvriers  qui  seront  levés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  la  république  ou 
pour  celui  des  ports  et  arsenaux ,  ou  qui  en  seront  congédiés  pour  retour- 
ner dans  leurs  quartiers,  quinze  kilogtammes  ou  litrtt  pcnot  ponr  le  port 
de  leurs  bardes  et  effets;  dix  kitogramaus  âa  livres  aux  autdalt,  novices 
et  mousses. 

'  '11.  Le  prix  du  port  des  bardes,  à  raisàn'de  qruinze  IdIograauMS  pesant , 
sera  payé  sur  le  pied  de  seize  centimes  par  myriamètre  aux  offtciers-mari- 
niers  et  ouvriers  ,  compris  le  port  d'outils  de  ces  derniers  y  et  à  raison  de 
dix  Idlogrammes  en  livres  pesant,  sur  le  pied  de  dix  oentiBies  par  myria- 
mètre ou  lieue,  aux  matelots,  novices  et  mousses. 

12.  La  loi  du  27  brumaire  an  3  ayant  assimilé  les  marina,  pour  la  conduite 
mvoMt,  «nxnilltalret  de  teihre^lescoinBûaairesdcsgaenresaadainis- 

4. 


mObm  mmiÊà^ilét  awroat  soin  de  de  Mihrtr  au  umbîm  «t^NRficl» 

voyageant  pour  le  service,  naufragés  on  provenant  des  prisons  enneanie»,  au- 
cune feitiOe  de  route  ni  billet  de  logement,  que  sur  la  présentation  d'ordret 
iB'JtftÛBf  ^1  eMjgédMiMuf' 'pMtej^oltt  en  fmowy  ^BMrfs  ûté 'oMcfan* 

d'administration  de  la  marine,  des  divers  a^ens  préptM^  à  l'inscription 
maritime,  des  commissaires  aux  relations  commotlfllee,  o«  de  toas  antres 
cnwges  nvrecnuBenea  fviioinien'ae  gnenv* 

13.  Le  port  des  bardes  continuera  à  ^tre  payé  anx  marins  et  ouvriers 
voyageant  pour  le  service,  dans  le  chef-lieu  du  quartier,  et  il  en  sera  fiùt 
ikiculioli  MrforélM  de1e<f  ëé. 

14.  F,n  conformité  de  l'article  74  du  titre  X  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4, 
portant  rétablissement  des  tronpes  d'artillerie  de  la  marine,  Ifls  diBiwwitions 
<tillUy<i>m  Urttb'dé  Wrttte  et  étifiamaëilt  allDaéi  aux  ttonpea  dPkhnlnwda- 
Il  république,  seront  applicables  auxditcs  troupes  d'artillerie  de  la  marine. 

'  16.  Les  grades ,  dénominations  on  professions  des  divers  agen»  employés 
a»  aa^ieè  êt  la  AiariM ,  '(jtai.iie  semient  pas  prénw  dnw  le  piéMBt  anrété, 
•eront,  d'après  une  décision  motivëe  du  chef  d'administration  ou  commb- 
Hdre principal  chargé  en  chef  du  service,  assimilés,  pour  le  paiement  des 
eoifdiiites  on  Tacatldiiaj  anx  grades ,  dénominations  on  proAtasioos  'cî«dessiia 
mentionnés  qui  auront  le  plus  d'analogie ,  en  observant  de  prendre  la  quo- 
Iflé  des  appointemens  fixes  pour  un  des  premiers  termes  d'asàmilation.  Le 
dief  d'administration  ou  commissaire  pismdpal  rendra  compte  au  ministre 
nla-ia-narinB  de  la  dltaniiinartoii-priiè-à  da  anjet.-  - 


•N*  S9.  s  29  pluviôse  an  9  (  18  février  1801  ).  s  loi  reiative  à  t exercice  des 
fimettcm^immiis pfé$  les  ûtftofttte dè  jrretiliêre ùulmtee ,  ^app^tt 
criminels  (t).  (IH.  BuU.  u>i,  n*  £45.) 

Art.  l*'.  Dans  les  communes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel  et  des 
*tribuaaux  de  première  instance  ou  d'appel,  les  avoués  immatriculés  aux 
'trUmnaux  d'appel  ou  de  première  instance,  pourront  concurremment  exer» 
cer  leur  ministère  près  du  tribunal  criminel  ;  à  la  charge  par  lesdits  avoués, 
de  faire  inscrire  et  viser  au  greffe  du  tribunal  criminel  l'acte  qui  justifie  leur 
qaaKté. 

2.  Les  avoués  déjà  reçixs  près  les  tribunaux  criminels  pourront  récipro- 
quement exercer  leur  ministère  prés  un  des  deux  tribunaux ,  soit  d'appel  » 
soit  de  première  instuce,  siégeant  dans  la  même  commune,  en  famausM 
par  eux ,  s'il  y  a  lieu ,  le  surplus  du  cautionnement ,  et  en  faisant  inscrire 
et  viser  au  ^effe  du  tribunal  qu'ils  auront  choisi  l'acte  qui  justifie  leur 
qvaHté.        */    .  " 

3.  Ce  supplément  sera  payé,  au  plus  tard,  daw ko  trois  mois  qui  suivront 
la  date  de  l'iincr^itkm  laite  au  greffe . 


JH"  90.  sa  4  Tentose  an  9  (  33  février  1801  ).  =  AnnÊTi  çui  fixe  les  époques 
de  ta  réunion  des  conseils  d'arrondissement  «t  des  conseils génénuue  de 
département.  (III,  Bull,  lxix,  n*  536.) 

.  Ijm'  Wmmih  d^aœmiisaement  a'alatmbleroiit  le  l«*  cmnal  de  diaoBe 

année,  et  les  conseils  généraux  de  département  le  1i>  du  même  mois,,pwir 
iproeédac  a«x  «pératioa»  onlonnée»  par  i'anfté  du  18  floréal  an  9 

1  •  -|j      -''II.      I  .     .  T  ..       .  f 

(i)  Vovet  la  loi  da  39  juiTicr  (l5^  16^  17,  iSééccnln  1790  e<)->MaMri  f^f,  qki  dtiWl 
ktwonét,  MlMMati; 

(«}  Vfu  «et  mM It  BSts.  —  Aajsavd'kii ,  tt  d'après  l'art  ta  it  la  loi  4«  a»— a5 jai^ 
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7  TBNTIMB  AN  9  (26  FÉVBIBB  1801). 


N*  91.  >a4  Tcntoie  an  9  (23  rérrer  1801  ).  loi  yui  affecte  des  rentes  fi 
des  domaines  ntmomuue.au^ieioiiu des  àospieçs  (1)^  (UI,  BnUf  ibacxni» 
n»  550.) 

Art..  I*.  Toata  rentes  appfrteniail i  1%  république;  dont  la  reomo^ 
sance  et  le  paiement  se  trouTeraknt  intenompitt)  et  tous  donmipes  nati^ 
of^u^L  qui  auraieQt  tté  uforpés  par  des  particalien,  aont  affeoUs  aps  iMiDiiu- 
des  hosittcei  1m  plus  Toisiiu  (jte  lêvr  ^tiiati^ 

2.  Les  administrations  des  hospices  irecevi^t  les  avis  que  leur  ea  donne» 
rpot  les  préfets,,  ^vs-p^fets ,  maires ,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et 
citojreof*<iui.  auront  connaissance  de  rentes  ou  domaines  d^  icette  espèce  ; 
et»  à  leur  première  requêt^,^  |ei,  ^mmissaif es  du  gowr«ni«pient  près  les 
Iribananx  fcronf:  ten^s;  d'^  .j/mmfftrf».  1»<  peclititfiqii.  an  iwofit  deidits 
hospices  (3) 

N*  92.  »  7  rentose  an  9  (26  février  18U1).  =:ARBâTÉ  fiU  fixe  pour  Van  9 
tes  dipmuei»  ûdmMsiheiites,  éNHstrueUm peMtqm^  etpMains,  à  &t^ 

charge  des  départemens  (4).  (  III ,  Bull.  Lxxiii,  n*  551 .) 

Art.'  1*'.  Les défoenses  d'adm'mirtr«ti«m  civile,  d'instruction  pobfiqoef  eb 

>  •        t  • 

liS!^  la  rétioion  des  conseila-géoérinx  de  déparleracnt  ne  p«ijt  avoir  lin  qa'Wb- vnta. 4!a9a 
•fdoomiee  royale,  qui  diteroiiiic  l'époque  et  la  durée  de  la  «euioa. 

'  (c)  Voyei,  Mr  raamioiilratiuu  desbio»  des  bosptcet,  le  décret  du  mensidor  au  a  (ii  juillet 
S7g4l,«  IcsMtw.  Va!]wi:Mrtaat  tmUA  dn  i$ ktimmSn  aa  ^^6  oombIim  iSno),  nlnir  m 
rMplNHNBt,  psr  jèm  jeipifijfiiL,,  ^,Um  ji»¥i»  Jm  hmimt.  eth|i  .4m  7  «SMiilar  aa^ 

(30  juin  1801)»  explicatif  de  la  ptaiBOte  lot  ;  celui  du  g  fhietiaor  même  aooéc  (37  aoOt  tSot), 
qui  reod  applicables  aux  bureaux' *de  Kenfaisaoce  les  dispositions  de  cette  mèiue  loi;  et  celui  du 
«7  frimaire  an  11  (18  décembre  iI^uï),  ronteaaot  la  désignatina  des  rrntc.i  pmvcciaatde  l'an- 
cien domaine  national,  du  clergé  ou  des  corporations  supprimées,  qui  loal  ceosées  appartenir 
awhmieea. 

.  .  (a)  JPpni  Mns  de  celte  disposition ,  on  doit  eateadre  par  umrfotion  toute  ponessioa  in» 
jastof  à  titi*  ét  prétendu  propriétaire  :  ainsi ,  des  bois  domaniaux  injustement  détenus  par  HW 
flWNMMt  pWNt  être  réputés  usurpés,  et  éûro  léelmpés  i  ce  titre  par  Iw  haipioea  :  vaineneaC* 
h  «0— Ht  alléguerait  que  sa  possession ,  essadUkllaaeat  publique ,  aoftaat  lorsqu'il  s'agit  da 
bois  ,  repousse  toute  idée  d'usurpation.  Coksar,  sS  jnUat  z8a4.  Sot.,  XXV,  a,  14.  — On  doit 
ranger  parmi  les  dontioes  usurpés,  t\  en  cooséqueneç  leur  appliquer  Us  dispositions  de  la  pré» 
fcate  loi,  des  biens  de  fabrique  doat  la  rente  a  cessé  d'être  servie  à  la  régie,  eaeore  que  le 
bail  oe  remonte  pas  plus  haut  qu'à  l'année  1786.  Avis  du  cons.,  a8  avril — 3t  mai  i8i>7.  Sir., 
Vil,  9,  iiS. 

Les  rentes  celées  an  domaine  et  ayant  appailenu  à  des  corporations  sappriaées  peuvent  être 
.éésobies  anx  baapieas  qui  en  «ut  fait  la  dfKOwart^fNM    délai  de  six  «aoia  apvèt  n  iMia-niiae 
•lliBittiti.mHLi(LdA<i  de  six  wHôê  iaif,  É^cnln^n.dlfa  lia  O»**  qoi  wK  Mvra  i  inrlir  ds  la 
BMHaffriae  ailfaMMla  jnsqu'au  jour  de  la  déeavmie  de  la  itate  par  l'botpiee,  et  noa  ft$  du  jour 

de  farrété  du  gouTcmement  qui  a  créé  ce  droit  en  favcor  des  hospices.  Arr.  du  coos.,  5  aoiit 
1809,  ftiR.,  Jur.  du  cons.,  I,  384.  —  La  loi  du  4  veotose  aa  g  a'atlribue  pu  aux  hospices  les 
renie*  à  l'égard  desquelles  il  y  a  eu  conlraiute  dfci-riu'e,  quoiqu'cjles  aient  été  dfcnuvertes  par 
eui.  Décret  du  11  janvier  180S.  — Ni  une  rt-nie  dont  le  service  aurait  clé  iatcrrompii,  mais 
qui  aurait  été  découverte  paf  des  agpni  du  domaine,  à  quelque  époque  que  ces  sgena  en  aient 
bit  la  découverte,  et  encore  qu'ils  raient  faite  depuis  l'arrêté  du  i5  brumaire  an  y.  Avis  pré- 
cité du  cons.,  38  avril  1807,  Sn.,  VU^  a»  Ii3.~  L'iwrêté  du  7  tbermidor  an  11  n'a  paa  dé- 

•  ^iitUi  les  hnipicai dos  watts  doair  lli jaalmfrBt ,  en  Tertn  de  la  érëieota  lai,  yoar  IcsaUnbMr 
fiibrîqnei.  Onfohnaèee  dn'iB  Rtmr  i9ao,  Sia.,  XX,  9,  3m. 

"  (S)  Cest  au  préfet  à  envo  ,.  r  !o5  lio  pires  en  possession  des  biens  celés  au  domaine  et  réclamés 
par  ces  établissemcns  :  le  ncoura  à  l'auiorilé  n'est  né<-e»saire  qu'an  cas  de  résistance  de  la  part 
des  détenteurs  des  biens;  et  dans  tous  les  csii  il  appartient  aux  conseils  de  préfcrlure  d'inter- 
préter les  actes  de  vente.  Arr.  du  cous.,  11  août  18 19,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  igo. — Les  actes 
admiaistrallfs  et  même  les  dÉcrcts,  qui  cavuicn:  les  hospices  en  possession  des  biens  prétendus 
Murpés,  ne  contiensent  qu'un  simple  abandon  des  droits  du  domabe,  et  ne  jugent  pas  la  qucs- 
lie«  de  propriété.  Cofanar,  arrêt  précité  du  i3  juillet  i8a4»  Sir.,  XXV,  »»  14.  . 
(4)  Tofti  la  lot  da  ic  frioMire  aa-  7  (1*'  déesmbre  179!}»  qai  rigb  le  arada  da^'ncelUa  fl 
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de  radminîstraUon  de  la  justice,  dans  les  départe^iens ,  sont  iUées^  pour 
Vun  9  f  oonfonnénicfit  ■n  tablera  animé  au  ]nréseDt» 

1.  Les  préfets,  à  la  lin  de  cliaque  mois  ou  de  chaque  trimestre ,  se  feront 
rendre  compte  de  la  rentrée  des  centimes  additionnels  ;  et  ils  en  répartiront 
lenontant  sur  toutes  les  natures  de  dépenses ,  et  à  tons  ceux  qui  y  ont  droit, 
proportionnelicmeot  à  ce  qui  leur  revient  (  I  ). 

3.  Les  préfets  ne  pourront,  dans  les  mandats  qu'ils  délivreront,  excéder 
let  sommes  réglées  pour  chaqae  nature  de  dépense,  ni  appliquer  à  une  putM 
ks  fonds  demeurés  libres  sur  une  autre ,  sans  une  autorisation  spéciale  da 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  d'administration  civile  et  l'instruc- 
.tion  publique,  et  du  ministre  de  la  justice,  pour  les  dépenses  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  peine  d'en  demeurer  responsables. 

4.  Conformément  à  l'article  O  de  l'arrêté  du  27  lloréal  an  8,  les  préfets 
feront  verser,  de  la  caisse  du  receveur  général  de  leur  département  dans  la 
caiaie  de  celui  du  département  où  est  situé  le  tribunal  d'appel,  le  contingent 
qui  aura  été  détonniné  pour  la  dépense  dudît  tribunal*  t^Llxat  la  ffgle 
preacrite  par  l'article  3  du  présent  arrêté. 

6.  Le  sorphia  de»  centimes  additionaels  et  de  la  moitié  du  fonds  de  poDf 
valeurs  qui  restera  dbponible  après  le  paiement  de  toutes  les  dépenses, 
pourra  être  appliqué,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  départemens  qui 
en  «garant  le  besoin  le  plus  nrgent 

6.  Conformément  à  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  chaque  préfet  rendra 
çompte  au  conseil  général  de  département,  de  l'emploi  dea  sommes  mises 
à  aa  dispontioB.  Tontes  les  dépenses  aeront  emniiiéei,  yéMM  etdébattnea  : 
^t  le  procès- verbal,  cpii  sera  rédigé  à  ce  sujet,  aera§dKIS^  M  gOWCnleinentJ 

{Suit  le  taàleau  mentionné  à  i'tvUcIe  V.)       .  ' 

N'  93.  =  9  ventôse  an  9  (  28  février  1801  Arrêté  relatif  aux  prises 
gui  seront  faites  par  les  vaisseaux  et  autres  bdtimens  de  l^tat{2).  (  Ul , 
Bull,  mi,  n"  MS.) 

Art.  1".  Tous  vaisseaux,  frégates,  et  autres bàtimens de  guerre  ennemis 
qui  seront  pris  par  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bfttimens  de  l'état,  ainsi 
que  leur  artillerie,  agrès,  apparaux,  vivres  et  munitions,  et  les  marchandises, 
pierreries,  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  effets  cbnséf  snr  les  b&timena 
capturés,  appartiendront,  en  totalité,  aux  indÏTidus  cmniposant  leaéUtSf 
najon  et  équipages  des  bàtimens  preneurs. 

3,  A  Vigûid  des  oonanres,  bAtlman  armés  en  «Mire  et  BsorabanifiBa», 


dépeDscs  départfmcDUlcs  ;  li:  décret  du  ii  juin  i8io,  portant  fiialion  des  dépenses  dépsrtcmiH 
taùs,  ft  lej  hud'jtt'i  annuels  dp5  dépenses  qui  contiennent  des  disposition»  sur  le  nitme  objet. 

(ij  Voyci  l'ïrrèté  du  5  floréal  an  9  (a5  a»ril  1801),  rendo  pour  l'cxécutioa  de  cet  artale. 

(3;  VoTcz  le  décret  du  almeuidor  an  a  (ii  juillet  1794),  qui  porte  des  dUpositioas  sur  le 
mime  objet  ;  celui  in  x"  jo«r  auBpléiMBlaiK  aa  ^  (17  anUoiIy*  stoSj.  qui  détermioe  le 
mode  de  liquidation  im  prises  fiiHes  par  ks  taiMiniée  rjMt  la  Im  <la  3  bnimairc  an  4 
(a5  ortobre  i^gS).  conceroant  radatoistration  des  prises  «a  gipén|, ft  |te|lé  4»  Sprairial 
an  5  (34  iDai  1797),  rendu  pour  l'exécution  de  ce(te  loi;  la  loi  in  19  WBOaHmtn  an  o  (3 
tobie  1797),  relilite  aux  reprises  faites  par  les  troupe»  de  la  république  sur  irs  ennemii;  Parrété 
do  a5  messidor  sutTaot  (i3  juillet  1798),  qui  fixe  le  mode  de  répartition  de^  pris«n  faites  par  le* 
bftlimena  de  l'état;  et  l'atis  du  cons.  d'étatdo  4  atril  1809,  qui  détermine  les  druiis  des  garnison*, 
des  foria  et  batteries  de  terre  c(  dsa  fté^mi»  dei  dituaoea,  4|ai  «nt  contribué  à  la  f  riae  des  vais» 
peaux  ennemis. 

Les  prises  iiltes  parles  BfSMtéars  ou  corsaires,  en  Terla  de  lettres  de «srtBS, Mat rolqcC 
é'one  ugitlatioa  particoliire.  Vojei,  à  rel  égard,  l'arrêté  général  du  a  prairtal  ap  tt  (aa  aisi 
lSo3),  et  les  notes. 

Taya  ai|isi  l'arrêté  du  6  (crminal  an  8  (a;  mars  tSoo).  porUnl  créali«tB  4'un  C4a**îl  4n 
f(issS|tl|lMBf!trs. 
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cCnaTires  narcbands,  pris  également  par  les  vaisseaux  ou  autres  bâttmcns 
de  l'état ,  uu  tiers  du  produit  net  de  la  prise  sera  prélevé  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  les  deux  autres  tiers  seront  distribués 
fntre  les  états  -  majors  et  équipages  des  bAtimens  preneurs ,  confonuement 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

3.  Lorsque  les  besoins  de  la  république  exigeront  d'acquérir,  pour  son  ser- 
TÎce,  les  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  de  vingt  canons  et  au  dessus,  en- 
levés aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux  équipages  des  bâtimena  pre> 
neurs,  des  fonds  de  la  marine,  danstrois  mois,  au  plus  tard,  de  leur  acquisition^ 
•ur  le  pied,  savoir  :  —De  cinq  mille  francs ,  pour  cbaque  cauun,  monté  sur 
affût,  desTaùsMiuc  de  quatre-vingt-dix  canons  et  au  dams;  —  De  quatra 
mille  francs,  pour  ceux  de  quatre-vingts  jusqu'à  soixante  canons  inclusive- 
ment ;  —  £t  de  trois  mille  cinq  cents  Iraucs ,  pour  ceux  des  vaisseaux  et 
frégates  de  vingt  canons  et  au  daMns,  jusqu'à  soixante. 

4.  Lorsque  les  vaisseaux  ennemis  mentionnés  en  l'article  procèdent  auront 
été  pris  à  l'abordage ,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneurs  sera  aug- 
nenté  da  deax  cent»  flktincs  par  chaque  canon. 

5.  Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  seront  compris  l'artillerie,  les  munltionj 
de  guerre  et  de  boucbe,  la  coque  du  vaisseau,  les  mâtures,  agrès,  apparaux, 
at  tQQlM  tes  dépendances  dot  ▼aiaaaanx  da  fnerra  et  frégates  prb  sur  les 
ennemis,  à  l'exception  des  pierreries,  des  matières  d'or  et  d'ar^rent ,  et 
autres  marcbandises  faisant  partie  des  cargaisons,  qui  pourront  se  trouver 
à  bord,  lesquelles  appartiendraat  aux  équipages  des  vaisseaux  pcaneuft» 
ind4[>endamment  du  ptix  payé  pour  la  valeur  des  bâtimens. 

. .  t.  Pourront  pareiUanait  étn  acquis  pour  ta  service  de  la  répnbliiiua, 
tous autfas  Utinnns  da  gnena,  conaixas at  urrires  marchands  anneniiSf 
pris  par  les  vaisseaux  de  l'état,  ainsi  que  les  canons,  armes,  agrès,  appa- 
raux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marcbandises ,  en  tout  ou  partie , 
qui  se  trowaront  à^ord  desdUs  bâtimens,  et  qui  pourront  être  employés 
utilement  pouc  la  service  des  an^nanx  :  la  prix  en  sera  {)ayé  dans  le  terma 
de  trois  mois,  du  jour  de  leur  acquisition,  des  fonds  de  la  marine,  sur  l'es- 
timation qpai  en  sera  faite  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  pour 
|a  réfmbliqna,  par  l'offidar  de  radininistration  de  là  marine  du  port  OÙ  les 
prises  seront  vendues,  de  concert  avec  les  experts  nommés  par  Ics  équpaces. 
|)reneurs,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  syndic  dca  cla^ises. 

7.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le  serrioe  de  la  république  sera 
vendu  de  la  manière  et  en  la  forme  ci-après  prescrites  ;  et  tous  les  frais  de 
procédure,  garde-magasinage  et  autres»  seront  prélevés  sur  le  produit  brut 
des  évahiatioiiS  y  citimatiom  et  ventes. 

8.  A  l'égard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre ,  ainsi 
que  des  corsaires  eni^emis  qui  seront  coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits 
peu  les  vakseanx,  fréguies  et  autres  bâtimens  de  la  république,  il  sera  payé, 
des  fonds  de  la  marine,  aux  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  qui 
les  auront  détruits j  «lavoir  :  — Huit  cents  francs  pour  chaque  canon  monté 
surafHkt,  des  vaisseaux  de  ligne  ennemis ;-~Sizaentsflrûicspaap^aqna 
canon  de  frégate  et  autres  bâtimens  de  gumu»  ~"  Et  qoatn  oalS  Inncs 
PjDur  cbaque  canon  dp  corsaire  particulier^  . 

9.  Le  produit  des'pr&es  et  gratMcationa  refanint ,  soit  à  des  années  na- 
vales ,  escadres  ou  divisions,  soit  à  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment  de  la 
république  ayant  une  destination  particulière ,  sera  i)artagé,  savoir:  —  Un 

tien  entre  les  ofticiers  généraux ,  les  commandans  de  vaisseaux,  frégates  et  * 
«nlm  bâtimens,  et  les  officiers  et  autres  personnes  oaïqMwant  ks  élatip 
n^ors  ; — Elles  deux  tiers  restans  »  eqUra  jas  équipegc** 
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10.  Le  tien  attribué tax  offlciersgénéranx,cuinmandaiuet  étati-majors,  ne 
fera, dans  tons  les  caj,  qu*ime  seule iMIM  Ams  laquelle  tdùi  IH  olffiders  d'une 
armée  navale ,  e^^adre  ou  division,  ou  ceux  d'un  vaisseau  ou  autre  biti- 
Juent  ayant  une  destination  particulière,  auront  les  parts  réglées  ci-après 
pour  leur  gfade,  uns  avoir  égud  à  la  force  des  hâtimais,  savoir  :  —  Le 
vice-amiral ,  commandant  avec  le  titre  d'amiral ,  trente  parts  ;  le  vice-amiral, 
commandant  en  chef,  vingt; s'il  ne  commande  pas  en  chef,  quinze:  le 
«Arfimiril ,  comutiidiBtcÉl  cKèf ,  quiiiM;  fÛ  m  eonmtBde  itas  en  chef, 
<lix  :  le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier  général ,  cinq  ;  le  cnpitaine  de 
vaisseau,  commandant  un  vaisseau,  cinq  ;  commandant  une  frégate,  trois  et 
^deaye  tie  ci|iiliâiie  de  fMgale,  eonmoidalit  mw  fk^égate  on  un  miti«  b&tl< 
ment .  trois  :  employé  en  second  ou  autrement ,  deux  ;  le  lieutenant  de 
vaisseau ,  commandant  une  frégate  ou  autre  b&timent ,  deux  ;  ne  comman- 
dant pu,  une  rcnseignede  ttiasean.,  ^nmnûdaiM  un  bfttimefit',  «ne;  lie 
commandant  pas,  une  demi-part;  l'oflicier  de  santé  de  première  classe, 
un  quart;  l'agent  ctmiptable,  un  quart  :  l'aspirant  de  la'marîne,  un  huitième. 
•-Les  oflleiera  d^drainistratiofi  de  là  mttinë  ét  ^tk  <Métfi  du  génie  moi- 
time  embarqués  sur  les  bâtimens  de  l'état,  auront  des  parts  de  prises  réglécf 
■d'après  la  correspondance  de  leur  grade  avec  les  grades  militaires. 

•  it.  Lm  «RMers  i^rbmitt  ft  ttnaeavean  grade*  dan<  le  ttnm  iham  éaor 
pagne,  ainsi  que  les  gens  de  l'éqmpage  qui  seront  avant-t'-s,  jouIronC  Uo 
nouibre  de  parts  attribué  à  leur  novtrean  grade ,  pour  les  prises  qui  auniiit 
élé4MtM  depuis  le  jour  qiiIbl'ilnroiiC'ebteiiU;   

13.  Les  deux  tiers  appartei^uut  àrtà  Cquipigèi  ierontt  répàrtu  comme  il 
eidt,  savoir  :  —  Aux  serpens  -  majors,  quanti  îb  feront  Teï  fonctions  de  capi- 
tiines  d'armes  ;  aux  premiers  maîtres  de  manœuvre ,  aux  premiers  maîtres 
de  iWheiHwg^,  aux  premiers  maltrtè'de  liiDqtmerié ,  à  chacun  quatre  parts  ; 
~-Aux  setgens  des  troupes  de  la  maririe  ,  aux  premiers  maîtres  de  charpen- 
tage ,  aux  premiers  maîtres  de  calfatage,  aux  premiers  maitres  de  voilerie , 
Ma  seconds  maîtres  de  inadceuyré ,  aux  sèconds'miiltres  de  canonnage,  aux 
seconds  maîtres  de  timornierie,  aux  pilotes-côtiers,  aux  ofOdcrs  de  santé  dé 
seconde  classe,  à  chacun  trois  parts;  —Aux  seconds  maitres  de  charpentage, 
«ix  Moblidli  nàttrës  de  éUIttàtê,  aiix  aeiMMidt  nudti'ei  de-^dileHe,  eux 
èontre-maitres,  à  chacun  deux  parts  et  demie;— Adx  caporaux  des  troupes  de 
la  marine,  aux  quartiers-maltres,  aux  aides  de  canonnage,  aux  aides  de 
tfinomierie,  aux  tidesde  charpentage,  aux  aides  de  eallMage,  ttax  aides  de 
voilerie,  aux  ofOciers  de  s:int('  df  troisième  classe,  aux  maîtres  ar-muriers 
et  forgerons ,  à  chacun  deux  parts  j— Aux  matelots  faisant  les  fonctions  de 
gabiers,  aux  préposés  des  vivres,  à  diaeaii  ime  pért  iàt  vingtneuvlème;  — 'A 
bhaque  matelot,  soldat,  tambour  et  musicien,  une  part;  —  A  chaque  novice^ 
tlMMS  quarts  de  part  ;  —  A  chaque  domestique  et  mousse,  une  demi-part. 

•  19.  Les  <tffiders  de  l'armée  dfr  tèlte  emtNir4riéirB6r  îles  vi&seaax  ota  antreé 
bftrimtatt  dis  IMtat,  ou  sur  des  transports  frétés  par  lui,  et  armés  en  guerre, 
uteront  part  aiux  prises  selon  leur  grade  correspondant  avec  ceux  de  la 
Mâtiné;  et  loi  sous-ofBderS  et  soldats  dès  mêmes  troupe^  teront  tnitâ 
comme  ceux  des  troupes  de  lia  marine. 

14.  Dans  toutes  les  expédition»  où  les  troupes  de  terre  agiront  de  concert 
avec  les  forces  navales,  soit  contre  une  place,  soit  contre  une  colonie,  le 
tnroduit  des  priscii  fUtU  Unit  deFUtatqn«  àa  k  vue  du  lieu  qu'on  devra  atta- 
quer, sera  partagé  en  colnmun  par  tous  les  individus  de  terre  et  de  mer,  et 
pur  égale  portion ,  à-  égalité  de  grade ,  sans  que  toutefois  l'officier  comman- 
dant les  forces  de  ttm  es  dèt,  piitnc ,  à  raison  de  son  |riSe,  préloldfe'i 

mnf.  nart  ni...  tM»         IVIUi;^^  »am^ffAmw»t  U«  tnpi^  nm^»*. 
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l'officier  général,  l'ofticier  supérieur  ou  autre  conunandant  en  ehef  les  for- 
ces de  terre.  Tout  officier  général,  offlciiBr  iwpfeitttr  ott «alw ne  comman» 
dant  point  en  chef,  sera  traité  cOiaalltoP<MdArAtoflMvtd«  aiiUii  ^rtdtf  «Mtt- 
commandant. 

16.  L«ir$qu'ane  arméè  nivale  ou  escadre  sera  à  l'ancre  dans  on  port  oa 
une  rade,  i'il  en  est  détaebé,  powr  établir  de»  àr«iiièi«s,  im  "etnM  ««• 
division,  et  que  ce  détachement  liasse  des  prises,  le  tiers  At  lenr  pl-oduit  sera 
dévola  de  droit  aux  vaisseaux  détachés ,  sans  partage arrec  le  reste^ej'ae- 
mée  ou  escadre  ;  et  les  deux  antres  tiers  seront  rénHiaifc  U  nÉm^-jinAràlgi» 
produit  des  prises,  poitr  ébrè  partagés  tant  entre  les  vaisseaux  tfai  attaiiHt 
été  détadiés,  qu'entre  ceux  qdi  sèraiént  restés  à  l'anorc^  *  • 
•  17.  Le  produit  des  prises  faites  par  quelques  détacbenem  dé  l'annë» 
tHla  on  «ieMife»'4al m  fMiie  mer  appartieodn  en  conunun  a  l'arniée 
navale  ou  escadre ,  sans  aucune  distraction  oOf  Êanioa      vaiafiOMOb  qfiiaai* 
ront foit  ou amariné lesdites  prises.    •'•    •       '.'^  '  <•         .^t»-  î 

'1ê.  ToMestolbis  qnedot  dilôiam  dekâltaaH,  àflait  im  itttructionj 
séparées  ,  seront  expédiées  én  m^e  temps  pour  des  misions  diHférentes, 
les  prises  que  chaque  briment  ou  chaque  division  pourra  Caire  à  la  m6r  j 
hd  ijiiimiÉuaKfltl^èn  Otftr,»MMiyMteé«  *w  Msawarw^jongite  lesbAtinieM 
|Értoeitia  ne  seront  plus  en  vue  de  ceui  qui  auront  une  autre  destinatioiB; 

^9.  Lorsqu'on  ou  plusieurs  bàtimeus  seront  détachés  par  le  commandant 
d*iaMaméenafval«ou  6scadre>  soit  à  l'ancre  ,  soifc»  Uim«r,  avec  ordMnde 
ne  plus  se  rénnir  à  l'armée  ou  escadre  dont  ils  seront  détachés,  les:  ptiiei 
qu'ils  lieront  après  lenr  séparatioB,  leur  appartiendront  en  entier.  ■ 
-  M.  Dana  hfc»  oÉflwir  d<fOri»oè.iuMdi|lMM ,  des  divisions  ou  des  bAti^ 
mens  pourvus  d'instructions  séparées  devront  se  réunir,  les  prises  qu'ils  fe- 
ront de  part  et  d'autre  avant  la  réunion ,  appartiendront ,  .San»  partage ,  à  la 


21.  Si  un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  destine  à  faire  partie  d'une  division 
ou  escadre,  est  chargé,  par  ordre  du  préfet. maritime,  d'une  mission  parti* 
«Idi^,  les  prises  qu'il  peut  l^m  (fento 

partiennent  en  entier,  sans  que  la  division  ou  OMMÉiMàlilfBfllIOiil'dkltfciteé 
réamàsonreto<ir,pm8sey  rienprétetidre.  •  ■'•  <:  * 
'  Si  vaa  tfvnioo  déjà  m  mat  êmt  êtim  Joinle  i  vno  antr*  nencBcar* 
expédiée  ou  ayant  à  remplir  quelque  mission  avant  que  la  réunion  puisse 
s'effectuer,  et  qu'il  soit  fait  des  prises  avant  cette  réunion  ,  soit  parla.dtvih 
:siOB  déjà  en  mer ,  soit  par  cdle  qui  dftil«ll«r  ■!»  joindre ,  elles  appartiéaHit 
à  la  division  du  bfttiment  preneur ,  iammllt  Vautre  dîtîskni'piiinft  fantitrdii 
lirétention  d'en  partager  le  produit.  ,  .lu  i      -  .N' 

"  23.  Lorsque  des  bàUmens  armés  en  course  par  des  particuliert  anrdnt  été 
HBHaî»'|iar  lO>gMaiiiillÉ>wlgM  ùtî  iii  sdres,  vaisseaux  on  autres  bàtimens  de  l'é- 
Ht,  de  sortir  avec  eux  des  ports  ou  de  les  joindre  à  la  mer;  dans  ces  cas 
seulement,  lesdits  bàtimens  armés  en  course  participeront  au  produit  dsft 
priasa  ot  >ht  gr***^ritiow  pfn*wi*t  V  t«mp«  qu'ils  seronLattachés.  aux  car 
cadres  ou  vaisseaux;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  ca- 
nons montés  sur  affût,  sans  avoir  égard  à  leur  calibre  ni  à  leur  force  d'ér 
l|ài^Éït«v  M-propotlSaiioMleBafMft  ttt  «loinlwe  -des  canons  des  vaisseaux  et 
autres  bàtimens  de  l'état  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises;  —  Dfe 
•orteque  ai,  par  exemple,  le  bâtiment  armé  eu  course  était  de  vingt  canons, 
«1 4|M  W  dhMkm  ffti  ooapoiée.  d'an  vaiMoni,  4e  qaatre-vingts,  dlm  d^ 
MbraBle-qttafeone,  ctdW  frés^e  de  trente,  il  scnOi  fut  deux  cent  qMli» 


'  •  1.  .4 


les  TiBfit  autres,  au  bâtiment  armé  en  course  (i). 

34.  Dans  le  CM  où  kaditaTUSMaux  >  ou  autres  bàiiaaens  de  l'état ,  auraient 
été  détachés  «Tune  année  savale  on  cscMlre  mouillée  dans  le  fiort,  la  part 
qui  reviendra  aux  bâtimens  armés  en  cotirse  sera  réfrl''('  comme  si  les  vais- 
seaux détachés  formaieot,  eux  seuls,  une  escadre  particulière,  wns  avoir 
égard  ans  TtisMaux  qui ,  étant  restés  à  la  mer,  n'auraient  pas  contribué  à 
)a  prise;  et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'état  sera  répartie  de 
manière  qu'ils  aaront  ie  tiers  couune  preneurs,  et  qu'ils  partageront  les  de^ 
antN*  tiers  aree  le  reste  4e  Pescadre. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  bâtimens  armés  en  course ,  n'ayant  pas  été  re- 
quis de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  l'état,  feront  des  prises  à  vue  desdita 
▼aiwaanx,  elles  appartiendront  en  totalité  anx  b4liiMM  tfmét  en  co«ine» 
qui ,  de  leur  côté ,  ne  seront  admis  i  aucun  pertage  dans  les  ycitea  qve  la» 
vaisseaux  de  l'état  pourraient  faire  à  leur  vue. 

36.  Les  équipages  des  bâtimens  de  commerce  employés  pour  le  compte^ 
l'état  et  soldés  par  lui,  aanmt  pareillement  part  aux  prises  suivant  le  grade 
que  chaque  individu  a  au  service.  —  Cependant  la  part  de  chacun  des  indi- 
vidus employés  sur  lesdits  bitimens  ne  pourra  excéder,  pour  le  capitaine 
du  bâtiment  de  conUnerce,  la  part  d'un  enseigne  ;  pour  le  second  capitaine, 
la  part  d'un  premier  maitre;  pour  les  autres  ofliciers,  la  part  d'un  aspirant; 
pour  les  premiers  et  secondii  maitres  du  bâtiment  de  commerce ,  la  part  d'un 
oOBtre-maltre;  po«r  les  antec»  bonoMl  de  Téquipage ,  la  part  du  matelot. 

17.  Les  bâtimens  armés  en  puerre  et  marchandises,  et  destinés  pour  les 
colonies,  auront  part  aux  prises  faites  par  les  vaisseaux  qui  leur  serviront 
dPcieorte,  linqii'ili  mnialriiil  fcUii  ffiliii.  m  qui  un  rnnifatrt  parlavéri* 
fication  et  comparaiaoa  deajeanimx  tant  du  vaimeasoQmmaBdiat  que  dn 
bâtiment  convoyé. 

28.  Le»  éqaifi^tt  de» bàtimeni  dont-  Ut  ppéienoe  Rétamée  anra  facilité  fa» 
prises  seront  tnlléi  dan»  le  partage  eoaune  le»  éqoqiage»  de»  hâtimm» 

preneurs. 

^  39.  Lm  prises  fiites  en  commun  par  des  armée»  combinée»  seront  répar- 
ties à  raison  du  nombre  de  vaisseaux  de  ligne,  sans  avoir  égard  aux  fréga- 
te» et  autres  b&timensj  et  comme  cette  répartition  n'est  que  de  nation  à 
■atimi,  les  fMgate»  et  antres  bftdmenstf  auront  pas  nurin»  la  part  qui  leur 
revient  dans  la  masse  attribuée  à  chaque  armée  alliée. 

30.  Un  officier  général  commandant  une  armée  ou  escadre,  mnm  le* or> 
drei  dn  enaammidaiit  d'âne  armée  ou  «cadre  aUtée,  sera  traité,  dans  la  ré> 
partition ,  comme  s'il  commandait  en  chef* 

31.  Les  héritiers  des  marins  tués  dans  les  combats  ou  morts  de»  suites  de 
km»  blessures,  toucheront  les  parts  qui  éuient  dévolues  aux  muni» dont 
ils  héritent,  noaaeidcaMnt  dans  les  prises  faites  avant  leur  moKkt  nak  en- 
cote  dans  celles  qui  seront  faites  pendant  le  moi»  qui  la  «uhm»  ponrvaq^ 
la  campagne  n'ait  pa»  ^  interrompue. 


(l)  Lorsqu'un  rorsaire  en  rclidic  daus  un  port  r'clairic  la  ppriiiiâsion  de  sortir  pour  wOarir 
MM  à  des  bitimcnt  eaatmiê  qui  mdI  en  toc,  l'autorité  maritiiDC  du  puri  est  m  Jruii  de  lui  iiu- 
poser  U  cooditioB  qv'il  hn  n  sortie  «oaoarreinmcBt  avec  du  biliment  de  Tciai ,  1 1  qu'on  rss  de 
prise,  il  j  aura  paruge.  Cette  condition,  accrplce  «u  non  de*  arioaieun  du  corsaire,  les  oblige 
auMi  cflicaccaienl  que  t'iU  l'eussent  acceptée  cns-ménics. 

S'il  y  a  dMénlioD,  tant  de  la  part  des  aroatenn  qne  de  ceMe  des  eottai|Mtatr«e  ,  nhtitamat 
i  rnteeptttiM  de  la  onnditimi.  it  nVit  pss  atnolnoient  bewiin  que  la  pramdn  riMMiadoaMit 
ftilt  fnr  écrit  en  ce  cat,  il  i^nHit  ilr  U  déclaration  ■suerirH.Mitec  du  préfet  mariliiue  «tdacsaSijSi* 
SBirr principal  de  mariur.  Décit.  du  cens,  des  prises,  a  noiembre  1808,  Ssh.,  VII,  Si,  ttSI. 
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9$.  litinaxint  débarqués  pour  cause  d«  maladie  ou  de  blessures  auront 
ptrt,A  toaj(eftks  prises  qui  seront  faites  après  leur  débarquement,  s'ils  re- 
lonnienllàleiin  bords  respectifs,  on  s'ils  réarment  sur  les  bâtimens  de  Tes* 
otdroi  ou  division  d'où  ils  provenaient;  mais  s'ils  restent  à  terre  ou  s'ils  paa- 
acntsor  d'autres  bfttimens,  ils  ne  participeront  qa^tux  prises  faites  dans 
l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement.  Le  même  trai- 
tement sera  accordé  aux  héritiers  des  ofUciers  ou  gens  de  l'éqiupage  qui, 
étant  dâwrqnés  pour  rétablir  leur  santé,  monmnt  des  sniles  ^  teuicsbles* 
sures. 

33.  Pour,  être  à  portée  de  pourvoir  au  sort  des  blesst's  ou  veuves  et  enfans 
day  gens  de  mer  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures^ 
il  sera  arrêté  par  les  conseils  d'administration  établis  dans  les  ports,  un  état 
deit  gratiUcations  qu'il  conviendra  de  leur  accorder  sur  la  caisse  des  Invali- 
des  de  la  marine,  indépendamment  des  demi-soldes  ou  penûons  qui  doivent 
être  la  récompense  des  blessés <)ui,  par  suite  de  leurs  blessures,  seront  liors 
d'état  de  servir ,  ou  celles  qui  seront  accordées  aux  veuves,  dont  la  situation 
•ugera  ce  secours. 

34.  En  cas  de  vente  des  prises  dans  les  ports  étrangers,  les  commissaires 
des  relations  commerciales,  chargés,  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8,  de 
vemplir  les  ffonctioDS  admmialntenrs  de  la  marine ,  ne  pourront  prête» 
dre  qu'à  une  rétribution  d\n  demi  pour  cent,  qniaerafvàévéesnrleiwo- 
duit  net  de  la  vante.  > 

35.  Les  ordonnatenrs  on  adninistralean  de  la  marine  dans  les  colonies, 
seront  autorisés  à  poursuivre  le  jugement,  et  à  faire  procéder  à  la  réparti- 
tion des  prises  qui  y  seront  conduites;  mais  la  part  du  produit  des  prises  re* 
venant  aux  équipages  preneurs ,  ne  pourra  être  employée  dans  les  colonies 
I>our  les  besoins  du  service ,  que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

36.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues  dans  les  colonies ,  et  que  leur 
répartition  devra  se  faire  en  France ,  les  récépissés  des  trésoriers  particu- 
liers sur  le  payeur  général  de  la^marioe,  feront  connaître  les  noms  do  tons 
1«6  bâtimens  coprenenrs,  ainsi  que  l'esp^  des  pises  et  les  époques  o&  eUes 
auront  été  laites. 

37.  Le  bordereau  de  la  rente,  ainsi  que  Tétat  do  répartition,  seront  im- 
primés ;  et  un  exemplaire  en  sera  envoyé  à  chaque  quartier  des  classes  an- 
quel  appartiendront  les  marins  intéressés  à  la  répartition,  et  un  autre, 
dans  le  cas  où  des  troupes  auraient  été  embarquées,  aux  conadis  d'admi* 
nistration  des  corps  auxquels  elles  appartiennent. 

38.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites  sur  l'ennemi  aura  eu  lieu  dans 
d^Butres  pettsqoe  oeux  de  la  république,  la  part  qui  reviendra  ans  bttl- 
mens  preneurs  sera  versée  dans  les  ports  où  les  bâtimens  auront  été  désar- 
més ;  mais  dans  le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant  de  pouvoir 
toucher  la  part  de  prise  qui  lui  revient ,  ehacnn  des  hommes  qui  le  compo- 
sent touchera  sa  part  sur  la  caisse  de  son  quartier, 

39.  Lorsque  les  bâtimens  français  auront  été  repris  par  les  bâtimens  de 
Fétàt  «prés  avoir  éti  vingt-quatre  henrw  am  pouvoir  do  Penncmt ,  les  bAd> 
mens  et  leur  cargaison  appartiendront  anx  équipages  preneurs ,  conformé- 
ment aux  articles  l  et  2  :  maïs  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant 
les  vingt-quatre  heures ,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison  ;  et  si  le  bâtiment  repris  est 
un  bâtiment  de  guerre,  le  tie»  de  sa  yêkuf  sera  évahié  snivank  Im  disposi- 
tions de  l'article  3. 

40.  Les  iKooédnres  pour  parvenir  au  jugement  des  prises  fûtes  par  les 
«aeaiires  on  vaisseanx  de  la  république  seront  eommeseéei»  dans  les  vingts 
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quatre  heures  qui  sutyront  l'arrivée  desdites  prises,  par  l'officier  d'admtàit*" 
ttkÛHù  de  lu  narine  dn  port  ifle  te  téfMqiê  'dans  teqnèl  éHcs  Mtroilt  4l«: 

conduites,  pour  y  tHre  vendues,  ou  par  le  commissaire  des  relations  com- 
merciales, si  c'est  dans  un  port  étranger^  conformément  à  l'arrêté  du  6 
iuinalanS.  * 

'i  I  Les  ventes  déQnitives,  les  ventes  provisoires,  s'il  y  a  lieu,  et  les  liqui- 
dations des  prises ,  seront  faites  conformément  aux  dispositions  de  l'arrête 
du  6  germinal  an  8. 

42.  n  est  expressément  défendu  à  tous  individus  composant  les  états' 
majors  et  équipages  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  b&timens  de  la  répu- 
blique, comme  à  tous  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  soit  dé'tefM/aott 
de  marine ,  embarqués  comme  garnison ,  de  vendre  i  l'avance  leurs  parts 
éventuelles  dans  le  produit  des  prises.  Toute  vente ,  cession  ou  transport  ^ 
qui  en  auraient  été  faits,  seront  nuls  et  de  nul  effet  :  l'acquéreur  perdra  toute 
aonUM  qu*il  aondt  payée  pour  ce  genre  de  transaction,  et  sera,  eà  outre, 
condamné  k  une  amende  de  mille  francs  au  prolit  de  la  -caisse  des  invalides 
de  la  marine,  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait  permises,  conformément 
à  la  loi  du  l<^oel(»bn  1793. 


jN*J)é,H  12  ventôse  an  9  (3  mars  1801).  =  abrèté  gui  règle  les  crédits  des 
ministres  pour  l'an  9.  (III,  Bull,  lxxiii,  n°  itb&.)  . 


N*  96.  'B^  19  Téotue  an  9  (  4  mars  1801  ).  =  loi  concernant  la  formation 
'  et  le  renoavellement  des  lisUstPéUgiàilUé prescrite*par  iltfcoilitt'dMMR (1). 
(lU,  BuU.  Lxxii,  n«  649.) 

N»  96.=I3  ventôse  an  9  (4  mars  1801).  ==  AnnêrÉ  relatif  à  une  exposition 
publique  et  annuelle  des  produits  de  ^industrie  française  ;2J.  (UI,  fiulL 

'  KxiDni,  n*  SS9.)'  • 
Art.  1".  Il  y  aura  élMU|iie  année,  à  Paris,  nne  expootum  publique  des 

produits  de  l'industrie  française,  pendant  les  cinq  jours  complémentaires. 

Cette  esjposition  fera  partie  de  Ia  ièle  destinée  a  célébrer  l'anniversaire  de 

lit  londatifm  de  la  république. 

2.  Tous  les  manufacturiers  et  artistes  français  qui  voudront  concourir  à 

cette  expoMhisn  ,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire,  avant  le  là  messidor^ 

(0  Ccuc  loi,  httie  «r  lii  cmMlMàiih  M  friïMirè  n  8  (i5  i/Mti»  «tiB!KT< 

a  un  état  de  cbosrs  aboli  depuis  long-tanps  :  fitmean  njUimm  ilMMIBS  Sflt  IDCeunrf PMVl 
mopUcé  celui  que  celte  constitutloB  avait  éubli  ;  cl  U  foroaatioa  (Ut  Bltts4lMl«tfl«i  a  M.VM^ 
.4'iui  WMz  grand  nombre  de  lois ,  dont  U  dcrnicre,  cv\k  du  19— a3  *n9  s93l,pir.MM  lit.  uy 
a  établi  un  «jatème  eotièremeot  difléreol  de  ceux  aalérieureiDent  raÏTU.  /  ' 

C'est  pourquoi  noMcrmos  fsawirnoas  ibifwmm  de  éMwrla  tul»  ds  k  'yrMMs  Iw,  qtf 

(VojÀ,  damkB  aatet  ^  iii— wat  la  lit.  lil,  ml.ll.  é»lae9B|llN«f  ^  S-H^ 

.    (a)  Voyw  le  décret  du  iSîerrîer  1806,  qai  orJonaePowsi^owd^iaeCTpw^on  pour  le  1. 
mal  de  celte  année  ,  cl  qui  reproduit  les  dispositions  du  présent  arrêté  sur  le  mode  d  adamsioadè^ 
objeU  deatiné»  à  être  exposés  ;  l'ordoniuaee  du  i3  janvier— 3  février  Î819,  portaat  qn  il  y  an . 
toof  (m  aaatre  M  nae  «ptsilioa  des  prodviU  de  l'industrie  fran.  inse  ,  et  qui  détermine  le  mad 
-d'admMioa.de  ces  prodaiU;  pt|l^  if»  99  jaovier— 9  février  et  30  fémer— ly  mari  iSaS 
•péciakt  pour  l'expotilioa  de  cette  m&t  année;  celle  do  4— io  octobre  1826  »(>.:cialc  pour 
l'fliB«8iUoa  de  1837:  et  celle  dpi— la  octobre  i833,  qot  «dôme  l'ooTcrtore  d  oBc  eiposition 
Ito  «•'■lo  *  VW***     t8S4,  «t  w«t«it  v'à  rcMnilP  isiaifa»hhmf«»iHBBsaw«k 
Uni* AtfSBi-èaeiBfÉta»  -  %  ' 
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ail  secrétariat-général  de  la  préfectnre  de  leur  département ,  et  d'y  reine^tre 
des  i»f^Miintti*«m»  vi  modèles  «les  Qt^jçt»  d'art  «{ji^'ils  désireront  exposer. 
>4k>Lci  V>MnlB^dei  éieauffmf».  mavdlcs,  et  les  objets  d'une  exécntioa 
tfitîfr^t  ri  la  fabrication  en  est  connue ,  pourront  seuls  faire  partie  de  l'ex- 
putitiOB^  Ce«  predttim  «t  ces  objeta  ne  seront  admis  qu'après  un  examen 
pmMaMcs  ik  mr  Ift  «vlillcat  dtin  jury  purticalier  de  cinq  mcntees ,  nominé 
a  cet  effet  par  le  préfet  de  chaque  département. 

,4.  L^es  opér^tiq^is  de  ce  jury  seront  terminées  au  i"  thermidor;  et  les 
préltt»  ferart  i»oMi«r    afB«tb«r  1m  naim  des  aMniifacturim  et  «rlittes  de' 

leurs  arrondissemen»  respectifs,  dont  les  productions  anront  été  jugées 
fligj^^  d'être  pjréf^ept^,^  cqnop^urs  génér^û  qui  aura  lieu  à  Pans^  ils  in» 
diqiiefio«t  l'tolpifeee  «C  le  4]ii^^ 

5.  Les  objets  dont  les  jurys  de  département  auront  prononcé  l'admission, 
seront  fy^^Jr^^T'4f  pep  i^n nouveau  jury ,  composé  de  quinze  membres  nom-, 

par  le  niiiïitre  de  lintériear.  Ce  jury  désignera  lés  douze  manoActu^l 
riers  ou  artistes  dont  les  productions  lui  auront  paru  devoir  être  préférées' 
à  celles  de  leurs  ooncurrens  :  il  indiquera  en  outre  les  vingt  autres  manu« 
facturiers  ou  artistes  qui  auront  mérité,  par  leuii  truTaux  et  kors  eflbrts , 
d'être  mentionné  booorablcjnent 

6.  Les  citoyens  désignés  par  le  jur]^  seront  présentés  an  toofenwaaei|t 
par  le  ministre  de  l'intérieur.        '        .  "  .  v      -  -   <  >  ■       <  ■  - 

7.  Un  ^hantillon  de  chacune  des  prodadioiis  désignées  par  le  jury  sera' 
déposé  au  conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une  înscriptùm  parîicnHèrf  ' 
qui  rappellera  le  nom  de  l'artiste  qui  en  sera  l'auteur.  "  '  .>  >i 

8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix  motivé  du  jury  sera  transuiil  à{ 
tou»  les  pcéfet»,  qui  «adonneront  connaissance  à  leurs  adminishré». 

•  ^^^^^^^^^^^^ 

fC  97.  m,  ic  ventôse  an«  (7  nuura  lloi).aayMnftTi  ef  .int^aethn  pour  ta 

convocation  des  conseils  généraux  de  dépattUHent  (!}.  (Gpdeadolinistn* 

tif  de  Fleurigeon ,  tome  I,  page  J 16.) 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  considérant  que  les  conseils  de  département 
Ont  élé'établîs-4  - 1*^  pour  assurer  aux  administrés  l'impartialité  de  ia  réparf^ 
tition  de  l'impdt,  et  la  véritication  de  l'emploi  des  deniers  levés  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  locales;  V  pour  procurer  au  gouvernement  des  lumière^ 
qid-  les  pewwpt  le  mettre  à  même  de  fournir  aux  besoins  de  cipqpn 
département,  et  d'améliorer  l'ensemble  de  l'administration  publique;  — 
Considérant  que  le  but  de  celte  utile  et  sublime  institution  ne  peut  êtç^,  paih. 
fléteaMnk  vempll  »  si  les  conseils  généraux  ne  donnent  à  leurs  travwinjtaai 
direction  uniforme,  qui  puisse  présenter  à  l'administration  générale  des  ré» 
foltats  susceptibles  d'être  classés  dans  un  ordre  méthodique  et  commun  à  tous 
les  départemens,  —  Arrête  que  les  prélMSt  1ers  de  IVmverture  de  la  pro- 
dnfaw  session,  feront  remettre  aux  conseils  généraux  de  département  l'in- 
sBniÉtfoa  suivante,  en  les  invitant  à  suivre,  pour  l'ordre  de  leurs  débbé- 
zilSootekli  rédaction  de  leurs  proeès^wrtam»  la  disrthlieu  de  ^nËilnf 
qnl  y  cstindiquëe.        Xe  ndmttte  de  tmiénem;  SignéG^MAi» 

nnraucTiorr. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  a  fixé  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
département.  —  Ces  attributions  consistent  :  —  1*  A  faire  la  répartition  dea 

(x)  nr  le  mét  é'éleclioa  «t  de  ttmwflim  dceescooigils,  b  loigéoérale  du  aa— 

aS  j«ia  i833.  Jiuqa'à  ce  que  les  ittriiwihm  des  coanils  gMiiai  de  déjMfteneat  aieni  «lé 
défînitiTruicnt  fixées  par  une  loi,  noos  croyona  qoe  les  ancienne*  éoiimt  toeminti,  t^ 
p^r  ce  motif,  nou  donaoua  le  teitc  de  la  préacate  iaatnietiM. 


contributioiïs  directes  entre  les  arrondusemehs  cofmmuniux  du  départe- 
ment }  —  3**  A  statuer  sur  les  demandes  en  réduction ,  faites  par  las  conseils 
d'arrondfsàeBDent,  tes  tiHes,  bourgs  et  ▼iBage»  ;  —  y  A  «Mteimln'  »  daM 
les  limites  fixées  par  la  loi ,  le  nombre  des  cezrtimes  additionnels  dont 
rimposilioA  sera  demandée  pour  les  dépenses  da  département  ;  —  4»  A  en-; 
tendre  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  Remploi  dét  tèÊÛam» 
additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces  dcjicnses  ;  —  5"  A  exprimer  leur'' 
opinion  sur  l'état  et  les  besoins  da  département.  —  Ces  attribotioffis  pré- 
sentent dans  lear  ensemblé  detts  ofijeli  itès  dbtnéts  Ftm  de  fanlre. —  Par. 
les  quatre  premiers  articles  les  conseils  généraux  sout  investis  des  fonctidiie' 
administratiTes.  —  Le  cinquième  donne  à  leurs  rapports  avec  le  gonvemc- 
ment  un  caractère  de  représentation  départementale.  —  dette  division  doit 
ae  retrouver  dans  Tordre  de  la  série  de  leurs  travatti',  idnsi  que  dans  les 
procès-verbaux  qui  en  sont  rexpresâon.^  Il  Duit^qœ  ces  pfOcét^erlMUUC 
présentent  deux  chapitres  distiuctâ.       '  ;  "  '      •       m  •  „  :  , 

CHAMT&B  X*'. 

Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie  administrative  divisée  en  quatre 
titres.  Vous  remplir  le  vceu  de  la  loi,  il  est  nécessaire,  i*  que  les  con- 
seils généranx  eonsîgnent  dans  leur  procès-verbal ,  en  procédant  à  la 
répartition  de  l'impôt,  les  détails  qui  prouvent  l'égalité  et  la  justice  de 
cette  opération;— Qu'ils  présentent  lesmotflli  des  déeistons  qb*ils  don> 
neront  sur  les  demandes  en  réduction  ;  —  Qu'ils  offrent  le  tableaa  dek  dé* 
penses  qui  nécessitent  l'imiMsition  des  centimes  additionnels  dont  ils  auront 
fixé  la  quotité ,  et  qu'ils  fassent  connaître  les  principal»  considérations 
qui  ont  détermiiié  l'adoption  ,  la  réduction ,  le  rejet  ou  la  proposition  d'une 
dépense  nouvelle;  —  4°  Qu'ils  fassent  sur  le  compte  annuel  qu'ils  doivent 
entendre  de  l'emploi  des  centimes  additionnels,  tontes  les  observations 
qii'exige  l'importance  de  cet  objet.  —  Cette  audition  de  compte  s'est  pas 
une  simple  fonnalité  ;  c'est  une  mesure  essentiellement  conservatrice,  qui 
a  pour  objet  de  constater  qu'aucune  des  sommes  portées  en  dépense  n'a  reçu 
me  destination  différente  de  leelle  qne  la  kil  m  Ikâée.  ~^Lea  coiMriHs  donreot 
slissorer  de  la  légalité  de  toutes  ces  dépenses  ,  et  rejeter,  en  énonçant  les 
causes  de  la  décision ,  celles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  jtutîltées.  —  Il 
serait  eanvenâMe  que  ee  titre  flit  sous-dhrisédans  YtKétt'ififmm.  nM-ponr 
les  états  de  dépenses  de  l'an  9,  qui  viennent  d'être  adressés  anx  préfets.  Ce» 
états  ne  comprennent  que  les  dépenses  administratives  et  judiciaires.  Os 

pOiterift  du»  HB  cahier  séparé  ce  qui  kuràit  traift  éuat  aÉIras  Hmwm 

— ■ — 

Ca.4FlTRK  II. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  ce  qui  peut  tendre  à  faire  connaître 
l'état  et  les  besoins  du  département.  —  Cette  partie  des  travaux  des  con- 
«SM  est  le  seiil»doat  la  loi  du  28  phniese.  leur  prescrive  de  bive  direc> 
tement  l'envoi  au  ministre.  —  Cette  communication  immédiate  a  pour  objet 
de  faire  parvenir  au  gouvernement  le  véritable  vœu  ,  le  tableau  tidèle  de 
leurs  besoins,  l'expression  pure  de  leurs  pensées. —  Ces  mémoires  doivent 
présenter  à  l'administration  non  seulement  les  maux  à  réparer,  ou  le  bien 
a  faire  dans  chaque  département,  mais  des  vues  étendues,  des  idées  d'util 
Kté  pnbtîqne ,  des  éWmei»  d*amélioratieii  et  de  prospérité  géaépale*'--  H  / 
importe, pour  faciliter  Vnsaçe  qu'on  peut  faire  de  ces  documens,  de  les  di- 
viser par  ordre  de  matières. —  J'invite  les  conseils  à  se  conformer  avec 
quelque  exactitude  à  la  disirjUmtian  que  je  vais  lenr  indiquer.— Le  deuxième 
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chapitre  s«ra  divisé  en  cinq  titres  ;  —  !•  Agriculture  et  commerce  ;  —  T  Se- 
cours publics ,  priaont  ;  —  i'  Poiito«et'ChaiM>cci  >  lUMrigttioa  *  —  4°  Inatrac- 
tion  publique;  —  5*  PopidrtiOT.,  ilwtnMtrHimL «-P  Mim«il  iin«.ees  dmi 
tfiMt  aouait  mbdivisés  en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  aura  d'objets  sur  lea* 
quels  oa  ann  des  vues  à  présenter ,  des  réformes  ou  des  aaiéliiirationa 
»  proposer.  — >  Le  preaàtr  titre  oontiendra  l'état  de  l'agriculture  et  l'aperçu 
des  encouragemens  à  lui  donner  ;  celui  des  défrichemens  à  faire  ou  à 
restreindre,  des  desséchemens  à  opérer,  des  baras  à  conserver  ou  à  éta- 
blir, des  déreloppemens  sur  les  ressources  que  le  territoire  peut  oftrii 
à  ses  habttans,  à  raison  des  denrées,  des  productions  du  pays,  des  ma- 
nufactures qui  s'y  trouvent  ou  qu'on  peut  y  créer ,  des  mines  a  exploiter  , 
des  chemins  vicinaux  à  rendre  plus  praticables;  enlja,detous  ieamoyenâqui, 
sagement  employés, ^doifent  maintenir  l'abondance,  accroître  fbidastrie 
et  vivifier  le  commerce.  —  Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout  ce  qui 
a  trait  aux  prisons,  aux  liospices,  aux  enfans  abandonnés,  aux  iniiti- 
tntUms  de  bienftiisaiice,  aux  octron  qui  sont  principalement  établis  pour 
le  soulagement  des  pauvres.  Tout  re  f|ae  des  réunions  d'établissemens  de 
ce  genre,  de  nouveaux  systèmes  d'aduùnibtration,  ou  des  perfectionne- 
roens  dans  la  gestion  peutént  procurer  d'avantages,  soit  en  diminuant  les 
dépenses,  ou  en  augmentant  les  produits ,  doit  être  soigneusement  indi- 
qué. —  Le  troisième  titre  comprendra  ce  qui  e^t  relatif  aux  travaux  pu- 
blics. Les  grandes  irontes,  les  ponts,  les  digiies,  les  canaux,  les  écluses, 
sont  classés  sous  cette  dénomination.  La  sollicitude  des  conseils  généraux 
doit  se  portegi'  essentiellement  sur  l'état  de  dégradation  où  se  trouvent 
ces  routes  et  lies  ponts  qui  en  dépendent;  ils  doiTCàt  indiquer  les  causes 
accidentelles  ou  périodiques  de  cette  dégradation,  et  présenter  des  vues 
sur  les  moyens  de  restauration  et  de  cofli^vation  qiii  peuvent  concilier 
au  pins  haut  degré  la  solidité  et  Téconomie.  - —  Le  quatrième  titre  doit 
offrir  le  tableau  de  la  situation  des  diverses  écoles,  des  progrès  ou  de  la  dé- 
cadence de  renseignement,  de  l'mfluençe  des  instituteurs  à  ce  sujet,  des 
dispositions  plus  ou  moins  prononcées  des  lialntans  pour  l'instruction ,  et 
des  dispositions  les  plus  efficaces  pour  aider  l'aptitude  ou  stimuler  l'apathie  ; 
des  bibliothèques  ;  des  dépôts  d'objets  de  sciences  et  d'arts  à  compléter  ;  des 
musées ,  des  conservatoires  à  favoriser  ;  des  tbéàtres  à  multiplier  ou  à  res- 
treindre, des  rcsuluts  qu'ont  pooirresprit  pohlîe  les  fêtes  nationales,  et  de 
ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  leur  imjirimer  un  plus  grand  caractive., 
et  leur  donner  plus  de  solennité  ;  eutiu ,  des  monumeus  publics  à  établir,  à 
restaurer,  à  utiliser.— Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux  articles.- L'un 
fera  connaître  la  population  ,  les  causes  de  son  accroissement  ou  de  sa  dimi- 
nution ;  l'exécution  plus  rapide  ou  plus  lente  que  reçoivent  les  lois  dans  le 
département.  Cet  article  doit  contenir  des  détails  assêa  jM-éds,  pour  que, 
i^après  les  habitudes,  les  préjugés,  les  opinions,  les  mœurs  et  l'énergie  des 
habitans,  le  gouverœmenl  détermine  le  genre  de  surveillance ,  <le  répres* 
■akMi  d*MeiiarageBent  «t  de:  pratectioB  ^"  «Attendra  pi^â  heureux 
effets  dans  les  diverses  localités.  — Le  second  article  doit:  donner  l'apcrru 
de  l'état  civil  du  département,  exprimer  un  avis  sur  les  moyens  les  plus  sûrs 
et  les  plus  économiques  d*en  faire  rédiger  coirrémibleaient  les  actes;  sur  les 
délimitations  nouvelles  du  territoire;  sur  la  fixation  actuelle  des  chefs-lieux; 
sur  les  biens  patrimoniaux  et  communaux  ;'8ur  l'avantage  ou  les  inooové- 
nièni  du  partage  d«i  bi«s  dont  Ta  posseasftni-  tte  demCTrée  'àfiàÊniiàit.  Il  sèrh 
terminé  par  l'expression  de  l'opinion  publique  sur  la  Moralité»  l^ptitude  et 
^'assiduité  des  fonctionnaires  publics. —  Il  sera  nécessaire,  pour  ûmplitier 
Jetrafaildel^admiaiilralion  générale,  que  cbaque  titre,  et  même  chaque 


•vtide  soit  pofCéciir'mi  ciUlir  aipaté.  L«4XMiMiU,  j'en  reniMivdfe  goèif 

vstion ,  n'aoront  à  m'enroycr  que  le  chapitre  second  de  lears  procès-yer- 
))aux'f  les  préfets  m'adresseront  le  surplus.  Ceux-ci  auront,  soin  de  ùure 
paiBtr  «a-4MiDe.t«BV0t  fp»«ttitil à  chacun  dfitimaiilM»»  ce  qid,  diot 
en  pnioèl  TilrimiT,  concernera  leurs  attributions. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Si^é  Cbapxal. 

H*  9ê.  s=3  16  yentose  an  9  (7  mars  1801).  =  loi  çui  proroge  ,  en  faveur  des 
créanciers it individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  te  délai  accordé 
pour  Nltià¥ptttM  det  dràlis  d' hypothèque  at     privdége.  (III,  Bail. 

'  uaar»a*  568.) 

Art.  1".  Les  délais  accordés  par  les  articles  37  et  47  du  titre  III  de  la  loi 
du  11  brumaire  an  7,  et  par  les  lois  des  16  pluviôse  et  17  genniaal  même 
aanéê,  pour  niiacri|rtion  des  droits  d'hypothèque  oo  de  pirhrttéie,  mit  pro^ 
rogés  en  Tavetir  des  créanciers  hypothécaires  d'individus  imctitl  Mtr  la  tilte 
des  émigrés,, et  dont  les  biens  avaient  été  séquestrés  (1). 

S.  Leadites  îmcripliiMii  pourront  être  foîte»  par  ces  erétndm,  dant  lei 
trois  roots ,  à  partir  dû  jour  où  la  rediatimi  dn  ptévcma  d*éBigrtfioiii  ama 
été  légalement  coiistatée'(2).  ' 

S.     joiÉr  sert ,  poor  raroiir,  ctM  ofa  nndlvUii  nqré  ain 
parteraent  ou  les  dopartemens  de  la  situation  dci  bieBe  icrtitnéft)  llrït  pro- 
noncer par  le  préfet  la  levée  du  séquestre. 

4.  A  Tcffet  de  fixer  et  atfnrer  la  date  de  Farrété  qui  prononcera  la  levée 
du  séquestre ,  il  sera ,  dans  dUMpie  préfectiure ,  tenu  un  registre  en  forme  au» 
thentiqne,  ouvert  au  publie»  dans  lequel  soront  inscrits,  par  ordre  de  dates 
et  de  mmiérw,  sans  awion  Mmiey  intartigne  ni  lacune,  les  arrêtés  qui  au- 
ront prononcé  la  levée  du  séquestre. 

5.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée ,  et  le  séquestre  levé  antérieu- 
rement à  la  publication  de  la  présente  loi,  le  délai  de  trois  mois  courra  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  des  iodmiliis  rayés ,  i  compter  dn  Jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

6.  Tout  porteur  de  créance  spéciliée  en  l'article  1*%  qui  se  sera  fait  inscrire 
dam  le  délai  fiscé  par  tes  articles  3  et6,coi^emmscsdrallBà  la  date  de 
les  titres. 

7.  Les  inscriptions  qui  seront  foites  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus, 
ne  ponrrontnuire  aux  droits  des  créanciers  qui,  porteuts  d*nn  titre  souscrit 
par  l'individu  rayé  postérieurement  à  sa  radiation,  auraient,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  présente,  foit  inscrire  leur  créance  dans  les 
formes  TOiÂies  par  la  loi 


(i)  L'inscription  prise  sur  les  biens  d'un  émigré  avaut  ou  après  sa  radulioo  provisoire  est 
f  stable,  si  depuis  il  >  M  njé  définitivement.  Cass;,  9  MAt  iSti,  Sta.,  XV,  J,  l3  ;  et  3  octobre 
ttltrSmV^XV,  I,  s»7.— CdMM  ae  s'appli^  paf  aa  tm  de  aém—li  suit  Idr^M  Mi^  de 
«sailsiMB ,  înlP  mm  dm  MmJsfcmier-géMral  ouaptabk.CaM.,aoairii  iSt3^8nu»XlK»x, 

(a)  Cette  «mpmilion  s'applique  sut  biens  restitués  ca  vertu  delà  loi  do  5  dteabre  1814. 
Cass.,  II  aoiVt  i8a4.  Sir.,  XXV,  r ,  55.  —  Elle  s'applique  aéme  au  cas  où  Im  biens  de  l'émisé 
n'ont  pas  été  séquestrés  de  fait,  et  où  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  l'iDscription  est  requise,  a 
été  coolractée  par  na  émigré,  peadaSt  le  terapa  de  sa  mort  civile.  Cass..  aS  juin  t8o8,  Sik.,  IX, 
I,  84.  —  Dans  le  cas  d'ioseription  à  prendre  sur  des  biens  reifliM  ta  .vertu  de  la  loi  it  S  dé- 
cembre i3i4,  le  délai  de  trois  mois  court  non  du  joor  de  la»prsMalgirtoB  de  la  loi  qui  a  ordoDaé 
ht  rame  des  biens,  oiusdB^iar  oà  m  écéreadal'aifélédamlirtporfsal  reaise  enwti^ 
•rrit  préeM  da  te  aeAt  x8a4.— J«c<  eaconfwhMiieswt  ssefaMStdaÎMrJelaMi^ 
levée  du  eéqeeftre,  et  non  Al  jsar  dtii  aoiaxisa <>  la  wftsisafthsaepiifct  Cm,aBit 
précité  d«  «8  jnia  1S08.  • 
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8.  Toute  poursuite  en  expropriatiaiifmroée  contre  les  individus  rayés 
signés  daus  la  présente  loi ,  reftten  sospcndae  pendant  ie  délai  indiqué  par 
les  articles  2  et  &  ci-dessux. 

9.  Tontes  Tentes  et  aliénations  antérieures  à  la  promnlgation  de  la  pré* 
sente,  faites  par  lostlits  individus,  et  qni,  n'étant  pasCDCOre  transcrites,  ne 
le  seraient  que  dans  ledit  délai ,  ne  seroDt  purgées  que  de*  charges  et  hypo- 
thiqaes  non  inscrites  aux  registres  de  la  conservation  avaAt  Texpiration 
des  trois  mois.  Il  en  sera  de  même  des  ventes  ou  aliénations  postérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente,  qui  ne  beraient  transcrites  que  dans  lesdits 
trois  mois. 

10.  Les  dispositions  contenues  en  la  prf'scntc  loi  ne  sont  point  applicables 
i^ux  créanciers  des  individus  qui  auraient  été  rayés,  et  dont  les  séquestres 
auraient  été  levés  avant  le  11  bwmdre  an  7,  à  moins  que  les  arrêtés  de  ra* 
4iation  n'aient  dté  rawortés»  <t  le»  séquestres  af^osës  de  nouveau  depuis 
cette  époque.  ' 

N*"  99. =18  ventôse  an  9  (9  mars  1801).  =  Loi  portant  que  les  dipartemehs 
de  la  lioër,  de  In  Sarre ,  de  Rhin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre  sont 
partie  intégrante  du  territoire  français.  (iil.BuU.  Lxxiv.  n»  569.) 


V*  100.  <»  19  ventôse  an 9  (lO  mars  isot).  »  lm  pomof^que les ioU  et 
forêts  natitmaaà  nepaieroàt  point  de  cmurAution  (t).  (UI,  Bail,  uevt* 

n»  570.) 

Art.  1".  Les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paieront  point  de  contribution. 

2.  Les  fermiers  et  afftmagers  qui ,  par  les  clauses  de  leurs  baux  on  trai- 
,tés  avec  la  république,  sont  assujétis  a  payer  la  contribution  des  bois  natio- 
|iaux  composant  leurs  fermes  ou  leurs  atïouages,  paieront,  chaque  année, 
à  Tadminislration  des  domaines,  en  sus  du  prix  do  leurs  baux  ou  traités^ 
une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auront  payée  ou  dû  payer  en  l'an  9. 

3.  Les  bois  et  forets  nationaux,  qui,  par  vente  ou  par  levée  des  séquestres» 
redeviendront  propriétés  particulières ,  seront ,  à  compter  de  fannée  qui  sui- 
vra leur  distraction  des  propriétés  nationales,  portés  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  comme  les  autres  propriétés  ;  et  pareille  somme  sera  ajoutée 
à  la  contribution  de  la  commune  dans  laquelle  ils  seront  situés,  pour  cette 
année  et  la  suivante  {'i). 

4 .  Les  nouveaux  possesseurs  desdits  bois  et  forêts  nationaux  en  p^  ieront  à  la 
régie  des  domaines  la  contribution  flmcière  pour  l'année  de  leur  (titrée  eu 
jouissance  ;  et  ce  d'après  la  cotisation  de  l'an  9,  mais  dans  lu  proportion  seu- 
lement de  l'espace  de  temps  qui  restera  à  courir  depuis  la  date  de  la  levéo 
du  séquestre  ou  de  la  vente,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  (3). 


N*  ICI. — 21  venlose  an  9  (12  mars  1801 }.  n  1,01  porUaajbuOion  des  «on- 


(c)  Viy«s  la  loi  géncnle  da  3  frinain  «a  7  (s3  aofenbre  1798)^  nr  h  coMrilwlMa  taoitNu 
art.  loS  et  tan-,  et  les  mM«. 

[1)  Modifié  par  la  loi  du  a3  septembre  1814  e*.?»!"  d'antre$  lois  sur  les  finaacea,  qui  dispospgt 
que  les  hois  ti  autres  propriétés  qui  détiennent  imjiosablc!!,  sont  cotisés,  d'après  uoe  ipatricc  par- 
ticulière, c'oiDiDe  lc«  aiiiri  !)  Lois  et  propriétés  de  même  natiire,  en  arcroiiaiià— f  ^ miti^grot  do 
chaque  départcujent ,  de  chaque  arrondissement ,  de  chaque  coinmiine. 

(3)  Les  nouveiui  posseaaenrt  sont  maintenant  cotisés  à  partir  de  leur  entrée  en  jo« 
■Mis  U  coiiaaUon  est  établie  im  an  rtle  apëew),  par  la  directioo  dei  centribolion  1 
ft  rteoanée      Im  pcncptoira. 

n.  S 


66  ctMWOLAr. 

trihmticm  fimdén  cf  «moMw/ifo  pour  f€an  10  (i).  (III,  BOD.  lzxit, 
n*  571.) 

Art.  I*'.  La  contribution  foncière  pour  l'an  10  est  fi^éc  à  dmx  cent  dix 
mutions.  Les  for^èts  et  bois  nationaux  ne  seront  portes  aux  états  de  section  et 
inatrioesderAtcs  que  pour  mémoire. 

1.  Les  antres  contribatkiiit  diie^  et  indirecles  sont  fixées  pour  l'an  10 
comme  pour  Tan  9. 

'1.  La  répartitioa  de  le  eontribotion  foncière  entre  les  déperlemei»  est 
faite  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

4.  La  répartition  de  la  contribution  personnelle  est  faite  entre  tous  les  dé» 
fMrtemens ,  pour  Pan  f  o  comme  pour  Pan  9. 

s.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobilière  qu'au  Heu  de  sa  principale 
habitation  (2).  —  Et  sera  considérée  comme  habitation  principale ,  celle  dont 
le  loyer  sera  le  plos  cher.—  En  conséqnence,taiDt  citoyen  qui  aura  phisieafs 
habitations,  sera  tenu  de  les  déclarer  à  chacune  des  municipalités  où  elles 
sont  situées.  —  Il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être  imposé,  et  justi> 
fiera,  dans  les  sis  mois ,  qu'il  a  été  règlement  imposé. 

6.  Il  sera  réparti  par  franc,  en  sus  du  principal  des  contributions  directes, 
onze  centimes,  tant  pour  les  fonds  de  non  valeurs,  que  pour  le  paiement 
des  traitemens  fixes  des  tribunaux,  des  administrations  et  de  l'instruction 
publi€[iie. 

7.  Il  sera,  en  outre ,  réparti  par  chaque  département ,  en  sus  desdits  princi- 
pal et  centimes  additionnels,  la  somme  néceitsaire  pour  les  autres  dépenses, 
tant  dn  département,  que  des  errondissemens  communaux  qu'il  renferme.  Ne 
pourra  néanmoins  ladite  somineexcéder  cinq  centimes  par  franc  du  principal. 

8.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages,  répartiront  la 
somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses ,  d*après  la  fixation  qui  en  aora  été 
faite.  Cette  somme  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  poOT  franc  du  principal. 
Ladite  somme  sera  retenue  par  le  percepteur  de  chaque  commune,  et  em- 
ployée par  lui  i  Paeqoittementdes  dépenses  municipales» 

(Anir  le  taikau  mentiwmé  à  Varticle  3.  )  - 

s 

N*  102.  =  îl  ventôse  an  9  (12  mars  \W>\),^lAn  gui  détermine  la  portion 
saisissable  sur  les  trtdtemens  des  fonctknmtires  pubUet  et  desempkfjré* 

civils  (.1).  (III,  Bull.  LXXl-V,  n"  57!î.) 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisis- 


(i)  Vojez,  sur  la  rontribution  foncicre,  la  hri  géiéntieiio  3  frimaire  an  7  (a3  Bofcmbrc 
1798),  et  les  RUtrt  qui  ré»un>cnt  toute  la  matière;  et,  lar  la  coBtriboUon  pertoDoelIc,  celle 
'da  3  aifMe     9  («3  décembre  tjgS),  et  le«  notes. 

(s)  Aman  eftojen  ne  doit  être  laiié  i  la  coatrihuion  pcfnomclle  ira'sa  liea  de  «a  priipGi|iel« 
hahttatîoo  :  il  n'y  ■  d'eieeption  à  cette  rèftie  i|a'eB  fmnr  de  le  ville  de  Park,  eft  èhacna  de  «es 
liiihit.ms  dnmicilié  doit  flrc  impii-îr ,  parSt-il  déjà  une  contribution  j>ersoDneIle  dans  un  nutrc 
ilrpartcme nt.  Arr.  du  cons.,  afi  janvier  iHcki,  Sir.,  Wll,  a,  107. —  I.'litbilation  prin  [lalc  ou 
flioidn  doit  paver  fa  conlriluiHuii  personnelle  et  moliilierc,  n'est  p»5  le  où  IHn  :i  son  du- 
niicilc  légal.  niai.i  bien  relui  où  l'on  a  le  lojcr  le  plus  clicr.  Arr.  du  cons.,  8  juillet  1818,  Sm., 
3ÇVII1,  vi"^  3o3 ;  et  nne  foule  d'aotrea  arrêts.  —  Lorsqn'il  s'sgit  de  dérider  quelle  eit l'haUtatioB 
prîeeifnle  dans  laoeelle  on  partieulier  doit  être  tasé  i  la  contributioB  pcfeoneile»  on  peut 
apfrfcier  la  vate«r  leo^  par  la  qaotilé  de  rinpoelliea  MoUGlra.  Arr.  d«  eeae.,  16  juio  1824, 
Mac,  VI,  3o6. 

(3)  V«yes  la  loi  dn  19  plnriote  an  3  (7  février  1795},  qui  dteroHie  la  portion  saisisublc 
des  appointemens  des  officiers,  des  commissaires  des  {guerres  cl  rtnplinés  dans  les  armées,  ci 
le»  miles;  celle  dn  aa  floréal  an  7  (ir  mai  1799)1  le  paicnirut  des  pensions,  art.  7,  qui 
drfr^d  de  siisir  les  srrérage»  des  pensiona,  et  la  note  ;  l'arrête  du  7  Ihrrmidur  an  10  (a6  juillet 
i8oa),  portant  qu'il  ne  sera  plus  re^a  a«  triaer  de  sifnilîcattona  de  iraniport,  cesatooa  o«  délé« 
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•tbtes  juqtfi  cooeuneiMie  da  drapnème  sur  les  premiers  inLUe  iranes  et 

toutes  les  sommes  an  dessous,  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  et 
du  tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
»*<Arre;  et  œ ,  juiqa'i  l'entier  MqaitlaMntdes  créanoes  (1). 


M"  103.B  24  ventôse  an  9  (  lô  mars  i  SOI  ).=3Loi  gui  autorise  l'étaàiissemerU 
de  troU  jHmtt  à  Paris.  (III,  BaU.  lszt,  b*  581.) 

Art.  1**.  n  sera  établi  trois  ponts  à  Paris  sor  la  Seine  :  —Le  premier, 

entre  le  Jardin  des  Plantes  et  l'Arsenal  ; — Le  second,  entre  les  lies  de  la  Cité 
et  de  la  Fraternité  :  — Le  troisième,  pour  un  passage  à  lied  entre  le  Louvre 
et  le  qaai  des  Qnatre-Nations. 

2.  Ces  ponts  seront  construits  en  bois  on  en  fei 

3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les  ooncessioniiaires  qui 
«(friront  de  ftmmir  les  ftmds  nécessdres  pour  la  ooiutnieHoii  des  trois 
ponts,  aux  charges  ci-après  énoncées:  —  1»  La  construction  de  ces  ponts 
s'exécutera  sous  la  conduite  et  d'après  les  plans  et  devis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaossées,  approuvés  par  le  nmdstre  de  Pintéricar.—  3*  Us  seront 
construits  et  livrés  à  l'usage  du  public  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  au  plus 
tard.  —  3«  Ces  ponts  seront  conservés  dans  le  meilleur,  état  d'entretien 
pendant  la  jouissance  des  concessionnaires. 

4.  U  aen  perçu  par  les  concessionnaires ,  et  à  leur  profit ,  une  taxe  au 
passage  sur  lesdits  ponts,  conConnément  an  tarif  réglé  par  l'article  8  ci- 
après. 

5.  Les  prodoits  delà  taxe  tiendront  Heu  aux  concessionnaires  du  rera- 
boorsement  de  leurs  avances,  et  de  tontes  répétitions  Ott indemnités  rda* 
tives  à  la  construction  et  a  l'entretien  desdits  ponts. 

6.  Les  concessionnaires  jouiront  de  ladite  taxe  josqn'an  1**  Tendémiaim 
de  Tan  36.  époque  à  laquelle  la  reunse  desdits  ponts,  cétaUis  ca  bon  état, 
sera  faite  au  gouvernement. 

7.  Si  la  eonstnulion  de  ces  pools  néoeatftePemplei  de  terrains  appartenant 
à  des  particuliers,  Tacquisition  en  sera  faite  par  les  concessionnaires,  à  la 
charge  du  paiement  préalable  et  des  autres  conditions  réglées  par  les  lois» 

8.  Tarir  de  la  taxe  sar  le  pont  du  Jardin  des  Plantes. 

Pour  chaque  personne  a  pied,  chargée  ou  non  chargée  d'un  fardeau,  cinq 
centimes;  pour  diaque  cavalier  et  son  durai,  dix  centiaMs;  pour  dmqpe 


galions  de  peniîona  k  li  charge  de  l'étal;  celai  da  l8  mtom  ra  ii  (8  janvier  i3o3),  qui  déclare 
les  Irailemens  des  ecclésia»tii|u(!$  insaisissable*  «fans  lear  lolalHë;  celni  du  lu  ^eririiaal  suivant 
(3t  mars  i8o3),  qui  applit^ue  ^i;t  crcani  icrii  dos  luililaires  inTalldes  les  dis|>osilions  de  celui  du 
7  thermidor  an  lo;  el  l'an.  HHo  du  Cod.  prur.  cit.,  qui  ordonne  l'exécnlioo  des  lois  et  régie» 
mens  ci-dessus. 

(f)  Le  traitement  que  reçoit  de  la  Tille  un  officier  de  la  garde  nationale  ponr  ton  aarriee  est 
compris  dans  cette  disposition,  et  ne  peut  dès  lors  être  saisi  que  jnsqn  i  conçu moce  de  la 
fttolilé  qa'cflc  âèbemm.  Bordcux,  3x  mi  iSafi,  Suu*  XXVl,  a ,  993.  —  Les  •oniMa  doea 
par  TéM  a«  gnlIlBÎna,  aifinl  la  loi  éo  «3  aaplcnbra  18 14,  aaêoie  celles  qui  avaient  nature 
d'appointemens,  et  ne  pouvaient  en  eoBaé^pienoa  être  aaisiea que  pour  uo  cinquième,  ajiDt  rté 
com|irisrs  par  cette  loi  au  nombre  dca  ctéaaeas  de  l'arriéré,  ont  sgbi  par  14  une  espèce  de 
novatiuQ  et  sont  dcTcnucs  saisimMu  pMV  ta  tSUlili.  Cm.,  3t  t8s8,  Sou,  XXTUI  ,  I, 
l5o;  Bull,  civ.,  XXX,  90. 

L'iosaisissabilitc  des  pensions  dues  par  l'état  s'entend  des  pensions  créées  par  brevet  CC 
pejables  per  le  trésor  public  ;  elle  ne  s'entend  pas  des  peoaiona  dues  par  lea  caiaiei  daa  différfirtti 
— '  .j^       employé»  en  retraite.  Par»,  SI  joHlr*  -        -  - 

I,  c'ett^-diie  que  la  loi  dn  ai  wntoae  an  < 
Gwt.,  at  aoét  i8i5,  Sta.,  XVI,  t,  116;  BolL  cit,.  XVII; 

5. 


joillBl  tSii ,  Si«.,  XV,  a,  81  imàm 

I  an  9  a'appli^iM  à  «c»  aarlM  de  pewoos. 

XVII,  175.  ■ 
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dieml  M  béta  d«  w«me,  non  confrit  «m  conéiiottiir,  coq  oentuacs; 

pour  les  Anes,  deux  centimes;  pour  un  carrosse  à  deux  chevaux,  vinpt-cinq 
centÙDes;  par  cheval  d^augmantation ,  cinq  centimes j  pour  une  chaùe.ou 
un  cabriolet  à  un  dieral,  quime  centimes;  par  cheval  d'augmentation  « 
cinq  centimes;  pour  une  charrette  ou  im  chariot  charité  ou  non  charfré ,  a 
un  dieyal,  le  conducteur  compris»  quinze  centimes^  par  cheval  d'augmen- 
tation, cinq  ccHtiaei;  pour  chaque  Jxsnf  «m  T^che,  cinq  centimes;  pour 
^chaque  pora^  mouton  ou  cfaèm^  nn  centime. 

IMT  MT  h  peat  «am  bt  to  4t  la  CM  al  te  fc  IMmU. 

Leméme  tarif  que  sur  le  pont  dmaardin  det-fUBtet  * 
Tarif  wr  b  paot  ikrh-ra  le  Loum. 

rinq  centimes  pMir<Auiqae  pcfMRUM,  «hifgée  eu  aca  obw^ée  d'un  te» 

<3eau. 

9.  Le*  cnoleetaliions  qld  pourront  a*éiavor  snr  le  paiement  de  la  taxe, 
eront  {ngées  comme  celles  aor  la  perception  île  Toclroi  de  bienAuianoe  (t). 


V 104.  =  26  irentofiean  9  (17  mars  180t).«eAiifiÊt>c  gui  annule  y  powcamse 
d'incompétence ,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Tnulouac,  en  faveur  du  citoyen  Boyer-Fonfrède,  conù'e  les  adrltinistra' 
tt'urs  de  l'enregistrementy  au  mépris  de  deux  arrêtés  rendus  par  les 
etmsttb ,  le  coiueilttétat  aitaubt,  (m,  -BoU.  UMMMTf  n»  SfB.) 


N"  IOâ.M27  Tentose  an  9  (  18  mars  1801  ).=Loi  relative  à  la  perception  des 
droits  «Penregistreniem  (2).  (III,  Bull,  ixxrif  n*  S89.) 

Ait.  l".  A  compter  du  jour  de  la  pnblîcatiicm  de  la  présente,  les  droits 

trenregistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations  t'tahlies  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la  date  ou  i'é» 
poqnc  des  aoles  «t  mataiiensà  cnvcpstrer,  saoif  les  modifications  et  change» 

mens  ci-aprcs  '3). 

3.  La  perception  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  valeurs,  de 
Tingt  fruics  en  vingt  Crânes ,  incilnsivement  et  sans  fraction. 

3.  Il  ne  pourra  être  perni  moins  de  vinL'f-r  inq  centimes  pour  l'enreiristrc- 
ment  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et  valeurs  ne  produiraient  pas 
<«#n^-cinq  otaMlmes'de  droit  proportwnml. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  22  et  38  de  la  loi  du  2').  fri- 
maire les  mutations  entre*vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient  qo^  n'existe  iran  de 
conventions  écrites  entre  eux  et  les  précédens  propriétaires  ou  usufruitiers. 
— A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimati- 


(0  Ceit  i  l'autorité  adminittrative  i  itatoer  tmr  la  mpooiabiliU  dw  moalradcur»,  eoire- 
prcncnrs  ou  coocc&sioonaires  de.v  trois  ponU,  à  l'occasion  de  U  perte  d'u Mmm fMr  Mpte de  hnr 
négligence.  Arr.  du  con».,  lï  février  i»o7,Siii.,  XIV,  a,  43c>. 

{i)  Vojez,  sur  reorr^islrement ,  la  loi  générale  du  aa  frimaire  an  7  (13  décembre  zjqS)  iSt 
les  notes  éteDdoM  qui  l'aeeonpaijiveiit  :  elka  nmmmt  la  l«gt«lalioo  et  la  jorii|iradcace. 

v3)  CaiÊnétitmÊkmn.'uiiM»tfuW  }KàétAe^^ 
a'aliiiéft. 

Vin.  9  <n  CM.  éf,,  ptéMtfcîf  de  PdfeC  rflroMir  des  bis,  w  s'applique  pas  ta  anfiér* 

d'enrr^Utrrmrnt  :  rn  conséqaeDce,  les  acte«  enregistrés  postériedremeat  à  la  loi  du  37  ventoïc 
an  9,  niais  passés  saii.'>  l>m|iire  des  lois  antérieures  qui  iraient  établi  dea  droits  ao^Uf  oncmn 
que  ceui  fixés  par  la  loi  du  as  frimaire  an  7,  simt  soumis  aux  dispotitbaa  dt>4Mla  ibraièK  bi* 
taaa.,  19  décembre  1809,  Sia.,  X,  i,  xa4i  BuU.  civ.,  Xi,  a8a. 
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▼es,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  |)n<-sps^ion,  à  peine  d'un  droit  enMis'lV 

i.  Dans  tous  les  cas  où  les  (rais  de  l'expertise  autorisée  par  les  articles  i7 
et  19  d«  Ut  lot  du  n  frimaire  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y 
aura  lieu  au  double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estimation. 

«.  Les  dispositioiis  de  la  loi  du  aa  frimaire ,  relatives  aux  admiaistrations 
civiles  et  feux  tribonatts  akirs  existant,  sont  aj^cables  ans  fonctioimafares 
civils  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  proeès-  verbaux  de  vente  de  prises ,  et  de  navires  ou  bris 
de  navires,  faits  par  les  ofiiciers  d'administration  de  la  matdne,  seront 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  hoiis  la  peine 
portée  aux  articles  35  et  36  de  ladite  loi  du  22  frimaire.  — L'artiele  37  leur 
est  applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu  {2). 

$.  Le  droit  d'eoregiairemeiit  des  banx  à  ferme  ou  à  loyer,  et  des  sous- 
baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de  baux,  réglé  par  l'article  co 
de  la  loi  du  aa  frimaire,  paragraphe  III,  n*  2,  a  un  franc  par  cent  francs  sur 
le  montant  des  deux  piremières  années,  et  à  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  celui  des  autres  années,  est  réduit  à  soixante-(|ninze  centimes  par 
cent  francs  sur  Jes  deux  premières  années,  et  à  vingt  centimes  par  cent 
frtmcs  sur  le  montant  des  années  snhranles.  —  Sil  est  atifmlé  pour  une 
ou  plusieurs  années  un  prix  différent  de  celui  des  autres  années  du  bail 
ou  de  la  location,  il  sera  formé  un  total  du  prix  de  toutes  Içs  années ,  et  il 
sera  divisé  également ,  suivant  leur  nombre,  pour  la  liquidation  da  droit  '1). 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cantionnemens  de  baux  à  ferme  Oa  à 
loyer  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  l'article  précédent  (4). 

10.  L'article  m  de  la  loi  du  SI  frantire,  paragraphe  IV,  n*>  i,et  paragra- 
phe VI,  n°  2,  est  applicable  aux  démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porté  a  deux  pour  cent  sur  le  montant  des 
dommages-intérêts  en  matière  civile ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  C9  de 
ladite  loi,  paragraphe  V,  n°  8,  pour  les  dommages-inlégits  enawtiàce  cri^ 
minelle,  correctionnelle  et  de  police. 

ta.  Les  jugemens  portant  résolution  de  contrats  de  vtutcs  pour  défaut  de 
paiement  quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition ,  lorsque  Tacquéreur  ne 
sera  point  entré  en  jouissance,  ne  seront  assujétis  qu'au  iho'it  fît r  d'enregis- 
trement ,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  68  de  la  loi  du  22  fruuau  e ,  para- 
gra|»he  UI,  n"  7,  pour  les  fngemens  pevtaat  résiliation  de  eoiitmts  pour 

cause  de  nullité  radicale  (5). 


(i)  Les  nHBliBas  fîi—eahlM  duat II a'appsnlt  fM de  tiMdiHHNallisQaas  droila d'corc 
pttltmenl  dm  les  cas  ftivm  par  -ccl  article  et  par  l'art.  la  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
eoeore  q*ie  leur  eiisteoce  M>it  aniérieure  i  la  loi  du  5  déccmlire  1790.  Cà»t.,  ni  floréal  an  i3, 
]»UI.,  VU.  2,  g'i'j;  Bull,  civ.,  VII,  .k.S. 

La  déclaraliuu  du  inutdLioo  |>rt'scritL-  pur  tu  pressent  article  p<.-ul  être  lailc  \>3t  acte  eslra- 
judiciaire  sigoitié  au  reccTftur  de  ruciie^îis.rcmi-ut,  lorsque  ce  prcposé  a  rclust:  ilc  \a  re>ci:voir  et 
de  l'ioacrire  sur  son  n-gislrc,  telle  qu'elle  était  offerte  par  la  partie.  Cau.,  <j  auilt  iii3a.  Six., 
XKXU,  I,  6t8. 

(a)  Us fOBl «mimMs m drsit  d'aafrapA fiiapsr  Im  arLfi6«t64d«laloida az — a3 avril 
i8i«.anr  tedsoMca. 

(3)  LMdnile  «ont  définiUveineiit  rëdoita  pour  tout  Ica  baoi  à  vingt  centimes  par  centffsact 
5ur  le  prix  emnolë  de  toutes  les  années,  par  l'art,  i"^  de  la  loi  da  16 — 17  juin  i8a4. 

(4)  Filé,  pjr  lari.  i*"^  rie  lu  loi  da  16 — 1 7  juin  t8a4,  à  moidé  da  dfoit  de  vingt  MaliawB 
puur  cent ,  à  percevoir  sur  le  prix  cumulé  de^  années  des  baox. 

(5)  Les  jngetnens  portant  rciolulion  de  contrats  de  vente  poor  d^aul  de  paiement  quelconque 
sur  te  pria  de  l'acquisition,  et  prononcés  avant  l'entrée  en  posseiaion  de  l'acquéreur,  o'eupécbMt 
pa  qa'il  ae  sott  dâ ,  par  l'acquéreur  dépouillé,  un  premier  droit  de  mntatioD  i  raiaoa  de  la  vente 
rcailiéc.  Ci».,  6  srptembrc  i8iii,âia.,  XV,  i,  9S; BnU.civ„*XV*3io.— Lsfsqn'aaaaln ds 
wtal»  porte  que  le  pris  a  été  pjré  comptant,  uaesoBtraddlRianidaltMrtaiat.at  lofStpat 
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13.  La  dernière  dispo«iiioii  du  n*  30  du  paragraphe  I"  de  l'article  68  de 
la  loi  du  22  frimaire  est  applicable  aux  actes  d'appel  compris  sous  les  para- 
graphes IV  et  V  du  même  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à  renrepistrcmcnt  sur 
les  minutes ,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  sous  les  obligations  et  pemes 
portées  aux  articles  35  et  37  de  ladite  loi  du  12  frimaire.  —  Ceux  des  aTOuét 
sont  classés  parmi  les  actes  de  cette  nature  compris  sous  le  n"  4  du  paragra- 
phe VI  de  l'article  68  ;  ceux  des  gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  n*  3  du 
paragraphe  III  du  même  aiticle  (l). 

IT).  Le  droit  d'enref:istrement  des  signiOcations  d'avoué  à  avoué,  dans  le 
cours  des  instructions  des  procédures  devant  les  tribunaux,  est  fixé  à  vingt» 
cinq  centimes.  Ces  actes  seront  enfCgiitrés  dans  les  qaam  ionra  de  Icnr 
date .  à  peine  de  cinq  francs  d*amende  pooT  chaque  oontnventiMif  outre 
le  paiement  du  droit  (2). 

16.  Les  présentations  et  les  défauts  et  congés  fhate  de  eomparoir,  dé' 
fendre  ou  conclure,  qui  doivent  se  jirendre  au  greffe,  sont  soumis  à  un  droit 
lixe  de  un  franc — Us  s'enr^istrent  sur  le»  minutes  ou  originaux. — Le  délai 
poorfenregisircBentert  le  même  que  ealia  fixé  par  Taxticleao  de  lakà  du 
22  frimaire,  pour  les  actes  Jodjcûnres;  ct  le*  «TticlesM  et  37  de  ladite  loi 
leur  sont  applicables. 

17.  L*instrnctMNi  des  instencfs  que  la  régie  aura  à  suivre  pour  tontes  les 
perceptions  qui  luiaont  confiées,  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés ,  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront  point  obligées  d'em* 
ployer  le  ministère  des  aTOoés  (3). 

.  it.  Toutes  dispoaitkMiseaintnûres  à  la  présente  aoflit  abrogées. 


N"  106.  c=s  27  ventôse  an  9  (  18  mars  isoi).  es  loi  portant  éuMisfement  de 
quatre-vingts  eommittatres-prismmywatdeÊin  de  wteMet  à  Paris  (4). 
(lU*  BuU.  Lzzn,  B*  690.) 

Art.        A  rnmiitcr  du  \"  floréal  prochain,  les  prisées  des  meubles  et 


poar  étalUr  !•  fiât  eoutaiir»  i  regard ds  h  réf;ie;  aidsi.et  «paaéUeB  ntee  bveadtar  fimit 
imaonoer  la  réiolatioB  de  k  véste  pour  début  M  paiemant,  i  li  faveur  de  la  contre-lettre,  cette 
réMlutioo  l'ea  serait  pas  moins  une  rétrocession ,  quant  an  droits  dVnrepstremcnt ,  encore  que 
l'acquéreur  ne  soit  pas  entre  en  joulssaiicr.  Cais,,  1 1  juillet  1814,  Sir  ,  XV,  i,  a4H  ;  Bull,  riv., 
XVI,  187.  —  lorsqu'il  a  élc  stipule  dans  un  conlrit  de  vente  iju'a  défaut  de  paiement,  l'acquéreur 
serait  dépossédé ,  la  rentrée  en  possessiou  obleoue  en  justirc  par  le  TruJeur,  en  exécution  de 
cette  clause,  est  considérée  comme  one  rétrocession  si  raci|ijereiir  était  déjà  entré  en  jaaissaocr. 
GSli.,  *7  frimaire  an  14,  St>.,  VI,  a ,  765;  BulL  civ..  Vil ,  5-xi.  —  Un  jugeaieat  par  difirat  fui 
prononce  la  réailiMioa  d'une  vente ,  Csnla  pir  l'acqvércar  d«  maptir  ki  ewditMM  4m  eonlnt, 
n'opère  pas  naïaliM  de  propriété ,  si  r«ebelmr  a^  pas  ccMf  à»  fomién  Wi—aobl»  t  il  l'jr  ■ 
dose  Ma  licii,  dam  ce  cas,  au  droit  proportionnel.  Cass.,  33  août  i8i5,Siii.,  XVI,  i,  34i>  — 
Mais  la  résolution  du  contrat  de  veote  prononcée  en  justice ,  pour  défaut  de  paiement  total  du 
prii,  (Junne  uiiyerture  tu  droit  proportionnel  de  mutation , lorsque  l'scqaéreur  a  psyénne  partie 
du  prix  ft  qu'il  est  entre  rn  jouissance.  Cass.,  18  novembre  iSaa,  SiR.,  XXllI,  i,  356  ;  bull.  eiv., 
XXIV,  ^i. — Décidé  eijfia  que,  lorsqu'un  jugement  prononce  la  résolution  d'une  vente  d'immrn- 
blcs,  en  esécntion  d'âne  clause  da  eoalrat  portant  qne  la  vente  aérait  nnlle  i  défaut  de  paicnent 
du  pris ,  il  7  a  lieu  i  axfa  le  droit  proportiouali  oe  n'est  pu  là  ww  rémhilion  poar  onse  do 
nullité  radiede.  Gms.,  tS  nril  iSaS.  S»..  XXI1|,  X,  33g;  BalL  civ.,  XXV,  sS3. 

(1)  Ije  droit  fite  de  qoim  fnaci  eiisé  pour  ht  aaMo  da  pt«alioa  di  irnaat  des  «wéa 
n'est  pit  riicrible,  lorsque  déjà  l'avoué  dft  oaiisliMS  itaeait  pdtd  aapMaMtrsnMal.  Cas*., 

34  février  1808,  StB.,  VUl,  I,  sSg. 

(2)  Ce  droitestMèela^BaâiacMtiMsiiabparleB*  x«'dKraM.4i  dolaMdaaSanil 

—4  mai  18 16. 

(3)  Tojet  l'art.  65  de  la  loi  do  va.  frimaire  aa  7,  et  les  noiMi  Vaiis  da  «Ml.  d'tetda  l*'  fdt 
i<»7.  et  l'art.  36  de  la  toi  do  a8  avrils  mi  iM ,  ooaficMtib. 

(4)  Voyes  h  dfcn*  da  ac  (9  et)— «6  jafUct  1990»  et  Ih  aotM.  Tayes  saitsat  PatiM  di 
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ventes  publiques  aux  enchères,  d'effets  mobiliers  qui  auront  iieu  a  Paris , 
MTont  flûtes  cxdnai'raneiit  par  lâ  ooimiiianlm-prisean»Teadeiin  de  meu- 
bles.— Ils  auront  la  concurrence  pour  les  Tentei  de  mâme  nature  qui  se  fe- 
root  dans  Je  département  de  la  Seine  (1). 

2.  n  est  défendu  à  tous  particuliers,  a  tons  antres  offiders  publics,  de 
s*inimtsoer  dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris ,  à  peine  d'amende» 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prises  ou  vendus. 


99  germinal  an  9  (19  avril  1801),  portant  or^^nniialioD  de  la  chambre  des  comniîssaim^prisenrs} 
les  art.  t\i''t  et  y^:3  du  Cod.  proc.  ci».,  qui  déterminent  leur  rcspnrijaliililc'  Jes  deniers  |iro*e- 
lunt  lia  ventes,  les  fonuitliiéa  du  leurs  proccs-verbaux  et  le  cucHie  de  leur  nomination  d'oflice; 
l'ordoouancc  du  18  fctrier — i^'inara  i8t5,  qui  prescrit  aux  coiDinissaires-priseur!!  de  i'aris  de 
ineUre  en  communauté  la  moitié  des  droit*  oui  leur  sont  allnués  sur  chaque  vente;  la  loi  de 
finnees  du  aS  «vril — 4  mti  181^  «rt.  89,  qui  donne  au  goatemement  la  faculté  d'établir,  dsnt 
(MlM  1m  Tilles  «à  U  k  jugera  «nvcMbie,  on  emmiiMires-priseurs  doal  les  aUribiitieMsemt 
les  ntoei  qae  ceites  dre  wîiiiireii  priww  de  Pïria ,  et  qui  délefmiu  l'éleadM  d«  Imc 
reaiort  et  le  taux  de  leurs  énoluaiens ;  rordoonanrc  du  i"* — 17  mai  suivant,  qui  rcniet  en 
Vigueur  l'arrêt  du  conseil  du  l3  novembre  1778  ,  in  ce  qui  concerne  le^  fonnalilcs  des  ventes 
de  lueuhles  fji'.cs  pjr  ]■  s  <  (jiiiiiiis'jirL<.-i)i  isnir^  ;  icll:-  dii  35  juin — 12  juillet  iii^'nrie  année  ,  qui 
détermine  les  lient  où  H  doit  être  établi  des  rouiimssaircï-priseurs,  en  eiccution  de  la  loi  du 
•iS  avril  précédent,  l«a  «ttribotirtns  de  ceun  de  Paris,  leur  costume,  etc.,  etc.;  et  celle  du 
3t  juillet — 6  «oàl  189%  qui  établit  l'iacompatibilité  entre  les  fonctioas  de  coinmissairc-priseuc 
et  mUm  de  aoUire. 

'  Les  cautioDMmcas  d«  CMMiimini-nciisan  oat  doooé  Uea  i  plasleon  dispoeitioDs  Ugish-. 
liw  et  régletoentairet.  —  \ojt»  h  lof  «n  iS  nttoM — 5  pbnriow  «a  i3  (i5— 4i5  janfier  i8o5), 

arU  1"  et  suiv.,  concernant  les  [)rivilés;c5  sur  ces  cautionnemens  et  le  mode  de  leur  rcmbourse- 
iDcat;  le  décret  du  a4  oiar^  i<Su9,  qui  oblige  les  cominisMiires-priseurs  qui  réclament  ce  rem- 
boursement, à  produire  un  certilicat  de  quitus  du  produit  dos  K-ntis  tinni  IL';  ont  l-Ih  v\rjr^i-s; 
l'ordoonance  du  9 — a4i'>uv'C''  i^^^,  concernant  la  délivrance  de  ce  cerlihcal  aux  coioniissaires» 
priseors  qui  ne  dépendent  d'aucune  chambre  de  discipline  ;  et  celle  du  aoAt — I*  seplettbrn 
x8»i,  qui  prescrit  de  nouveUes  fonnalUéijpour  k  rembouneiMiit  des  cautionnemens  des  eorn» 
■msaircs-priseors. — Voyeieaenw  U  ki  ^  annaces  préekén  <a  a8  arril—i  mai  i8i6,étata*io, 
portant  fixation  du  cautionnemeat  de  ces  oifieiera  minisiériels,et  les  lois  de  finances  pcstérieurea. 

(i)  Le  privilège  exclusif  des  comraîssaim-priseurs  de  procéder  &  U  vente  aux  enchères  d'effets 
mobiliers,  s'étend  à  la  \ente  du  mobilier  de  l'état.  Paris,  6  fcTrier  i83o,  StR.,  XXX,  a,  174. 
—  Juge  en  sens  contraire.  (Ljss.,  7  ruai  i83a,  SiR.,  XXXII,  t,  3a5  ;  Bull,  civ.,  XXXIV,  3i;  et 
Orléans,  ao  juin  [833,  Sin.,  XXXIII,  1,  445. 

Les  commissaires-priscurs  ne  peuvent  procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur  pied;  ce  ne  sont  pas 
là  des  eiïels  mobiliers  dans -te  seus  de  la  loi  qui  institue  les  commbsaires-priseurs.  Douai» 
7  mai  1818»  Sn.,  XX,  a,  53  ;  et  Cass.,  juin  idaa,  SiR.«  XXII,  i,  3o8.  —  Anlérievremeot  à 
et  darsHT  arrlc,  rendu  par  les  sMlinas  rtaakSt  !■  nvr  ewMlÎQia  «mit  jugé  qm  ks  corn» 
nissaires-priseurs  po«tftieal  «cadra  Isi  rdeslici  tnr  pied*  Cm.,  8  mars  i8aOk  Sia.,  XX,  i,  «77  $ 
Bu!L  civ..  XXII,  97. 

(Sa  bri  sTi  d'invLUtion,  la  crsAion  d'iin  droit  .i  un  bail,  et  l'achabnJaj^c  d'un  établissenjeiit  de 
corainerce  ne  suut  pas  des  objets  mobiliers  dont  la  vente  appartienne  aux  commissaires-priscurs, 
il  l'ciclusion  des  notaires.  Paris,  4  décembre  iSiS,  Stit.,  XXIV,  3 ,  77.  —  Le  droit  exclusif 
qu'ont  les  commissaires-priaenrs  de  procéder  tu  ventes  d'effeu  mobiliers,  n'empêche  pas  le 
aolaîra  eimrgé  de  h  vente  d'na  brefM  d'kraalUM  «t  da  faahniandage  d'une  maoufacture,  de 
wadR  «HM  ks  mélien,  ■Kentiles  «I  aMm  efktt  awbiliers  aitaehâi  à  k  manakcture.  Mtee 
airtt.  —  Les  aotdres  ont  k  droit  de  procéder  i  k  vente  publique  et  aoz  encWrea  de  Taeliaka- 
dsiad'on  établissement  de  commerce,  ainsi  qu'à  la  vente  en  bloc  des  outils,  ustensiles  et  autres 
objets  mobiliers  afirctrs  a  cet  établissement  ;  alors  surtout  que  U  vente  est  i  terme,  et  qu'à  cette 
vente  se  joint  la  cession  du  bail  des  lieux  occupés  par  le  vendeur,  et  la  stipulation  soit  de  sûretés 
fajpotbérairea,  soit  d'uo  cautionnement.  Colmar,  3o  janvier  1827,  Sia.,  XXYII,  1,  i54. —  Jugé 
encore  que  les  couniaiures-priseura  n'ont  pas  k  droit  de  procéder  à  k  vente  d'un  fonds  d« 
eommerce,  non  plus  que  des  meuUes,  natôisîles,  marcfaaudisea  «t  aatres  efleu  employés  à  son 
«ipkitatioa  :  k  vente  Uot  du  foads  de  no— iwce  que  de  ses  sosMoiws  est  «Mlimsmeiit  dévo- 
ke  an  aokires.  i>aris,  tS  jaia  t833,  Sta.,  XXXIU.  i, 

Les  eoBimiisairesHpiiseors'  ont  k  droit  dte  procéder,  taat  mmI  Iriea  que  lea  eonrtien  de  oom* 
merce,  à  la  vente  publique  des  objets  mobiliers  dépendant  d'une  faillite.  Cin^.,  1-  fèvrirr  iSaS, 
Sut.,  XXVUI,  I,  laa;  Bull,  civ.,  XXX,  55.  — Ils  ont  aoni  k  droit  de  procéder  à  la  veale  pu- 
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3.  LesiliU  cominMsaires-priseurs-vendettr»  de  meubles  pourront  recevoir 
toute  dédaratioa  oraoemant  léidîtes  Tentes,  reeevoir  et  viser  tontes  les  op< 

positions  qui  y  seront  formées ,  introduire  devant  les  autoritf^s  rnmpétentès 
tous  référés  auxquels  leurs  opérations  pourront  donner  lieu  ,  et  citer  à  cet 
effiet  les  parties  intéressées  devant  leuraes  antontés. 

4.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  com- 
missaires-priseurs-yendeurs ,  relatives  à  leurs  fonctions ,  toute  signiiication 
de  jugement  prononçant  ^  validité  desdîtes  opposition  ou  saisie-arrét,  se- 
ront sans  efliBt,  i  moins  que  l'original  desdites  opposition,  taiaia^nét  on 
signlUcatinn  de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur-vendeur, 
ou,  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  par  le  syndic  desdits  commis&aires. 

6.  Les  oommîssaires-priseurs-vendenni  auront  la  police  dans  les  Tentes, 
et  pourront  faire  toute  réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auzdits  commia&oires ,  pour  frais  de  prisée,  ùx  francs 
par  'dtaqoe  Taeation  de  trois-henres. 

7.  Il'Icur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  vente,  vacations  à  ladite  vente, 
rédaction  de  minute  et  première  expédition  du  procès-verbal,  droit  de  clercs 
et  tons  antres  droits ,  non  compris  les  déboursés  fiùts  pour  annoncer  la 
vente  et  en  acquitter  les  droits,  savoir  :  huit  francs  pour  cent  francs,  lors- 
que le  produit  de  la  vente  s'élèvera  jusqpi'à  mille  Arancs;  sept  pour  cent^ 
lorsque  le  produit  s'élétcra  jusqu'à  quatre  nrîUe  francs,  et  dnq  pour  eent, 
lorsque  le  i)roduit  s'élèvera  an  dessus  de  quatre  mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires-priseurs-vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Us  seront  nommés  par  le  premier  consul ,  sur  une  liste  de  candidats 
qui  sera  soumise  au  gouvernement  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  devant  lequel  les  commissaires  nommés  prête- 
ront serment. 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  disdpline,  qui  sera  organisée  par  un  rè- 
glement ;  ils  seront  sous  la  surveillance  dti  commissaire  du  gouvernement 
établi  près  le  tribunal. — Ils  verseront  au  trésor  public,  et  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  une  somme  de  dix  mille  francs ,  dont  il  sera  payé  un  intérêt , 
conformément  à  la  loi  du  9  frimaire  an  9, 

11.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  prestation  du  serment  que  ceux 
qm  justifieront  de  la  quUtance  dodit  çantionnemenl  :  k  jogCBsent  qui  don- 
nera acte  du  serment  mentionnera  la  quittance. 

■ 

N*  lOT.  ■*  28  T«atose  an  9  (  19  mars  Ilot  ).  esioi  relaUve  à  fétàUistemeni 
de  hmrsesde  tomipèrceiX^.  (IIE,  Bull,  uqtn,  n«  &92.) 

TITRlZ  r*.  —  EtoUiiMMat  èm  branss. 

Art.  Jf.  I.c  pouvernement  pourra  établir  des  bourses  de  commerce  dans 
tous  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  et  oii  il  le  jugera  o}nveuable. 


<  dn  aMHtier.n  de  commerfii^  SnorgM»  i4  décenbiK  iSaQ,  Sia.,  XXX,  i,  i55;  et  Poitiers, 

0  janier  i83a.  Si».,  XXXII,  B»éM.  —  Jngtf  m  ssascoairaira.  Cms^  90  jnillK  tK»g,  Sia.» 
XXIX,  1, 3»i;  Bail,  et*.,  XXXI.  176;  BordeMB,  «9  jsnmc  i83o,  Sca.»  XXX,  a,  i55i  et  plo- 
lieHn  antres  arrêts. 

Yovei  rncore  les  noies  sur  le  tîL  II  de  fa  loi  du  ^  vraloie  an  9  (rg  mars  fSoi),  qai  élabHt 

dc<  courllcTS  de  cornniercp. 

Les  bulcaut  tic  blaiitliissa^i-  .suiit  iiu-ublrs;  les  coramijsaires-iiriscnrs  oui  le  ilruit  exclusif 
d'en  faire  dp»  ventes  (lubliqui-s.  C.ass.,  77  IructiJor  an  12,  Sjr.,  IV,  a,  738. 

Les  coiRBii«s<irM-priseurs  uc>  ittureat  «i-odre  qu'au  coo^nt:  toutefois,  s'ils  prucèdeol  à  une 
vente  à  lerme,  il -n'appartient  pu  ans  notaires  de  •'«■  ptsindra;  M  dwlt  n'eiMe  fw  poar  les 
prtics.  Puia,  a6  eiril  i83o.  Stii.,  X«rX,  s,  a35. 

vt)  Vojet  le  décret  d«  S'Oorcal  an  3  («5  atrrM  170S),  art.  4,  qui  «danas  U  réoafeHan'éeB 
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3.  Il  pourra  affecter  à  la  terme  de  la  bourse  les  édifices  et  emplaccmcns 
qui  ont  été  ou  sont  encore  employés  a  cet  usage,  et  qui  ne  sont  pas  alié- 
nés. —  It  pourra  assigner  à  cette  dotinatioii  tout  on  pntie  d'un  éditice  na- 
tional, dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtimens  qui  aient  été  ou  soient  af- 
fectés à  cet  mage. —  Les  banquiers ,  négocians  et  marchands  pourront  faire 
des  BoaseripUom  pour  ooaslmire  des  ëtaUitteBMns  de  ce  feare,  tcwte  r«ii- 
torisation  du  gouvernement. 

3.  Le  gouTemement  pourvoira  à  l'administnitioik  des  édifices  et  empla« 
ceniCBB  où  te  tieraent  les  bonnes,  et  de  cens  qui  senmt  alAsclés  uHéi'ieure» 
ment  à  )a  nélDe  destination,  ou  construits  par  le  commerce. 

4.  Les  dépenses  annaelles  relatives  à  l'entretien  et  réparation  des  bourses, 
flflffàiit  supportées  par  les  banquiers ,  négocians  et  mardiands  ;  en  cons^ 
qnenoe,  il  pourra  être  leré  une  contribution  proportionnelle  sur  le  total  de 
chaque  patente  de  commerce  de  et  2*  classes,  et  sur  celles  d'agens  de 
change  et  courtiers. — Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année,  en  raison  des 
besoins,  par  on  arrêté  du  préfet  du  département. 

5.  Le  s'^'i'Vfrnement  réfutera  le  mode  suivant  lequel  seront  faits  la  per- 
ception et  l'emploi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant  de  cette  contri- 
bntÛMi(i). 

TITRE  U.  —  EiabliMifent  te  tgan  de  cbuge  cl  «oorilan  (a). 

6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse ,  il  y  aura  des  agens  de 
change  et  des  courtiers  de  eommeroe  nommés  par  le  gouvernement. 

MOMODM bourses  de  coiumrrce;  la  lui  du  iS  Tcadémiiire  an  4  (su  orlobre  i7fpi,  sur  li  fiolire 
dn  bourses  en  général;  l'arrêté  du  i  vcntosc  suivant  (ai  février  179G),  conf»Tn,jnr  la  [loln  c  de 
la  bourse  de  Paris;  l'arrêlc  du  ay  gi  r[i.ii]:il  an  ij  [tg  avril  x8oi),  rcnd'i  [uiul  rcxéiution  de  l.i 
préteute  loi ,  poriant  désigution  des  villes  ou  devront  être  établies  des  boorsM  de  commerce ,  eL 
orpnisalion  de  ces  bontMS,  eU.  ;  Vanité  du  a;  prairial  an  10  (16  jldB  itos)*  cooemuiat  h 
poUcii  des  bouijie*  Je  commam;  et  les  ut.  7 1  et  «ut.  du  Cod.  coaa.*  coMerMni  les  itpérellMs 
déboursé.  —  Voyez  eossi,  daos  tooles  les  lois  de  fiaiiMeé,  les  disposUfons  qai  étAbUnent  tm 
Buintienneot  les  impAts  destinés  à  reatretieo  des  bourses  de  comoerce. 

U  viisic  un  nombre  considérable  de  décrets  et  d'ordonnances  qui  ont  créé  des  bourses  de  eom» 
niKrif  tl.iriiv  uiifj  fuii!e  villes  de  France:  coninie  ce»  décrets  se  ressetnhlrnt  tous,  et  ii'uut  (|ii"iiri 
intérêt  purement  local,  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  d'en  donner  le  texte;  il  sullira  de 
les  indiquer  par  leurs  litres. 

(i)  Voyes  l'arrêté  du  la  brumaire  an  it  (3  Bovembre  1602),  <jui  détermine  le  mode  de  cette 
percepdoQ. 

(a)  Voyes  le  déoct  dn  97— 3o  mm  1791*  qui  permet  eus  aocicns  coorticrs  et  a^ent  de 
cbiege  de coutinoer  leors  fonetiens;  eehii  du  at  avril  ( i4i  iQ  et) — mai  1 79i>  qui  supprime  ht 

offici  s  d'.ij^rns  do  clianu'e  et  «■ourtiers,  rt  rntiiirnl  tic;  dispositions  nniKi  Mcs  sur  Texercice  de  ces 
prolossiuns;  If  décret  précité  du  aS  \<  inltaiijiic  au  4  (20  octobre  179;')),  art.  i"' et  suiv.,  qui 
délermincnt  l'orpanisation  et  K  s  o^ieralioiis  des  a|,'(  iis  Je  i:liaiij;i'  1 1  des  ci)urliers;  l'arrélé  précité 
duaQgermiaal  an  9(19 avril  i8ui),arU  3  et  suiv.,  qui  déterminent  le  uoaibre,  les  droits,  fonetions, 
obligiîioas,  état,  dès  coartiers  dé  commerce  et  ageos  de  change,  pour  chaque  place  où  il  y  a 
bovne  de  eawMNe;  cdai  fiMti  dn  »7  prairial  an  xo  (s6  join  xSoa),  art,  xo  et  soi*,  qui 
filent  ke  eWigiliow  te  ■gens  de  obaags  ci  eoartien;  ht  «Ci  74  et  «iW.  dn  Cod.  eom»,  qai 
déterminent  les  droits  de  ces  oUeiera  miaialérieis;PaTis  du  coDs.d*ctat,du  17  mai  iSog^cmecrnaat 
le  mode  de  répression  de  l'exercice  illicite  des  fintctions  d'aj^ent  de  cban°;e  et  de  courtier;  le 
<Jrcrct  du  i-i  novembre  iSd,  portant  que  les  ventes  publiques  de  marchandises  pourront  être 
i<i(es,  daus  tous  le»  cas,  par  Im  courtiers  de  commerce;  celui  do  17  avril  i8i3,  qui  détcruiine 
le  luude  d*eiécatioa  du  précédent,  et  règle  à  cet  efrct  les  forroalités  des  ventes  mobilières  à  f-tirc 
pur  les  eourticrs ;  l'ordonnance  du  ag  mai — 11  juiu  iSiti,  qui  conserve  dans  les  attributions  du 
ministre  des  linauces  U  compagnie  des  a|;ens  de  rbaoj^c  de  Fans,  et  contient  ré<;lt'ii.i'nt  sur  cette 
eompegnie;  celle  du  3 — xa  jniUet  1810,  qni  détermine  le'mode  de  Unnsmiision  des  foneliooe 
d'agent  de  chaDj;e  et  de  eovrtîer,  dan  tout  le  rojaame,  cd  cas  de  démisiMili  ou  de  décè*}  ceUo 
du  i"* — 39  juillet  i8t8,  portant  que  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  coansor* 
ront  à  la  fortnnliun  du  tableau  des  luarcbandites  que  les  courtiers  peuvent  vendre;  et  cdl*  da 
9 — a3  avril  1819,  qui  loodiHe  le  décret  du  17  avril  18 12  ,  et  qui  porte  de  nouvelles  dispositloas 
sur  les  formalités  drt  v  eu  les  publiques  de  marchandises  par  les  courtiers,  et  les  notes. 
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7.  Les  agens  de  change  et  courlieri  qui  seront  nommés  en  vertu  de 
futicle  piëeédant,  ««rant  seois  le  droit  d'eu  exercer  la  profession,  de  con- 
stater le  cours  du  chan;^e,  celui  des  effets  publics,  marcliandises ,  matières 
d'or  et  d'az^nt ,  et  de  justilier  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et 
le  fanx  im  négodtdeiM,  ^rvnlts  et  «dial». 

8.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  qui  sera  au  plus  du  sixième  du 
cautionnement  des  agens  de  change  ou  courtiers  de  la  place ,  et  au  moins 
du  dewiène,  à  taaà  individas  antres  que  ceax  nommët  par  le  goaTcme- 
ment ,  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier.  —  L'amende 
sera  prononcée  correctionnellement  par  le  tribunal  de  première  instance , 
payable  par  «orps  et  applicable  anx  enfiins  abendomiét  (f  ). 

y.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement.  —  Le  montant  eu  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sur 
Y*ni  det  préfets  de  département.— Il  ne  pourra  excéder,  pour  les  agens  de 
change,  la  somme  de  soixante  mille  francs ,  ni  être  moindre  de  six  mille 
francs  en  numéraire. — Pour  les  courtiers  de  commerce,  il  ne  pourra  excé- 
der la  aonine  de  douze  mille  francs,  ni  être  moindre  de  deux  mille  francs.— 
Le  montant  en  sera  versé  i  la  caùie  dTamortiflienient.  —  L'intérêt  en  fera 
payé  à  cinq  pour  cent  (2). 

10.  £n  cas  de  démission  ou  décès ,  le  cautionnement  sera  remboursé  par 
la  caiwe  d'amottiiiement  à  ragent  de  diange  on  courtier,  let  héritiers  on 
ayans-cause. 

1 1 .  Le  gouvernement  fera,  pour  la  police  des  bourses,  et  en  général  pour 
l'exécntian  de  la  présente  ki,  les  réglemois  qui  seront  nécessaires. 

N*  108.=  28  ventôse  an  9  (I9  mars  1801).  =  Loi  qui  ordonne  la promul' 
gation  du  traité  de  paix  définitif  eondu  entre  sa  nwjetté  f  empereur,  roi 

de  Hongrie  et  de  BoAémey  et  la  France  (3).  (III,  Bull.  LXZVI,  n*  593 .) 

Le  tf  ittr  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Lunéville  le  20  pluviôse  an  9  (9  fé- 

(i)  Voyei  la  dispomliM  tsali  iMritlakb  ^tfart  4  4t  HmM  èm  a?  fiénA  m  lo. 

L'art.  8  de  la  loi  du  a8  Tentmc  M  9  Ctt  applicable  aux  haisxiers  qui  procèdent  à  une  tmUS 
publique  de  marchaDdises.  Casa.,  tgvcntase  an  la,  Sm.,  IV,  a,  344;  Bull,  crim.,  IX,  140.  — 
L'inttrTCDtion ,  daot  uoe  Tente  publique  de  marcbjniiisrs ,  de  personnes  aniiuncëea  lona  la 
qualité  de  directeura  de  lu  vraie  et  teuant  dea  carnets  ou  notes  dea  prix ,  sultit  pour  établir  la 
preuve  d'un  exercice  frauduleux  dea  fonctiooa  de  courtier.  Caas.,  i3  Tenloae  an  11,  Sir.,  XX,  1, 
477 i  Bail,  crim.,  Vlll,  174.  —  De  aimpka  puticiilien,  qni  M  «mt  immiacéa  dana  Ica  fonctiona 
da  «aailûr  de  coflamerce,  peaTeotltre  rearoffa  des  poimltei  oméca  à  cet  ^rd  contre  eux, 
alors  Pgcpaiastiaa  des  coartiera  de  coauMiee  a'a  pis  cneore  ëlé  omiplélée  dau  b  vilk 
«è  le  coortage  cindailia  a  en  11m,  et  que  le  nonbre  de  eeox  qui  y  aost  «nlifl  est  inraflinat 
pour  le  service  àe  la  plass> Douai ,  12  aeptenibre  Sir.,  X\IX,  1,  1^-. 

Le  prÏTilegc  des  courtiers  nommés  par  le  f;ou»crocnirnt  n'nl  pas  IudîIc  aux  opérations  (jni  MJ 
font  à  la  lK>urs(;;  il  s'étend  à  toutes  les  opérations  di'  courtage  qui  se  font  daaa  toute  IV-tendue  Je 
la  place  où  ils  sont  prépoaéa:  aucan  individu ,  même  le  négociant  cofflmiaaioanaire ,  ne  peut 
enirarca  mtiieucc  me  les  courtiecs.  Casa.,  14  aoiit  18 18,  Sia.,  XViU,  i,  3a  t.  —  Les  cour- 
tiers da  en— MM  peafeat,  dans  tons  lee  cas,  procéder  à  la  vcaie  ans  eacfaères  paUiqoes  des 
■Mdiaadises  portaea  sur  les  iriilaBni  artdlds  par  laa  trilwaaaE  da  eaaMMfoe,  à  l'eielaaioa  dae 
caamiaaaires.priscais,  cocon  ^  la  vente  ait  yen  apris  «delà.  Caes.,  10  jaia  ita3,  81a., 

xxin,  1, 287. 

(a)  Voyez  l'arrêté  précité  du  ag  germinal  an  9  (19  avril  1801),  tit.  III,  qui  oblige  de  noii- 
tean  les  a^na  de  chan<;e  et  courtiers  à  verser  un  cautiooDenieni ,  et  l'anecle  à  la  çaraniie  de 
|t*un  faite  de  char{;e;  la  loi  de  fioancea  du  aS  avril — 4  mai  1816,  art.  90,  qui  fixe  le  moaUnt 
de  ce  caotioaneaent:  l'onhmuaee  da  g—^  janvier  iStS,  a«r  lis  aatae  objet;  et  celle  du  i" 
— tiaars  tSao,  portant  findaa  da  dilai  da  ligaev  dam  Ic^  co  anadoBBccMat  dok  Hrc 
versé. 

(3)  Vojfii  letraM deprâi  da  xStaMaire  aa6  (3  aniintM  1797),  et  U  note,  qui  a'appltqw 
parcUlciMat  an  prieca!  irahé. 
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Trier  f  80t),  et  dont  les  ratiiicatîons  ont  été  échangées  à  Paris  iê  35TeiilOM 

an  9,  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  république. 

TrtiU  d«  p«s  déGoitif  entre  ta  majesté  l'Empereur  et  la  république  fran^ùe. 

Sa  mafeaté  Pemperenr,  roi  de  Hongrie  et  de  Bobème,  et  le  premier  eonnil 

de  la  république  ^ançaise,  au  nom  du  peuple  français,  ayant  également  à 
cœur  de  Caire  cesser  les  malheurs  de  la  guerre ,  ont  résolu  de  procéder  à  la 
conclusion  d'an  traité  définitif  de  paix  et  d'amitié.  —  Sadite  majesté  impé- 
riale et  royale  ne  désirant  pas  moins  vivement  de  faire  participer  rempire 
germanique  aux  bienfaits  delà  paix,  et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant 
pas  le  temps  nécessaire  pour  que  l'Empire  soit  consulté,  et  puisse  intervenir 
par  ses  députés  dans  la  négociation,  sadite  majesté  ayant  d'ailleurs  égard  à 
ce  qnia  été  consenti  par  la  députation  de  l'Empire  au  précédent  congrès  de 
Rastadt,  a  résolu,  a  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  Ueu  dans  des  circonstances 
semblables,  de  stipuler  an  nom  du  oorps  gennanique.— En  conséquence  de 
quoi,  les  parties  contractimtos  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir:—  Sa  majesté  impériale  et  royale,  le  sieur  Louis  f  comte  du  saint- 
empire  romain,  de  Cobetul,  chevalier  de  la  Toîsoii-d*or,  grand'croix  de 
Tordre  royal  de  Saint-Etienne  et  de  l'ordre  de  Saint  Jean  de-Jérusalem  , 
chambellan ,  conse&ler  intime  actuel  de  sadite  majesté  impériale  et  royale , 
son  nnnïstre  des  conférences,  et  Tice-chancdicr  de  cour  et  d'état;  —  Et  le 
premier  consul  de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français ,  le 
citoyen  Joseph  Bonaparte t  conseiller  d'état;  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs ,  ont  arrêté  les  artides  sntvans  : 

Art.  Il  y  aura  à  l'avenir,  et  pour  toujours,  paix  ,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  sa  majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  stipu- 
lant tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'empire  germanique ,  et  la  république 
française;  s'engageant,  sadite  majesté,  â  faire  donner  par  ledit  Empire  sa  ra* 
tiûcation  en  bonne  et  due  forme  au  présent  traité.  La  plus  graude  attention 
sera  apportée ,  de  part  et  d'antre,  au  maintien  d'une  parfaite  harmonie ,  et 
à  prévenir  toute  sorte  d'hostilités  par  terre  ou  par  uut,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  en  s'attacbant  avec  soin  à  en- 
tretenir l'union  heureusement  rétablie.  Il  ne  sera  donné  aucun  secours  et 
protection,  soit  directement ,  soit  indirectement,  à  ceux  qui  Tondraient 
porter  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes. 

2.  La  cession  des  ci-devant  provinces  belgiques  a  la  république  française. 
Stipulée  par  l'article  3  du  traité  deCampo'Formio ,  est  renoovèlée  ici  de  la 
manière  la  plus  formelle  ;  en  sorte  que  sa  majesté  impériale  et  royale,  pour 
elle  et  ses  successeurs,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germanique, 
renonce  àtons  ses  droits  et  titres  aux  sottes  provinecs,  lesquelles  seront 
possédées  à  perpétuité,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  par  la  république 
française,  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. — Sont  pareil- 
lement cédés  i  la  république  française  par  sa  majesté  impériale  et  royale, 
et  du  consentement  formel  de  l'Empire, —  1°  Le  comté  de  Fallcnsteln  avec 
ses  dépendances}'— 2*  Le  Frickthal  et  tout  ce  qui  appartient  à  la  maison  d'Au- 
tridie  Bor  la  tire  ganche  du  Rbin  entre  Znrzach  et  Bâie  ;  la  république  fran* 
çaise  se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la  république  helvétique. 

3.  De  même,  en  renouvellement  et  conlirmation  de  l'article  6  du  traité  de 
Campo-Formio,  sa  majesté  l'empereur  et  roi  possédera,  en  toute  souveraineté 
et  propriété,  les  pays  ci-dessous  désignés  ;  savoir  :  —  L'Istrie,  la  Dalmatie, 
et  les  iles  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique  en  dépcndaut  ;  les  Bouches* 
du-Gattare ,  la  ville  de  Venise ,  les  Lagunes  et  les  pays  compris  entre  les 
état» héréditaires  de  sa  majesté  remperenr  jet  roi;  la  mer  ifcdnatiqae  ctPAp 
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dige,  depuis  sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'à  son  omboutliuro  dans  ladite  mer  ;  le 
thalweg  de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimitation  :  et ,  comme  par  cette 
ligne  les  villes  de  Vérone  et  de  Porto-Legnano  se  trouTcroot  partagées, 
il  sera  établi,  sur  le  nùli«adcspoiitsdeidites  TiUcs«  des  ponto'levis  qui  mar- 
queront la  séparation. 

4.  L'artiele  18  do  traité  de  Gampo-Ponnio  cal  pareillement  fenooTelé,  en 
cela  fjiie  sa  mnjesté  l'empereur  et  roi  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modéne  , 
en  indemnité  des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  eu  Italie,  le 
Bifitgaw ,  qu'il  possédera  aux  mêmes  eondttioiis  que  celles  en  vertu  des- 
(juelles  il  possédait  le  ISIodenois. 

5.  Il  est  en  outre  convenu  que  son  altesse  royale  le  grand  duc  de  Toscane 
renonce,  pour  elle  et  ses  successeurs  etayans-canse,  au  grand  duché  de 
Toscane  et  à  la  partie  de  l'île  d'Elbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous  droits, 
et  titres  résultant  de  ses  droits,  sur  lesditji  états,  lesquels  seront  poësédés 
désormais  en  toute  sourerainetéet  propriété  par  son  altesse  royale  Finfant 
duc  de  Parme.  Le  {rrarid  duc  obtiendra  en  Allemagne  une  indenanité  pleine 
et  entière  de  ses  états  d'Italie.  —  Le  grand  duc  disposera  à  sa  volonté  des 
biens  et  propriétés  qu'il  possède  particulLèrement  en  Toscane  ,  aoit  par  ac*  . 
quisition  personnelle,  soit  par  hérédité  des  acquisitions  personnel  les  defeuia 
majesté  l'Empereur  Léopold  II ,  son  père,  ou  de  feu  sa  majesté  IT.mpereur 
François  /*%  son  aïeul  ;  il  est  aussi  convenu  que  les  créances,  établisseaiens 
et  autres  propriétés dft  grand  duché,  aussi  hien  que  les  dettes  dûment  hy- 
pothé(pices  sur  ce  pays,  passeront  au  nouveau  prand  duc. 

C.  Sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  l'euiiMt»: 
gennanîqoe,  consent  à  ce  que  la  république  française  possède  désormais , 
en  toute  vonveraineté  et  propriété,  les  pays  et  domaines  situés  à  la  rive 
gauche  du  Rhm,  et  qui  faisaient  partie  de  l'empire  germanique  ;  de  manière, 
qu*en  conftnnnité  de  ce  qui  avait  été  ^expressément  consoiti  au  congrès  de 
Ëastadt  parla  députation  de  rEmpire,et approuve  par rFmpereur,le  thalweg 
du  Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  république  française  et  l'empire 
germanique  ;  savoir ,  depuis  l*endn»tt  où  le  Bhin  quitte  le  territoire  helvé- 
tique,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  territoire  batave. — En  conséquence 
de  quoi,  la  république  française  renonce  formellement  à  toute  possession 
queloimque  sur  la  rive  dnnte  du  Rhin ,  et  consent  i  restituer  à  qui  il  appar^ 
tient  les  places  de  Dusseldorf,  Ehrenbrcistein,  Philisbourf? ,  le  fort  de  Cas- 
sel  et  autres  fortifications  vis-à-vis  de  May^nce  à  la  rive  droite,  le  fort  de 
Kehl  et  le  vieux  Brisach ,  sous  la  condition  expresse  que  ces  places  et  forts 
continuenmt  à  reater  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  l'évacuation. 

7.  Et  comme,  par  suite  de  la  cession  que  fait  TEmpire  à  la  république 
française,  plusieurs  prwces  et  états  de  l'Empire  se  trouvent  particulièrement 
dépossédés  en  toutou  en  partie,  tandis  que  c'est  à  l'empire  germanique  col- 
lectivement à  supporter  les  pertes  résultant  des  stipulations  du  présent 
traité,  il  est  convenu  entre  sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  et  la  république  francii.se ,  (pi'en  con« 
formité  des  principes  formellement  établis  aa  contrres  <le  l!;isl;i(lf,  rFjTij>ire 
sera  tenu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trouvent  dépossèdes  a 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  un  dédommagement  qui  sera  pris  dans  le  sein  du- 
dit  Empire,  suivant  les  arrangemens  qui,  d'après  ces  bases,  seront  nltérieu- 
rement  déterminés. 

8.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  on  échangés  par  le  présent  traité,  il 
est  convenu  ,  ainsi  riu'il  avait  été  fait  par  les  articles  4  et  10  du  traité  de 
Carapo-Formio,  que  ceux  auxquels  ils  appartiendront,  se  chargeront  des 
dettes  hypothéquées  sur  le  sol  dôdits  pays  ;  mms.  attendu  les  difilcnités  qui 
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«ont  ■survenues  a  cet  égard  sur  rintcrprétation  dcsdits  articles  du  traité  de 
Camp»-  l'ormio,  il  est  expressément  entendu  que  la  république  française  ne 
pmid  i  m  charge  que  les  dettes  réasUanft  d*«»9iniiils  IwnwllWMnt  eon- 
sentis  par  les  états  des  pays  cédél»  OU  dei  d^fUMI  fwtas  pour  l'adnÎBttln- 
tion  ef rectiTe  desdits  pays. 

9.  AiwitAt  a^rès  Téchang*  de»  ratifleatMudii  présent  traité ,  il  aéra  ac- 
cordé, dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à  tous 
les  babitans  oa  propriétaires  quelconques,  iiuùn4evée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens,  «fiels  etreream,  à  cause  delà  guerre <|m  a  en  Haa.  I^es  parties 
contractantes  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour  fonds 
à  elles  [frétés  par  lesdits  particuliers,  ainsi  qpepar  les  établissemens  publics 
deadits  pays,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  rente  constituée  à  leur  protit 
sur  chacune  d'elles.  En  conséquence  de  quoi ,  il  est  expressément  reconnu 
que  les  propriétaîrea  d'actions  de  la  banque  de  Vienne  ,  devenus  Trauçais , 
cotttinoeront  à  jouir  du  bénéfice  de  leurs  actions,  et  en  toucheront  les  in* 
téréts  échus  ou  à  édnir,  nonolMlaot  tout  séquestre  et  toute  dérogation,  qui 
seront  regardés  comme  non  avenus,  notamment  la  dérogation  résultant  dv 
ce  que  les  propriétaires  devenus  Français  n'ont  pu  fournir  les  trente  et  les 
eent  pour  cent  demandés  aux  adionaaiffes  de  la  banque  de  Vienne  par 
sa  majesté  IVmpereur  et  roi. 

10.  Les  parties  contractantes  feront  également  lever  tous  séquestres  qui 
auraient  éténti^,  i  cause  de  la  guerre ,  sur  les  biens,  ^ila  et  rerenna  des 
sujets  (le  sa  majesté  rFinpereiir  ou  del'Kinpire,  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique française,  et  des  citoyens  français  dans  les  états  de  sadite  majesté 
ou  de  l'Empire. 

n.T<e  [trésent  traité  de  paix,  notamment  les  articles  8,  9,  10  et  15  ci-apréa^- 
est  déclaré  commun  aux  républiques  batave,  helvétique,  cisalpine  et  ligu- 
rienme.'-Les  parties  contractantes  se  garantissent  mutuelknient  l'indépen- 
danoe  desdites  républiques,  et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent ,  d'à* 
dopter  telle  forme  de  ^ewvcsmcment  qu'ils  jugeront  convenable. 

12.  Sa  majesté  impériale  et  royale  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs ,  en 
ftveur  de  la  république  cisalpine,  à  tous  les  droits,  et  titres  provenant  de 
ces  droits,  que  sadite  majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possé- 
dait avant  la  guerre,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  8  du  traite  de  Campo- 
Formîo,  font  maintenant  partie  de  la  république  cisalpine ,  laq;uelle  les  pos- 
sédera en  toute  souveraineté  et  propriété,  avec  tous  les  bieps  terrUoriaux 
qui  en  dépendent. 

13.  Sa  nMiesté  impériale  et  royale ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'em- 
•pire  germanique,  confirme  l'adhésion  déjà  donnée  par  le  traité  de  Campo- 
Formio  à  la  réunion  des  ci-deyaut  fiefs  impériaux  a  la  république  ligurienne, 
■et  renenee  à  tous  droita  et  titras  prorcnant  deces  droits ,  sur  lesdits  fiefo. 

l  i.  Conformément  à  l'article  II  du  traité  de  Carapo  Formio,  la  navi:^a- 
tÀon  de  rAdige«  servant  de  limite  entre  les  états  de  $a  majesté  impériale  et 
royale  et  eenx  delà  république  cisalpine,  sera  libre,  sans  que,  de  part  ni 
d'autre,  onpoitiey  établir  aucun  péage ,  m  tenir  aucun  bAtLnent  armé  en 
guerre. 

15.  Tons  les  prisonniers  de  guerre  fMts  de  part  et,  d'antre,  ainsi  que  les 
otages  enlerés  ou  donnés  pendant  la  guerre ,  qui  n'auront  pas  encore  été 
restitués ,  le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du 

présent  traité. 

ic.  T.es  biens  fonciers  et  personnels  non  aliénés  de  son  altesse  royale  l'ar- 
chiduc CJiorU  s ,  et  des  héritiers  de  feu  son  altesste  royale  madame  Farclii- 
ducbesse  Christine ,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  a  la  république  firan- 
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çaîse )  leur  seront  restitués,  à  la  charge  de  les  vendre  dans  respace  de  trois 
ans.  —  Il  en  sera  de  méine  des  biens  fonciers  et  personnels  de  lenrs  altesses 
royales  l'archiduc  Ferdinand  et  madame  Tardiidiiieliease  Béatrùe  son  épouMy 

dans  le  territoire  de  la  république  cisalpine. 

17.  Les  articles  12 ,  13,  16,  16, 17  et  23  du  traité  de  Campo-Formio  sont 
pattienlièrement  rappelés  »  pour  être  exécutes  suivant  leur  forme  et  tencnr* 
comme  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  présont  traité 

18.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  prestations  quelconques 
de  guerre,  cesseront  d'avoir  lieu,  à  dater  da  joor  de  l'échange  des  ratifica- 
tions données  au  présent  traité,  d'une  part,  par  sa  majesté  l'Empereur  et  par 
l'empire  germanique  ;  d'autre  part ,  par  le  gouvernement  de  la  république 
flnnçaiae. 

19.  IjC  présent  traité  sera  ratifié  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi,  par 
l'Empire,  et  par  le  gouvernement  de  la  république  française,  dans  l'espace  de 
trente  jeun,  ou  plostAt  si  fûre  se  peut  ;  et  il  est  convenu  que  Ict  atméee  des 
deux  poissances  resteront  dans  les  i)osiiions  où  elles  se  trouvent,  tant  en 
Allemagne  qu'en  Italie ,  jusqu'à  ce  que  lesdites  ratifications  de  l'empereur  et 
rai,  de  PEmpure,  et  dn  gov^vememcnt  de  la  répabli<ine  Ikençuse,  aient  été 
simultanément  échangées  à  Lunéville,  entre  les  plénipotentiaires  respectifs. 
— >Il  est  aussi  convenu  que  dix  jours  après  l'échange  desdites  ratîlicatioas, 
les  armées  de  sa  majesté  impériale  et  royale  seront  reidarées  sur  ses  poases- 
slons  héréditaires,  lesquelles  seront  évacuées  dans  le  même  espace  de  temps 
par  les  armées  françaises,  et  que,  trente  jours  après  ledit  échange,  les  ar- 
mées françaises  annmt  éncné  la  totafilé  da  tevitoire  dndtt  empire. 

Fait  et  signé  a  Lunéville ,  le  20  pluviôse  an  9  de  la  république  %fiti^Ht 
(9  février  im).-  Signé  honUf  comte  de  CoMum.;  Jobbpji  BoNAfAmn. 


Ifa  109.  ^  39  vcntose  an  9  (20  mars  1801).  «•  loi  ^itf  dAamine  le  mode 

d'élection  des  Juges  de  paix{{).  (III ,  BuU.  Lxxvi ,  n*  694.) 

Art.  i".  Les  citoyens  composant  l'arrondissement  on  canton  d'an  jnge  de 

paix  procéderont  seuls  à  son  élection. 

2.  Ils  voteront  par  séries:  &  cet  effet  le  sous-préfet  fera  le  tableau  partica- 
lier  des  séries  du  canton  ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  4 
de  la  loi  du  13  du  présent  mois  sur  les  listes  de  notabilité.  Ce  tubleau  sera 
mis  sons  les  yenx  des  votans. 

3.  Le  scrutin  sera  formé  et  dépouillé  conformément  aux  rèdes  prescrites  par 
la  même  loi  pour  la  notabilité  communale,  sauf  les  modilications  ci-après. 

4.  Le  scratin  sera  simple  et  individuel  :  quand  il  concourra  avec  edni  qid 
aura  lieu  pour  la  notabilité  minraunale ,  les  bulletins  seront  insérés  dans  une 
boite  particulière ,  sur  laquelle  seront  inscrits  ces  mots  :  Suffrages  donnés 
par  les  votans  du  canton  de  (on  mettra  le  nom  dn  dieP-tien  du  eairton)  pour 
réfection  du  juge  de  paix. 

6.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge  de  paix  ne  se  fait  pas  en  même 
temps  que  celui  de  la  notabUité  communale ,  il  ne  sera  ouvert  que  pendant 
cinq  jours. 

6.  Dans  tous  les  cas,  si  le  premier  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge  de 
pûx  ne  domM  à  ancnn  citoyen  la  majorité  alNohw  dcatotuuducanloa,  il 
sera  procédé  à  un  socond  scrotin,  qm  ne  durera  qne  traie  jonn,  et  ne 


(i)  Vayet,  sur  le  mène  objet,  les  nolci  qui  sseMBpsgBCSt  l'art.  3  du  liu  lU  de  la  loi  lia 
s$— 94  aoAi  1 700.  Aujourd'hui,  le<  jugea  de  pait  Mot  Bonnéi  pw  le  roi  (cliarte  cooililaUaaaalla 
-  ds»93o,ttt.48). 
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pourra  porter  que  sur  Je»  nx  candideu  à  qui  le  premier  aura  donné  le 
plus  de  voix. 

7.  Celui  des  citoyens  qid,  au  premier  scrutin,  aura  eu  la  majorité  abeotne» 
ou,  en  cas  de  deuxième  scnitin  ,  celui  des  six  candidats  quiaon  obtenu  la 
majorité  relative,  sera  proclamé  juge  de  paix  du  canton. 

8.  n  <era  installé  perile  Mms-préfet,  a|wès  eveir  prêté  serment  à  l'andienoe 
publique  dn  tribunal  de  rarrondissement  commune 

9.  Il  sera  tenu  de  donner  ses  audiences  au  cbef-iieu  du  canton. 


N«  1 10.3=29  ventôse  an  9  (20  mars  1801).  —  LOI  çm  tup^wte  les  assesseurs 
des  juf;cs  de  paix ,  et  donne  deux  stgtplêaas  à  càaaai  de  ces  /uget  (I). 
(UI,  Bull.  Lxxvi,  n"  695.) 

Art.  1".  Les  assetsenrs  des  jnstioes  de  paix  sont  supprimés:  ils  cesseront 
leurs  fonctions  dn moment  OÙ  lesjttges  de  paix  des  nouveaux  çantons seront 

installés. 

3.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctioBS,.soit  judiciaires,  soit 
de  conciliation,  on  antres,  qui  sont  attribuées  anx  justices  de  paix  par  les 

lois  actuelles. 

3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  antre  empédiement  du  juge  de  paix, 
ses  fonctions  seront  remplies  par  nn  suppléant.  —  A  cet  effet,  chaque  juge 

de  paix  aura  deux  suppléans. 

4.  Ces  deux  suppléans,  désignés  pat  premier  et  second,  seront  les  deux 
citoyens  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  deaulfrages,aprésleiugedeptb, 
dans  les  élections  du  canton. 


N*  111.  sa  30  ventôse  an  9  (21  mars  1801).  ^  Loi  relative  a  la  liçmdatimtdf 
la  dette  publique  (2).  (III,  Bull,  lxxvi  ,  n"  596.) 

TITRE  1".  —  Dépenses  non  ocqniliécs  des  années    ,  6  et  7 

Art.  l*'.  U  est  créé  deux  millions  sept  cent  mliie  francs  de  rentes  perpé- 
tuelles, exclusivement  aflèctées,  jusqu'à  due  ccmennence,  au  paiement  des 
idépensesnon  enoore  acquittées  du  servicedesannéesS,  e  et  7,  danslapro- 


(t)  Ces  suppléans,  qoi  ont  remplacé  \rt  prwllionnes  anenctn  institués  par  l'art,  x"'  4n 
tit.  III  de  la  Ini  du  l6 — ^4  août  17(^0,  etistent  encore  :  It  M d*      iOrnl  M  (O  (18  MÎ 

1801)1  art.  l"  et  1 1,  qui  délermiarnl  leurs  funrtions. 

Les  suppléans  des  juges  de  paix  ne  peuvent,  3  peine  de  nullité,  faire  aucun  acte  d'autorité 
publique,  ni  rendre  de  jugrmcns,  s'ils  n'ont,  au  préalable,  prêté  le  serment  de  fidélité  et 
•d'obéitfaooe  «u  cositititMin*.  Can.,  la  janvier  180^  Sia.,  VII,  a,  1 198  ;  Bull,  crim.,  MV,  i5. 

11  a'y  *■  P**  iaeoapatibilité  entre  lea  placca  de  jn^t  aappléaat  prêt  le  tribwnal  4»  fnmàèn 
ia»taiiee  et  ie  ■«HléaM  de  juge  de  paii.  Chw.,  •  ffiarira  m  14,  Sia.,  VI,  s,  719. 

F.n  cas  de  maUtaSj'éhwnce  ou  cmpérhement  du  juge  de  pais,  ses  fonctions  peuvent  être  rem- 
plie:H  par  un  de  ses  tuppléann,  pour  le  tribunal  de  police  comme  pour  le  tribunal  de  pait.  Cass., 
^  jinllcl  I  Sog,  Sm  .  XV  !,  i ,  29-2  ;  lluli.  crim.,  XIV, a5o. — Les  suppléans  des  jupes  de  pai»  peuvent 
tenir  les  audiences  de  police,  uiciue  dans  les  villes  où  il  j  a  plusieurs  juges  de  paii.  Coss., arrêt 
précité  du  a  frimaire  as  14,  Siii«  VI,  a,  719  ;  et  arrêt  préeite  du  7  juillet  1809. — Les  anppléua 
de»  jugea  de  paii  sont  sana  qualité  pour  rcoMilacer  les  juges  de  paix  dans  l'esercice  des  fonetioM 
qoi  leur  nnt  déléguées  par  les  cours  et  trimaMU,  notamment  pour  procéder  à  une  enqalM;  à 
moins  qn*{l  o'ait  été  ordowié  ea  ntae  tenpi  qM  le  juge  de  paix  serait,  en  cm  d'esap^rhement , 
retnplscé  par  soi  suppléaiit  Nîmes,  a8  avril  iteS.  S».,  XXIX,  9, 16.  — Les  •elMfait.i  par  un 
.Mippléant  de  juge  de  paix  ,  bien  qu'ils  n'indiquent  pss  la  cause  légale  de  l'emp^cbenent ,  ne  sont 
pas  nuls  pour  présomption  légale  de  remplacement  sans  nécessité;  la  présomption  est  pour  l'cm- 
péchcmenc ,  Sauf  l.i  preuTC  contraire.  Cass.,  t]  jvr.l  iSk;,  .Sir.,  \X,  1,  85. 

(a)  Vo»ei,  sur  U  liquidation  de  la  dette  publique,  le  décret  du  34 août  (x5,  16, 17  et) — 13 
■eptembrc  1793,  et  totttes  let  lots  citées  dans  les  nuies  cjui  l'accompagnent  ;  et  spécialement 
l'arrêié  du  i3  praiiial  lO  juin  xSoa),  portant  création  d'un  eoateil  {éacral  de  la  lîyiidiri— 
de  k  dette  pablique. 
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portion  de  vinRl-cinq  millions  pour  l'an  3,  quinze  millions  pour  l'an  6  ,  cin- 
quante millions  pour  Tan  7.  —  Ces  rentes  seront  délivrées  en  paiement,  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent. 

3.  Les  arrérages  desdites  rentes  courront  à  compter  du  1*'' vendémiaire 
•n  tO,  pour  les  inscriptions  qui  auront  été  failee^cn  l'an  9;  et  successive- 
ment  j  à  compter  dn  semestre  ipd  snivre  cdni  de  Hnscriptioo 

TITBB  II.  —  Echange  des  deux  lien  mobiluà  (f  ). 

3. 11  est  créé  nn  million  de  rentes  perpétuelles ,  a  cinq  pour  cent ,  exclusi- 

vciiK  nf  affectées  à  l'échange  de  dru.r  tiers  mobilisés  de  la  dette  publique. 
Les  arrérages  en  courront  du  l"'  vendémiaire  an  10^, pour  les  inscriptioDs 
qui  auront  été  faites  en  Tan  9  ;  et  succeasivenient,  à  compter  du  semestre 
qni  suivra  celui  de  rinscription. 

4.  Ces  rentes  sont  mises  a  la  disposition  de  la  caisse  d'amortissement,  pour 
être  employées  à  cet  échange. 

5.  Les  propriétaires  des  deux  tiers  mobilisés  qui  voudront  les  échanger 
contre  lesdites  rentes  ,  recevront  des  inscriptions  au  grand-Uvre  de  la  dette 
publique,  dans  la  proportion  d'un  quart  poiu-  cent  de  la  somme  apoortée  à 
l'échange. 

6.  Le  trésor  public  est  subrogé  aux  droits  des  créanciers  des  deux  tiers 
mobilisés  qui  auront  été  échangés  a  la  caisse  d'amortissement. 

7.  Les  aoqoéreurs  de  dometnes  nationaux  payables  en  deux  tiers  mobi» 
lises,  qui ,  ati  l""  messidor  ])rochain  ,  n'auront  pas  acquitté  les  termes  échus 
du  prix  de  leur  adjudication,  sont  déclarés  définitivement  déchus  ;  ils  se- 
ront incontinent  dépossédés,  sans  néanmoins  être  assujétis  à  la  peine  de  la 
folie-enchère  ['.î). 

8.  Le  gouvernement  fera  procéder  au  compte  à  faire  entre  la  république 
et  les  acquéreurs  dépossédés,  aii^  qu'à  la  liquidation  des  sdunmcs  qui  poiu^ 
root  étrè  re^ectivement  dues. 

TITRE  m.  —  Tien  pravboire. 

9.11  pourra  être  inscrit,  dans  le  cours  de  l'an  !»,  an  grand-livre  de  la 
dette  publique,  jusqu'à  concurrence  .de  trente  millions  en  capital  du  tiers 
proTÎMire,  portant  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

10.  Les  arrérages  commenceront  à  courir  à  compter  dn  f  vendémiure 
de  l'an  12. 

TmE  Vf,  —  Diipmhinis  nr  In  éanhet  naiioBMii. 

11.  n  est  affecté  aux  dépenses  de  l'instruction  publique  et  à  celles  des 
nûlîtaires  invalides,  un  capital  de  cent  quatre-vingts  millions  en  biens  na* 
tionaux,  valeur  de  1790  ;  ces  biens  seront  incessamment  distraitsde  lamasse  ; 
ils  ne  pourront  être  aliénés  ni  leur  destination  changée  sans  une  loi.  Leurs 
rerenus  seront  appliqués ,  dans  la  proportion  des  trois  quarts,  à  Finstmction 
pubUque ,  et  d'un  quart  aux  militaires  invalides. 

12.  Le  produit  net  des  revenus  des  bfens  affectés  par  Partide  précédent, 
sera  liquidé  et  fixé.  —  Il  sera  fait  fonds ,  chaque  année,  à  la  caisse  d'amor* 
tlssement,  d'une  somme  égale  au  montant  desdits  revenus  ;  cette  somme  sera 
employée  à  l'extinction  de  la  dette  publique.  La  fixation  faite  pour  la  pre^ 
mitee  année 'scnrira  pour  tontes  les  années  anbaéqnentcs. 


fi)  Voyez  spécialeneot,  sur  cet  dqetils  loi  én  x6  floréil  an  lo  (6  mai  i8oa). 

[%)  Vojes  l'arrèlé  da  3  TenloM  aa  xo  (aa  février  iSoa),  qui  prouoncc  de  nouveau  celte 
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13.  n  sera  Tcada  «i  munénirê  vue  portion  da  rotant  des  domaines  na- 

tionanx ,  jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt  millions,  valeur  de  l7t>o. 

14.  Il  sera  prélevé,  sur  le  produit  des  ventes,  trente  millions  applicables 
an  service  de  l'an  8,  et  vingt  aaittoBi  an  i«Tice  de  l'an  9.  Le  surplus  sera 
versé  à  la  caisse  A'âniorlilMiiiwnfl,  pow  Hm  fmgiofé  à  Tatiactioa  de  la 
dette  publique. 

It.  Il  pourra  êtn  inscrit,  étm»  le  «mrs  de  l*an  9 ,  an  graBd-tfrre  de  la 

dette  publique,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  rentes  perpétuelles, 
eaclusivenient  affectées  au  service  de  l'an  8  :  les  arrérages  ea  courront  a 
compler  dn  1*  vmdënriairede  Vaa  10,  pour  le*  iawriptions  qai  auMot  été 
faites  en  l'an  9  ;  «t  nMociwvaaMit,  i  oompler  dm  sencim  qui  smvm  odoi 

de  l'inscription. 

tft.  Une  sonnue  ea  manérûre  ^gsSe  an  capital  de*  rentes  qui  anront  été 

employées  pour  le  service  de  l'an  8 ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  appliquée  à  l'extiDction  de  la  dette  publique  :  cette  somme  sera  prise  sur 
pffoihBtdea  TCBliei  dea  èaDMiacs  natioiianx. 


N*  112.  =  3  germinal  an  9  (24  mars  t  sot).^  Arbêté  relatif  aux  permissions 
nécessaires  pour  Rétablissement  de  presses,  moutons  ,  iaminoirs ,  6alan- 
eier»  eteai^toln,  (m, Bull,  mvn,  v  fitt.) 

Art.  1".  Les  àispositioos  des  lettres-patentes  du  28  juillet  1783(1),  qui  obli- 
gent ks  CBlfieprcBeurs  de  maaoiactures,  orfèvres,  horlogers,  graveurs, 
laatbissauri  et  wêênê  arthietet  «m? liers  qni  fominageda  presses,  nooftons, 
laminoirs ,  balanciers  et  coupoirs ,  à  au  nblanir  la  perasianon,  scrant  eié- 
cufécs  selon  leur  forme  et  teneur* 

(0  V«M  h luat  <»  WM  iéiliriHsa, ^a  <rt eumnrfeeals eef  âm  — nwîw^le  iSeste 
«snManaëe. 

toois,  ctr. ,  éteai  faftreié  que  quelques  entreprencart  de  aunoliiclam,  efaiii  qœ  pladeaia 

iflittrs  et  onrnVrs  qui  font  usage  de  pretaea,  de  balanciers,  de  moulons,  de  laminoirs,  de  con- 
poirs ,  ou  qui  fabriquent  ce*  macbinea ,  te  Iroovent  exposés  i  des  poursuites  rigoureuses  résultant 
d<t  diapoaitiuDS  de  nos  édita  et  des  arrêts  de  Dutrc  cour  des  nioODaies  ,  par  lesqueb  il  a  été  dë- 
iaodu  à  tout  particuliers  antres  qoe  les  directeurs  de  nus  munnaics ,  d'avoir  ches  eus  detmachiaes 
de  erUSBilere,  et  à  tpns  serruriers,  forKcrane  et  aetrrs  ouvriers  de  les  fabriquer»  sous  |»cine 
dUtre  pwia  eonne  fan  ■onmTcur* ,  nons  avoea  pcaié  que  s'il  était  daugtrms  de  penuctUe 
■udiBtrtnaMai  i  tous  aeeiolels  l'usage  de  ces  maddaci,  u  ne  le  serait  psa  moina  de  priver  lea 
aaiW|i>Mi|ars  de  anaubeliNe  et  lea  artines  des  naalaffS  qa*dka  efireat  4  lesr  bdusirie,  aaua 
Icaquela  lia  ae  pourraleat  aouteatr  la  eonenrreuee  avec  ka  bhriquea  Araogèrvs.  La  protection 
particulière  que  nons  ne  cesserons  d'arcorder  au  comincrce  et  ain  ;irtî,  qui  en  sunt  le  [irinrip  il 
aliment,  P0U3  a  engagé  à  chercher  les  muTrns  de  concllii  r  &cs  iutrréls  avrc  les  précaotious  ue- 
cessaircs  pour  préfeoir  les  abus  qur  Wm  peut  laire  desdites  nucliines;  à  ces  cau'cs,  etc. 

Art.  I".  A  compter  du  jour  de  la  date  de  ces  présentes,  il  sera  libre  à  tous  entrepreneurs  de 
manufactures,  ainsi  qu'aux  orfèrrcs,  horlogers,  graveun*  fourbiiaeors  et  suires  ouvriers  qui 
tfavailleot  et  emploient  lea  metaiRt  d'Sewr  chet  eux  le*  preiaea,  aMUlone,  laasiiioiit»  bsleactera 
et  eoupoirs  qui  leur  astot  aletsiairai,  i  lu  charge  par  ena  dTcn  «htcair  la  nenuiansat  aoitds 
notre  cour  da  ■waaiaa,  séll  ém  sfBdm  ias  aiafss  de  laoMsiea  élablk  waa  tm  difCinales 
provinces.  '  • 

a.  Ceux  qui  désireront  obtenir  le»  peroiissioDs  exigées  par  l'arliclc  préiéJcnt  seront  Icuui  Je 
faire  élection  de  domicile,  et  de  joiodre  à  leurs  requêtes  les  plans  figurr!t  et  l'rtat  des  dimensiuiis 
de  chacune  desdites  machines  doot  ils  se  proposerout  de  (aire  usage  ;  ils  j  joiadrool  pareillement 
des  certificals  des  officier*  nuoicipanx  en  svndics  des  villes,  bourgs  nu  villages  dans  lesquels 
teroM  établis  leurs  ateliers  on  uiaaaiKiweè ,  lesquels  certiGcata  attesteront  l'existence  de  lesrs 
rtahliwe»»Be  et  k  bcaate  qiCils  futeuia  «voir  de  faire  H^ie  deaditea  machine*.  Vouioaa  qu'il 
■e  wiiiie  Ibu  eapldié  eoesue  panriidoa  de  eelle  aoave  sa  levew  de  ceux  qui  ne  prednwait  we 
ieeua  plaus ,  éuia  et  certi6cata,  ct  q«e  celles  dcadiica  pemiaiioaa  fui  o'ea  Inant  psi  ■wslMW, 
aeieot  ngardées  romoie  nulle*  et  noo  atrenues. 

3.  Enjoignons  aux  substituts  de  notre  prociireur-(;énrr.il  m  I.t  cour  des  monnaies  d'enfover 
audit  sieur  procorenr-géncral,  ainsi  qu'au  ticur  contrôleur  •général  de  nos  bnances ,  dans  les  mois 

n.  6 
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f..  C.elfe  permission  sera  délivrée,  savoir,  dans  la  ville  de  Paris,  par  le 
préfet  de  police;  dans  les  villes  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  par  les 
coRuirïssaires  génfnnx  de  poliee  ;  et  doit  toates  le*  entres  eommnae»  de  la 
république  ,  par  les  maires  de  l'arrondissement. 

3.  Ceux  qui  Toudront  obtenir  lesdites  permissions  seront  tenus  de  faire 
âectiaii  de  domicile,  de  joindre  à  leur  demande  les  plani  figurés  et  Ptetdee 
dimensioiis  de  eheonne  desdite»  m^ffhinei  dont  ils  lo  proposeront  de  Cure 


de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  un  éut  aur  papier  ordinaire,  certifié  par  le  {éaéral 
proviDcial  ou  l'an  des  juges-gardes,  de  toutes  le*  perni«ioiu  de  cetit  BMan  qai  aoratt  M 
■aeoric**  ncudiat  le  coorsde  chaque  MBeatrai  kqoel  éutcoiitiaidn  lei  a— i,  yalitie,  imÊtmm 
«I  yNÊmmm  éa  ecai  q«l  le*  «Droot  obteoace  et  k  gcare  dee  nadiioie  qii  ea  MroatFaljil. 
KnjoipioDS  pereilleBeiit  eu  greffier  ea  chef  de  notredite  cour  de  remettre  nidits  sieun  eonirS- 
ItvT'géoML  de  noi  fiuBees  et  procureariféBénl  eo  aotredile  eonr.  m  mêmes  époqoe*  etdaa» 
la  ménie  foaae,  na  état  dt  M  cwlîfiédH  pmiiiiioMfilaiNat  Aatato  dkHtMok  d«  aotn* 
dite  cour. 

4>  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permission  d'aToir  chez  eoK  une  ou  pluiîeura  de  ces  machines, 
seront  tenus  de  1rs  placer  dans  les  endroits  de  leurs  ateliers  les  plus  appareos  et  sur  La  rue,  autant 
que  faire  se  [inurra  ;  nous  leur  défendons  d'en  faire  usage  avant  cinq  heores  du  matia  et  après  neuf 
heua  du  aoir,  elleHreajoi|^oiia  de  le» teair  talumim  dam  deaendnnU  liitaiiat  àelef,  peadaafe 
l««t  le  laape  oè  île  ae  s'ea  aerfiroat  pai. 

5.  Ceux  qui,  ayant  obtenu  tesdites  permisMODi,  n^gtiferont  de  se  coofomer  ■  oe  qui  leur  «tt 
prescrit  par  l'article  précédent,  en  seront  déchus  et  oe  pourront  plus  à  raventr  ea  obtenir  de 
pareilles.  Voulons  que,  dans  le  eu  où  il  serait  prouTc  qu'ils  cassent  emplorc  celles  de  ces  aschines 
dont  ils  auraient  été  aotorisés  à  faire  usage ,  à  tout  autre  tmail  qu'à  celui  qu'ils  auraient  auBOBcé 
parleur  requête,  il  leur  soit  fait  défeuses  de  rtaa«wif»atqa1la  achat  «MlwialtdsksdépST 
au  ;ireffe  du  siège  des  oionnaies  le  plus  voisin. 

6.  Voulons  qu'il  soit  procédé  ntraordinairencnt  contre  tons  ceux  qà,  motabteaa  lapnaia» 
siaa  de  bin  wage  desditn  naehiae^  les  iMlaiitrairat  à  bbriner  dea  MbUIca,  dca  jeioM  as 
deacipieei  d'or,  d'argent, de billoaoa de caim.  aoStmeoia  de  aoe arma, ■oiliedaid'aKaa 
prince  soUTeraio,  et  qu'ils  soient  punis  comme  faut  monnajoirs;  toutous  aussi  qu'il  en  soit  usé 
de  même  à  ré<;ard  de  ceux  cbei  lesquels  il  se  trouverait  quelques  carrés,  poinçons  ou  autres  in- 
slromens  propres  a  la  fabrication  desdites  monnaies.  Médailles  ou  jetons,  et  que  les  maîtres  soient 
peraonnellement  responsables  de  toiu  les  abus  de  ce  Lté  nature  dont  leurs  ouvriers  on  compagnons 
se  rendraient  coupables,  en  lenr  abceacecomoe  en  leur  présence. 

7.  Défisodons  i  toas  grafeon.iemiriaa, forcions,  fiiodenra at  antrca  onvricn  de  labrii|u«r 
aneme  desditee  nudiiaes  pour  cewi  q«î  ne  latir  jaitUwiaieat  aaa  «a  awir  oblena  la  permiaiiaa  } 
i  l'effet  de  moi,  9s  «lii^roat  qa'eUa  lear  aidt  kbaia  jMfaaasMBMBtaA  Sa  limraat  leaditas 
macUnei,  au  d'être  en  Aat  de  la  représenter,  ea  eu  de  vMle.  Tontoas  que,  bnte  par  eux  de 
se  conformer  aux  dispoîitions  du  présent  artiele  ,  ils  soient  condumtiés  en  mille  livres  d'arocnde 
et  cuoiîscation  des  ouvriigcs,  pour  la  première  fois,  et  a  de  plus  grandes  peines  eu  cas  de 
récidive. 

8.  Enjoignons  tant  à  ceux  qui  emploient  ou  emploieront  par  la  suite  lesdites  machines  qu'ans 
aatliera  qui  les  fabriquent,  de  se  soumettre  an  visites  que  les  eomoùaaaires  de  notre  oosrdsi 
■oaaaiea,  le»  ofietera  dea  sièges  de  aoa  rataort,  lean  délteiéa  «a  prénoiéa  jonront  i  svaiNM 
da laiN  «ksaai,  kVdSet  de  vérifier  ^tk  aa  flaalMwlcaDeat|MinlaB  iiepoitliona de  cas  |W- 
aaates,  et  ce ,  sous  paha  de  d^eoMmaee,  at  d*/  lirccaatniilapariratet  ha  taies  pmcriha 
par  les  ordonnances  en  pareil  cas. 

9.  N'entendons  par  ces  présentes  dispenser  ceux  qui  seraient  déjà  en  possession  de  quelques 
ntrhines  de  la  nature  de  celles  qu'elles  ont  pour  objet,  de  remplir  les  formalités  que  nous  avons 
prescrites,  pour  obtenir  la  permission  de  continuer  à  en  faire  usage.  Voulons  que,  dans  le  cas 
où  ils  négligeraient  de  s'j conforaaer  dans  te  délai  de  deux  mois,  i  coapler  du  jour  de  reue- 
gistremeat  de  ers  préseatat,  ïl  aoit  procédé  contra  au  aatraordinairement,  et  qu'il  ea  sok  aié 
de  Brima  à  ré|aid  de  iaos  ccaa  qat  ancaiant  cbea  aaa  oa  anplnianieat  è  faicair  kadites  na> 
cUmo,  sans  aa  finir  «NaBa  la  pemiidoB.  Voalana  qa*elles  ae  paltMat  être  aeecrdte  au 
on  Triera  et  artistes  auxquels  les  ordonnances  et  réglemens  permettent  de  s'établir  dans  l^s  lieux 
privfUglés,  qu'à  la  charge  par  eux  de  se  soumettre  aux  visites  des  officiers  de  noire  cour  des 
■HBaics  et  des  sièges  de  son  ressort,  conforménent  à  l'article  8. 

10.  Avons  dérogé  et  dérogeons  i  tous  édi)s ,  déclarations ,  leUres-palentcs  et  réglemens  dont 
les  dispositions  seraient  contraires  k  ces  préMales,  et  notamnent  i  nos  éifila  dca  aoia  de 
juin  iO||6  et  février  1736^  kaqiicla  seront  aa  aarplus  «léenlés  aeloa  Isnr  fonM  et  issnr,  aa  oa 
51!  a'y  ait  pas  dènfé^ 
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usage.  Ils  y  joindront  pareillement  des  certilicats  des  officiers  municipaux 
des  Ucax  dans  lesquels  sont  situés  leurs  ateliers  ou  maniiractures,  lesquels 
certiGcats  attesteront  l'existence  de  leurs  établissement  et  le  besoin  ^*Us 
pourront  avoir  de  faire  usage  desdites  machines. 

4.  Ancniis  {{fftvwifSf  semmciSf  foirgeiDnfey  fondeurs  et  entres  ouvriers 
ne  pourront  fabriquer  aucune  desdites  msdlilies  pour  tout  iiKÎividit  qui  ne 
justifierait  pas  de  ladite  permission  :  ils  exigeront  qu'elle  leiu:  soit  laissée 
jusqu'au  momeut  oà  ils  livreront  lesdites  machines ,  afin  d*étre  en  Aet  de  fai 
r^résenter,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  rautorité  publique,  SOUS  les 
peines  portées  par  lesdites  lettres-patentes. 

5.  Ceux  qui  ont  actneUeraent  en  leur  possession  des  nnclnnes  de  la  na- 
ture de  celles  ci-dessus,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  dans  le  dt'lai 
de  deux  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  préfets  et 
commissaires  de  police ,  ei  d'obtenir  la  permission  de  continuer  à  en  ftire 
naage,  soUs  les  peines poitées  par  lesdites  lettres^tentes. 


N*  113.  =3  3  germinal  an  9  (34  mars  1801).  =  Arrêté  qui  attribue  au  Uqui- 
datewr  général  de  la  dette  publique  la  liquidation  des  pensions  de  toux 
les  employés  près  des  ministères  et  des  odmiMistnUioiu  mvUet  et  mUi- 
taires,  (lU,  Bull,  uxvii,  n'  û98.) 


114.  =»  6  germinal  an  9  (27  mars  1801).  =  Arbêté  contenant  une  nou- 
velle rédaction  de  farticle  2  de  celui  du  19  pluviôse  an  9  sur  les  étapes  {JL). 
(HI ,  Bull.  LxxTii ,  n"  800.) 

L'article  2 de  L'arrêté  des  consuls,  du  19 pluviôse  an  9,  qui  rend  applica- 
bles à  quatre  nouvelles  classes  d'individus  les  dispositions  ûe  rarticle  8  de 
l'arrêté  du  l"^  frucudur  an  8 ,  relatif  aux  étapes,  sera  rcdigc  amsi  qu'il  suit  : 
— •«  En  conséquence,  ces  individus  recevront  pendant  leur  route,  enrem- 
n  placement  d'étape ,  trente  centimes  par  myriamètre  ou  lieue ,  sur  les  man-> 
«  dats  des  commissaires  des  guerres,  ou,  a  leur  défaut,  sur  ceux  des  pré- 
«  fels  et  sou»i»réfels. 

115.  =:  7  germinal  an  9  (28  mars  1801).=:  Arrêté  relatif  aux  baux  à  Ion' 
gués  muées  des  éi«u  ruraux  appeuteuaM  aux  hospices ,  aux  étubUsse* 
mens  d'instruction  puÙSgue  et  aux  communautés  d'Aabitans  ()).  ÇOï , 
Bull.  Lxxvii,  n"  607.) 

Art.  1*.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hospices,  aux  établissemens 


(i\  Vo}ei  cet  arrêté,  et  la  note. 

(a)  Vojm  la  «Ueret  da  S— tx  lÉn-ter  1791 ,  «pi  porte  a«t  les  bans  eaaaBntii  par  let  <(•• 
kliaaeniem  publics  ne  poarront  cicédar  ■ssraaaMS}  wki  an  8 — a3  pla*iow  an  a  (27  janTier 
— tt  ferler  179;),  qui  maintient  provlaoireownt  tea  btox  des  boit  dao$  leaqneU  les  comiounes 

ont  ftr  on  'ieronl  réintrgrécs;  l'avis  cJii  cous.  dVtat  du  S  brumaire  an  it  (îo  octobre  iSoa),  por- 
tant que  les  baux  qui  n'excédeut  pas  oeuf  années  ne  sont  p3s  coitiprlt  dans  let  baux  i  longuet 
années  pour  lesquels  l'autoritttioa  du  gouTernemenl  est  cxi^rc.  par  i'arrèié  du  7  germinal  an  q; 
wUii  du  aS  pluvinaa  anivant  (i^  février  i8o3),  coofirnuiif  du  précédent  ;  l'avis  du  cons.  d'état 
du  10  mars  i8o7,parlralqnon  Mcitt  da  18—37  avril  1791,  sur  les  baux  empbftéotîqaea  tt 
auMi  Ikiu  par  las  flwpn  tt  eMMmuHHMdi,  a'wpU<|iiaat  pM  au  baox  daa  bioas  das  hoapicaa  ; 
ooM  da  ra  aoAi  sabanl,  portant  qat  las  Inhb  I  km»  éea  liiaH  das  haapiecs  «t  des  élabliase- 
■eu  d'instruction  publique  aenwt  faita  ans  endières  ;  et  l'ordonnance  du  7 — n6  octobre  1818, 
sur  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux,  laquelle,  quant  aux  baux  excédant  neuf  annéeat 
maintient  le  présent  arriHé. 

Voj»  enfin  la  loi  du  l'j — 3n  mai  i835,  qui  dispose  que  les  comronnesi  botpioea  et  tOttSantna, 
f laklissemens  publics  pourront  affermer  leurs  bicot  ruraux  pour  dix-hdit  aaaées  St  SB  dasSASt, 
aaasaatrcaformalitél  t^nt  cellaaprcacritMpoar  kabaox  de  neuf  annéca. . 

G. 
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d'instructînn  publique ,  aux  communautés  dliabUans,  ne  pourra  étrè  cott* 
cédé  à  bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d*arrété  spédal  des  consuls. 

2.  Pour  obteiiirtdes  autorisations  de  ce  genre ,  il  sera  nécessaire  de  pro> 
duiK  ]es  pièces  suivantes  :  —  l»  La  délibération  de  la  commission  des  bos- 
ptCCSy  de  l'administration  immédiatement  cliarf^ée  des  biens  consacrés  à 
Vtlutruction  publique,  ou  du  conseil  municipal  |>our  les  biens  communaux, 
portant  que  la  oomcttsion  à  longncs  années  est  utile  ou  nécessura;  —  S*  Um 
information' </e  commodo  et  incommodo ,  faite  dans  les  formes  accoutumées, 
en  vertu  d'ordres  du  sous-préfet; — S"  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu 
oa  est  situé  rétablissement  dont  dépendent  les  Uena  iniospiMs  ou  dlnstme^ 
tion  publique;  —  40 L'avis da  soua-préget de ranoiMliiirmMit } — S»  L'avis da 
préfet  du  département. 

3.  Le  inimstre  de  rSnIériear  fera  cnsoile  son  rapport  aux  coiisaIs«  qui , 
le  a»aeil  d*état  entendu ,  accorderont  rautoiisalioii  »  ail  y  a  lien. 

K*  lia.  e»  S  genninal  an  9  (39  mars  I801).  «s  AmairÉ  relatif  h  lapoUee  età 

l'administration  des  sueeuNole*  de  Fk^lMiomd  det  AunUMu  (1).  (in^ 

Bull.  Lxxviï,  n»  609.) 

Art.  1".  La  police  et  la  discipline  de  cbaque  succursale  de  I*bôtel  national 
des  militaires  înTalides  seront  confiées  an  général  commandait  diacnn  dea- 

dits  ctablissemens. 

2.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordres  un  commandant  en  second ,  et  un 
nombre  d'adjadaos  qui  sera  déterminé  par  la  ministre  de  la  guerre,  et  pro- 
portionné au  nombre  des  invalides. 

3.  Les  officiers  chargés  du  commandement  des  succursales  seront  subor- 
d&imés  à  Finspectenr  général  commandant  ITiflftei  national  dea  mlBtaires  in- 
valides  de  Paris. 

4.  Chaque  succursale  sera  administrée  par  un  conseil  d'administration, 
composé,  — Dtt  commandant  en  second  ;  —  De  denic  capitaines  et  de  deux 

lientenans,  nommés  pour  deux  ans,  parle  général  inspectent  Cûmkflmiant 
en  chef  l'bôtel  national  des  militaires  invalides  de  Pans. 

i.  Ces  conseils  correspondront ,  par  l'entremise  dn  commandant,  avec  le 
conseil  d'administration  de  l'hôtel ,  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations, 
et  lui  en  soumettront  les  détails,  conformément  au  règlement  qae  le  minis« 
tre  de  la  guerre  est  chargé  de  leur  adresser  i  ce  sujet. 

8.  Il  y  aura,  près  de  cbaque  succursale,  un  quartier-maitre  chargé  de 
l'acquittement  des  dépenses  autorisées  par  le  conseil  d'administration  :  ilTem« 
plira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  de  garde  des  archives. 

7.  Un  surveillant  sera  chargé  des  dt  tails  de  l'infirmerie. 

8.  Le  quartier-maitre  et  le  surveillant  seront  à  la  nomination  du  conseil  • 
d'administration ,  et  conGrmés  par  le  commandant  :  ils  seront  sous  la  sur- 
Tcillfenee  immédiate  da  conseil  et  du  commandant. 

9.  L'entretien  et  les  réparations  des  bâtimens  seront  confiés  au  génie 
taire ,  qui  se  concertera ,  a  ce  sujet ,  avec  le  conseil  d'administration 

10.  Le  ministre  de  la  gnerre  désignera  nn  inspAtenr  ans  revues  pour  le 
service  de  chacune  de»  succursales. — Si,  dans  les  villes  où  elles  seront  placéen,  , 
il  se  trouve  nn  comnùssaira  des  guerres,  il  fera  le  service  de  la  succursale  : 
dus  te  Cas  ^fontraire,  le  ttdnlMre  en  nommd'a  un *fc  ^Mt  'effet,'qui  7  résidera. 

11.  Le  service  de  cbaque  succursale  concernant  les  vivres-pain,  sera  fait 
par  les  muoitionnaires  généraux.  — 11  sera  établi  des  masses  à  la  disposition 

(i)  \oyei,  sur  l'organiiation  des  ilfllién.  Il  éécnS  éa  goawil  ■  ift  ani  1991,  «tkSMlN 

^•i  rétament  toute  U  légUlaiion. 
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du  conseil  d'administration,  pour  rhabillement,  la  lingcne»  1«  chattfliiget 
la  pharmacie ,  l'ameublement ,  la  viande  et  la  lumière. 

12.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  succursale i  dûment  constaté, 
«en  versé 4  chaque  mois,  dvu  la  caisse  de  la  snccnnalei  «or  les  ordonnan- 
ces du  ministre  de  la  guerre  ;  et  le  paiement  en  icra  liilik  |Mur  la  trécorerie 
iMtionale ,  comme  solde  de  troupe. 

13.  Le  ministre  delà  guerre  déterminera,  par  nn  r^lement  particulier, 
le  mode  à  suivre  dans  la  répartition  des  fonds  pour  le  service  de  l'hôtel 
national  et  des  soccunales.  et  les  mesures  à  prendre  pour  en  constater 
l'emploi.   

N'  117.  =9  germinal  an  9  '30  mars  ll|Ot).sK  AanÉTÉ  relatif  aux  permis- 
sions de  caler  des  madragues ,  et  à  la  poBee  de  ces  étaèlissmeiu.  (  III , 

Bull.  Lxxvii,  n'en.) 

Art.  Aucune  madrague  ou  lilet  à  pécher  des  thons  ne  pourra  être  ca- 
lée sans  une  permisuon  du  ministre  de  la  marine ,  laqueNe  sera  enregistrée 
au  bureau  d^lliiipectioiidu  port  dont  la  madrague  dépendra. 

a.  Cette  permission  ne  sera  donnée  que  d'après  un  procès-verbal  dressé 
par  l'administratioa  de  la  marine  ^  sur  l'ordre  du  préfet  maritime.  Ce  pro- 
çct-Terbal  devra  conatater  que  la  madrague  dont  rétabUaMmcnt  cvt  "de- 
mandé, ne  peut  ntiire  en  aucune  manière  à  la  navigation. 

3.  Les  citoyens  a  qui  la  permission  de  caler  une  madrague  Wra  aooordée 
seront  tenus  de  passer  un  bail  dont  la  dmrée  et  les  conditions  seront  déter* 
minées  parlar^liedesdomaineaiiatîoaatixj  et  le  produit  «a aéra  Vené dan» 
ses  caisses. 

4.  Les  baux  actnéls  eeatimienmt  dPétre  eséetiMe  )a«qii*i  lear  exiAnâoo; 

mais  l'administration  de  la  marine  s'assurera,  sans  délai,  si  l'établissement 
des  madragues  déjà  affermées  ne  nuit  point  à  la  navigatiQu  i  et  dans  le  cas 
oà  a  y  nuirait,  clle-dëtermimra  le nonvél  emplacement  q«|  dem  leur  ètr« 
assigné.— A  l'expiration  desdits  baux,  les  concessionnaires  éft  nudngues 
seront  tenus  aux  conditions  expriinéjes  par  l'article  préeédent» 

5.  La  police  snr  Pétabttssement  des  madngueB  el  for  Ifi  mnk»  <pii  y  au- 
ront employés  appartiendra  exclusivement ,  sons  l*autorité  da  mimelre  de 
la  marinef  à  l'administration  des  ports  et  arsenaux. 

6.  Cette  administration  veillera  à  ce  que  les  concessionnaires  def  madra- 
gues placent  sur  les  extrémités  de  leurs  filets  les  i)lus  avancésen  mer,  des 
orins,  bouées  ou  gavîteaux ,  à  peine  de  répondre  des  domanget  qni  pour- 
raient résulter  du  défaut  de  cette  précaution. 

7.  Tous  pécheurs  auront  la  liberté  de  tendra  des  thenaires  et  combrières, 
et  de  pécher  dans  le  voisinage  des  madragues,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  à 
une  distance  suffisante  pour  ne  pas  nuire  à  ces  établissement  :  s'ils  s'en  ap- 
prodmit  de  trop  près,  et  qntli  oecaslooent  dea  dnmmage»,  île  en  dentu^ 
rmnt  roponsables. 


(!•  118.3SS9  germinal  an  a      mars  1801).  —  Arrêté  portant  qu' il  n'jr  a  plus 
liûu  à  déUvrer  de  certijkats  de  liguidations  de  droits  et  offices  doma- 
niaux  faites  atwt  lear  suppression  sçm  iademmtd,  (III ,  fiuU.  ucxTn, . 
n*  «13. } 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  le  rapport  du  ministra  dea  linanees  sur  ■ 

la  question  de  savoir  si  les  engagistes  ou  aliénataires  de  droits  et  d'offices  do- 
maavw  supprimés,  qui  ont  été  liquidés  avant  qu'aucune  loi  en  ei]it  pro- 
Boncé  riabdlition  sans  indemnité ,  et  dont  les  liquidations  ont  même  été  ap- 
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prouvées  par  des  décrets  pardcaliers ,  mais  dont  les  certiQcats  de  liquidatîoa 
n'avaient  pas  été  délivrés  lorsque  l'abolition  sans  indenmité  a  été  prononcée, 
soat  foadés  aujourd'hui  à  réclamer  ces  certificats  et  à  exercer  leurs  créan- 
eumt  l'état;— Va  tas  lois  des  15— M  mars  1790,  »-ie  juillet  1791,  Sft 
août  1792  ,  17  juillet  1793,  10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2  (1);  —  Considérant 
que,  depuis  les  lois  des  17  juillet  1793,  10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2,  il  n'a 
plus  été  permis  an  liquidateur  général  de  liquider  les  eréamses  de  drôits  et 
ofUces  domaniaux  supprimés  sans  indemnité ,  ni  conséquemment  d'en  dé- 
livrer les  oertiticats  ou  reconnaissances  de  liquidation  j  —  Considérant  que 
les  Uquidatîons  (lûtes  antérienrement  à  l'abolitioD  sans  indemnitf  sont  res- 
tées dans  les  termes  de  celles  qui  étaient  encore  à  liquider,  dès  q«ie  les  cer- 
tilicatsde  liquidation  n'avaient  pas  été  délivrés,  le  but  des  lois  citées  n'étant 
pas  seulement  de  défendre  la  liquidation ,  mais  d'éteindre  la  créance  ;  et  que, 
dès-lors ,  on  n'a  pu  regarder  comme  consommées  définitivement  que  celles 
de  ces  créances  dont  les  certificats  de  liquidation,  qui  étaient  les  titres  né» 
cessaires  aux  parties  prenantes ,  ont  été  délivrés  et  suivis  de  paiement,  oii> 
employés  avant  les  lois  qui  ont  prononcé  Pabolition  sans  indemnité;  —  Le 
conseil  d'état  entendu ,  —  Arrêtent  : — Aux  termes  des  lois  des  17  juillet  1793 , 
10  frimaire  et  7  pluviôse  an  2,  il  n'y  a  plus  lieu  de  délivrer  de  certificats  de 
liquidation  aux  aliénataircs  on  engagistes  de  droits  et  offices  domaniaux  sn|h 
primés  sans  indemnité ,  lors  même  qpM  les  ijipiidatiffnff  auraient  été  Csitcs  et 
approuvées  avant  lesdites  lois. 


N*  119.  a- 13  germinal  an  9  (3  aTril  iSOl).  ^  Autrt  contenant reetàfieatiom^ 
ePun  article  de  celui  du  17  nivose  an  S,  relatif  aum^piocement de* fré^ 
Jets  en  cas  d'absence.  (III,  Bull.  Lxxviii,  n*  616.) 

L'article  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  17  nivose  dernier  (relatif  au  rempla- 
oement  des  préfets  en  cas  d'absernse),  ainsi  conçu  :  //  est  dérogé  y  quant  à- 
ce,  h  Vartictt  8  de  l\arrêté  des  consuls  du  17  ventôse  <za  8,  est  définitive- 
ment rédigé  comme  il  suit  :  U  est  dérogé,  quant  à  ce  y  à  V  article  6  de  Var- 
réti  descoiumbéu\7vmtOM0n%. 


M*  120.  =  1 5  germinal  an  9  (5  avril  1801).  =  Ai\bêtk  qui  rèf;le  l'uniforme  de» 
administrateurs  et  agens forestiers  {1).  (III,  Bull,  lxxviii,  n"»  622.) 

Art.  1*'.  L'uniforme  des  administrateurs  et  agens  forestiers  est  arrêté  ainsi 
4^11  mit  ;  —  L'habit  à  revers  et  pantakm  d*  drap  Test,  doublés  de  même,, 
gilet  diamois ,  chapeau  français  et  une  arme. 

2.  L'habit  sera  brodé  en  argent,  d'un  dessin  en  feuilles  de  chêne  avec  une 
baguette  unie  sur  le  bord,  suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  selon  le  grade,  savoir  :  — Pour  les  administrateurs,  aux 
collet,  paremens,  pattes  et  tour  extérieur  des  poches,  avec  la  baguette  seu- 
lement autour  de  l'babit;— -  Pour  les  conservateurs ,  aux  collet,  paremens, 
et  à  la  patte  des  poches,  sans  baguette  autour  de  l'habit  ;— Pour  les  inspec- 
teurs, aux  collet  et  paremens; — Pour  les  sous- inspecteurs,  au  collet.  —  Le 
gilet  des  administrateurs  sera  brodé  ;  eelnî  des  conservateurs ,  avec  une  ba- 
guette seulement;  celui  des  inspecteurs  et  sous -inspecteurs,  sera  uni 

4.  L'habit  dm  arpenteurs  aura  le  collet  et  les  paremens  en  velours  noir. 


(i)  Ces  lois  soDt  reUti*es  à  l'abolitioo  dei  droits  féodaui. 

(a)  Voiex,  vu  le  latee  oli{|6t,  l'ord«uuoe  du  — ^4  août  1827,  rcadM  fow  Tesécab» 
de  Code  niMtfar,  aie.  st,  as  «t  «9  (agns  ét  MM  graêcs). 
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avec  un  galon  d'argent  et  deux  boutonnières  à  diaque  oftté  da  OOUet^  HA 
galon  et  deux  boatoauiëres  aux  paremens. 

5.  I/babit  de*  gardes  féBéranz  aura  ooltet  «t  paremeiu  chamois,  aT«e  doiz 

boutonnières  en  s:alon  d'argent  sur  chaque  côté  du  collet,  et  deux  aux  pa- 
remens.— Les  gardes  ordinaires  seront  vêtus  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable  ;  mais  ils  porteront  toujours  la  bandonli^  tdla  qtt*dl«  sera  fixée  ci- 
après. 

6.  Le  bouton  sera,  pour  tous,  de  métal  blanc,  ayant  au  pourtour  desfeuil- 
Ica  de  cbéne,  et  portant,  an  milieu,  le  mot  Fméu  et  le  chiffkv  Jt.  F.,'^Le  èba* 
peau  avec  ganse  d'argent  et  petit  bouton  du  môme  modèle  que  celui  de  l'ha- 
bit   L'arme,  un  sabre  français,  un  ceinturon  vert,  avec  plaque  au  milieu. 

7.  Le  garde  général  portera  une  bandonlière  chamms,  bordée  d*att  galon 
d'argent  pareil  à  celui  de  ses  boutonnières  ;  celle  des  gardes  particuliers 
sera  chamois,  avec  bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque  de  métal 
blanc,  portant  ceamots  :  Bépublique  française^  Foréig  mUiomdes.  Les 
baBdovlicNa  aenmt  finmîca  «nz  gardea  onUmurcsy  jinx  Craia  deJa  rëpu- 
bliqne. 

N'  121. =17  germinal  an9(7  avril  180I).=Avis  du  conseil  d'état  sur  la  ma- 
nière  de  vider  les  partages  d'opinions  dans  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel  {t).  (III,  BuU.  uxviii,  n«  624.) 
.  Le  ooBsril  d*ëtat,  à  qui  le  pvenUer-conaiiI  a  renvoyé  on  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  la  manière  de  vider  les  partages  d'opinions  dans  les 
tcibunaux  de  première  instance  et  d'appel,  est  d'avis  qu'il  suliit  de  revenir 
«nx  usages  qui  ont  été  long-temps  et  généralement  pratiqnés  sans  inconré* 
nient.— Autrefois  on  faisait  monter  sur  le  siège  un  gradué  ou  un  praticien 
présent  à  l'audience,  ce  qui  dispensait  de  recommencer  les  plaidoiries.  Quel* 
quelbis  on  ordcnnnait  im  déliboé;  on  bien,  â-l'afAure était  phis  difficile,  on 
appointait. — Aujourd'hui ,  la  difficulté  qu'on  trouve  à  user  de  ces  différentes 
ressources ,  ne  peut  tenir  qu'à  ce  qu'on  veut  appliquer  au  nouvel  ordre  ju- 
diciaire, des  di^Kwitions  faites  pour  une  autre  organisation. — ^Loraqnll  vfj 
avait  par  département  qu'un-seal  tmbnnal  composé  de  vingt  juges  qui  ju- 
geaient en  première  instance  et  en  cause  d'appel,  la  loi  du  14  prairial  an  6 
avait  réglé  qu'en  cas  de  partage,  les  juges  s'adjoindraient  trois  autres  mem- 
bres du  tribunal,  qui  alors  pouvait  en  effet  les  fournir.— Mais  il  est  évident 
que  la  loi  du  27  ventôse  n'ayant  placé  dans  les  seize  dix-septièmes  des  tribu- 
naux de  première  instance  que  trois  ou  quatre  juges,  elle  n'a  ni  voulu  ni  pu 
vouloir  l'exéeution,  désormais  impossible  ,  de  In  r^le  introduite  par  la  loi 
du  14  prairial. — loi  du  27  ventôse  en  se  rapprochant  beaucoup  de  l'an- 
cienne organisation  des  tribunaux,  et  en  ramenant  la  plupart  des  anciennes 
tonnes  de  procéder,  a  entendu,  sans  dmrte,  qa*en  cas  de  partage,  les  tribu- 
naux usassent,  pour  le  vider,  de  la  simplicité  des  moyens  pratiqués  dans  les 
anciens  tribunaux. — Ainsi  l'adjonction  de  trois  juges  n'est  plus  nécessaire 
pour  vider  un  partage  ;  il  snfttt  de  l'intervention  d*nn  seul.— Dans  ce  sens , 
la  loi  du  27  ventôse  a  procuré  de  suffisantes  ressources  à  tous  les  tribunaux. 
—Il  ne  faut  que  sept  jugea  pour  rendre  un  jugement  en  cause  d'appel  j  et  le 
moins  nombreux  des  tribunaux  d*appel  a  onze  juges  résidant  dans  le  liea. 

(x)  Vom,  nir  cet  objet»  la  loi  da  14  pniml  aa  6  (a  joia  1998),  et  loi  mIh. 

Il  a  m  jugé  que  cet  avU  poonh  4trà  iaraqoé^  lonqw  la  eonporition  des  trilnwan  m  Iw 
laillllsil  pu  de  ae  conformer  i  la  loi  de  prairial  aa  6;  maii  qu'il  ne  faiMit  pas  obitacle  à  l'eté- 
«ifioB  do  eetto  loi  à  l'yard  des  tribanaux  qui  pou? aient  »'jr  coofonner.  (JaM.,  i5  acMidor  «n  x  ^ 
atB.,IT,a,  4s. 


de  sa  séance  :  s'il  arrive  un  partage,  c'est  qu'il  se  sera  trouvé  sur  le  siège 
huit  ou  dix  juges.  Ce  dernier  cas  doit  être  rare  ;  mais  enfin  s'il  arrive,  et 
qae  IVm  ▼«aille pas  faire  monter  sur  le  siège  un  hemme  de  lei,  en  peut 
recourir  au  oniièrae  juge  pour  départager  les  autres. — Dans  les  tribunaos 
de  première  instance ,  il  ne  faut  que  trois  jugea  pour  rendre  un  jugement  : 
un»  d'abofd  il  y  •  eent  qoatre^vingt'treiae  trihônaiix  compoaët  duLcim  de 
trois  juges  seulement  :  là  il  n'y  a  point  de  partage  possible.  Ensuite  il  y  » 
▼ingt-quatre  tribunaux  composés  de  sept  on  dix  juges,  divisés  en  deux  sco- 
tioas  ;  le  partage  arrivé  dans  une  de  ces  sections,  peut  être  aisénent  vidé 
par  un  juge  emprunté  de  l'autre.  — EnOn,  cent  qoatre-vin^t-cinq  tribunaux 
sont  composés  de  quatre  juges .  et  s'Hs  sont  tous  assidus,  si  le  directeur  du 
jury  n'est  pas  souvent  empêché  d'assister  à  l'audience,  il  pourra  y  avoir  quel- 
ques  partages  :  mais  il  y  a  près  de  chacun  de  caatnblUMnx  trou  supplAuiy 
et  rien  n'empêche  d'en  appeler  un  ,  si  ce  n'est  comme  suppléant,  du  moins- 
comme  homme  de  loi. — On  voit  donc  que  lors  même  que  les  tribunaux , 
aeit  d'appel  ou  de  première  instance ,  auraient  de  la  répugnance  à  prendre 
nn  départiteur  lïarmi  les  hommes  de  loi  ou  avoués  qui  auraient  assisté  à 
l*audience  et  entendu  le$  plaidoiries ,  ce  qui  serait  pourtant  le  plus  sage 
perti  pour  |M>èveiiir  les  retards  et  les  frais,  ib  pourraient  toojMin  eempter 
sur  le  secours  d'un  juge  ou  d'un  suppléant  pour  faire  marcher  la  justice  sans 
qu'il  fût  besoin  d'introduire  une  nouvelle  machine  qui  ne  servirait  qu'à  en 
eompliqiier  l'aetioB.— Le  conseil  d*état,  après  avoir,  anr  le  renvoi  dca  eon- 
fluls  et  sur  le  rapport  de  la  s<m  tion  de  léfrislalion ,  discuté  le  projet  ciiidca» 
BUS,  l'approuve ,  et  arrête  qu'il  sera  présenté  aux  consuls  dans  la  famie 
proerite  par  le  r^lenient. 

N*  122.»23  germinal  an  9  (13  avril  tlOl).^»  AuiiTi  reiaù/  au  mode  d'à- 
vaHeemêiU  étuu  rantOaie  de  la  marine  (i).  (lU,  Bull,  umx,  n*  «37.)  . 


ia3.«a3  germinal  an  9  (13  ayril  i8oi).niJUutTA  relatif  à  i'^dminUtra^ 
noneiàlmeomfÊàUmdBtéemhèrigaéee  éTarlUlerie  dl»  Aimwnif  e* 
dee  eompagides  «tommrm  (t).  (III,  BnlL  usiz,  a*  «M.) 


N*  I24.a=27  germinal  an  9  (17  avril  l80l).8AnntTÉ  gui  règle  k  costume  et 
iesfiiaU  de  teran  des  euMMt  ésêeemmiêUÊÙres  dmgçmememmtpréi 
h*  trikmaux  er<in/iaeiv(a).  (III,  RuM.  lxzz,  n*  649.) 


M*  1SS.039  germinal  in  9  (19  avril  lWl).«ainÉ««  reAMjf  mem  erdamoee 
Sçmdée»  et  à  Uqtdder  eitr  let  aiuiéee  ft,6eeT(4).  (Ca,  Bail.  kmXxk, 
n*  MO.) 

TITRE  l".  —  Créinces  liquidée*  jusqu'à  ce  jour  pour  service  des  «nnces  5,  6  el  7. 

Art.  1*'.  Les  créanciers  pour  service  des  années  ^  0  et  7 ,  dans  les  divers 


(l)Al|}00rl1ini,  le  mode  d'iTancement  dans  l'araiée  est  réglé  par  la  loi  du  14 — 17  smUlSSa, 
«01  eoiMhae  le  dernier  éut  dct  ebsea.  Cette  loi  rtaé  le  préwat  vtMi  mm  ùÏMt. 

(a)  Ca  tniii  u'a  pliu  d'o^rt  é$fem  k  lacaBpwiliga  da  raraiés.  pu  sidia  de  laVMtts  av 
demi-brigades  a'csiiteat  plas. 

(3)  he»  nlwlllatt  des  cvnnlHiIres  in  goamMnent  près  let  trikoaaas  oinriadi  italnen» 
|>lus,  depuis  II  loppreuicm  de  res  Iribunacx.  qui  ont  été  remplaoét  par  Im  coWfl  d*aMilc* 
Aujourd'hui,  le  service  des  cours  d'assises  est  fait,  soit  par  les  procarenrs  dv  roi  00  lobtUlati, 
dans  les  Villes  où  il  n'y  a  pas  de  cours  niralrs ,  noit  |>sr  1rs  avocats- généraai  ddH  IcS  vWSB  qi* 
teBt  let  siège*  de  ces  cours  :  par  ronséqueot,  le  uréseat  arrêté  n'a  plus  d'objet» 

(4)  Vajet,  nr  U  lifridatioa  de  h  dette  pd)lii«e,  k  décitt  géséni  da  a4  aQ4t(tS,  t6^  17 
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départemens  du  ministère,  prétenteront  leurs  déooin|>teft  au  liquidatattr 
atetl  é$  la  dette  publique,  avant  le  ]•*  neindor  proiMi. 

2.  Le  liquidateur  général  ouvrira  autant  de  regiâtnt  quTil  j  •  de  noria- 
tères,  et  y  inscrira  lesdits  créanciers  par  ordre  alphabétique^  arec  indiialioA 
tant  des  sommes  réclamées  que  des^iffërens  exercices. 

3.  Dans  le  méoia  délai  que  ci-dessnt,  ebaqne  ministre  fera  dresser  un  èê^ 
hleau,  également  par  ordre  alphabétique  et  avec  distinction  d'exercioM» 
des  créances  par  lui  reconnues  jusqu'à  ce  jour  sur  les  années  S,  6  et  7. 

4.  Au  1"  messidor  procliain,  le  liquidateur  général  de  la  datte  publiqw 
et  les  ministres  adresseront  à  celui  des  Unances,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, le  dépouillement  des  déclarations  et  tableaux  prescrits  par  les  arti- 
cki  didémii. 

5.  Le  ministre  des  finances  prendra  les  ordres  des  consuls,  pour  qu'il  soit 
mil  à  la  disposition  des  ministres  les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesdites 
créancM  en  inseriptioos  au  grand-liTre  de  la  dette  publique  »  eonfaimA» 
ment  à  là  loi  du  30  ventôse  dernier. 

«.  Les  ministres,  d'après  la  décision  des  conaulsi  délÏTreront  Irart  ordon* 
aaacea  dana  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  certi6cats  de  liquidation 
délivrés  jusqu'à  ce  jour,  tant  par  le  liquidateur  général  de  la  dette  publique» 
que  par  la  commiisfmi  de  la  eomptabmlé  faitenMdiaire,  pour  des  paitiis  àê 
senrioepoatérienm  en  l«*Teiidéaii«ire  an  5. 

TITRE  11.  —  Li^uiditk»  mUM  k  ftlM  svksaeaésl  $«^«19. 

8.  A  compter  de  ce  jour,  les  ministres  ne  pourront  déHyrer  aux  parties 
aucun  décompte  pour  quelque  service  que  ce  soit.— -Lie  liquidateur  de  la 
dette  publique  et  la  commission  de  eomptabilité  intermédiaire ,  pour  les 
parties  de  service  postérieures  au  1"  vendémiaire  an  5,  qu'ils  sont  chargés 
de  liquider,  ne  pourront  également  expédier  aux  parties  aucun  certiticat  de 
liquidation  ou  autrea  pièces  éqmvaleaiea. 

9.  Aussitôt  qu'une  créance  sera  liquidée,  le  montant  en  sera  porté  sur  un 
jsegistre  ouvert  à  cet  effet,  avec  distinction  d'exercices  et  par  ordre  alpha- 
bétique. 

10.  Chaque  trimestre,  les  ministres,  le  liquidateur  pcnéral  de  la  dette  pu- 
blique et  la  commission  de  comptabilité  intermédiaire ,  adresseront  au  mi- 
nistre dea  finances  le  dépouillement  desdits  registres  ;  et  il  sera  fiilt  aoccearf- 
vement  les  fonds  nécessaires  pour  en  acquitter  le  montant ,  conformémwil 
à  la  loi  du  30  ventôse  dernier,  en  vertu  des  wdonnances  que  les  ministiea 
déUnerontdMa  la  forme  ordinaire. 

11.  n  aeraoBvertè  la  Iréiewri»,  ponr  dmeilne  des  années  fi,  9  et  7,  mi 
eonpte  distinct  et  séparé  des  créances  payées  en  inscriptions  au  grand- 
Mraei  en  exécution  de  la  loi  du  3»  ventôse ,  et  le  résultat  en  sera  présente, 
chaqaenoii,  aux  conanli,  par  le  ministre  desflntneea. 


N*  126.=29  germinal  an  9  (19  avril  180i).=AanftTS  relatif  aux  créances 
pour  service  de  tan  &  gui  seront  inscrites  sur  le  grand-Uvre.  (III,  BuO. 
Lxzn,n*64l.) 

Art  !•»  Ln  eréanciera  pour  service  de  Vm.  8,  dans  les  diren  départe- 


ct)— 13  Mptaabfs  1993,  «t  Im  mIcs  yl  tvmmm/t  Is  UgidstioBt  et  igadilsnwt  h  iw  de3» 
fsaïass  sa  9  (as  mis  slot). 
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mens  au  ministère,  qui  voudront  tiser  de  la  facuUë  qui  leur  est  accordée  pir 
Tarticle  lâ  de  la  loi  du  30  Tentose  dernier,  et  obtenir  des  inscriptions  au 
snnd-UvNy  tn  feront  la  dcoMode  à  chaque  oiiaistK  que  Icnr  acrviee  eon-  . 
cerne. 

2.  Les  mini&tres,  après  Térilieation  des  créances,  les  porteront  sur  un 
TCgistra  qui  ter*  dreité  à  cet  effet,  daiw  chaque  niidilèK,  par  ordre  al- 
phabétique. 

3.  Dans  la  dernière  décade  de  prairial  prochain ,  ils  adresseront  au  mi- 
nistre des  flimiees  le  défioaittement  de  ce  registre. 

4.  Ce  ministre  prendra  les  ordres  des  consuls  pour  qu*ils<Mtmis  à  la  dis- 
position des  divers  ministres ,  les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesditcs 
créances  en  inseriptioni  an  gnnd^liTre  de  la  dette  publique,  cenftmnément 
à  la  loi  du  30  ventôse  dernier. 

6.  Les  minières,  d'après  la  décision  des  consuls,  déliirreront  leurs  ordon- 
nances dan»  1»  fo^ne  ordinaire. 

6.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  un  compte  distinct  et  séparé  des  paiement 
ci-dessus  ;  et  le  résultat  en  sera  présenté  chaque  mois  aux  consuls  par  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  proposera  tout  à  la  fois  les  mesures  nécessaires  pour 
qn^  MMtirenéà  la  eaiaae d'amortissement,  snr  le  produit  des  ventes  des  do- 
maines, une  somme  en  numéraire  éirale  au  capital  dca  icntet  qdi  auront  été 
employées  i  acquitter  le  service  de  l'an  8. 


N*  127.»29  germinal  an  9  (19  avril  IMM).  —  AaaitÉ  rthti/à  la  désigna- 
tion des  villes  ou  devront  être  ètabUes  des  bourses  ae  commerce^  à  tor- 
ganisation  etàlapoUcedecesàourses  (t).  (III,  Bull,  lxxix,  n*  643.) 

nmil*'.  — UipsilliMs  péDniaaim. 

Art.  I**.  Dana  nn  moi»,  à  compter  de  la  publication  dn  prêtent  régie* 

ment ,  les  ministres  des  financps  et  de  l'inf  «'rieur  feront  connaître  au  gou- 
•  Tcrnement, — l  "  Quelles  sont  les  villes  où  il  convient  d'établir  des  bourses 
de  commerce;  —  >•  Quelles  sont  celles  de  ces  villes  qui  ont  en  ou  ont  en* 
core  un  local  affecté  à  cette  deslination  ;  — 3»  Quels  sont ,  dans  les  villes  où 
il  n'existe  pas  de  local  employé  à  ce  service,  les  édifices  ou  empUceroens  na- 
tionaux qu*on  y  pourrait  affecter; — 4*  Les  soumissions  que  pourraient  sou- 
scrire les  négocians ,  à  l'effet  de  construire  des  bourses  de  commerce. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  proposeront  au  gouverne* 
ment ,  séparément  pour  chaque  ville ,  les  arrêtés  nécessaires  pour  affecter 
un  local  à  la  tenue  de  la  bourse,  en  conformité  de  la  loi  du  38  ventôse. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  au  gouvernement,  dans  le 
même  délai,— 1<*  Le  nombre  d'agens  de  rbange  et  de  courtiers  qu'il  sera 
convenable  d'établir  dans  chaque  ville  où  il  y  aura  une  bourse; — 2°  Quelles 
sont  les  places  où  il  sera  utile  d'autoriser  à  exercer  cumulativement  les 
mêmes  fonctions;— 3°  Son  avis  sur  la  somme  à  laquelle  il  convient  de  porter 
le  taux  du  cautionnement. 

4.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les  consuls  détermineront 
par  un  arrêté ,  —  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers  pour 
chaque  place  ;  —  S*  Gellet  où  ib  poorront  cunmler  le»  deux  twietieM»}  — 
i*  Le  taux  dn  cautionnement  pour  chacune. 

TITRE  ll.«Ds  b  nominatioa  «I  léeeptioo  des  agcM  d«  cbange  «t  evmûm  de  mireluuMKm. 
6.  La  nomination  des  agens  de  change  et  courtiers  aura  Uen  de  la  ma- 


(0  Vofct  It  loi  du  àS  vcaiiseaa  9  (ty  os»  iSoi),  «ir  l'étsUiMeaNat  tehaann  étco»- 
■erce,  cl  les  aoict. 
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niière  soÏTaate  :  —  Le  tribanal  de  commerce dfl  la  ville  nommera,  dans  une 
assemblée  générale  et  spéciale ,  dix  banquiers  ou  négocians,  et ,  pour  Paris,  , 
huit  banquiers  et  huit  négocians.  —  Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  for« 
mer  une  Ikle  double  du  Bonbire  d'agens  de  dmge  et  ooHiliien  à  nommer 
Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  département ,  qui  [>ourra  y  ajouter 
les  noms  qu'il  voudra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total.  —  Le  préfet 
radrcMera  au  miniftre  de  lintérieur,  qei  pown  ajouter  un  nomive  de 
noms  é^al  aussi  au  quart  de  la  première  liste.  —  Il  présentera  cnioite  la 
liste  entijsre  »  arec  ses  propositions,  au  premier  consul ,  qui  fera  la  no- 
nûaatkni! 

6.  Nul  ne  pourra  «^tre  inscrit  sur  ces  listes,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé 
la  profession  d'agent  de  change,  banquier  ou  négociant,  ou  travaillé  dans 
une  maison  de  banque,  de  commerce,  on  clics  nu  notaire  à  Paris,  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

7.  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou  ater- 
anoienienl ,  sans  s'être  depuis  réhabilité ,  on  ne  jouissant  pas  des  droits  de 
eitoyen  flnniçais ,  ne  pourra  être  nommé  agent  de  change  ou  courtier. 

S.  An  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  tribunal  de  commerce  nom- 
mera, conformément  à  l'article  ci^dessus,  dans  les  villes  de  département,  dix 
négocians  ou  banquiers ,  et  huit  négodans  et  huit  banquiers  pour  Paris,  pour 
présenter  une  liste  double ,  alin  de  pourvoir  aux  places  vacantes.  On  suivra 
au  surplus  le  même  mode  d'élection,  et  on  sera  astreint  aux  mêmes  conditions 
d*âigibOité  que  pour  la  première  éledioii. 

9.  Les  commissions  d'agens  de  change  OU  courtiers  seront  présentée  et 
enregistrées  au  tribunal  de  commerce ,  qui  recevra  de  l'agent  de  change  ou 
courtier  la  fwomeHe  de  BdéBlé  à  la  eonstitntlon. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous  les  agens  de  change  et  courtiers  qui  au- 
ront rempli  la  formalité  portée  en  l'article  précédent,  seront  inscrits  sur 
utttaMcan  placé» dana  un  lieu  avèrent,  au  tribnnal  de eoauuërce  etila 
bonne. 

TITRE  ni.  —  Du  cautionDemeot. 

11.  Gbafue  agent  de  change  ou  courtier  sera  tenu  de  TCrser  à  la  caisse 
d*ainortiiimftnt  le  montant  du  cautionnement  auquel  il  sera  assujéti ,  en 
ûx  termes  égaux.  Faute  par  lui  de  remplir  un  ou  plusieurs  termes  de  ses 
obligations,  il  sera  rayé  du  tableau ,  à  la  diligence  du  préfet  du  département, 
et  défenses  lui  seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les  sommes  par  lui  payéea 
lui  seront  remboursées  sans  intérêts. 

il.  IjC  rautinnnement  des  agens  de  change  ou  courtiers  sera  spédale 
ment  affecte  a  la  garantie  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
contre  eux  par  suite  de  reierdce  de  leurs  itonetiona.  LorM|ue  les  aUminis* 
trateurs  de  la  caisse  d'amortissement  auront  fait  quelques  paieraens  d'après 
la  présente  disposition,  et  que  le  cautionnement  se  trouvera  entamé,  l'a- 
gent  de  change  ou  courtier  acra  wapaidu  de  ses  fonctiopa  juaqtf  à  ce  q^7il 
l'ait  complété  entièranent  (1). 


(f)  Le  dëfiut  de  restliutioa ,  par  un  igrnt  de  change,  des  fonds  qu'il  a  rtcu»  d'ua  lier»  pour 
une  opfratiun  confiée  plus  a  l'fioiDme  «ju'a  l'agent  de  change  ,  et  sin^-uliere ment  pour  les  jooer  à 
la  bourse ,  à  profit  commua ,  ne  cooatitue  paa  un  fait  da  clurge  douuat  liea  à  privil^  mp  1* 
CMtionoeBeiit  ParU,  i6  dëcetnbrc  1811,  Si&.,  XIV,  ^  160. 

Lm  eréucicn  pour  faiu  de  char^  dotrent  exercer  leur  prifïl^  tut  le  cmiwiwit  d'^o» 
■gsat  éa  chaage,  de  préférence  n  tréaor  pablic,  pour  le  recooffOMt  d'aMaîlas  MOBioeéaft 
•ootn  est  agoat  de  dbaage.  CaH.,  7  nai  x8i6,  Sia.,  XVII.  i,  53. 

fiQCi  eaoaitl'ifrllé  du  37  prairial  aa  10  (téjoin  i8oa),  art.  i3,  H  les  aoUi. 


CONSULAT, 


13.  Les  droits  de  commiasion  et  de  courtage  seront  tixé«  par  un  arrêté 
des  coiuuU,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  consultera  à  cet 
«flal  Ict  tribunaux  de  commerce  des  TÏUes  où  il  sera  ét^U  des  bourses ,  et 
le  piéM  d*  dépwlamiil.    AwiMifoiMDt  tel  locm 

TITBI  ▼.•-•ItehpolieBfÉiiteatMnàtabMiwetswlMagsosdictefSfteMW^ 

14.  La  police  de  la  bourse  appartiendra,  à  Paris,  au  préfet  de  police  ;  i  Mar- 
•eille  p  L^oa  et  Bordeaux ,  aux  commissaires  généraux  de  police  ;  dans  les 
antres  villes ,  anx  maires.  —  Us  désigneront  on  da  commissaires  de  police , 
ou  un  des  aJjoints,pQiirdtMpvéimàlfttenna»«lmesnf« te poltee pen- 
dant sa  tenue. 

Id.  Les  agens  de  change  de  chaque  place  se  réuniront ,  et  nommeront,  à 
te  majorité  absolue ,  un  syndic  «t  sut  adjoints,  pour  cxACcer  une  police 
intérieure ,  rechercher  les  contraTentiowttUtoisetrég^i^incoSyettei  teire 
connaître  à  l'autorité  publique. 

16.  S'il  arrive  oonlcsiaiioii  entre  tes  ageas  de  citange  rdatfTemcnt  à 
l'exertuce  de  leurs  fonctions,  elle  sera  i)ortée  d'abord  devant  le  syndic  et 
les  adjoints,  qui  sont  autorisés  adonner  leur  avis.  — Si  les  intéressés  ne  veu- 
lent pas  s'y  conformer ,  l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce ,  qui 
prononcera,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils,  —  Et  au  coraniissaire  du  gouverne- 
meut  près  le  tribunal  de  première  instance ,  s'il  s'agit  d'un  tait  de  {KtUce  et 
de  contravention  aux  lois  et  réglemens,  pour  qa*il  exerce  les  pounœles  sans 
délai  :  le  tout  sans  préjudice  du  droit  despartÎM  înt^essées, 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris ,  le  commissaire  général  de  police  de  Mar- 
seille, Lyon  et  Bordeaux ,  et  le  maire  des  autres  places  de  commerce,  pour- 
root  proposer  la  suspensko  des  agens  de  dunge  qui  ne  se  conformeront 
pas  aux  lois  et  réglemens ,  ou  prévariqueront  dans  leurs  fonctions.  Le  préfet 
de  police  s'adressera  à  cet  effet  au  ministre  de  l'mtérieur  i  —  Les  commis- 
saires généraux  de  police  aux  préfets  ;  —Les  maires,  anx  sonsiirérets,  qui  en 
rendront  compte  au  préfet.  —  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  pourra  proposer  au  premier  consul  de  prononcer  la  destitution 
de  Pagent  de  change  inculpé ,  après  avoir  tm^fois  Mt  demander  Pavis  des 
syndic  et  adjoints ,  devant  lesquels  le  prévenu  sera  entendu. 

18.  Les  dispositions  des  articles  19,  16  et  17  sont  communes  aux  cour- 
tiers du  commerce. 

If.  Le  préfet  de  p<^ce  de  Paris ,  sauf  l'approbation  du  ministre  de  linté- 
rieur  ;  les  commissaires  généraux  de  police  et  les  maires,  sauf  l'approbation 
du  préfet  de  département,  pourront  faire  les  réglemens  locaux  qu'ils  ju- 
geront nécessaires  pour  te  pofioe  iotérieure  de  te  bonne. 


N«  138.=29  germinal  an  9  (l  9  avril  1801}.  =  AanÊTB  relatif  à  ^ 
plmeemmu  4»t  ekemux  employés  aux  différent  serviees  de  t^frmée  (t). 
(m,  Bull,  uxx,  a*  644.) 

TlTHB  l"*^BsflB  ési  cbetanx  des  différens  icrvices  de»  armées.  —  Diltiarti—  m  dUblMU 
classes.  —  Nombre  qui  duii  olrc  coatervé. 

Art  1".  U  sera  conservé  quinze  mille  cent  chevaux  du  train  d'artUterift 
tnte  wiUe  «toinz  des  vivras  nilte  efuema  é'amlmteBee. «-Total  dix- 
neaf  milte  cent. 

,  ,1 

il)  Tofci,  mu  le  Mène  oUel,  le  étecC  dp  i3  DiTo«e^4  pluvisie  aa  «  (Sf^  jmtlirv 
'790>  <t  !•  éécNl 4m  xi  mil  tSto. 
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2.  Sur  les  quinte  mille  ceût  chevaux  train  de  l'artillerie ,  il  en  sera 
choiii  hnlt  mille  cinq  cents  parmi  ceux  de  l'armée  du  Rhin  ;  six  cents 
parmi oenx.d» l'urniéè des  fSriioii»;  «is ndlte pmlitt  miitel*  «t dievank 
de  l'armée  d'Italie. 

3.  Sur  les  trois  mille  chevaux  des  virres ,  il  en  sera  choisi  deux  mille  parmi 
ceux  de  l'armée  in  Rhin  ;  trois  eentfe  ptrmi  Max  d«  ftrnée  dcfe  Oriama  ; 
sept  cents  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  l'armée  d'Italie. 

4.  Sur  les  mille  chevaux  d'ambulance,  il  en  sera  choisi  cinq  cents  parmi 
ceux  de  l'armée  du  Rhin  ;  cent  parmi emz  de  l^nmée  des  GriMms  ;  quatre 
ooils  pOTni  tes  fimlets  et  chevaux  de  faiflkée  dltmlie. 

5.  Pour  procéder  au  choix  des  chevaux  qui  devront  être  conservés ,  les 
chevaux  des  différens  services  de  l'armée  du  Rhin  se  réuniront  successive- 
netit  il  Stnsbooi^;  teax.  de  Tmé»  dis  GdsMs,  à  BcMnçon;  ceux  de 
l'armée  d'Italie,  à  Milan. 

6.  L'officier'général  commandant  en  chef  l'artillerie  de  chaque  armée , 
passera  une  rerûe  deadits  chevnix  ;  il  les  distingnere  en  trois dasset  :  l'bonty 

pouvant  être  réparés ,  a»  devant  être  vendus.  Il  fera  distinguer ,  per  der 
marques  différentes,  les  chevaux  de  chacune  de  ces  trois  classes. 

7.  Il  répartira ,  s'il  y  a  lieu,  et  svîvairt  teur  nombre,  les  ebenox  qai 
doivent  être  vendus,  en  deux,  trois  ou  quatre  bandes; une  ou  plusieurs 
bandes  seront  vendues  dans  le  lieu  de  la  réunion ,  et  les  autres  dans  les 
villes  environnantes.  Tout  sera  vendu  à  l'enchère,  sous  la  survdllance  du 
préfet  dn  dépoteimuit. 

8.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  desdits  chevaux  seront  versées  de 
suite  entre  les  mains  du  receveur  du  département ,  qui  en  fournira  des 
bons  à  vue.  Lesdits  bons  seront  «drasésen  dÎMetenr  da  tvéser  poMie;  et 
le  montant  en  sera  remis  à  la  banque  de  France,  pour  être  placé  dans  la 
caisse  d'épargne»,  à  intérêt  aociuuuié  de  six  roots  en«ix  niois.->Les  sommes 
provenant  de  ladite  fcale,  «ira  qoe  les  latiréls»  restcros*  eotro  les  loaiw 
de  la  banque  jusqu'au  moment  où  il  MmaéeessaÎM  de  liiro  œimiveile 
levée  de  chevaux  pour  l'armée. 

TITRE  II.  —  De»lio»tion  et  placement  drs  rheriui  qnî  doifent  être  rODserrrï. 

9.  Sur  les  dix>neu(  mille  cent  chevaux  qui  doivent  éU-e  conservés^  deux 
mille  sept  cento  resteront  en  activité,  et  seize  mille  qnatro  cents  seront  |da«- 

eês  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

10.  Sur  les  deux  mille  sept  cents  chevaux  qui  resteront  en  activité, quinze 
cents  seront  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  douze  cents  à  l'armée  d'Italie. 

11.  Leminbtrede  la  guenre  fera  connairre  aux  officiers  généraux  char- 
gés des  opérations  ci-dessus  pour  l'armce  du  Rhin  et  des  Grisons  ,  la  quan- 
tité de  chevaux  en  état  de  service  qui  existe  déjà  tant  à  l'armée  d'observation 
de  le  Gironde  que  dans  llntérienr ,  afin  que  le  nomfaro  total  des  dieranx  en 
activité  ne  soit  que  de  quinze  cents.  —  Il  leur  fera  connaître  aussi  le  nombre 
que  chacune  de  ces  deux  armées  doit  fournir  pour  compléter  ces  quinze 
cents  chevaux. 

13.  Sur  les  seize  mille  quatre  cents  chevaux  qui  doivent  être  placés,  treize 
mille  six  cents  le  seront  dans  l'intérieui:  de  ia  France,  et  deux  miUe.  huit 
cents  dam  la  république  cisalpine. 

18.  Les  troise  mille  six  cents  chevaux  à  répartir  dans  l'intérieur  de  la 
France  le  seront  dans  les  départemens  ci-après  désignés:  —  Dyle,  cent 
quatre-vingts;  Escaut ,  trois  cent  qiuurante  j  Forêts ,  quatre  cent  quatre» 
vingts  ;  tamnape,  trob  cent  trestei  Lys,  trois  cent  dix;  Marne,  quatre  cent 
floizantfrdix  i  Ifcnrthe,  quatro  cents;  Meuse,  cinq  cent  tieates  Mentete- 
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férietire,  cent  qaatre*'viDgt-dix ;  Mont-Tonneire ,  trois  cent  soixante-dix; 
Moselle,  cinq  cent  quarante;  Deax>!fèthcs,  cent  cinquante;  Nord,  quatre 
cent  cinquante;  Ourthe,  deux  cent  quatre-Tingt^ ;  Pas-de-Calais,  huit  cent 
quatre-vingts;  Bas-Rhin,  trois  cent  vingt;  Haut-Rhin,  deux  cent  quatre- 
Tingts;  Rhin-et-Mosetle,  cent  cinquante;  Hoèr,  quatre  ceats;  Sanibre-et- 
MeuM|  cent  qoatve'iviagtidii ;  Sam,  deux  cent  soixante^liz;  Somiiie, 
quatre  cents  ;  Vosges ,  deux  cent  quatre-vingt-<lix  ;  Ain,  soixante;  Aube, 
cent  vingt}  Doubs,  cinquante  ;  Côte-d'Or ,  cent  cinquante;  Jura,  soixante; 
Hariie(Haiite;,qaatre<iTingti;NièfFe^  cinquante;  SaÂae^Lnre,  «Equant»; 
Haute-Saône,  cinquante;  Yonne,  ccnttrente;  Allier,  quatre-vingts  ;  Ardèclie, 
quarante  ;  Cantal,  quarante  ;  Cher,  centj  Creuse,  cinquante  ;  Gard,  cent  cin- 
quante ;  Hérault,  cent  quarante  ;  fodrcquatre^ingtâ  ;  Loire,  soixante;  Hante* 
Loire,  soixante;  Lozère,  vingt;  Puy-de-Dôme,  quatre-vingts;  Rhône,  cin- 
quante; Tarn,  soixante-dix;  Vienne,  cent  dix;  Haute-Vienne,  soixante- 
dix  ;  Seine-et-Oise,  trois  cent  quarante  ;  Seine-et-ÂIame, trois  cent  quarante; 
Oise,  trois  cent  quarante;  Aisne,  trois  cent  quarante;  Loiret,  trois  cent 
quarante  ;  Eure-et-Loir,  trois  cent  quarante  ;  Calvados ,  trois  cent  quarante  ; 
Manche,  trois  cent  quarante  ;  Orne,  trois  cent  quarante  ;  âeine-Xnférieure  , 
trois  cent  quarante.  —  Total,  treize  rolUe  aix  cents. 

14.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  quels  dcpartemens  seront  réser- 
vés aux  chevaux  de  l'armée  du  Rhin ,  et  quels  le  seront  a  l'armée  des  Grisons. 

tb.  Les  deux  mille  faut  ccMi  qui  doivent  être  plaoéa  dans  la  répnilique 
dsalpine,  1«  aérant  dans  tos  départemens  en  deçà  duKincio. 

TITBB  m.  la  MWtilf  dont  les  chevaux  seront  rooduits  4iBI  lei  iiftltHii.  — Médo 

et  cooditioo  de  leur  placeœeaU 

16.  Le  général  commandant  en  chef  Tartillerie  de  chaque  année,  après 
avoir  fait  la  revue  et  la  répartition  ordonnées  par  les  articles  ci-desaos,  pré» 
viendra  les  préfets  des  départemens  respectifs ,  du  nombre  de  ctievaux  qui 
leur  seront  destinés ,  et  de  l'époque  où  ils  arriveront  au  premier  gîte  situé 
^dans  le  déparlonent.  —  Le  oonunandant  de  l*artilleEie  fera  partir,  sans  nul 
délai,  les  chevaux  du  dépôt  général  de  l'armée.  —  Le  sofft  décidera qocls 
chevaux  seront  envoyés  dans  chaque  département. 

17.  Le  convoi  destiné  pour  chaque  division  militaire  sera  eommandéparun 
capitaine  du  train  d'artillerie,  choisi  à  cet  effet  ])ar  le  (général  commandant 
l'artillerie.  —  Il  aura  sous  ses  ordres  autant  de  lieutenans  ou  sous>lieatenans 
du  train  qu'il  y  aura  de  départemens  dans  la  dii^ion  ;  ces  lieutenans  on  sons* 
lîentenans,  choisis  aussi  par  le  général  commandant  l'artillerie  de  l'armée, 
seront  chargés,  pendant  la  route,  de  la  surveillance  des  chevaux  du  départe- 
ment auquel  ils  devront  eux-mêmes  être  attachés.  —  Ils  auront  chacun  sous 
leurs  ordr^  antant  de  maréchaux  -  des  -  logis  en  chef  ou  ordinaires  qu'il  y 
aura  de  sous  -  préfectures  dans  le  département  :  ces  maréchaux  -  des  -  logis, 
choisis  aussi  par  le  général  commandant  l'artillerie  de  l'armée ,  seront  spé* 
culement  chargés,  pendant  la  route,  de  la  surveillance  des  chevaux  de  la 
sous-préfecture  à  laquelle  ils  devront  être  eux-mêmes  attachés.  —  Il  sera 
choisi  parmi  les  soldats  du  train  up  homme  pour  quatre  chevaux  ;  ils  les 
conduiront  jusqu'à  la  mnnieipalité  dans  laquelle  ils  devront  <tre  placés. 

18.  Les  préfets  feront  la  répartition  du  nombre  des  chevaux  entre  les 
sous-préfectures  ;  ils  prendront  pour  base  le  contingent  fourni  par  chaque 
Boos-préfecture ,  lorS  de  la  levée  du  contingent  de  l*an  8  :  le  sort  décidera 
des  chevaux  qui  seront  envoyés  dans  chaque  sous-préfecture— Les  préfets 
prendront  des  précautions ,  afin  que  les  chevaux  soient ,  dès  leur  entrée 
dans  le  département ,  dirigés  vers  les  sous^préfectures  dans  lesquelles  ils 
devront  4tre  placés. 


uiyiii^ed  by  Google 


31)    GERMINAL  AN  9  (19  AVRIL   180\].  Où 

19.  Les  sous-préfets  répArtirant  entre  les  monicipalités  le  nombre  des 
cheraax  qui  auront  été dciliiiéi  i  h  aoos- préfecture;  ilt  Md'mnt les  bases 

et  prendront  les  précautions  prescrites  par  l'article  ci-dessus.  —  Les  maires 
placeront  les  chevaux  destiné  à  leur  municipalîté^  ehcs  les  CUltiTateurs  qui 
paient  les  plus  fortes  cotes  de  contribution. 

10.  Les  cbtvmix,  arriTés  dans  chaque  mmûdpaUté ,  ne  recevront  de  ra- 
lions  de  fourrage  de  la  république  et  neteront  aolgnéaper  les  soldais  da 
train  que  pendant  trois  jours  au  plus. 

SI.  Tout  nàdhrida  «pii  aura  reçu  un  cfaeral  en  aura  la  libre  et  entière 
disposition  :  il  sera  tenu  de  fournir  à  l'état,  dans  le  mois  qui  suivra  la  réqui- 
sition qui,  en  cas  de  guerre ,  lui  en  sera  faite ,  un  cheval  ou  mulet  propre 
an  acrnea  dn  tr^n  de  Awlillcrie,  c'est-à-dire  âfé  de  cinq  à  dix  ans;  taille, 
ponr  lesmulets,  d'un  mètre  cinquante<iuatre  à  cinquante-sept  centimètres  (ou 
quatre  pieds  neuf  à  dix  pouces);  taille  pour  les  chevaux ,  d'un  mètre  qua- 
nnte>nenf  à  dnqnanteiKiuatre  centimètres  (quatre  pieds  sept  à  neuf  poocea); 
sain,  net  et  exempt  de  vices  rédhibitoires. 

22.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval  ou  mulet,  pourra ,  après  cinq 
ans ,  à  dater  du  jour  de  la  réception,  verser  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement  de  Son  arrondissement ,  une  somme  de  deux  eent  cinp 
quante  francs  s'il  a  reçu  un  cheval  de  la  première  classe,  et  une  somme  de 
deux  cent  dix  francs  s'il  a  reçu  un  cheval  de  la  seconde  clas&e.  Au  moyen 
de  ce  paiement  il  icnidéchaEsâ  de  tonte  responsabilité  ponr  le  cheval  qu'il 
aura  reçu. 

23.  A  mesure  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  recevront  les  sommes 
d-desans,  ib  les  feront  passer  à  la  trésorerie,  qoi  les  yersera  dans  la  banque 

de  France,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  ci-dessus,  article  8 

24.  Au  départ  des  chevaux  ou  mulets  pour  les  chefs-lieux  de  préfecture , 
il  sera  fonné,  pour  chaque  département,  vn  contrôle  général  des  dievauz 
confiés  à  chaque  chef  de  convoi ,  contenant  leur  âge,  taille,  signalement, 
numéro  et  classe.— Il  sera  ensuite  formé  un  contrôle  pareil  par  sous-pré- 
fecture ,  contenant  les  noms  des  municipalités  ;  il  en  sera  enfin  formé  un 
troinème,  par  municipalité,  du  nom  des  individus  auxquels  les  chevaux  ou 
mulets  auront  été  remis.— Ces  deux  derniers  contrôles  seront  tenus  par  les 
marécbaux-des-logis.  Ils  en  donneront  un  extrait  a  chacun  des  propriétaire» 
auxquels  on  aura  confié  des  chevaux  ou  mulets. 

7i,  Les  ofOciers  du  train  jouiront  du  traitement  ci  -  après ,  qui  leur  sera 
vnrré  tous  les  mois  sur  revue;  savoir  :  les  capitaines ,  deux  mille  francs  ;  les 
Ûeutenans,  qidane  eents  firancs  ;  les  naarédianx'des-logis,  trois  cent  soixante 
francs.— Les  officiers  jouiront,  en  outre,  de  l'indemnité  de  logement  attri- 
buée à  leur  grade.  —  Les  maréchaux-des-logis  auront  deux  cent  quarante 
francs  chacun  par  an  ponr  leur  logement  et  vêtement. — An  moyen  dn  trai- 
tement ci-dessns,  ils a'aoront  aucune  indenudtéàrédanier  ponr  leurs  frais 
détournée. 

26.  Les  marécbanx-des-logis  dn  train  seront  uniquement  tenus  de  se 

transporter,  tous  les  ans  .  dans  chaque  municipalité  de  la  sous  -  préfecture , 
afin  de  s'assurer  de  l'existence  des  citoyens  qui  auront  reçu  des  chevaux,  et, 
en  cas  de  mort,  reconnaître  les  béritters:  ils  rendront  compte  de  leurs 
toomées  aux  lieutenans,  et  ceux-ci  ai^x  capitaines,  pour  qu'ils  fassent  sur 
les  contrôles  les  changcmens  néoesiûres»  et  ces  derniers  à  l'inspecteur. gé- 
néral de  l'artillerie. 

17.  Les  soldats  dn  train  qui  auront  conduit  les  chevaux  seront ,  après 
l'arrivée  desdits  chevaux ,  incorporés  dans  les  corps  militaires  les  plus  rap- 
prochés, et  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  auront  été  jugés  les  plus  propres. 


CONSULAT. 


as.  Les  harnais  provenant  des  équipages  d'artillerie  rentres  eu  France  , 
•mat  répartis  entre  les  arsraaux  de  Strasbourg  €t  de  Besançon.'^ Ile  y 
seront ,  de  suite ,  réparés  à  neuf.— La  garde  et  la  eomcrvatiftn  seront  con> 
liées  à  un  garde-magasin  des  charrois ,  soua  rinspectàeo  du  garde  général 
dn  parc  d*artillerie,  qui  en  went  gesponieble.'-'L'iaepectedr  gteëral  de  l'ar- 
tillerie, d'après  les  comptes  qui  lui  »eront  rendus  par  les  inspecteurs  du 
corps»  fera  un  rapport  au  ministre  de  la  guerre  sur  ks  fonds  annuels  a  faire 
pour  reotretien  de  chaque  hamab  :  en  mnjm  de  cet  istids ,  qui  aeroat 
«ttribaésau  garde-général  du  parc,  toutes  les  réparations  ou  rencmveile- 
mens  qu'ils  pourraient  exiger  au  moment  où  oa  sera  dans  le  cas  d'en  faire 
usage ,  resteront  a  sa  charge ,  et  seront  préteréi  lent  aur  aes  appointeraetis 
que  sur  lanoitiédeIftWMMd'taIrtIitt  qpi'U  d«m  taiiKr  «n  d4^  poor 
eMtfondeaftiiirfwlhiMi. 

K*  (atja4tgtnriiiÉlm9(»cnillMn.«iiABftMf«fal^ 

commiss€Ûres-priseurs-vemdeurt  ée  menâtes  (1).  (ITI,  Bull,  lxxx,  n*  MS.) 

Art.  t".  Les  dispositions  contenues  au  règlement  du  13  frimaire  an  9, 
relatif  aux  avoués,  sont  déclarées  communes  aux  commissaires -priseurs- 
vendeur»  de  meubles ,  créés  par  It  loi  da  97  Tcntow  demieri  sauf  let  modi- 
fications ci-après 

i.  La  chambre  des  commissaires  -  priseurs  •  vendeurs  sera  composée  d*un 
fréddetit ,  d'an  syndic ,  d'an  rapporteor,  d'an  secrétaire ,  d'un  trésorier  er 

de  dix  antres  membres. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se  tiendront  tons  les  décadis 
à  dix  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  seront  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  conmiissaires-prisenrs>vendeurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le  local  qui, 
pour  la  première  fois,  sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribansl  de  première  instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renouvelés  tous  les  ans  ,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  la  chambre  se  fera  chaque  année, 
le  ao  (ceiminaS. 

7.  Quant  i  la  première  nomination  pour  In  mile  en  adivilé  dn  présent 
règlement,  elle  aura  lieu  le  4  floréal. 

8.  Chaque  eonunissaire-prisear-Tendear  sera  tena  de  Mre,  «n  secrétariat, 

déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  sera  chargé,  vin|?t-quatre  heures  au 
moins  avant  le  commencement  de  la  vente ,  et  d'indiquer  les  jour ,  lieu  et 
heure  oft  elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des  reqaérans.  Le  commiiBaire 
qni  négligerait  cette  déclaration  paiera  trois  francs  pour  la  première  fois, 
dix  francs  pour  la  seconde ,  et  vingt  •  cinq  francs  pour  la  troisième.  —  Ces 
dédatfations  seront  reçues  moyennant  un  franc ,  et  seront  portées,  jour  par 
jour,  sur  ttn  ttgutre  ouvert  à  cet  effet ,  signé  et  paraphé  par  le  président 

9.  Les  membres  composant  la  chambre  de  discipline  pourront  se  trans- 
porter dans  les  ventes ,  inspecter  les  proccs-vcrbaux ,  les  parapher  s'ils  le 
jugent  conirènaMe. 

10.  Il  y  aura  une  bourse  commune,  dans  laquelle  entreront  les  deux  cin- 
quièmes des  droits  alloués  aux  commissaires  et  produits  par  chaque  vente. 
Les  ftmds  de  cette  bourse  oommnne  seront  afTeetÀ,  comme  garantie  spéciale, 
au  paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes ,  et  seront  saisissables. 

11.  Les  comraissaires-priseurs  spécialement  attachés  a  l'établissement  du 


(i)  Toyet  UUiimvj  imtm  u  9  (d  mm  ztoi),  fomat  ilÊUmmtm  im  «■■imim 
primna  à  niris ,  M  la  aotcs. 


t  FL0AÉ4L  AN  9  (27  AVRIL  1801).  , 

lBolit-de>ipiélé,  étÊÊd  Mmmb penoanéDement  i  une  garantie  tnr  1m  préti , 

pourront,  par  un  traité  particulier  passé  entre  eox  et  les  autres  combû- 
caires,  régler  la  somme  que  les  premiers  verseront  dans  la  bourse  commune, 
par  forme  d'abonnement.  —  Ce  traité  sera  soumis  à  Tbomologation  du  tri- 
iNtnaldepranièM  iaatKBoe,  mr  lei  cooduiiom  da  cMmuaiaive  da  gou- 
vernement. 

1 2.  La  répartition  des  émolumens  de  bourse  commune  sera  faite  par 
portion  égale  entre  eux,  de  deux  moia  «n  deux  moia. 

J3.  Les  commissaires-priseurs  vendeurs  auront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  l'habit  complet  noir,  chapeau  a  la  française,  et  une  ceinture  de 
floîe  noire. 


N'  130.»  29  germinal  an  9  (19  avril  1801).  s  Amuèté  gui  détermine  la 
mmiérediMseM  régiela  eoUmie.de  la  Gtmidoupe  (i).  (III,  BolLzcTm* 
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131.89&  floréal  aD9  (35  avril  1<01).ssAbbM  fuiordomm  VmiMApar  le» 

préfets  d'un  état  du  produit  et  de  teu^loi  des  centimes  od^tioan^de 
.  Can  9.  (UI,  BuU.  UULX,  u"  647.) 


133.SS5  floréal  an  9  (2i»  avril  1801).  s«A»miTÉ  relatif  au  tndtmnma  de» 
juges  et  des  militaires  appels  à  la  composition  de»  tribunaux  epé- 

ciaux  (2).  (  III,  Bull.  Lxxxi,  n»  648.) 

Art.  1".  Les  deux  citoyens  qui  seront  appelés  à  la  conipobitlon  des  tribu- 
oatix  spédaux  recevront  un  traitement  ^  à  celui  des  jnges  dn  tribunal 

criminel 

'  2.  Les  militaires  appelés  à  la  composition  de  ces  tribunaux ,  dont  le  trai> 
tement  serait  inférieur  à  celui  ci-dessus,  obtiendront  un  oom^ément  pro> 
portionnel  ;  ils  recevront ,  de  plus,  l'indemnité  de  route ,  dVdîer  et  retour, 
jMui-  ceux  qui  auront  à  se  déplacer 

3.  Ces  traitemen»  seront  acquittés  tous  les  mois  par  les  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement ,  sur  les  mandats  des  préfets  ,  et  d'après  les  états 
de  distribution  qui  leur  en  seront  adressés  par  le  ministre  de  la  justice. 

N*l33.s7  floréal  an  9(27  avril  iSOO.MABnAri  contenant  det'mesfffw 

pour  recouvrer  les  hois  destinés  à  V appjOi  isionnc ment  de  Paris ,  ^ui  ont 
été  entra/nés  par  la  crue  des  eaux.  (III,  Bull.  Lxxxi,  n°  655.) 

Les  consuls  ,  vu  les  procès- verbaux  constatant  les  dégâts /causes 

aux  iMMs  destinés  à  Papprovisionnement  de  Paris ,  sur  les  rivières  dTonne , 
Eure,  Beuvronne  et  aflluens, -par  l'effet  de  la  crue  subite  des  eaux,  du  27  au 
28  ventosedemier;  — Vu  les  lettres-patentes  du  20  novembre  1&82,  l'àrrét 
dn  ctaueil  et  les  lettreapatcnMsdu  33  septembre  ie>s;la  scatancedu  bureau 
de  la  ville,  revêtue  de  lettres-patentes  du  i"  avril  1642,  divers  réglemens 
intervenus  dans  des  cas  semblables,  notamment  ceux  des  14  décembre  1740, 


(i)  Voyez,  daot  le  §|a  d«  k  s*  partie  da  Botes  qui  «flcoiapagori^É  la  loi  gétttrûe'ia 

la  uiTOse  an  6  (i*"^  janvier  179S),  sor  l'organisation  conathotioanelle  des  colonies,  h  chaùon 
des  lois  qui  ont  organise  le  gouvtracmeDt  de  la  Guadeloupe.  Vojn  •pécwiemeat  le*  ord^oaoancea . 
des  a  janvier  1S16 — a5  novembre  i83i,  9  féf  rier~aa  jaia  l>«7,  H  il  âoét  t830i|  4  aciùhS» 
x833,  qui  rendent  le  présent  ari'étc  sans  intérêt. 

(1)  Vojez ,  snr  l'organisation  des  con*  Èféeulm,  Il  Isîds  iS  pMOH  IB  9  (fftvrkr  1801}, 
.  «t  lei  note*  quiiûnmmt  la IcgifUtioa.  .  . 

IX.  7 


9R  COftWLAT* 

30  fevrier  1749,  18  mai  1779  et  9  nam  4784  ;'>Gonndénait  11  néoeinté  d« 
OMuerver  à  rapproyisionnement  de  Paris  tous  les  bois  qui  pourront  étrâ 
recueillis,  de  seconder  le  zèle  des  administrations  locales,  des  agens  de  la 
jiavi|!ation  et  du  commerce,  et  d'ériter  les  contestations  que  les  marchands 
de  bois  pourraient  éprouver  ;— Sar  la  rapiport  da  mimilttt  da  l*ialérieiir,le 
conseil  d'état  entenriii      Arrt'tent  : 

Art.  1".  Les  marchands  et  propriétaires  des  bois  qui  ont  été  entraînés  par 
la  Tiolenoe  des  eaux,  lors  de  la  crue  extraordinaire  arrivée,  lea  S7  et  28 
ventôse  dernier,  sur  les  rivières  d'Yonne,  Eure,  Beuvronneet  leurs  affluens, 
feront  toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois,  les  réunir  &ur  les  ports 
BaTÎgsbles  et  flottables,  et  les  rendre  à  leur  destination. 

1.  Ces  bois  pourront  être  enlevés  et  repris  jiar  Icsdirs  marchands  et  pro- 
priétaires, leurs  commis  ou  préposés,  sur  ie^  iias,  terres,  prés,  jardins  ,  fos- 
sés et  antres  héritages,  moulins,  éckises,  ponts,  vannages,  gauthiers,  pertnis 
et  lieux  circonvoisins,  frnucs  et  quittes  de  tous  dommages,  intérêts  ou  in- 
demnités que  pourraient  prétendre  les  propriétaires  d'héritages  ou  éditiceSy 
sous  prétexte  de  dégâts,  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir  son^ 
ferts  leurs  possessions,  attendu  l'érénenient  de  la  force  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  accorder  une  indemnité  pour  le  rece- 
page  de  portion  desdits  bois,  elle  sera  lixée  conformément  au  règlement 
du  9  mars  1784. 

4.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'emporter  et  cacher  les  bois  épars 
par  les  eaux  ^  il  est  enjoint  a  tous  ceux  qui  en  auraient  recueilli,  d'en  faire 
leur  dédaratioo  dèrant  les  administnitioiu  locales,  à  prine  'd'être  porniui- 
vis  conformément  aux  lois  rdatim  à  la  poonmte  des  délits  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle. 

5.  Les  préfets  de  ITonne  et  de  la  Nièvre,  et  en  général,  en  cas  semblable^ 
ceux  dont  l'arrondissement  s'étend  sur  le  rayon  de  l'approvisionneineill 
qui  comprend  la  Seine  et  ses  aflluens  médiats  et  immédiats,  sont  spédale" 
ment  chargés  de  constater  on  fure  constater  par  les  sons*préfets  et  maires, 
les  événemens  de  force  majeure  de  la  nature  de  ceux  dont  e^t  question  ,  et 
d'assurer,  pour  la  conservation  des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  l'exécution  des  articles  l",  3,  3  et  4  du  présent  règlement.  Les  contes^ 
tations  qui  pourraient  a'âerer  à  ce  'sujet  seront  réglées  par  voie  adminis- 
trative ,  dans  les  formes  indiquées  par  kt  loi  organique  du  28  pluviôse 
an  8  (1).  _ 

M"  134.**9  floréal  an  9  (39  avril  160f).«>AMiâTé  yui  ordonne  un  prétàfe' 
ment  sur  les  eoMmes  aéeUtiomiels  des  contributiotts  de  fan  lo,  pour  le* 
remises wmodératiom  etlesaceidetuextroùrdimmes.ipifBéil*  hMXMM, 

n°  6j7.) 

Sur  les  onze  centimes  imposés  additiounellement  anx  contributions  fon- 
cière et  pecaonneUe  de  Fan  10 ,  en  exécution  de  l'artide  «  de  la  loi  dn  SI 
Tcntose  an  9,  un  centime  restera  à  la  disposition  du  préfet  de  chaque  dépar- 
tement ,  pour  être  employé  aux  remises  et  modérations  à  accorder  aux 
oontrihuables  et  aux  «nnmnnes;  un  autre  centime  sera  tenu  en'  réserve  « 
la  Hésorcrie,  j^nr  être  empk^é  à  fsirê  lace  anx  acddens  atnundinases 


(l)  Les  cootetuiions  qui  ont  poar  objet  le  paiemcDt  des  (Jonnina*es*iolérét8  causés  par  des 
bah  destuiés  i  raiiprorismiMMit  de  Mt,  doneiA  être  drridces  par  Âuiorité  adsintstraUTe, 
lorwMM  ]«  bote  oM  «té  diipcnéi  pw  asseraesdrite  d'eaa;  mais  locMnw  ka  bots  «nt  élâ  éé» 
bifdéietdëpuékViiaMiiMaMit.awdaWriiagca,  lacoMoMioBeatdafeHortdHtritaaiai. 
Arr.  da  csBi.,  90  diMBhfS  zSio^Sn»,  Jor.  da  eoQi.t  I,- 45o, 


9  FLOUÉAL  AN  9  (29  AVRIL   1801).  9<) 

<|ue  les  différentes  parties  de  la  république  pourraient  éprouver.  U  sera  fait, 
à  cetef£rt,de»réqaintiom,rtaieanl»iiiTOMaalO,«tl^^ 
lidartnivaaL 

ll*IS5'.adt  floréal  an  9  (29aTril  1801).:=  arrête  qui  mrst^t  provisoirement 

a  la  i^ente  des  domaines  nationaux  (1).  (III,  Bull.  Lxxxi,  C58.^ 

Il  est  sursis  provisoirement  à  la  vente  des  domaines  nationaux. — Ne  sont 
pu  eompirb  dans  ce  siànù,— l*  Les  domaines  dont  la  rerente  sera  ponnaiTitt 

par  les  porteurs  d'obligations  et  cédules  souscrites  en  exécution  des  lois  des 
20  vendémiaire  an  7  et  il  frimaire  an  6,  lesquelles  n'ont  point  été  acquittées 
i  leurs  édiéances;— 2*>  Les  maisons ,  usines  et  bâtimens  affectés  par  la  loi 
da  27  bramainui  7  «anntbonnattent  des  bons  des  deux  tien. 


N*  136.a-9florëaI  an  9  (29  avril  180l).=ARnèTÉ  contenant  des  mesures  /r- 
iativesàia  UgmdtOionde  ladette publique  (2).  (III,  BoO.  lxxzi  ,  ii*e59.) 

TmB  f  .  —  Dw  beat  di  tien  pravbmre,  d  èu  eertifidts  délWrét  par  le  iiijnùiateDr  génértt 

(Je  la  dette  publique  pour  ca  leoir  lieu. 

Art.  t"  r.es  porteurs  de  bons  du  tiers  provisoire,  et  des  certificats  déli- 
vrés par  le  liqutdateiu-  génerul  de  la  délie  pubUi^ue  pour  en  tenir  lieu ,  les 
rapporteront,  avant  le  1"  vendémiaire  an  lo,  audit  liqtiidateur  géûénà, 
qui  les  enregistrera ,  et  leur  délivrera  à  la  place  un  bulletin  de  la  rente  à  la- 
i|ttelle  ils  auront  droit, 
a.  Au  l««  frimaire ,  le  liquidateur  général  remettra  le  registre  certifié  fiar 
,  lui  au  ministre  des  finances  qui  le  soumettra  aux  consuls. 

3.  iicdit  registre ,  ainsi  arrêté ,  sera  déposé  au  trésor  public ,  pour  servir 
AliTérilicalinik  des  Iralletins  qui  seront  présentés  pour  rinscripdon 

fivre. 

TITRE  11.     Dé  tien  de  la  dette  exigible  non  encore  liqoidét 

4.  A  compter  du  20  floréal ,  le  liquidateur  général  ne  remettra  aux  créan» 
'ôers  liquidés ,  ni  bons  du  tiers  provisoire ,  ni  certiticat  pour  leur  en  tenir 
lieu. 

6.  Il  tiendra,  par  ordre  de  numéros ,  un  journal  des  liquidations  oprrtVs 
qui  donneront  droit  audit  tiers  provisoire ,  et  du  uoutaut  dudit  tiers  pour 
chaque  créancier. 

6.  Au  1"  frimaire  de  l'an  10  ,  le  liquidateur  remettra  ledit  journal ,  certllié 
par  lui ,  au  ministre  des  tinances ,  lequel  le  soumettra  aux  consuls,  et  arrê- 
tera, d'après  leurs  ordres ,  la  somme  totale  des  créaneés  qui  y  seront  portées. 

7.  Immédiatement  ;ipr«"'s,  il  sera  proposé  au  rorps  l(  j:i^lalif  un  projet  de 
loi  pour  ûxer  l'état  deMiiles  cxéances  et  les  formalités  auxquelles  elles  donne- 
«Mitlieii. 

TlTRl  IlL—  DMdeaxdmadiilbàde  hdettepuMiqie. 

8.  Le  liquidateur  général  continuera  de  délivrer  aux  créencien  de  la  dette 
constituée  et  de  la  dette  exigible  des  certiticat!  des  deux  tien  mobilisés  de 
leurs  créances,  à  mesure  des  liquidations. 

9.  Leadits  certificats,  ainsi  que  les  boins  deux  tiers  actodlemeiitéBus,  se- 


(i)  Voyei  le  §  3  des  noie»  »ur  le  Jccrrt  do  g  juillet  (a5,  a6,  ag  juin  el) — a5  juillet  t^yo, 
cantenant  le  résumé  des  loié  q«i  (Mit  ordonné  la  vente  des  domaines  ■«tionaux. 

(s)  V*jo.  wu  k  liqakiilloa  de  la  dette  pablii|Mt  le  décM  du  94  Mikt  (i^  16»  17  ct>— 13 
ssptwtoe  179),  «t  kt  BStes  yt  rémtBt  h  MgirietioB.  Vayet  ifiablMBWl  ii  toi  da  3o  venlma 
aa  Q  (as  Mcs  i8oi),vû  ports  des  dinMMitMBisBr  les  «hjciicsâifrisdiBslepréwDt  arriié. 


7. 


ÏOO  <  ONSi;i.*T. 

ront  admis  en  paiement  des  bàtimens,  maisons  et  usines ,  «u  ea  acquisition 
dca  rente»  crééttpw  la  MdaMYcntose. 

10.  Ceux  qui  voudront  les  convertir  en  rentes  les  remettront  à  la  caisse 
d'amortissement,  laquelle  leur  délivrera  un  bon  de  la  rente  à  laquelle  ils  au- 
ronk  droit  ;  ledit  bon ,  signé  par  le  caissier  et  ^rM  par  l'on  des  admiaUtra» 

teurs. 

1 1 .  Chaque  jour  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement  adresse- 
ront au  d'u-edeur  dn  trésor  pid»lic  un  bordereni  dea  boas  de  rente  par  eue 
déitrrés  ;  ledit  bordereau,  certifié  par  le  caissier  et  visé  par  Tun  des  adnif 

nistratears,  pour  servir  à  la  vérîitcation  des  bons  présentés  à  l'inscription. 

12.  Les  10,  20  et  30  de  chaque  mois,  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amor* 
tissement  et  le  directeur  du  grand-livre  enverront  respeotiTeacat  an  minis- 
tre des  finances,  le  bordereau  des  bons  de  rentes  conv(  rtios  en  inscriptions  ; 
ils  auront  soin  que  le  montant  de  ces  inscriptions  n'excède  pas  le  million  de 
rentes  créé  par  la  loi  du  30  vento&c. 

13.  T-esbons  des  deux  tiers  mobilisés,  et  certificats  délivrés  par  le  liquida- 
teur général  pour  en  tenir  lieu  seront  conservés  en  nature  à  la  caisse  d'a- 
netrtissement ,  et  ponrront  être  eédës  par  elle  aux  aoqtiëreiirs  de  maisons, 
bàtiraens  et  usines ,  qui  en  auront  besoin  ponr  se  libÂfcri  aar  le  même  pied 
que  la  loi  loi  a  fixé  pour  les  recevoir. 


N*  137. =9  flwéal  an9  (29  avril  180i).ssAaaiTi  rèUaif  aux  ventes  d objets 
mUtaires  gai  seront  faite*  ptw  suite  ek  tétat  de  paix.  (III,  Bail,  uzxi, 

n»  C60.) 

Art.  1**.  Les  objets  que  le  ministre  de  la  guerre  ji^era  devoir  mettre  en 
•  venta  par  snile  de  Pétât  de  paix ,  serait  distingués  en  faait  obeseï,  savair:  i* 
éqnipages  d'artillerie  ;  2"  équipages  des  vivres;  3*  équipages  de  rambaluce; 
4*  matériel  de  l'artillerie  ;  à"  matériel  du  génie  ;  6»  vivres-pain ,  vivres- 
viande,  légumes,  vins  et  eau-de-vie;  7**  approvisionnement  de  siège ,  fourra- 
ges, avoines,  médicameas;  8*  objets  divers  qui  ne  se  trouvent  pas  oonqpris 
dans  les  classes  ci-dessus. 

2.  Aucune  vente  ne  pourra  se  faire  sans  les  ordres  exprès  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  indiquera  la  nature.  Tespece  et  le  nombre  des  objets  à  vendre, 
ainsi  que  les  magasins  ou  phucs  d'oi'i  ils  pourront  t  tre  tirés. 

3.  Le  ministre  des  iinancei  fera  procéder  à  ces  ventes  par  les  préposés  de 
b  régie  du  diunaine  naUonal ,  conformément  aux  arrêtés  des  22  brumaire 
et  23  nivoie  an  d'après  les  indîeatiens  qn'3  aura  reçoes  du  ministre  de  la 
guerre. 

4.  Ces  ventes  seront  fantes  en  présence  dn  préfet  on  dn  sons-préfet.  Quant 

aux  objets  d'artillerie ,  y  compris  les  ait  t  lapes,  un  officier  de  cette  arme  de- 
vra assister  à  la  vente  :  il  pourra  l'arrêter,  si  les  prix  sont  trop  inférieurs  à 
ja  valeur  des  objets. 

f.  Les  préfets  adresseront  sans  délai  les  expéditions  des  procès- verbaux  de 
vente,  tant  an  ministre  de  la  guerre  qu'a  celui  des  linances,  et  veilleront  a 
ce  que  les  préposés  de  la  régie  versent  avec  célérité ,  et  distinctement ,  le 
prodniUcsTintfi  dans  la  caisse  du  receveur  particulier  derairondi&sement, 
qui  en  comptera  dans  la  forme  ordinaire»  mais  par  bordcrenix  iépacâl,au 
receveur  général  des  contributions. 

6.  La  reeevenr  général  en  Ibnraira  ses  bons  à  vne  an  trésor  public;  il  en 
tiendra  également  un  compte  distinct  et  séparé ,  et  en  adressera  deux  borde- 
reaux, l'un  à  la  trésorerie ,  l'autre  à  la  caisse  d'amortissement. 

f.  I^s  bons  à  vne  dn  receveur  général,  on  leur  montant  en  iraméraire. 


« 
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seront  venës  inunëdiateniait  par  k  trëaoreri*  à  la  eriise  tfimwtiaMBenf .  ' 

8.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  d'amortissement  tin  compte  distinct  de  cette 
sature  de  recette  ;  ce  compte  sera  tenu  en  autant  de  partie*  différente  qu'ii 
7  a  de  claMes  d'objets  à  Tendre,  détermlnte  par  Paniela  l*'  du  présent  ar- 
rêté. —  Les  fonds  provenant  de  cette  nature  de  reoettv  rotaront  déposés  à  la 
caisse  d'amortissement  pour  4treea^yés aux  d^ensas  dé  aaénu  genre,  le 
cas  écfhéant. 

9.  Il  ne  pourra  m  être  disposé  qa'en  vcrta  d'ordomuaaMS  d^Kfréas  dans 

la  forme  ordinaire. 

10.  Les  bonifications  que  la  caisse  d'amortissement  obtiendra  avec  ce  fonds 
particulier  tourneront  en  accroissement  du  capitaL  L*aceroisaeaBcnt  pnK 
venant  de  ces  boniiîcations  sera  constaté  deux  fois  par  an. 

11.  Les  payeurs  des  armées  qui«  à  compter  de  ce  jour, recevront  des pro* 
doits  de  Tcme,  bondii  territoire  delà  répaMiqiie,  d'objets  compris  daasies 
huit  classes  détermint^es  par  l'article  l",  seront  éfralement  tenus  d'en  compter 
séparément  à  la  trésorerie ,  et  d'en  envoyer  leur  déclaration  à  la  caisse  d'à- 
morlissenMnt,  qui  en  recevra  le  «soataat  du  trésor  piiMie,  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  ron(litions  que  ci-dessus. 

12.  Le  produit  des  ventes  des  chevaux  des  différens  services  des  années, 
ordonnées  par  rarrèté  dn  99  genninal  dérider,  sera  anssi  vacsé  à  la  prisse 
d'amortissement ,  dans  la  même  forme  et  anx  mêmes  cnndiliftns  que  odlat 
ci-dessus  prescrites.  _ 

N'  1.^8=  11  floréal  an  9  (1"  mai  1801  ).  =  Arrêté  relatif  au  paiement  des 
iepenses  des  militaires  malades  admis  dans  les  hospices  civils.  (III,  BuU. 

zzzi,op«u.) 

Art.  l".  Dans  tous  les  hospices  civils  qui  n'ont  pas  fait  au  ministre  de  la 
gnerre  des  soumissions  acceptées ,  le  prix  de  k  journée  des  militaires  ipalades 
sera  de  dix  centimes  en  sns  de  ce  quHl  étsit  en  1788. 

2.  Les  états  de  ' journées,  revêtus  des  formes  légales,  seront  acquittés 
d'a])rès  cette  base  ,  à  commencer  du  i**  floréal  an  9  jusqu'au  l"  vendémiaire 
an  10. 

S.  Ceux  des  hospices  civils  qui,  faute  d'un  mobilier  suffisant,  croiraient 
a>e  pouvoir  recevoir  les  militaires  malades ,  feront ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune, constater  l'état  de  leur  mobilier,  sa  quantité,  et  le  nombre  commun 
des  msilades  dvib  qu'Os  soignent. 

4.  Cet  état,  revêtu  du  visa  motivé  dti  sous-préfet  de  l'arrondissement  et 
de  celui  du  préfet j  sera,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  arrêté,  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  qui,  après  avoic 
entendu  le  directoire  central  des hdpitanz militaires,  décidera  ^  y.aliea  oo 
non  à  accorder  du  mobilier. 

5.  Le  mobilier  accordé  sera  pris  parmi  celui  que  les  bêpitanz  sappriméa 
laissent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

6.  Ce  mobilier  sera  estimé  contradictoirement  par  un  expert  nommé  par 
le  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  et  un  expert  nomme  par  le  pré- 
fist  dn  département» 

7.  Sa  valeur  sera  reçue  pour  comptant  par  les  administrateurs  de  l'hospice 
civil  auquel  il  sera  délivré;  et  elle  sera  prise  en  déduction  sur  le  prix  de  la 
joomée  des  mifitaires  malades  qui  seront  soignés  par  rbospice  pendant  les 
mois  snivans ,  en  portions  égales  pour  chaque  mois  ,  Ct  de  manière  à  ce  qoe 
toute  ladetteaoit  éteinte  le  l"  vendémiaire  an  ll. 


H*  U9.    13 ioréal  an  9  (3  mai  iWl  ).  s  AanivA  qui  déttrmmg  lv#  mm» 
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tons  de  elélention  dans  lesquelUs  Atrunt  renfermes  les  condamnés  à  Ip.  rë- 
cluiiottfà  la  gêne  et  à  la  démuêon,  par  les  tribunaux  criminels  et  de 
première  ùutu/ee  de*  d^attumou  dm.  Word,  ete,  (III,  BnU.  launu, 

W  663.) 

Lflt  eondanniéi  i  It  réclmton ,  i  la  gène  et  A  !■  détention  par  jugemeu  det 

tribunaux  criminels  «  et  les  condamnés  correctionnellement  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  des  déparietncns  du  Nord,  du  Pav^e-Calais ,  de  la 
Lys,  de  la  Dyle ,  de  l'Escaut,  de  Jeuimapes ,  des  Deux-Nèthes ,  de  Sambre- 
et-Meuse,  de  l'Ourthe,  de  la  Meuse-InféritUM^du  Mont-Tonnerre,  de  la 
Sarre,  de  Rhin-et-MosclIc  et  de  la  Roèr,  seront  renfermés  et  réunis  dans  la 
maison  de  détention  établie  a  Gand,  département  de  l'Ëscaut,  et  dan* 
celle  de  VilYorde,  près  Bruxelles,  département  de  la  Oyle»  pour  y  sabir 
la  peine  à  laquelle  ils  auront  été  eondamnés;  et  ils  y  leront  emiiioyés  an 
travail. 


N"  140.  =13  floréal  an  9  (3  mai  1801).  =  AnaÊTÉ  relatif  au  mobilier  des 
militaires  décédés  à  la  maison  des  Invalides  de  Paris  ou  dans  l'une  de  ses 
Mieasnalet  (l).  (m.  Bail,  uzzn,  n^  «64.) 

Art.  l**.  Lonqn'tm militaire  inyalide  sera  décédé,  soit  à  la  maison  de  Pa- 
ris«  sott  àune  de  ses  succursales,  le  conseil  d'administration  fera  procéder 
aussitôt ,  en  présence  de  l'on  de  ses  membres ,  par  l'un  des  adjudans  de  la 
maison,  A  llmentaire  de  tons  les  objela  et  eOets  qui  appartenaient  au 

^écédé. 

2.  Le  pun^ëraire  sera  yersé  de  suite  dam  la  caisse  du  quartier-maitre  tré- 
sorier ;  et  les  efleit  seront  eonllës  à  un  agent  nonuné  à  cet  ettet»  qoà  en 
tiendra  registre  et  en  sera  responsable. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  chaque  décès ,  le  conseil  fera  adresser 
à  la  taniUe,  si  die  estepnnnç ,  ^extrait  du  décédé,  et  PinTentiire  det  objets 
et  effets  qui  lui  appartenaient  :  si  elle  n'est  pas  coiuiae«  il  ^  préricndim  le 
préfet  du  département  de  1^  résidence  du  décédé.  ' 

4.  Leseonâeib  d*adniimsmtion  feront  rencttrê»  en attnre,  les  ol^ets  et 
effets  provenant  des  successions,  aux  héritiers  qui  justilieront  de  leurs 
qualité,  et  qui  rédameront  lesdits  effets  dans  le  cours  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  4^  décès.— Il  ne  pourra  être  prélevé ,  en  aucun  cas ,  plus  de  cinq 
cendmies  par  ftinc pour  les  frais  d'invenuire ,  de  garde»  de  Tcnte,  et  tons 
autres:  ces  cinq  centimes  appartiendront  à  l'agent  responsable. 

5.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  mois,  en  présence  d'uu  membre  du  conseil 
d'administration,  par  l'agent  désigné  ci-dessus,  une  vente  publique  et  à  l'en? 
chère  des  effets  des  invalides  décédés  dans  le  cours  du  trimestre  précédent. 
Le  produit  de  ces  ventes ,  déduction  faite  des  cinq  centimes  par  Âranc  poui; 
les  frais  d'tnventsire,  de  garde  et  de  ▼ente,  sera  versé  à  la  caisse  du  quar^ 
tier-maitre  trésorier,  pour  être  remis  anz  hérilien  qui  n'enrofit  lédamé 
qu'après  le  délai  de  t^roi^  mois. 

0.  Les  conseils  d'administration  se  feront  rendre»  tons  les  trais  mois*  le 
OOanptedu  produit  des  successions  et  des  ventes,  et  ils  l'arrêteront.  —  Les 
succursales  feront  de  suite  verser  le  résultat  de  ce  compte  entre  les  mains 
du  quartier-raaitre  trésorier  de  la  maiion  de  Parb.  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration de  Par»  fera  verser  de  suite  la  totalité  des  sommes  provenant  da 
iirodutt  des  successions,  dans  la  caisse  d'éptrgncs  de  k  banque  de  France  ; 


(i)  Voj«i,  sur  l'orgaaiulioo  des  iotaliJcs,  l«  décret  du  3o  atril — 16  mai  179a ,  el  le*  noici^ 
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sauf  une  somme  de  deux  mille  francs  environ ,  qui  restera  ooaAtammea 
entre  les  mains  du  quartierHuaitre  trésorier  ;  elle  sera  destinée  à  fcîre  droil 
aux  téetanMtiomda  héritien  des  imUdei  décédés.  Le  quartier-maître 
trésorier  rendra ,  à  klladecliaqmtnimitn,  imcoiapteputicu^ 

partie  de  sa  caisse.  ^  •«  .  •  • 

T.  Eb  conséquence  des  dispositions  â-dessos,  le  eonseil  dMimmstratiott 
de  la  maison  de  Paris  fera  verser  de  suite  dans  la  caisse  d'épargne  de  la  ban- 
que de  France,  la  somme  de  treise  mille  francs,  sur.ceUe  de  quinze  mille 
deux  francs  quatre-yingMix  centimes  qni  est  en  ce  moment  dans  la  eaisse 
et  qui  provient  des  sncoessions  non  réclamées. 

8.  L'intérêt  des  sommes  versées  dans  la  banque  de  France,  ainsiqu'il  vient 
d'être  expliqué,  sera  annuellement  réparti,  par  le  conseil  d'administration 
de  Fans ,  en  seeoon  annuels  aux  TeaTes  dfes  invalides. 

9.  Les  secours  accordés  à  chacune  des  veuves  ne  pourront  être  moindres 
de  soixante  francs,  et  n'excéderont  pas  la  somme  de  cent  francs.  Ils  seront 
donnés,  de  préférence,  aux  Teu^  ayant  des  enfans  en  bas  âge  et  à  knr 
chaîne,  qui  se  feront  distinguer  par  la  régularité  de  leurs  mœurs  et  leurs 
soins  poor  leurs  fomillea.  A  moins  d'un  extrême  besoin ,  elles  ne  pourront 
recevoir  ces  secours  deux  années  de  snite. 

10.  Le  conseil  répartira  les  secours  entre  les  veuves  des  différentes  mai- 
sons, proportionnément  au  nombre  dje»  invalides  qu'elles  contiendront,  et 
aox  besoins  qu'elles  éprouveront. 

N*  141.  =  17  floréal  an  9  (7  mai  1801).  =  Arrêté  relatif  au  sauvetage  des 
idUmens  nau  fragés  ^  et  à  la  vente  dç  ces  bdùniens  et  des  prises  (t).  (UI, 
BnlL  uxxn.n*  66&.) 

raanoir  i**.  ^ 
Art.  1*.  A  définit  des  armateurs ,  propriétaires ,  snbrécargoes  oacoRCS- 

fondans ,  l'officier  en  chef  d'admînLsUation  de  la  marine ,  et,  en  son  absence, 
celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service,  sera- chargé  du  sauvetage,  et 
de  tout  ce  qui  concerne  les  naufrages,  quelle  qnesoit  la  qualité  du  navire: 
il  sera  également  (harsé  de  la  vente  des  prises,  ainsi  que  l'était  le  juge  de 
paix,  dont  il  remplit  toutes  les  fonctions  à  cet  égard.  —  Les  dispoiùtions pré- 
cédentes seront  é^lement  appliquées  aux  navires  étrangers,  à  moinsqnc  iM 
traités  ou  conventions  ne  contiennent  des  dispositions  contraires. 

2.  Si  un  navire  fait  naufrage,  à  quelque  distance  que  ce  soit  du  port  dont 
il  dépend,  é'est  i  Toffider  d'administration  de  ce  port  que  doivent  être 
adressés  ks  premiers  avis;  et,  jusqu'à  son  arrivée,  les  syndics  des  gens  de 
mer  donneront  les  premiers  ordres,  et  requerront ,  en  cas  de  besoin,  l'as- 
sistance des  autorités  locales,,  soit  pour  pourvoir  au  sauvetage,  soit  pour 
empêcher  le  pillage. 

3.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires ,  soit  qu'il  s'agisse  de  pri- 
sts,  soit  que  les  effets  proviennent  de  bâtimeus  naufragés,  sera  déposé  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  sauf  rédamation  par  qni  il  appartiendra , 
en  se  conformant  à  l'article  15  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8,  portant  créa- 
tion du  conseil  des  prises,  et  à  l'article  â  de  l'arrêté  du  27  nivose,  relatit 

(i)  Voyez, rar  1»  nuTcUse  dea  hUÎMis  nanfn^l*  Afcret  da  9>-i3  août  1791 ,  et  l'arrêté 
da  ai  thermidor  an  7  (14  août  1799)  :  vojei  aussi  l'art.  475,  n*  la,  do  God.  pén.  da  ztx(^  ^ 
prmosee  nne  peine  cootrrcei»  qui  refomitdeaMcaviSai»  DM&agés.  ^ 

El.  sur  l:i  vi-nic  l't  !a  l^aidatia»  dM  prisM!,  rsri^té  fénënl  da  a  palriil  RO  ZI  («a  HM  sSoS!]^ 
til.  U,  ei  tel  joics. 
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•a  aM>de  d'exéemiaii  «te  l^lm  dn  90  «rril^ia  auki  i79i  sur  la  cfim  ém 

prises. 

4.  L'équipage  nommera  les  foodés  de  poaToin  pour  le  représenter  dana 
ki  porta  oè  les  prises  aborderont. 

5.  L'inspecteur  qui  a  remplacé  le  contrôleur  de  la  marine  surveillera 
toutes  les  parties  de  ce  service:  il  prendra  communication  de  toutes  les 
piêoes  de  boid  et  ^instruction ,  et  donnera  ses  conclnsiomi  avant  tput  raè-. 
ministrateor,  et  celui  qu'il  est  autorisé  à  s'adjoindre ,  rendent  leur  décision. 
L'inspecteur  surrctUera  l'eiécation,  et  tontes  les  opénrtioBS  qjsi  doivent, 
être  la  suite. 

6.  L'adminùrtrateur  de  la  marine  qui  aura  ou  préside  au  jugement  des 
prises  faites  par  les  corsaires,  dans  le  cas  de  l'article  9  de  l'arrêté  du  6  ger- 
minal ,  ou  procédé  à  l'instruction  dans  tous  les  autres  cas ,  l'inspecteur  et  le 
fondé  de  ponrâs  des  é^pagas,  vailkmiit  do  conoeit  |  on  qw  la  Jkfàn 

ncTioir  n. 

7.  Il  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  quinze  centimes  par  cent 
francs  pour  toute  indemnité  des  frais  du  travail  et  de  la  responsabilité  que 
nécosite  le  dépdt^dans  lenn  caisses,  dessonunca  prorenant  des  Tentes  dea 
prises  ou  des  naufrages;  mais  ce  droit  de  dépôt  ne  sera  perçu  par  euz  qne 
lors  de  la  remise  des  fonds  à  qui  de  droit. 

8.  Les  diancdiers  et  antres  dépositaires ,  en  pays  étranger,  én  pvodutt 
des  ventes  des  prises ,  bris  ou  naufrages ,  jouiront  de  la  même  indanmilé. 

9.  Le  droit  de  commission,  et  les  gratifications  qui  seront  accordée*  aux 
capitaîneade  corsaires  et  aux  conducteurs  de  prises,  ne  pourront ,  dans  au- 
cun caa,  excéder  les  deux  pour  cent  fixés  par  la  déclaration  du  24  juin  1778, 
et  supporteront  la  retenue  prescrite  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
uiarinc,  conformément  à  ladite  di  claraiion  (1). 

SKCTIOH  XII. 

fO.  hb  Atitétaire  ou  remployé  qui,  dans  les  grands  ports,  fei%  tes  fonc- 
tions de  greffier  près  l'officier  d'admimstration  chargé  du  dépôt  des  pièces , 
délivrera  gratis  ]es  expéditions  qui  lui  seront  demandées,  et  qui  seront  vi* 
sées  par  l'administrateur  :  il  ne  lui  sera  accordé  d'indemnités  on  Tacalioni  <fpà 
dâils  le  cas  de  déplacement ,  et  au  taux  déterminé  par  le  tarif. 

11.  L'officier  d'administration  ne  pourra  également  réclamer  de  vacations 

âue  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et  alors 
loi  sera  àDoné  des  fkrais  de  voyage ,  eonformément  audit  tarif. 

12.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  autres  indispensables  seront 
avancés  par  le  trésorier  des  invalides,  qui  en  sera  remboursé  sur  le  produit 
dCsplnsetf. 

142.  «  23  floréal  an  9  (13  mai  1801).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif  au 
'tràtseUtàt  PardOs  «9  du  Code  des  déUts  et  deê  peiMt  (l).  (Hooilear . 

Le  comeil  d'état,  après  avoir  lu  le  renvoi  des  consuls  ,  et  le  rapport  de 
la  section  de  la  législation,  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  fixer  le  vrai  sens  de  l'article  47èdn  Code  des  dâifa  et  des  peÛMa»- 


(i)  C'-  druit  de  commisaloQ  doit,  dans  loin  le*  cas,  et  nitlffé  lOUte  OMntillM- eSat^iWft 
|m  réaait  à  deux  pour  cent.  Cau..  26  iinvicr  i8a5,  $<a.|  XXV,  1, 383. 
(>)  Tqis est         elles  ioCHU 


t7  VLoaiAL  AX  9  (17  mai  tSoi).  lOô 

£!>t  d'avb  que  cet  «itiel«  ii*eat  pu  sdtoeptible  du  tens  que  le  lawiitri*  tou-  ' 

cJrait  lai  donner,  et  qu'il  doit  être  entendu  dans  un  sens  opposé.  —  L'article 
47fi  du  Code  des  délits  est  conçu  en  termes  très  clairs.  Il  eu  résuite  tf/am  dv 
MOMBl  oè^le  eoHtiiiHes  eit  eonnilné  prisoamer,  ou  cpi'il  crtarrlté^ 
le  jugement  et  toutes  les  procédorei  pwtérknres  à  rordoonance ,  et  par 
consé^pient  la  déclaration  du  jury  du  jugement  sont  anéantis  totalement. 
C*flit  ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  l'a  entendu,  ainsi  que  les  tribunaux 
criminels;  et  la  justice  et  l'humanité  veulent  qu'on  l'entende  dans  ce  sens. 
Il  peut, il  est  vrai,  en  résulter  l'inconvénient  prévu  par  le  ministre  de  la 
jUstice  ;  mais  ce  n'est  pas  contre  le  contumace  que  cet  inconvéuient  doit 
être  levé  ;  ce  lerail  pîntdt  eo  IkTeiir  de  l'accusé  déjà  (»ndamné ,  et  cet 
objet  im portant  sera  sans  d<mte  pris  en  coosidécatioii  lofs  de  la  réforme  de 
la  procédure  criminelle. 

N"  143. =23  noréal  an  9  (13  mai  180î).=AnRÈTE  portant  ctaOlixsement  d'un 
costume  pour  les  membres  de  L'institut  national  (1).  (III,  Bull.  Lxxxii, 
n*  6«7.) 

Art  \'\  II y  aura,  poor  kamembces  de  llmtîtat  national,  un  grand  eC 

un  petit  costume. 
2>  Ces  eostumes  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand  costume. 

Babit,  gilet  ou  veste,  culotte  ou  pantalon  noirs,  brodés  en  plein  d'une 
tauBdie  d*oltvier  en  aoie  Tert  Ibneé ,  chapem  à  te  flrançaiie. 

Petit  MattiSM. 

Même  forme  et  couleur»  mai*  n'ayant  de  broderie  qu'au  collet  el  ans  |ka« 
remens  de  la  manebe  ,  «ree  nne  baguette  sur  le  bord  de  rhabit. 


M*  144^7  florialln  9  (17  mai  180l).>siARnM  relatif  à  la  formoHon  des 
Uiêu  de  motabilité  (a).  (III,  BuU.  xci,  n*  7&3.) 

Art.  1".  Le  nombre  des  fonctionnaires  (pii  devront  faire  partie  de  la  pre- 
mière liste  nationale,  sera  réparti  entre  les  départemens  à  raison  de  leur 
population. 

2.  Les  fonctionnaires  qui  excéderont  le  continrent  assigné  a  leur  dépar» 
tement  à  raison  de  la  population,  seront  inscrits  sur  la  liste  nationale^ 
«ou  déduction  sur  le  dhnème  tant  des  absens  que  des  préseni  qui  deroent 
être  élus  pour  la  liste  nationale  et  la  déduction  ne  comptendca  que  In 
dÛUème  fornaant  le  contintrent  assigné  audit  département. 

3.  Uns  cbaque  département  ou  il  y  aura  un  excédant,  les  fonctionnaires 
Mttilt  (Mifftie  aéemnire  de  la  Mate  nationale ,  qui  en  seront  retirés  pour 
quelque  cause  <|ae  ce  soit,  ne  seront  remplacés  que  lorsque  le  nombre  des- 
dits fonctionnaires  sera  réduit  au  cfmtingent  làxé  pour  ce  département,  en 
eÉénwliin  de  Panlele 

4.  Seront  compris  entre  les  citoyens  qui  font  partie  nécessaire  des  pre- 
mières listes  de  notabilitéi  tous  ceux  qui,  avant  le  20  germinal,  pour  les 


(l)  Veyes  la  ooutitutioB  do  5  friictidor  «a  3  (n  «sAl  tT*fi^  «rt»  apl^  ptrtSBt  oMn  4r 
l*lnatilDt,  et  le«  aolM  mi  rérameat  la  législation. 

(aj  Vojez  l'arrêU  aMitioaDel  et  rectificatif  du  3  iherrayor  aaQ  (m  jaillet  tSot)$«t  cdai 
4«  a3  w«iBiiiie  sa  lo  (i5  octobre  iSoi).  m  le  b<iim!  dmL 

Cas  aysMoM  MaMrfwa  ■'«■>  ploa  dlaUtH  î  e^jearfrinnla  fsa^sados  Hitsi  flsKtilu 
•it  léfUe  pu  la  M  éa  i9--a  afA  tISf,  ^  «artilae  I»  Mer  «litdiB  «ta 
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Hites  «wmiibmiuIm  >  le  20  messidor,  pour  les  listes  départenmtalMt  !• 
tbannidor,  pour  la  liite  natîoiule ,  auront  été  nommés  à  une  dct  ffooie* 
tioM  qui  donnent  droit  à  l'inscription  ,  soit  qu'ils  aient  cessé  de  la  remplir 
avant  l'époque  dont  il  vient  d'être  parlé ,  soit  qu'ils  n'y  aient  été  nommés  r 
'  qa'cB  remplacement  :  chacun  sera  omnprb  tm  la  liite  à  .lagpnlte  loi  don*  ! 


V  I4s.«>i9iirairial  an 9  (  i**;  juin  1 80i).=AKRÂTé  çtdéta^i me  ioiare de 

commerce  à  Lyon^  et  gui  ordonne  que  tes  fonctions  tTagent  de  change  et 
de  courtier  seront  cumulative  ment  exercées  par  des  individiu  darU  le 
nomire  eera^ cinquante  au pius.  (III,  Bull,  xciu,  776.) 


Ji'  146. =12  prairial  an  9  (1"  juin  1801).  =  ArbÉtÉ  çf//  êtnhUt  une  hourse  de 
commerce  à  Montpellier ,  et  qui  Jixe  le  nombre  des  agens  de  change  àsix^ 
efeeUti  de*  eemtiersà  douze.  ÇOlt  Bail,  zcnij  a*  777.) 


tî»  147.B=17  prairial  an  9  (6  juin  l80l).=3ABBêT*  portant  concession  audê^ 
portement  de  ta  marine  ^  d'une  mine  de  houille  située  prés  de  Quimper. 
(m,  BuU.  uzzm»  n*  •?«.)   

M*  prairial  an  9  (12}iiiB  l80l).=^BBftTft  relatif  à  une  déSbénUtom 

il/également  prise  par  le  conseil  municipal  de  Tain ,  sur  une  alirnation 
de  propriétés  avec  disposition  du  prix,  sans  la  participation  des  autorités 
npérieures.  (III,  Bnll.  lzzxit,  h*  979.) 

Les  consuls  de  la  république,  tu  la  pétition  sans  date  dn  maire  de  Tain, 
la  délibération  du  comeil  nmnicipal  du  6  prairial  an  8,  l'avis  du  préfet  de 
la  Drôme,  du  1"  messidor j— Considérant  que  le  conseil  municipal,  par  l'ar- 
tide  9  de  ta  délibération  sosdatée»  attt(«iae  nn  ▼cnement  de  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  francs  cinquante-neuf  centimes  entr<i  les  mains  du 
maire,  à  compte  sur  la  vente  d'un  terrain,  et  dispose  de  cette  somme  en 
rafliKtaat  i  un  emploi  quHl  désigne,  sans  fure  mention  de  la  né  ceuilé  de 
nipiinilwlioB  de»  antorités  supérienres  ;  —  Que  par  Tarticle  3  de  la  même 
délibération ,  il  se  réserve  de  disposer  également  de  la  sonune  de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  francs  trente  centimes  ;  —Que  le  préfet  de  la  Drôme,  par 
son  arrêté  dn  l**  messidor,  n'a  point  relevé  les  erreurs  et  les  fautes  d'ad- 
ministration  contenues  dans  cette  délibération;— Qu'il  importe  de  maintenir 
le  principe  suivant  lequel  les  municipalités  ne  peuvent  ni  aliéner  leurs  pro  • 
priétés  ni  disposer  d'ancons  eapilanx,  tans  Paris  des  autorités  sopérieutes  et 
l'autorisation  du  gouvernement  (1);— Le  conseil  d'état  entendu,— Arrêtent: — 
La  somme  de  cinq  cent  quatare-vingt-douze  firancs  cinquante-neuf  centimes,  et 
edle  de  deneent  qnatre^ingteeice  francs  trente  eenlimes,  û  èUe  a  été  payée, 
seront  réintégrées  dans  la  caisse  municipale  ;  et  l'emploi  du  tout  sera  réglé, 
après  le  vœu  du  conseil  mnnicq^al,  l'avis  du  sous -préfet  et  du  préfet,  et 
nir  le  rapport  dn  mndslEe  de  Hnléfienr,  pir  nn  arrêté  du  gouTemenent. 


M*  149.  sa  23  prairial  an  9  (12  juin  I8O!).  =t  AnaiTlÉ  relatif  aux  échanges 
du  tiers  consolide  contre  des  bons  de  deux  tiers.  (III,  BuU.  i.xzxi¥ ,  n* 
999.) 

Alt.  i**  Irfwsqne  les  acqoéfenn  de  domaines  natîoiianz,  en  ciéeatioii  de 


( l)  f0jm  h  loi  da  •  fmirul  an  5  (ai  mai  (797).  <|ai  exige  celte  auloiisaliaq.  Vojei 
IWiM  éa  tSaifOMM  10 (3  jaaficr  i9o»), tt  lis  Mm. 
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niftide  13  de  l'arrêté  du  9  floréal  dernier,  se  préwirteront  à  ta  caiiie  d'k- 

iiiortissement  pour  échanger  du  tiers  consolidé  contre  des  bons  deux  tiers, 
et  lorsqu'il  n'exiftera  pas  de  bons  de  deux  tiers  dans  ladite  caisse,  les  ad- 
raimstrateors  pourront  receroir ,  à  titre  de  dépôt ,  le  tien  oonaoUdé  qui  leur 
sera  offert,  et  ils  feront  délivrer  aux  acquéreuny  par  la  tceBoraney  Ic^* 
rescriptions  nécessaires  pour  obtenir  quittance. 

2.  Le  tiers  consolidé  qui  aura  été  déposé  à  la  caisse  sera  employé  exclu- 
aÎTCBMnt  pour  aatuCiire  aux  demindcs  d'échange  contre  des  bons  deux  tiers 
qui  seront  cyteai  ladite  caÎMe,  CD  «técittioB  de  l'ailkle  lOdoditanétédu 
9  floréal. 

a.  Uaentenu,  tant  à  la  caisse  d'amortîssenient  qu'à  la  trésoNrô»  dM 
élata  exacts  de»  iiMaifrtioiia  déposées  et  des  nacciptions  dâivréei. 


JH»  ISO.  n  17  prairial  an  9  (16  juin  isoi).=*AaMiniéreba(faiixmatsom  et 

usines  payables  en  bons  deux  tiers,  (III»  Bull,  lxxxiv,  n"  695.) 

Art.  1".  Les  acquéreurs  de  maisons  et  usines  payables  en  bons  deux  tiers, 
qui  n'ont  pas  soldé  leurs  acquisitions,  seront  admis  jusqu'au  1"  yendé- 
miaire  prochain,  à  déposer  à  la  caisse  d'amortissement,  soit  en<bons  deux 
tiers ,  soit  à  un  quart  pour  cent  en  înscriptiolis  tiecs-COUBOlidé,  le  tiers  de 
|a  somme  dont  ils  sont  redevables. 

S.  Il  leur  sera  délivré  par  la  cause  d'amortissement  me  leeomiaiMance 
de  ce  dépôt  ;  ils  la  remettront  au  receveor  des  dmnaines,  qui  lenr  en  doik- 
nera  récépissé. 

'  3.  Il  est  sursis  prorismrement  k  toutes  poursoites  contre  les  aoqaérean , 

débiteurs  en  bons  deux  tiers ,  jusqu'au  1**^  Tendémiaire  prochain  ;  passé  le* 
quel  délai ,  le  sursis  n'aura  lieu  qu'au  profit  de  ceux  qui  auront  lut  le  dép^ 
autorisé  par  l'article  1  *'(!). 


N»  151.  =  27  prairial  an  9  (16  juin  1801}  =  Arrêté  qui  renouvelle  les  dé- 
Jentes  Jattes  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  transporter  les  let- 
tres ^  journaux ,  ete,  (2).  (III,  BuU.  lxzxit,  n*  696.) 
Art.  r^  Les  lois  des  M-'M  août  1790  (article  4)  et  21  septembre  1792, et 
J'airété  du  26  vendémiaire  an  7 ,  seront  exécutés;  en  conséquence,  il  est 
défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute  autre  per- 
sonne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s*immiscer  dans  le  transport  des 
lettres,  journaux ,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques ,  paquets  et  pa- 
piers du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au  dessous,  dont  le  port 
est  exclti^ement  confié  à  radministratlon  des  postes  aux  lettres. 

2.  Les  sacs  de  procéduro,  les  ])api(  rs  miiquement  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voitures ,  et  les  paquets  au  dessus  du  poids  de 
deux  fivres,80nt  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  IVvtide  pré- 
cédent. 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs,  contrôleurs  et  in 
specteurs  des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendar^ 
merie  nationale,  sent  autorisés  a  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et 
saisies  sur  les  messagers ,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches ,  voitures  de 
messageries  et  autres  de  même  espèce ,  atin  de  constater  les  contravention^ 
à  Peffet  de  quoi ib  pourront,  s^sle  jogent  nécessaire,  se  faire  assister  delà 
iorce  armée. 

(c)  Vom  l'irrité  do  99  fraetidor  M  9  (16  iqttealif»  iSos^  1*d  |iro''08^ 

(?)  Voj«,  Mur  cd  •1it«l.  Pinêlé  du  a  aWoM  u  6  (as  déceaAn  s?»;),  cl  U  MU». 
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4.  Le  wmuniwtir»  dn  fwivMni mmt  prêt  l^wiiiiinMtration  des  postes,  la». 

préfets ,  sou&-préfets  et  maires  des  communes ,  et  les  commimirct  àe  polkm^ 
stMit  chargés  de  veiller  à  l'exécutioa  du  présent  arrêté. 

6.  LMpfooit-TerbmzMraBtdrauéià  PimlMtd*  la  nMi«vib«miHi- 
dront  rénumération  des  lettres  et  paquets  saisis ,  ainsi  que  leurs  adresses. 
Copies  en  seront  remises,  avec  IcsdiUs  lettres  et  paquets  saisis  en  Craude, 
savoir:âPam,àl*acbamittntioadcs  poètes ;«tdnslctM|NMeiiMm,  ml 
bureau  du  directeur  des  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie ,  pour,  lesdites  let- 
tre et  paquets  être  envoyés  aussitôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordi- 
naire. Lesdits  iirooës*Terbaiix  seront,  de  suite,  adressés  an  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  dvil  et  correctionnel  de  l'arrondissement , 
par  les  préposés  des  postes ,  pour  poursuivre  contre  les  contreveoans  la  ooof 
danmation  de  l'amende  de  cent  cinquante  francs  au  moins,  et  de  trois  cents 
francs  au  plus,  par  chaque  contravention. 

6.  Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  et 
&OUS  quelque  prétexte  que  ce  soit,  cire  accordé  de  remise  ou  de  modération, 
sera  poursuivi  à  la  requête  |des  conunissaîres  près  les  tribunaux  et  à  la  dili- 
gence des  directeurs  des  postes,  contre  les  contrevenans ,  par  saisie  et  exé- 
cution de  leurs  établissemens,  voitures  et  meubles,  a  défaut  de  paiement 
dans  la  décade  dnjngeiiiait  qui  sera  interrenu. 

7.  Le  paiement  sera  effectué  à  Paris ,  à  la  caisse  générale  de  l'administra- 
tion des  postes  j  et  dans  les  départemens ,  entre  les  mains  du  directeur  dea^ 
postes  qui  aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  deiditea 
amendes,  sur  lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire. 

8.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un  tiers  à  l'administration,  ua 
tiers  aux  hospices  des  Ceux,  et  on  tiers  à  eelui  ou  à  ceux  qui  auront  découo 
vert  et  dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie  ;  celui<i 
sera  réparti  entre  eux  par  égale  portion  ;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur 
des  postes  chargé  du  recouvrement  de  l'amende,  et  à  Paris,  par  le  caissier 
général  de  l'administration  des  postes,  d'après  on  exécutoire  qui  sera  déli- 
vré à  leur  profit  par  le  commissaire  dti  pouvornement  près  le  tribunal.  Les- 
dits  exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui  de  son  compte. 

Les  teltres  de  porte,  les  entrepreneurs  de  voitores  libres  et  mcange- 
ries,  sont  personnellement  responsables  des  contraventions  de  leurs  postil- 
lons, conducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours. 

N*  152.  s 27  prairial  an  9  (IG  juin  iKOl).  =  Arrêté  relat^àfaiiinmstra- 
1i<m  des  biens  affectés  h  la  nourriture,  à  l'entretien  et  au  logemoUdts 
hospitalières  et  des  filles  de  chanté  (I)-  (III,  Bull,  cvii,  n»  871.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;— 
Va  les  lois  des  23  et  28  octobre— 5  novemlwe  1790 ,  1*'  mai  1793,  2  brumaire 
et  38  germinal  de  Tan  4  ; — Vu  pareillement  les  lois  des  1 6  vendémiaire  et  2Q 
ventôse  de  l'an  à  (2  )  ;  — Le  conseil  d'état  entendu ,  — Arrêtent  : 

Alt.  1**.  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nourriture ,  à  l'entretien  et 
au  logement  des  hospitalières  et  des  iillesde  charité  attachées  aux  ancien- 
nes corporations  vouées  au  service  des  pauvres  et  des  malades ,  font  cssen- 
liellcasent  partie  des  Uens  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces  établis' 
semens:  en  conséquence,  et  conformément  aux  lois  des  16  vendémiaire 
et  20  veutosede  l'an  &,  l'administration  en  sera  rendue  aux  commissions 


(t)  Toja  le  dimt  êa  !•  MAl«79ak  «>  h*  BSiM. 
fs)        est  Ms,  «I  bi  aoits. 
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administratives  des  hospices  et  des  établissemeus  de  secoors  à  domicile. 

1.  Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositiom  qui  préeedeat  Im  Imu 
affectés  à  l'acquit  des  fondations  relatÏTCs  a  des  services  de  bienfaisance  tl 
de  charité,  à  quelque  titre  et  sotu  quelque  dénomination  qoe  ce  soit. 


V  iSii^  29  prairial  «a  9  (18  juin  ISOI).  —  AmM  rdatifà  lavéri/lea^ 
tion  des poii»  et  mesures  (I).  (in,  Bull,  lxxxt  ,  n*  098.) 

Art.  Les  sous-préfets  chargés  de  la  garde  des  étalons  des  poids  et  me- 
Mirca  par  l'article  8  de  l'arrêté  du  13  brumaire  dernier  rempliront  les  fonc- 
liant  de  Wriflortean  des  poids  «tmetores,  ardooiié«sparl'artidel3dela 
loi  "lu  vendémiaire. 

2.  Aucun  fabricant  ne  pourra  Tendre»  et  aucun  citoyen  ne  pourra  epi> 
ployer  pour  peser  et  nasnrer  les  matières  de  oonmerce ,  que  des  poids  al 
nesurcs  vérifiés  et  étalonnés  par  les  sous-prérets  de  leur  arrondissement. 

3.  Les  sous-pré£ets  asugneront  les  jours  et  heures  de  la  décade  où  ils  pro- 
céderont ou  feront  procéder  à  la  vériiication  et  à  l'étalonnage  des  poids  et 
mcRires  qui  leur  seront  apportés. 

/i.  La  vérification  consistera  dans  une  comparaison  exacte  des  poids  et 
mesures  qui  seront  présentés,  avec  les  étalons  conlies  a  la  garde  des  sous- 
préfets  ;  et  elle  sera  faite  confonuéoBiBtà  Finstnutimqm  lciiraeraa<^^ 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

5.  Cliaque  aons^éfet  est  autorisé  a  prendre  un  employé  pour  l'aider  dans 
cette  Térificatioa.  Le  traitement  de  cet  employé  sera  pris  sur  la  rétribiaiMi 
perçue  pour  la  vérification. 

6.  Sur  cltaque  poids  et  sur  chaque  mesure  trouvés  exacts  seront  apposés 
le  poinçon  de  la  république ,  et  un  poinçon  partieulier  à  chaque  sons-pré- 
lecture. 

7.  Il  sera  tenu  un  registre  du  nombre  des  yérifications  faites  chaque  jour 
qui  y  sera  destiné,  et  des  rétributions  qui  auront  été  perçues. 

8.  Les  sonapréiBts  on  lams  employés  seront  taaiis  de  se  limmpBtlar  dans 
les  rhantiers  pour  y  fidre  Térifier  les  membrores  serrait  a«  maanragg  da 

hois  de  chauffage. 

9.  D*ici  au  1"  vendémiaire  an  |10 ,  le  ministre  de  Tintérieur  enterra  à 
chaque  sous-préfet  les  poinçons  nécessaires  à  la  vériiication  des  poids  et 
mesures.  Chaque  sous-prélet  fera  faire  les  poinçons  particuliers  qui  lui  se- 
ront nécessaires  ;  les  frais  de  cette  dernière  fabrication  seront  pris  d'abord 
sur  les  centimes  additionnels  d'arrondissement,  et  remboursés  SUT  te  pro- 
duit des  rétributions  affectées  a  l'étalonnage. 

10.  A  Paris,  la  Térification  des  pt^ds  et  mesures  sera  faite  à  la  préfec- 
tore  de  police,  par  des  employés  et  .sous  la  surveillance  du  préfet  de  poUoe. 

11.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  citoyens  qui  présenteront  des  poids  et  me- 
sures i  la  Tériacation,  aucune  indemnité  an-ddà  de  la  rteibutton  fixée 
danslc  tarif  annexé  an  présmtavrété.  Ce  tarif  sera  imprimé  etaOidiédans 
chaque  bureau  de  vérification. 

12.  Le  produit  de  la  rétribution  fixée  pour  la  vérification  et  le  poinçon- 
nage des  poids  et  mesorea,  sera  affecté  à  la  dépense  de  fabrication  et  d'en- 
tretien (ics  poinçons,  au  traitement  des  personnes  employées  à  ce  travail 
dans  le^  wus-prefectures,  et  à  celui  des  inspecteurs  dont  il  va  être  parlé; 


(l)  Toyei,  (Jans  les  notes  qui  arcompapnent  le  dérrel  «lu  i"' — 2  août  I7f)3,  jmrt.nnt  Aa> 
bHMnWBt  de  l'unifunnite  des  puids  et  inesurcs,  le  rè»uuic  des  lois  relalives  à  leur  véritiratit^ 

Vsjtt  apëMlsMMln  sréosuMtéct  18-48  dénabcs  i8r5  cl  7  jsl»-t«'  jallkt  iM, 
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13.  Tous  les  trois  mois,  chaque  sous-préfet  adrosera  au  préfet  de  sou 
MputcoMBt  réitt  dm  mmam  perçues  pour  1»  ▼ëriflcalkm  et  le  poinçon^ 

nage  des  poids  et  mesures.  —  Les  préfets  enverront  à  la  lin  de  chaque  tri- 
yicstre ,  au  ministre  de  l'intérieur,  l'état  général  des  sommes  perçues  dans 
leon  départemeiM.  Ils  proposeront  an  ministre  le  traitemeiit  des  employés 
à  la  vérificatioii  près  des  sous-préfec  tui  es. 

14.  Le  compte  de  ce  prodnU  sera  rendu  chaque  année  aux  cocsuU.  Si  la 
rétribution  est  moindre  qn«  Uê  frais  auxquels  éfle  est  destinée,  il  sera 
ponrru  à  l'acquittement  de  cet  lirais  sur  les  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur affectées  aux  poids  et  mesuras:  si  le  produit  de  la  rétribution  est  supé- 
rieur à  ces  frais ,  les  consuls  détermineront  l'emploi  de  ce  surplus  par  un 
anrêté  particulier. 

15.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  vinsrt-cinq  inspecteurs, 
lesquels  seront  uniquement  chargés,  sous  l'autorité  des  préfets,  de  surveiller 
l'exéeali<m  du  présent  arrêté,  chacan  dans  quatre  départemens  an  moins  f 
à  l'effet  de  quoi  ils  parcourront  tous  les  lietiT  où  les  marchés  exigent  un 
emploi  journalier  des  poids  et  mesures.  Les  consuls  fixeront,  d'après  un 
rapport  dn  ministoe  de  lintérienr ,  le  traitement  de  cet  inspectenrs. 

16..  Les  commissaires  et  ofiîciers  de  police  veilleront,  de  leur  côté,  à  ce 
que  les  nouveaux  poids  et  mesures  soient  seuls  employés  dans  le  commerce 
à  l'époque  déterminée,  à  ce  qu'on  n'en  emploie  pas  d'antres  que  ceux  qui 
auront  été  poinçonnés  aux  sonuppréfectures.  Ils  seront  tenus  d'assister  les 
inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  d'obtempérer  à  leur  réqui- 
sition pour  les  visites  et  la  rédaction  dei  i)rocès-verbaux.  de  contravention, 

Jo/y  de  la  rétribution  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures  de  chaque  espèce. 

Mesures  lînéaiNti 

Pour  chaque. 

Décamètres ,  doubles'  et  demi<décamètres  26  cenL* 

Doubles  mètres.  ^,  15 

Mètres  et  demi>mètres  pour  étoffes   5 

Mètres  doubles  et  demi-mètres  ployans  pour  tapissier   if) 

Demi-mètres  brisés  à  charnière   to 

Décimètres  et  doubles  décimètres.  •   & 

Stères  et  doubles  stères   7& 


Metores  de  capacité  pwr  les  gnias  si  satits  aHlilMt  fècMs. 

Hectolitres  à  pieds  ou  sans  pieds   "^h 

Demi-hectolitres   .'•O 

Doubles  décalitres..     fi 

Décalitres  simples   «0 

Demi-décalitres   7 

litres,  doubles  litres,  demMitres,  doubles  déciCtre*,  décil&res*  6 

Menra»  ét  a^eké  pow  les  U^vUet. 

Décalitres,  doublée  et  dem&décalitrei.  60 

Doubles  litres   m 

Litres   15 

Demi-litres»  décilitres  et  doubles  décilitres   tO' 

Pour  les  mesures  à  lait.  Usera  payé  ludîtié  aenleuMut  des  aOBnes 
ct^essus. 

wwuna  wa  Hr. 

Hyriagrainniesi  doubles  et  dani-^nyriagraamies  •  26 
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fioor  €liM|iie. 

iLilogramnies ,  doubles  et  demi-liilofrrammes   lOcent» 

Doubles  bectograimoes,  hectogrammes,  et  les  poids  au  dessous, 
jusqu'au  plus  petit.  .'   6 

Pour  les  poids  en  cuivre,  la  rétribntim  lera  sogmeiitée  de  la  moi 
tié  des  sommes  ci-dessus. 

Le  kilogramme  divisé  paiera  pour  Feittemble  des  pièces  qui  le 
Composent  30 

DispoHUM  gëeénls» 

Tout  fabricant  ou  marcband  de  poids  et  mesures  qui  présentera  a  la 'fois 
à  la  vérilication  plus  de  dix  poids  ou  plus  de  dix  mesures  neuves  de  chaque 
espèce,  jonin,  pour  les  quantités  excédantes,  d'une  remise  de  moitié  sorte 
montant  de  la  vétribntian. 


lf«-164.— 3  meiddor  an  9  ())  juin  1901).  «a  AnnM  ^  éiaBlie  une  èoMnê 

de  commerce  à  Lorient,  et  guipmte  que  les  Jonctions  d'agent  de  cJiattge 
et  de  courtier  seront  exerct-es  par  tes  mêmes  individus  dtmt  le  noaubte 
eent  de  six ,  au  plus,  (III,  BulL  ixxxr ,  n*  C99.) 


K'  155.  =  3  messidor  an  9  (22  juin  1801).  =  Arrêté  relatif  h  !n  fixation  et 
à  la  distribution  des  remises  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  do- 
maine  national  pour  tan  9.  (III,  Bail.  Lxxxt ,  n*  700.) 
Art.  1".  La  quotité  de  la  remise  générale  pour  t'an  9  demeure  6xée,  con- 
formément aux  divisions  portées  an  tableau  ci-joint,  à  quatre  pour  cent  sur 
le  produit  des  droits  d'enregistrement,  timbre,  patentes,  hypothèques, 
greffes,  amendes,  droits  sur  les  voitures  publiques  et  les  tabacs,  droits  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  les  frais  de  justice  recouvrés,  le 
revenu  des  biens  saisis  réellement,  le  droit  des  expéditions  des  actes  de  l'é- 
tat civil  à  Paris,  les  droits  d'épaves  et  déshérence ,  les  coupes  de  bois  na- 
tionaux et  attributions  sur  ceux  des  communes  ;  et  à  un  pour  cent  sur  le 
produU  des  revenus  et  prix  de  vente  des  biens  nationaux,  meubles  et  immeu- 
Ucs,  les  créances  recoôvrées,  rembonrsemens,  et  généralement  toutes  les 
recettes  non  désignées  ci-dessus,  autres  que  celles  des  droits  de  passe  et  de 
décime  par  franc,  établis,  avec  exemption  de  remise,  par  la  loi  du  6  prairial 
an  7.— A  compter  de  l'an  lO ,  les  produits  des  coupes  de  bois  nationaux  et  de 
FattiilnitiaQ  sur  ceux  des  communes,  seront  assimilés,  pour  la  fixation  des 
remises,  aux  produits  des  revenus  et  prix  de  vente  des  domaines  nationaux. 

2.  Les  recettes  en  billets  du  syndicat  ne  seront  tirées ,  comme  en  l'an  8 , 
pour  la  liqoidatioin  de  la  remise  générale ,  qu'à  raison  de  soixante  pour  cent  ; 
tfSlts  en  tiers  consolidé,  à  raison  de  vingt  pour  cent;  et  celles  en  deux- 
tiers  mobilisés ,  à  raison  d'un  et  demi  pour  cent  de  leur  montant  valeur  no- 
minale. La  même  fixation  aura  Ken  poor  la  liquidation  des  remises  (»arti> 
oulières  des  receveurs  pendant  l'an  9. 

3.  Les  produits  ne  seront  comptés  qu'à  la  déduction  des  restitutions  de 
drmts  et  de  revenus  de  biens  nationaux,  des  paiemens  anx  copropriétaires 
des  canaux  ou  copartageans  de  biens  indivis  et  aux  créanciers  des  biens 
saisis  réellement ,  des  remhoursemens  d'amendes  et  portions  de  droits  de 
patentes  attrilraéies,  des  droits  et  remises  des  greffiers,  des  traitemens  et 
dépenses  des  contrôleurs  et  essapreurs  de  la  marque  d'or  et  d'argent,  des 
traitemens  des  ofliciersde  l'état  civil  à  Paris,  des  prix  d'achat  des  papiers  à 
timbrer,  des  timbres  et  filigranes,  enfin  des  remises  allouées  aux  receveurs, 
«C  irais  d'cxcraoe  des  bwmaz  de  perceiaioat 
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4.  Cette  remise  sera ,  tant  |K>iir  le  traitement  des  adroinistntenrs  et  iu:«* 
posés  dénomméattt  tablcan  ci-«iinexé,  que  pour  les  frais  des  regittrei,  im- 

picasioDs  et  reliures ,  ceux  des  fK)rts  de  lettres  et  ballots ,  les  menues  dé» 
penses  du  timbre ,  les  frais  de  poursuites  supportés  par  la  régie,  les  frais  de 
tournée  en  remplacement  des  inspecteurs  malades,  ceox  de  tonraée  des  ad- 
ministrateurs ,  et  les  dépenses  de  la  maison  centrale  ;  en  sorte  qtie  la  somme 
à  laoueile  s'élèveront  ces  frais  et  dépenses  sera  prélevée  sur  le  total  de  la 
remue ,  et  le  aivpliu  aer»  r^Mnrtt  entre  lesdits  administrateurs  et  primés, 
dans  la  proportion  portée  andit  laMeatty  etMNula  déduction  de  lenr  miné* 
mum  ou  traitement  lixe. 

•  S.  n  sera  peyé,  dans  le  courant  da  qoatriime  trimestre  de  la  présente 
.lonée  ,  un  à-compte  de  moitié  sur  le  complément  présumé  de  la  remise  gé- 
nérale ^  savoir,  un  quart  dans  le  mois  de  me&sidor,  et  un  au(re  quart  à  la 
Un  de  fimetidor.  La  Uquidation  déflnilne  de  ladite  remise  sera  arrêtée  aivès 
l'année  expirée ,  à  la  vue  des  extraits  certifiés  des  complos  en  lecelte  et  dé- 
pense des  directeurs. 

6.  A  compter  de  la  présente  année ,  le  miainuun  des  frais  de  conmiis  et  de 
bureau  pour  les  directions  dont  ks  produits  susceptibles  de  remise  ne  .se  aO' 
ront  pas  élevés  a  un  million  ,  ou  qui  ont  moins  de  douze  bureaux  d'enrefris- 
trementetde  domaine,  sera  de  deux  mille  francs  seulement ,  tel  qu'il  était 
réglé  par  l'artide  9  de  Tarrété  du  4  brumaire  an  4. 

7.  Il  pourra  être  passé ,  à  compter  de  l'an  9,  sur  l'éronomie  opérée  par 
l'article  précédent,  à  la  régie,  pour  être  employée,  sur  l'autonsation  du  mi- 
nistre des  finances,  mw  somme  de  douze  mille  firancs;  laquelle  sera  répartie 
entre  les  directeurs  dont  les  travaux  cxitreront  des  (îépcnses  de  bureau 
extraordinaires,  à  titre  de  supplément  de  frais  de  bureau  de  leur  direction. 

(  Suie  le  uMeott  de  la  remise  totale  pour  Van  9,  et  de*  renUses  parHeu* 
Hères  revenant  à  chaque /onctifmnoire  OU  emplqjré  de  ttubuitustration pent 
dant  la  même  armée.  )   

N"  156.==3  messidor  an  9  (22  juin  1801  ).— ARnÈTÉ  qui  ètahlitune  bourse  de 
commerce  à  Paris ,  gui  fixe  le  nombre  des  agetis  de  change  à  quatre" 
vingts,  a»  jUiu,  etçui  pmte  çue  celui  des  eourtien  ne  pourra  excéder 
soixante.  (fSlfSaSL  lzut,  a*  701.) 

N*  t67.»>6  messidor  an.9  (26  join  1S0I).aAuiêt«  gui  éteBUt  une  bourse  de 

commerce  h  gantes,  et  porte  !t  vin^t,  an  pins,  le  nombre  des  agens  de 
.  change  et  courtiers  dont  les  fonctions  seront  distinctes.  (iU,  Bull,  .uuz  v, 
n«706.)   

158.=6  messidor  an  9  (25  juin  180l;.=  ARntTÉ  qui  établit  une  bourse  de 
commerce  à  Lille  ^  qui  fixe  le  nombre  des  a  gens  de  change  à  seize ,  au 
jdus^  et  celui  des  courtiers  au  maximum  de  dix.  (lU,  Bull.  i.zzzT,n*  707.) 

N*  lS9.ca6  messidor  an  9(25  juin  t80t).BBAnnKTi':  gui  établit  une  bourse  dè 

commerce  à  Toulouse ,  qui  fixe  le  nombre  desagens  de  change  à  un 
maximum  de  huit,  et  qui  porte  celui  des  courtiers  à  quinze,  au  plus.  (III, 
Bull.  UZZT,n*  708.)    . 

N*  IM.— e  messidor  an  9  C25  juin  itOI).  ^  JUmÈftÈ  poHant  dtaéUssemerti  > 
d'une  bourse  de  commerce  à  Douai,  et  Ration  des  agens  de  chas^  4 
éenx,  et  des  oonrHers  à  frw,  au  plus.  (III,  BuU.  lzzxt,  n«  709.) 


N*  191.-9  meHidor  aa  9  (2S  jidn  l99l).taiABniTi  ^  étaêliinnejhurse  dâ 
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commerce  à  Valenciennes,  etquijixe  à  quatre ,  au  plus  ,  ie  nombre  des 
t^iemâe  change ,  et  eebd  des  tma^lwt  «m  niaainnnn  de  guime.  (  III , 

BolL  LXZXTU,  Vf  719.) 

N*  16f  .«^  nMaiidor  an  9  (M  jain  iêot).  ^  AamM  jufrUmt  éutUistemerd 

d'une  bourse  de  commerce  à  Bordeaux ,  d'avens  de  change  au  nombre 
de  vingts  auplus,  et  de  courtiers  dont  ie  nombre  n'txcédlera  pas  soixante' 
dix.  (III,  BolL  LXXXTI,  n*  710.) 


N°  163. =7  messidor  an  9  (26  juin  1801).  —arrêté  t^ui  ëtablit  mieboursede 
commerce  à  Dunkertjue,  et  quiftxe  à  douze^  au  plus,  ie  nombre  desagens 
de  tàMge     courtiers  qm  rempliront  ausjù  les  /(Mettons  de  eonnUerr 

d^aSSUt/UKeS.  (UI, BuU.LZXXvt.  n   711 .) 

N»  iM.&±s7  uiHiidiHr  an  9  (26  juiki  1801).asA]uiM  tetaSfmae  ftnteseUbh 
malites  natiùnnuBt^ykùtés  aux  hospices  (1).  (m,       uxxTt,n*  713.) 

^  I".  —  Des  rentes  afTectccs  aux  hospices. 

Art.  Les  commissions  administratives  drs  hôpitaux  auront  droit  aux 
arrérages  conune  au  principal  des  reates  qui  leur  âuat  allectées  par  la  loi  du 

4  TfiatMe  dernier. 

?..  Seront  rt^putées  rentt's  affertées  aux  liospires,  les  rentes  et  prestations 
dues  par  les  détenteurs  de  biens  nationaux  a  titre  de  bail  emphytéotique, 
ou  <|in  dépendaient  des  anciens  domaÎBCs  engagés ,  oq  fluaaient  partie  des 
anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la  ronfiscation  ,  sous  quelque  (i<!no- 
mination qu'elles  soient  connues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui 
leur  ont  été  imposées  par  les  artides  Met  99  de  la  loi  du  32  novembre»!" 
décembre  1790 ,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans  le  cas  prémpw  la  loi. 

3.  Il  en  sera  <le  même,  1»  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  dues  pour  fon- 
dation a  des  cures,  paroisses ,  fabriques,  corps  et  corporations ,  et  déclarée» 
nationales  par  les  lois  des  8—18  février  et  24  septembre— 16  octobre  1791,  et 
par  celle  du  1 3  brumaire  an  2,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse  ; — 
T  Des  rentes  foncières  représentatives  d'une  concession  de  fonds ,  et  sous 
qndqne  dénomination  qu'elles  se  préMntant;  «t ,  en  cas  de  vachat  deadites 
rentes,  les  commissions  administratives  se  conformeront  aux  dispositions  de 
la  loi  du  18—29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse. 

S  IL  — Des  domaÏMt  ntliouiu  àfraetéi  am  hospices. 

4.  Les  commiwions  administratives  des  hôpitaux  qui  pourront  découvrir 

les  biens  ecclésiastiques  possédés  autrement  qu'en  vertu  de  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2—4  novembre  1789, 
auront  droit  de  les  rédamer,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

5.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  ceux  auxquels  il  a  été  lût 
des  abandons  de  biens  fonds  à  condition  d'acquitter  la  portion  conp^nie  ou 
d*autres  charges  relatives  an  service  divin ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  de 
payer  quelques  redevances  ou  réfusions  ,  s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement 
ou  l'option  prescrits  par  l'article  1  i  du  titre  Y  de  la  loi  des  33  et  28  octobre — 

5  novembre  1790. 

6.  Seront  de  mène  ponnnivis,  au  profit  des  hospices,  les  temien,  loca- 

♦  îiires,  concessionnaires  et  autres  jouissant  à  quehjue  titM^tUBCB  tffit^  ^ils 


(  i)  Tofei  les  arrêléi  des  tS  bnmsire  n  o  (6  novcalire  iSooX.  et  4  vcatois  «aitMi  (aS 

février  iîoi\  el  le»  notes.  —  Yojex  sussi  le  décret  du  ^3  uiessidor  u  %  (il  jiiiht  1704), sur 
la  tii|uid«li»ii  de  Tactif  et  du  peasif  des  ho^ices,  et  les  notes. 

IX  S 
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n'ontjMU  dédaré^  coofomi^nent  à  Tarlicle  37  des  décrets  des  6  et  1 1  —  S4 

août  1700,  coinincnt  <  r  en  vertu  de  qnoi  ils  Jouissent^  et  s*ils  n'ontpasrepré* 
«enté  et  fait  parapher  leurs  titres. 

7.  Seront  pareillement  ponrsnrns,  —1*  Les  détentenrs  de  biens  à  titre  dfl 

baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années,  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  18—27  avril  1791;— 2" Tous  dépositaires, 
comptables  et  débiteurs  envers  les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république 
«  succédé,  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de  la  régie ,  et  à  l'exécu- 
tion des  articles  11  et  suivans  de  la  loi  du  2b  juillet  1793»  ainsi  qu'à  celles 
des  2G  frimaire  an  2,  2G  Uoréal  et  21  prairial  de  Tan -3. 

8.  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux  prendront  connidssanoe 
dos  maisons  et  autres  propriétés  nationales  possédées  à  titre  d'usufruit  par 
des  titulaires  de  bénélices,  eu  vertu  de  titres,  usages  ou  autres  droits  qnel- 

'  conques;  et,  dans  le  cas  où  les  nsufhiits  en  seraient  éteints,  et  que  les  héri- 
tiers oti  rcprésentans  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  faire  la  déclaration 
et  remise  à  l'administration  des  domaines,  les  propriété:»  dont  il  est  question 
seront,  comme  celles éitoncées  aux  articles  qui  précèdent,  soumises  A  l'effet 
de  la  loi  du  4  ventôse  :  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  26, 27,  S8 
et  29  dudécretdu24  juillet— 24  août  1 790. —Quant  au»  usufruits  qui  s'étein- 
dront par  la  suite,  dans  le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recherches  et  à 
la  connaissance  de  la  régie ,  les  commissions  administratives  qui  panrâflii- 
dront  à  les  découvrir  seront  subrogées  aux  droits  de  la  république. 

9.  Conformément  a  l'article  2  de  la  loi  du4  ventôse,  les  préfets,  sous-préfetS, 
maves,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  oonnaiiientdca 
rentes  et  domaines  nationaux  delà  nature  de  ceux  dont  il  est  question  aux 
articles  qui  précédent,  en  donneront  avis  aux  commissions  administratives. 

10.  Pourront  les  commissions  administratiircs,  sur  les  indications  qui 
leur  seront  données  ,  compulser  les  registres  des  différens  prépo«,é^de  là  ré- 
gis des  domaines  et  de  l'enregistrement  ;  à  l'effet  de  quoi ,  lesdits  préposés 
sermit  temis  de  knr donner,  sans finds, tontes  communications  et  CidKtéi 
nécessaires. 

11.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions  administratives  crmrmit 
deroir  intenter  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  qui  précèdent ,  seront 
préalablement  soumises  à  l'examen  d'un  comilé  ooBSnltatif,  qui  sera  formé 
dans  chaque  arrondissement  communal.  Il  sera  composé  de  trois  membres, 
qui  seront  dioisis  par  le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
de  l'arrondissement. 

1 2.  Ce  comité  déclarera  ,  par  une  consultation  écrite  et  motivée,  s'il  y  a 
lieu  de  les  autoriser  a  plaider. 

13.  L'avis  du  comité-sera  transmis  au  conseil  de  préfectare  qol,  eonlor- 
mément  à  l'article  4  de  lalm  du  is'pluviose  an  8  y  accordera  ou  refosera 
l'autorisation  (1). 

14.  Les  commissaires  du  gouynneineDt  feront ,  près  des  trilnuunx ,  tous . 


fij  I/aiilori^atiun  iJoil  [irécrder  la  demande,  à  pfino  de  oollilé  :  ccUe  uiillitr  nVst  cniiTcrfc  m 
|»ar  rauloriialiun  çiirvriuii'  |irndjDt  l'tnstau<'i',  tt  avant  tout  jn^eni'iit,  ui  parles  di-lcuscs  jii  fuud 
iijjnili^es  par  Ir  d' !<  julrur.  I  itnoges,  l3  f^  vri  r  i  .  <  i.  Si  f\. ,  \  \  VI, -j,  vîcj.  —  L'aulons  itmn  est 
exigée,  non  sctilrni'nt  au  ris  où  la  demande  |iurtc  .sur  une  rrnle  drcourerte  p.ir  l'hospice,  niais  en> 
core  au  cas  où  die  .1  pour  objet  ooe  rente  transférée  par  le  goaTcrnensent.  Mfme  arrêt. — L'aoto- 
riialiiw  d'appeler  d'uo  jitgMHeot  peut  êtrereiiuceà  i  hoepies  par  le  cooaeilde  prtfectore,  kiraque 
le  e«M>rté  eoniuttatif  a  déclaré  ce  jugement  bien  fondé.  SiB.,  Jar.  dq  con*.,  V,  Ssf^Le  débat 
d'diit'irisation  ne  peut  dnanrr  lieu  à  un  conflit  de  la  part  de  raiiioritp  ndminUlratÎTe  ;  c'est  sea- 
■"menl  uo  mojfcn  de  nullité  à  faire  valoir  contre  i'bospice  dcvaui  les  inbanans.  Arr.  du  cods., 
19  «otobre  18(8,  Sia.,  J«r.  é»  cotH.,  1, 907  s  et  11  fémer  i8ao,  Sot.,  Jor*  és  eoai.,  T»  3si* 
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les  réquisitoires  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  actions  qui  y  seront 
portées ,  soient  jugées  sommairement  et  saai  frais  $  ils  se  oonfonnerom  uar- 
ticulièrement  au  disposiliouB  de  rart^té  da  directoire  exécutif  du  lo  ther- 
midor an  4. 

15.  Pourra  le  eomitéçoasullatir,  pour  les  cas  qui  le  permettront ,  transi- 
ger sur  tous  les  droits  litigieux.— Les  transactions  recevront  leur  exécution 
provisoire;  mais  elles  ne  seront  délînitives  et  irrévocables  qu'aprc-s  avoir 
été  approuvées  par  le  gonvemement ,  à  Feffiet  de  quoi  elles  seront  trans» 
mises  au  ministre  de  l'intérieur,  revètuesde  l*avis  despréfietsetson^préfets. 

16.  Tous  les  trois  mois ,  les  préfets  se  feront  rendre  compte  des  rentes  et 
domaines  usurpés,  en  possession  desquels  les  commissions  administratives 
aoroot  pu  être  envoyées,  soit  par  jugement  des  tribnnauz,  soit  par  mesure 
de  conciliati<m  et  d'arbitrage;  et  ils  en  transmettront  fétat  au  ministre  de 
l'intérieur. 

17.  Dans  le  easoà]rtasienneommisûons  déeonvriralent  en  même  temps 

les  mêmes  rentes  ou  domaines  usurpés,  le  comité  consultatif  prononcera 
sauf  la  contirmation  du  sous-préfet ,  sur  celle  à  laquelle  il  conviendra  d'ac' 
corder  la  préférence. 

N»  165.=7  messidor  an  9  (26  juin  18oi).=ARaÊTÉ  établit  une  bourse  Oe 
eonuneree  à  Carcattome,  qui  porte  que  les  Jonedoiuéf  agent  de  ekange 
et  de  courtier  seront  cumulées,  et  fixe  à  deux  au  plus  ienomirvdè  '^tr 
qui  les  exerceront,  (III,  Bull,  lxxxvii,  u"  720.) 


N»  IM.-*?  messidor  an  9  (26  juin  1801).=Ahiiêtb  gui  annule,  comme  in- 
eompéteiU  et  contraire  aux  lois^  un  arrêté  pris  le  16  floréal  <m  9  par  If 
conseil  de  préfecture  du  départemeat  des  Bouches-du- Rhône.  (UI  Bull 
uczxyu,  n»  7îi,)    •  \   *  • 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  dé- 
partement  des  Boudies-du-Khone ,  du  16  floréal  dernier,  aonmia  par  le 
préfet  à  l'approbation  de  l'antorité  supérieure ,  ledit  arrêté  portant  «que 
«  la  dame  Fajon^  veuve  Petlen,  est  déchargée,  en  la  qualité  qu'elle  agit 
«  du  paiement  de  l'intérêt  des  intérêts,  sauf  l'approbation  du  ministre  des 


est 

.       ,   des 

conseils  de  préfecture,  en  matière  de  domaines  nationaux,  est  limitée  an 
contentienx  ;  et  que  n*7  ayant  rien  de  contentieDX  dans  Pafhire  dont  le 

conseil  du  département  des  Bouches-du-Rhône  s'est  attribué  la  connaissance, 
il  a  excédé  les  bornes  de  son  pouvoir;— Considérant  de  plus  que  sa  décision 
an  fond  est  contraire  an  décret  dn  80  aoAt  1791,  portant  que  toute  somme 
due  par  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  tant  en  intérêts  qu'en  capitanx 
qui  n'aurait  pas  été  acquittée  à  l'échéance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  échéance  jusqu'à  celui  de  l'acquittement  Le  conseil  d'état 
entendu,— Arrêtent:  — ■  L'arrêté  du  16  floréal  an  9  est  annulé  «vwn^  jn. 
compétent,  et  comme  contraire  au  décret  du  30  août  1792  :  en  conséquence, 
la  dame  Fajon ,  veuve  Pellen ,  est  tenue ,  en  conformité  dudit  décret  de 
payer  l'intérêt  des  infiéréis  non  acquittés  par  elle  à  Pédiéance.  ' 

N"  167.=7  messidor  an  9  (26  juin  l80i).=ABaÉTB  relatif  aux  décomptes  et 


(i)  Tflfct  est  aiTide,  si  ki  asln  étadais  l'sMoaiwfwcat. 
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CONSULAT. 


r^ame*  dPkôpikU  des  nùUtaires  attaqués  [de  maladies  vénériennes  et 
autres  (I).  (m,  Bnll.  twxxnt,  a*  7sa.) 

Art.  1".  A  dater  du  vendémiaire  an  10,  les  militaires  atteints  d'une 
maladie  Yénérieone  quelconque  ne  jouiront  après  leur  guérison ,  et  lors 
de  lenr  rentrée  tons  les  drapeaux ,  d'aucun  rappel  ni  décompte ,  excepté 
de  celai  de  linge  et  chaussure. 

2.  La  retenue  d'hôpital  sera  pour  chacun  d*eiiS|  qadqueioit  son  grade» 
des  cinq  sixièmes  de  la  solde. 

S.  Dans  chaque  hôpital  militaire  et  hospice  civil  où  des  militaires  affectés 
d'ime  maladie  vénérienne  seraient  admis,  il  sera  dressé  deux  feuilles  de  re- 
tenue, l'une  pour  les  vénériens,  Jl'autre  pour  les  autres  maladies. 

4.  Pour  le  reste  des  maladies,  les  feuilles  de  retenue  continueront  d*être 
ptyéea  eonfurmément  à  l'article  4oi  de  l'arrêté  du  24  thermidor  an  t. 


N*  168.Bti3  messidor  an  9  (  2  juillet  IMI  ).-o»AftRÉTé  çui  étaUit  une  htutne 

de  commerce  à  Nîmes ,  et  gui  fixe  "à  dix ,  au  plus  ,  le  nombre  des  âge  ris 
de  change,  et  celui  des  courtiers  à  doute,  (III,  Bull,  uuuux,  n*  732.) 


N*  ItHjmBiz  messidor  an  0  (l  juillet  iftoi).=ARn£TÉ  gm  établie  une  èosarse  de 

commerce  à  Marseille  ^  et  gui  fixe  à  vingt ,  au  plus,  le  nombre  des  agens 
de  cAange,et  celui  des  courtiers  à  cinquante.  (III,  Bull,  lxxxix,  tk"  'éà'À.) 


N*  ]70.Mt3  messidor  an  9  (2  juillet  180i).BaAaRÊTÉ  relatif  à  la  /datttatioM 

en  bois ,  des  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne.  (III,  Bull,  lxxxix,  n*  735.) 

Art.  Il  sera  pris  des  mesures  pour  continuer  de  lixer  et  planter  en 
bob  les  dunes  des  côtes  de  la  Gascogne,  en  commençant  par  celles  de  ia 
Teste,  d'après  les  plans  présentés  par  le  citoyen  Bremoiaier^  ingénieur  en 
chef,  et  le  préfet  du  département  de  la  Gironde. 

2.  Il  sera  établi,  à  cet  effet ,  une  commission  composée  de  l'ingénieur  en 
dief  du  département,  qui  la  présidera ,  d'un  némimstrateur  fareitier ,  et  de 
trois  membres  pris  dans  la  .société  des  sciences,  arts  et  belles  lettres  de  Bor- 
deaux, section  de  Tagriculture ,  lesquels  seront  nommés  par  le  joréfet ,  et 
sur  la  présentation  de  la  société.  Ladite  eoasmission  dirigâa  et  surrciUera 
l'exécution  des  travaux  ,  ainsi  que  l'emploi  des  fonds  qui  y  seront  affectés; 
le  Uvat,  sous  l'autorité  €L  sauf  l'approbiktion  du  préfeL«-Les  fonctions  des 
eonmisaKirei  aèrent  gratniica  ;  il  est  seidement  alloué  une  somme  annuelle 
de  quinze  cents  francs  pour  dépenses  de  voyages  ou  autres  faux  frab,  la- 
quelle sMnme  sera  prise  sur  celle  de  cinguanle  mille  ùrancs  dontiltera  parlé 
aux  articles  suivans. 

3.11aetnmmuné  par  le  préfet  nninnieelenr  et  un  garde  forestier,  qui  léH- 
derontà  la  proximité  des  travaux.  — Le  traitement  de  l'inepecteur  len  de 
douae  cents  francs,  et  celui  du  garde  de  six  cents  francs. 

4.  n  tara  iMt  fands  éhm  somme  annuelle  de  cinquante  nulle  iraaa  pour 
être  employée  aux  dépenses  de  plantation  des  dunes  situées  entre  la  Gironde 
et  l'Adour,  a  l'entretien  desdites  planutions  et  à  leur  administration.— L'état 
des  dépenaea  sera  dremé  pur  le  commasiion,  et  acquitté  sur  tes  eednmnancie» 
dupréftt  qui  règleva  chèque  année  le  courte  cénénl. 


(i)  Voyex  Parr^ii  do  a3  ^taààmmt  sa  zo  (tS  Mtdife'iSoi),  qui  dcckia  ks  diipoMtioat 
im  prteDi  apiilicabhi  m  ■ariai  tUaqaéi  4e  MlsdMi  vénéricniMS}  et  eslai  4a  s9  liMMt  aa  lo 
(3  'aavkr  iHos),  csanawl  ws  amwdb  léissdsa  éw  éraa  ftwîtts  ailidBB  éa  pticat. 


21  MKSSiDOR  AN  U  (10  JUILLET  1801). 


117 


N«  171.K=i7  messidor  m  0  («  juillet  1801).  «Abmét*  reUm/  au  compte  des 

dépenses  faites ,  en  e.rérution  de  la  loi  du  28  germinal  an  7,  pour  le  petit 
équipement  et  mois  de  solde  des  conscrits.  (111,  fiull.  lxxxvu,  n°  728.> 


N*  17a.a=i7  messidor  an  9(6  juillet  t80l).a.AHBÈTi  jtorUmt  établissement 

d'une  bourse  de  commerce  à  Dijon,  et  déclaration  que  les  fonctions  d'a- 
gent de  change  et  de  courtier  seront  exercées  cumtdativement par  des 
imUvitbu  dont  k  nombre  tena  de  six,  au  plus.  (III,  Bull,  uxzu,  a*  73«.) 


N*  173.i=!7  messidor  an  9  (6  juillet  ISOIV^AMHItÉ  gui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Reims  y  et  quijixe  h  quatre ,  au  plus,  le  nombre  des  agens 
deeAtOjge,  et  eeàu  des  courtiers  au  maximum  de  vtngt-guatre  (III,  Bull. 
UZZIX,  n*  737.) 

1    f 74.SB17  mearidor  an  9  (s  jnillet  190l).«»AmBM  ftti  ordonne  féMUse- 

ment  d'une  hourse  de  commerce  à  Amiens ,  et  qui  porte  à-huit,  au  plus , 
le  nombre  des  agens  de  change ,  et  celtà  des  courtiers  à  quinze,  au  plus, 
(in,  Bull.  tiXXXTX,  n*  798.) 


N*>  tli.^lé  messidor  an  9  '6  juillet  180I).=Arrêté  contenant  organisation 
du  et»^  des  gardes-pompiers  de  Paris  (i).  (lU,  Bull,  lxxxix,  739.) 


N»  17«.=19  messidor  an  9  (8  juillet  180l).»«ARRÊTé  relatif  à  V application 
d'un  poinçon  de  recense  sur  les  lingots  éfor  et  d'argent  affinés  avant  la 
jurmùt^ation  de  la  b»  du  %»èrumaire  an  6  (2).  (III,  Bntl.  xc»  n*  741.) 
Art  1*'.  Les  propriétaires  et  porteurs  des  lingots  d'or  et  d^argent  aflniés 
et  mis  en  circulation  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  19  binimaire  an  6 , 
seront  tenus  de  les  porter ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  du  jour 
de  la  imblicatîoii  du  présent  arrêté an  bureau  de  garantie  le  plus  yman^ 
pour  y  être  marqués ,  sans  frais,  d'un  poinçon  de  TCcease  qui  sera  ûétitt- 
miné  par  l'administration  des  monnaies. 

S.  Le  délai  de  deux  mois  expiré,  les  articles  117, 1 18, 1 19, 120,  121  et  131 
de  la  loi  du  19  l)rumaire  an  6,  sont  déclarés  applicables  aux  lingots  d'or  et 
d'argent  aftinés  à  quelque  époque  que  ce  soit,  qui  ne  porteront  pas  l'em- 
preinte  du  poinçon  de  recense  ou  de  ceux  de  garantie  nationale  établis  par 
laloL  ■   

N*  I77.stl  messidor  an  9  (10  juillet  1801).»*  Jniivi  rektt^àktd&iwmiee- 

de  congés  de  semestre  dans  les  corps  çm  ne  fotU  point  partie  dso» 

armée  (3).  (III,  Bull,  xc,  n°  746.) 

Art.  f .  Les  ofticiers  des  demi  -  brigades  d'infanterie  de  ligne  et  légère, 
ceux  des  ré^puanens  de  oarabimen,  eavalerie,  dragou,  diasseurs  et  hus- 
saKdSy  qui  ne  font  'pas  actuellement  partie  d*nne  armée ,  s'assemMernnt , 


(i)  Les  gardes-poropîcTS  de  Fkrii  ont  écéranpboét  par  leeorpt  des  sapeurs-pompiers,  créé 
par  le  drrrrt  du  iS  scptpmbrf  tHir,  qui  coatieot  HOC  organisation  complète  de  ce  corps.  Vojreï 
eocorc  l'ordonnance  du  7 — 1:>  novembre  i8ai,  qui  réor<:^oise  de  nouveau  le  corps  des  sapeurs- 
pompiers.  Os  deux  réglemcns  rendent  le  présent  arrêté  sans  objet. 

(a)  Vojrez,  sur  Lu  j^arautie  des  maliérca  d'or  et  d'argcut,  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (g  no- 
vembre 1797),  et  les  Dûtes  qui  réstmeiit  la  lé^slilion. 

(3)  Voja  l'arraé  addilionoel  dn  97  MMÎdor  la  9  (x6  juillet  x8io). 

U  délivraiee  dci  confis  «MIm  cit  robjtt  d'kac  l^lalicn  patioiiUre. 


f  fft 

^  fcOiXSn.AT. 
dans  le  cours  du  mois  de  thermidor  pour  cette  année ,  et  de  fructidor  pou» 
les  années  suivantes,  avec  l'autorisation  du  commandant  de  la  division  et 
du  commandant  de  la  place,  chez  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revue>, 
pour  la  désignation  des  ofliciers  qui  |K)urront  s'absenter  par  semestre. 

î.  En  l'absence  de  l'inspecteur  ou  sous -inspecteur  aux  revues,  l'assem- 
blée aura  lieu  chez  le  commandant  de  la  place. 

3.  Le  nombre  des  congés  à  accorder  sera  réglé  d'après  celui  des  hommes 
de  chaque  grade  présens  au  corps  a  la  lin  de  l'année  ,  et  dans  la  proportion 
de  moitié,  pour  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  pour  les  capitaines, 
pour  les  heutenans,  pour  les  sous-lieutenans  ;  mais  de  manière  à  ce  qu'il  reste 
au  naoms  un  oflicier  par  compagnie. 

4.  L'instruction,  l'organisation  et  l'administration  exigeant  la  présence 
des  chefs  de  brigade  pour  l'an  10,  ils  ne  pourront  jouir  d'un  congé  de  se- 
mestre que  d'après  une  permission  particulière  du  gouvernement. 

5.  Les  officiers  de  chaque  grade  conviendront  entre  eux  du  choix  de 
ceux  qui  devront  proGter  du  semestre conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  3  * i-dessus. 

6.  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  rouleront  ensemble  pour  l'obten- 
tion du  semestre.  —  Les  adjudans-majors  rouleront  avec  les  capitaines.  — 
Les  adjudans  pourvus  du  grade  d'ofûcier  rouleront  avec  les  ofûciers  de 
ce  grade. 

7.  Les  quartiers-maîtres  et  les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'absenter 
que  sur  un  congé  du  ministre  de  la  guerre  :  ceux  qui  obtiendront  des  congés, 
pour  leur  tenir  lieu  de  semestre ,  jouiront  des  mêmes  avantages ,  à  tou* 
égards,  que  les  ofliciers  qui  s'absenteront  en  vertu  du  semestre. 

8.  Les  officiers  nommés  pour  jouir  du  semestre  de  l'an  10  pourront  s'ab- 
senter, pour  cette  fois,  à  dater  du  1"^  fructidor  an  9,  au  lieu  du  I"^  ven- 
démiaire, époque  fixée  pour  les  autres  années;  et  ils  seront  tenus  d'avoir 
rejoint  leurs  drapeaux  le  1"  floréal  suivant. 

5>.  Dans  aucun  cas,  auciin  ofûcier  ne  pourra  jouir  de  deux  semestres  de 
auite, 

10.  Les  officiers  qui  devront  jouir  du  semestre  ne  pourront  partir  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permission  du  commandant  de  la  division  ou  de  la 
place ,  qui ,  s'il  croyait  devoir  la  refuser ,  rendrait  sur-le-champ  compte  de 
ses  motifs  au  ministre  de  la  guerre. 

11.  Les ofticiers  qui  partiraient  sans  avoir  obtenu  celte  permission,  ou 
qni  s'absenteraient  avant  le  1"  fructidor,  seront,  par  les  ordres  des  com- 
niandans  de  division,  ramenés  à  leurs  corps  ;  et  il  sera  exercé  une  retenue 
ae  deux  mois  sur  leufs  appointemens. 

12.  Les  officiers  auxquels  le  semestre  sera  échu  seront  payés  de  leurs 
appointemens ,  jusqu'au  moment  de  leur  dépar4,  sur  la  revue  de  l'inspecteur 
aux  revues. 

13.  Les  officiers  semeslriers,  à  leur  retour  au  corps,  seront  rappelés  des 
deux  tiers  de  leurs  appointemens  pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  été 
absens ,  en  rapportant  à  l'inspecteur  aux  revues  un  certiGcat  du  conseil 
d'administration,  qui  constate  le  jour  de  leur  arrivée. 

14.  Ceux  qui  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  l'expiration  du  semestre 
seront  mis  aux  arrêts  forcés  pour  autant  de  jours  qu'ils  l'auront  outre- 
passé, et  privés  de  leurs  appointemens  pendant  tout  le  temps  de  leur 
absence. 

15.  Si  un  corps  reçoit  ordre  de  se  mettre  en  marche  dans  les  quinze  der- 
niers jours  de  germinal  pour  aller  ailleurs,  les  officiers  semestriers  ne  seront 
tenus  de  le  rejoindre  qu'à  sa  nouvelle  destination  ■  mais  s'ils  ne  se  trouvent 
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pas  prësens  à  la  revue  d'arrivt'^e  ,  ils  seront  privés  de  leurs  appointemensy 
et  punis  conformément  à  ce  (lui  est  prescrit  par  l'article  14. 

16.  Les inipecteurs  aux  revues,  et,  en  leur  absence,  les  commAndans de t 
pface,  dresseront  procès  -  verbal  du  résultat  de  l'assemblée  qui  aura  eu  lieu 
pour  la  désignation  des  ofliciers  qui  devront  jouir  du  semestre ,  et  de  ceux 
qui  devront  rester  au  corps.  Us  feront  mention,  dans  ce  procès-verbal,  du 
lieu  où  chaque  oflicier  se  proposera  d'aller  demeurer  pendant  la  durée  de 
son  semestre.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  les  ofliciers  qui  proliterontdu 
semestre,  par  le  commandant da  corps  et  par  Pinspectenr  aux  revues,  ou, 
en  son  absence,  par  le  commandant  àc  la  iilacequi  l'aura  sujipléé 

17.  Le  commandant  du  corps  et  l'inspecteur  aux  revues  seront  tenus  de 
certifier  tontes  les  signatures  Téritables.  Sll  arrÎTe  qu'un  officier  ait  été 
compris  sur  l'état  des  semestres  sans  avoir  été  réellement  présent  au  procès 
verbal  et  sans  l'avoir  signé  lui-même,  il  sera  privé  de  ses  appointemens 
pendant  la  semestre  :  les  appointemens  du  commandant  du  corps ,  de  1*in- 
speclenr  anx  revues',  ou  du  commandant  de  la  place  qui  l'aurait  suppléi- , 
seront  aussi  retenus  pendant  le  même  temps,  et  l'officier  qui  aura  signé  pour 
l'absent  sera  destitué. 

18.  GiBs  procès- verbaux  seront  signés  à  roriginal  en  double  ex  péditum. 
Les  commandans  de  place  qui  auront  suppléé  dans  celte  fonction  l'inspec- 
teur aux  revues,  lui  enverront  les  deux  expéditions  originales.  L'inspec- 
tenr  aux  revues ,  après  avoir  rassemblé  tous  les  procès  •  verbaux  des  corps 
de  son  arrondissement,  en  adressera  une  expédition  oripinalc  au  in'.nlstic 
de  la  guerre,  gardera  l'autre  par-devers  lui,  en  adressera  une  copie  au 
commandant  de  h  divinon,  et  ranettra  à  diaque  corps  une  copie  du 
procès- verbal  le  concernant. 

19.  Aucun  officier  absent  par  congé  ou  sans  congé  à  l'époque  où  se- 
ront désignés  les  ofliciers  qui  devront  jouir  du  semestre ,  ne  pourra  y 
participer. 

20.  A  l'avenir,  le  ministre  de  la  guerre  n'accordera  aux  officiers  des 
corps  aucun  congé  avec  appointemens,  si  ce  n'est  aux  quartiers  -  maîtres  et 
aux  oflkiars  de  santé  -,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'artidê  7 

21.  Il  sera  ;iccordé  des  conpiés  de  semestre  aux  sous  -  ofliciers  et  soldais 
ayant  au  moins  deux  uns  de  service  et  dans  la  proportion  qui  sera  déter- 
minée chaque  année  par  le  ministre  delà  guerre.— Pour  Tan  10,  cette  pro- 
portion est  fixée  à  un  quart  des  honmcs-diîé  chaque  grade  présens  aux  dn* 
peaux. 

M.  Les  sons- officiers  de  Fétat -major  rouleroiit,  pour  Pobtentioo  dn  se> 

mestre,  avec  les  sergens-majors ,  maréchaux^desplogis  en  chef,  sergens, 
maréchaux'des-logis ,  fourriers,  caporaux  ou  brigadiers,  suivant  le  gradr 
auquel  ils  sont  assimilés. — Les  musiciens  et  les  tambours  concourront  avec 
les  soldats. 

23.  Le  semestre  des  soas-ofticiers  et  soldats  mnimencera  le  I"  fructidor 
an  9  pour  cette  fois,. et  le  l"  vendémiaire  pour  les  années  suivantes;  et  il 
expirera  le  l*'  germinal. 

24.  Les  sous-offi(  iei  s  et  soldats  auxquels  il  sera  accordé  des  congés  de  se- 
mestre seront  payés  de  la  solde  courante  qui  leur  sera  due  au  moment  da 
leur  départ,  sur  la  revue  de  l'inspecteur. 

25.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auront  joui  du  semestre ,  seront  rap- 
pelés, à  leur  retour,  de  la  demi-solde  pour  le  temps  de  leur  absence. 

M.  II  sera  donné  aux  officiers,  sous^fficiers  et  soldats,  poar  le  rtâadn  au 
lieu  où  ils  iront  passer  leur  semestre,  une  feuille  de  route,  mais  sant  aucune 
indemnité,  il  en  sera  de  même  pour  le  retour  au  corps. 


220  CO^ISLLAT. 

27.  Ijc  dHHi;,desM>iUH>rficierset  soldats  qui  deyront  oblenii*  un  cmigè  de 
semestre  sera  bit  par  te  chef  du  corps,  sur  la  proposition  des  capitaines; 
«t-la  liste  en  sera  remise ,  par  Je  commandant  du  corps,  à  l'inspecteur  aux 
revues ,  qui  véritiera  si  on  n'a  point  excédé  les  proportions  fixées  par  le  pw- 

»  sent  règlement ,  et  qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  guerre.  —  Les 
cheCs  de  corps  pourront  parta}:er  la  durée  d'un  semestre  entre  plusieurs 
soldats,  pourvu  que  le  nombre  des  absens  au  mooi^ent  de  la  revue  n'excède 
Jamais  le  qnart  des  présens  sous  les  armes. 

28.  Les  chefs  de  corps  auront  soin  de  n'accorder  des  conpés  de  semestre 
<|u'a  des  bommes  dont  l'instruction  militaire  soit  achevée,  bien  connus,  et 
ayant  un  domicile  et  des  moyens  de  subsistance. 

29.  Les  sous-officiers  et  soldats qni  n'auront  pas  rejoint  leur  corps  à  l'ex- 
piration de  leur  semestre,  ou  qui  ne  justifieront  pas  des  motifs  de  lenr 
retard,  soit  par  maladie  en  route,  soit  par  les  mouvemens  que  leur  corps 
aurait  pu  flûre ,  seront  oonsidéréa  comme  déserteurs. 

30.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  tenus,  dans  les  cinq  premiers  jours 
de  leur  arrivée  au  lieu  où  ils  devront  passer  leur  semestre ,  de  faire  viser 
lenr  cartoache  par  le  omnmandant  de  la  gendarmerie  dn  Kea  où  ils  réside- 
ront; et  à  leur  retour  au  corps,  ils  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat 
de  bonne  conduite ,  signé  du  maire  de  la  commune  dan&  laquelle  ils  auroat- 
résidé  ;  fnite  de  quoi  ils  seront  privés  de  rappel  de  la  demirsolde,  et  ne- 
pourront  obtenir  de  congé  par  la  suite. 

31.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  tomberont  malades  en  route ,  en  allant 
en  semestre  ou  en  en  revcaaot ,  serout  admis,  sur  la  présentation  de  1^ 
feuille  de  route  et  de  leur  cartoudie ,  dans  les  bôpibinx  nôlilaires 

32.  Le  pouvemement  se  réserve  de  faire  connaître  ses  intentions  sur 
ceux  des  officiers  d'artillerie  et  du  génie  sans  troupe  qui  pourront  s'absenler 
pendant  le  temps  du  «emcuxe^ 


178.  =  23  messidor  an  9  (13  juillet  1 80i).  ===  abrêté  relatif  à  la  soUe 
des  officieri.  de  santé  de  seconde  classe ,  au  service  de  la  marin»,  et- 
des  /ardiniavèotaiiUsies  gmpkijfée.  dans  les  ports*  (IH,  BnU.  aw, 
»•  749.) 

La  solde  des  officiers  de  santé  de  seconde  classe  au  service  de  la  marine» 
ainâ      celle  des  jardiniers-botanistes  employés  dans  les  ports ,  portée  par 

erreur  à  dix-huit  cents  francs,  dans  l'arrêté  du  17  nivnse  an  9,  doit  être 
réduite  à  seize  cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes,  comfor» 
mément  à  l'arrêté  du  9  vendémiaire  de  la  même  année. 


N»  179.  =  2:?  messidor  an  9  (12  juillet  1801).=  Arhêté  relatif  à  la  Juridic- 
tion des  pnui' hommes-pêcheurs  du  quartier  maritime  de  Martigu^s.  (III, 
Bull,  xc,  n*  7S0.) 

M*  iSO.  »  23  messidor  an  9  (12  juillet  1801).  =  Arrêté  portant  établisse- 
ment  de  prudC hommes-pécheurs  h  Saint-Laurent,  Bages  et  LntesUe.  (III, 
BalLzcn*75].)   

N*  iftt.  bS3  messidor  an  9  (13  juillet  1801).  a»  AanAri  etMtenmt  orgam- 
sadon  de  la  caisse  d^amorU99emeia{\).ifS!L^^M\\-  xci,  n»  754.) 
Art.  1".  La  caisse  d'amortissement  est  régie  par  cinq  adiîiinistrntcurs; 

(i;  Vovet  Ui  loi  éa  6  frimire  aa.  8  («7  wncnlcc  1799),  coneersast  les  oUigatioas  d  eau- 
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IHni  d*enx  a  le  titre  de  directeur.  —  Il  y  a  on  secrétaire'gciicral  et  un 

caissier. 

3.  Les  administrateurs  se  réunissent  trois  fois  par  décade  en  conseil ,  pour 
recevoir  le  compte  des  opérations  relatives  à  ramortissement  de  la  dette 
publique,  particulièrement  coniiées an dinoteuTy  et  délibérer avce hii sur 
les  détails  d'ordre  et  de  comptabilité. 

3.  Le  directeur  travaille  avec  le  ministre  des  linances ,  et  donne  directe- 
pient  les  ordres  ineussier. 

4.  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux  intérieurs  sont  partapées 
entre  les  quatre  administrateurs,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier  est  cbargé 
des  détails  relatifli  à  la  garantie  des  obligations  sonserîtes  par  les  reeevenrs- 
généraux  ;  — Le  deuxième,  de  l'exécution  de  la  lot  da  30  \ento&e  an  9, 
«n  ce  qui  concerne  la  caisse  d'amortissement;  —  Le  troisième,  du  paiement 
des  intérêts  annuellement  dus  sur  ks  cautionaemens  ;  — Le  quatrième,  du 
remboursement  des  cantioaninieM  dont  I«  cqpkal  sen^  niable  sur  la 
caisse  d'amortissement. 

Le  directeur  est  logé  à  la  caisse  d'amortissement  :  son  traitement  est 
fixé  à  vingt  HÛUe  Ikanos  ;  ~  Gélni  des  quatre  administrateurs ,  à  douce  nIHe 
francs. 

t.  Les  déptnsas  administratives  de  la  caisse  d'amortissement ,  non  com- 
pris  lesfrab  des  ports  de  lettres  et  paquets  «  ainsi  que  les  frais  de  coortage, 

sont  lixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  le  traitement  du  directeur  et  des  admi- 
nistrateurs ,  soixante-huit  mille  francs  ;  —  Pour  les  appointemens  des 
employés,  soixanfee^tx-fanit  miHe  francs;.— Pour  les  frais  et  fournitures 
«le  hureau,  douze  mille  francs. — Cette  dépense  sera  payée  chaque  mois  , 
par  douzième ,  sur  les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement ,  d'après  i'auto- 
risatioa  da  ministre  des  finances. 

7.  Le  ministre  des  Gnances  déterminera ,  par  une  tnftruftiftn  particulière. 
Tordre  du  tcaTaii  et  i'oi;ganiaation  intérienredes  bureaux  de  la  eaiasa  d'amor- 
tissement. 

5.  Une  conunisuon  du  consttl  d*ëtat  Térifie ,  chaque  aanéa,  la  lulan  et  le 
compte  de  la  caisse  d'amortissement;  elle  en  fait  son  rapport  au  gouveme- 
nent.  —  Le  rapport  de  la  commission ,  l'arrêté  pris  sur  son  rapport ,  ainsi 
quo  le.bilaB»aoni  vcadmi  publics  par  la  voie  do  ISmpressioa. 


lioiuwaens  i  fonmir  par  les  rccevcurs-géoérsax  de  drpariemrut,  art.  5  elniiv.,  portant  éublia> 
MIMnt  de  U  caiuc  d'amortissement ,  et  détonuDatioD  de  son  ubjct;  celle  ds  a8  oivote — 8  pla« 
vioH  n  x3.(<8— a8  jaofier  i8o5),  qui  porte  la  cùue  d'amortiiiwicnt  recerra  fca  eomi- 
^tioasord«néca,  soit  par  jagemeDt,  toit  par  dédiim  adnniilnâT«;te<lkfvt  Ai  ir  leptnabre 

1808,  coDlenaot  rcf^letnetit  sur  la  compubiliié  de  celte  caisse,  et  celui  da  ai  octobre  180S,  sur 
le  oiéiue  objet;  l'avi'ï  du  cotis.  d'étal  du  iS  octobre  iHuy,  jiorlanl  que  les  «onmirn  |)r()vi  naNl  de 
sucrcsjioQS  vacantes  dcilvcnt  rlrr  consifrnccs  à  la  raisse  d'ainortissenienl;  t-l  cclni  Jii  :fj  m.ii 
18 10,  qui  règle  le  mode  de  rcmboarseneiit  des  consignatioDs  volonlaires  faites  à  celle  caiase;  la 
loi  <ie.fiaaooes  ia  a8  avril — 4  mai  1816,  art.  gS  et  suiv.,  porlaot  liqaidjtioa  de  l'ancieDM 
«■■■M  irwnniawiwiat.  Aiisitim  dM  atlcibeliaas  ds  It  iuhiv«U«  caiite,  déiigMli«i  4ts  Ciwd» 
qni  Arifent 7 être  vnîfa ,  deioa  orgnintioa,  duBMidede  iorfdllaBee»  de.,  etc.;  Pordomnooe 
du  8 — 17  mai  I$i6,  portant  nomination  de  la  commusion  de  surteillance  de  la  caisse  d'amnr- 
lis«cmcDl  ;  celle  du  mai — 6  jnin  suiTant,  concernant  l'admiDistralion  de  ccWe  caisse;  cclli"  du 
■ay  mai — 6  |uio  même  année,  portant  lixalinn  du  IraiLemeol  du  dirccleur-pcnrral,  du  rlirerteur- 
adjuint  et  da  caissier;  celle  du  16  juin — 14  août  suivant,  couceraaot  la  «ërification  des  comptes 
àu  caissier  de  t'aDctenne  caisse  d'amortissemeoL 

Avant  la  l«i  dt  istiCM  da  <8i6»  la»  prodnili  da  k  oakia  d'aaaortisMwat  avaient  été  dél«r- 
wAah  par  u  aaaet  gnMl.noal«e  dt  wmta  qifOa  aat  ianlile-de  nppderiei,  parce  qa'Us 
étaient  la  conséquence  de  4a  confusion  des  deux  caisses  de  l'amortissement  et  des  consignations  : 
aujourd'hui,  ces  deux  caissea  sont  dtslioctes  (ordoooaoce  du  aa  mai — 6  juin  18 16);  et  les  re- 
venus de  la  première  ^oot  détenaiaés  par  les  art.  104  ctsaiv.  de  cette  lot,  et  par  losics  les  lois 
de  iDaocea  j^ostërieurcs. 


CONSULAT 


N*  182.  =  27  messiilor  «D  9  (it  juillet  1801).  »  AmaftTÉ  additionnel  à  cebâ 
dm  31  messidor  an  9  sar  les  dk  semestre  (I).  (III,  BolL  xc  « 

n»  752.  ) 

L'article  l^derarrété  du  21  messidor  an  9,  concernant  les  congés  de 
Mroestre,e8ta|q|>Ucableaiixrégi]neBsd'artillerie  à  pied  et  a  cheval,  aux  «hii- 
pagnies  de  pootomnen  et  de  Mpeun,  au  oompagiùca  d'oavrim  et  à  ceilcs 
de  mineurs. 


N*  113.  =  27  messidor  an  •  (  la  juillet  laoi  ).  —  AuaftTÉ  çui  annule ,  pour- 
cause  d'incompétence ,  des  actes  d'administration  rétifs  à  la  cession 
dun  terrain  communal.  (III,  Bull,  xci,  n°  Ibb.) 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l°  la  pétition  Isidore  Penin,  de  ta 
coDunnae  de  Reherrey,  tendant  à  obtenir  un  terrain  pour  bâtir,  moyen- 
nant line  rente;  2*  le  renvoi  du  sous-préfet  de  rarrondi&sement  de  Liin»'- 
Yiile  au  maire  de  Reherrey ,  pour  convoquer  légalement  les  habttaus  (.-a 
assemblée  communale ,  ponr  délibérer  sur  la  demande  d'Isidore  Peirin  ; 
V  l'avis  du  sous-préfet  ensuite  de  ladite  délibération,  qui  a  eu  lieu  le  2  prai- 
rial au  8  ;  4«  l'avis  du  préfet  de  la  Meurtbe ,  du  26  thermidor  an  8  ;  —  Con- 
sidéraat  qu'ans  tenues  de  la  loi  du  S8  pluviôse  an  8 ,  les  conseils  mnnieipattx 
sont  seuls  corapétens  pour  délibérer  sur  des  objets  pareils  à  celui  renvoyé 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lunéville  à  une  assemblée  générale 
d*haMtans  ;  —  Que  de  semblables  convocations  sont  contraires  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi;  —Le  contdl  d*ëtat  entendu ,  -^Arrêtent  : 

Art.  1".  La  décision  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lun«'-ville, 
du  29  floréal  an  8 ,  ordonnant  une  assemblée  générale  des  babitaos  de  Ke- 
herrejr,  la  dâibération  des  habitans  y  du  a  prairial,  et  les  avis  ânmiiwtifs 
du  sous-préfet ,  en  date  du  19  prairial,  et  da  préfet^  en  date  do  36  thermi- 
dor an  8,  sont  annulés. 

S.  Le  miiristre  de  Pintérienr  Tcnvena  la  pétition  du  citoyen  JàdorePerrin^ 
et  les  pièces  y  jointes ,  pour  être  procédé  de  nouveau  selon  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  28  pluviôse,  pour,  sur  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ,  l'avis  du  sons-préfet  de  Lunéville  et  du  préfet  de  la  Meurthe ,  être, 
parle  gonvenement,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N*  184. sa  27  messidor  an  9  (16  juillet  isoi).  =  arrêté  concerntuu les  re- 
tenues sar  les  soldes  de  retraite.  (m,iiuU.  xci,  n°  7&6.} 

Art       Les  ntemies  établies  sur  les  soldes  de  retraite  par  les  artidcs  4» 

et  50  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7 ,  continueront  de  s'exercer  à  l'avenir. 

3.  Leur  produit ,  qui  était  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  subsis- 
tance ou  solde  provisoira  supi»-imée  par  l'airlté  du  19  ffrimiiM  an  9 ,  est , 
à  compter  du  1"  germinal  dernier ,  appliqué  à  l'entretien  <ies  ndlHaires  ad» 
mis  soit  à  l'hdtel  des  invalides ,  soit  dans  ses  succursales  (2). 


N*  185.  «27  messidor  an  9  (16  juillet  1801).  =  Arrêté  portant  révo- 
cationdes  permissiont  accordées  pour  rimpoitation,  sous  pavillon  neutre 
de  dcn't  'cs  coloniales  et  marchandise*  venant  dfdnf^terre,  elc.  (IQ, 
Bull,  xcviii ,  n°  817.) 


(l)  Vojrci  m  (ir'rrr't,  rt  la  niilr. 

/a)  Yojret  la  dî^posiiion  semblable  du  décret  du  lo  avril  tSii. 
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N»  186.=28  messidor  an  9  (17  juillet  1801).=-^  Avis  du  conseil  d'état  qui  dé- 
clare que  les  catalogues  de  livres ,  prospectus  d'ouvrages  ^  ete.,  sont 
ctmprit  dans  les  dispositioitr  des  lois  des  9  vendémiaire  an  t  et  9  fwni- 
ruU  an  7  (1).  (Moniteur  dn  3  thermidor  an  9.) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  des  finances,  sur  la  proposition  faite  par  le  niini>>tre  des 
finances  de  dédarer,  par  un  airété ,  que  les  catalogues  de  liTres,  prospectus 
d'ouvrages  et  notices  d'arts ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  lois 
des  9  vendémiaire  an  6  et  6  prairial  an  7,  sur  le  timbre,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  y  être  assujétîs ,  est  d'avis  que  cette  propostHon  doit  être  écartée  comme 
contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  •  |»airial  an  7,  portant  que  les  avis  im- 
primés, quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues 
et  lieux  publics,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière,  seront 
assujétis  au  timbre,  à  l'exception  des  adresses  contenant  la  simple  indication 
du  domicile,  ou  le  simple  avis  de  changement.  —  On  ne  peut  mettre  en 
doute  que  les  jwospectns  d'ouvrages,  notices  d'arts  et  catalogues  de  livres 
qid  se  diatribnent  et  que  l'on  fliit  circuler  par  la  poste  on  autre  voie,  ne 
soient  des  avis  que  la  loi  <i  entendu  assujétir  au  timbre;  il  ne  peut  y  avoir 
Gonséquemment  lieu  d'adopter  la  proposition  du  ministre  des  finances. 


If«  187.  =2  thennidor  an  9'(21  juillet  180l).  =  Abrêté  contenant organisom 
tion  des  iureause  du  ministère  de  la  guerre  (3).  (  III,  Bull,  xci ,  n°  758.) 

Art.  1*'.  Les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  seront  organisés  en  huit 
divisions,  ainsi  qu'il  suit  :  — Première  division,  de  la  comptabilité  générale 
et  des  fonds  ;  seconde  division ,  de  l'organisation  des  troupes  ;  troisième  di- 
vision, des  nominations;  quatrième  division,  des  fournitures;  cinquième 
division ,  des  retraites  y  sixième  division ,  des  opérations  militaires  ;  septième 
diirinon ,  de  rartilterie  et  dn  génie  ;  huitième  division ,  dn  secrétariat  géné- 
ral; le  dépôt  général  de  la  guerre. 

3.  La  division  centrale  ou  des  fonds  comprendra  tout  ce  qui  est  relatif 
à  L'administration  des  fbnds  de  la  guerre,  à  la  eomptalMlité  et  à  la  liquida- 
tioin.  —  Le  chef  de  cette  division  présentera  au  ministre  le  projet  de  répar- 
tition des  fonds  entre  les  différens  services ,  et  tiendra,  à  cet  effet,  un  compte 
ouvert  avec  chaque  bureau.  Les  antres  cheft  de  dsvlsiim  travailleront  avec 
.  loi  pour  cet  objet.  Toolet  lai  dédiioos  du  ministre  portant  autorisation  de 
paiement ,  seront  remises  en  original  à  la  division  des  fonds ,  qui  en  don- 
nera des  ampliations  à  qui  de  droit ,  et  restera  exclusivement  chargée  de 
^expédition ,  enregistrement  et  envoi  des  ordonnances.  —  Cette  division 
sera  chargée,  en  outre,  de  présenter  la  comptabilité  générale  de  la  guerre, 
tant  en  matières  qu'en  deniers  :  à  cet  effet,  les  chefs  des  autres  divisions  lui 
remettront,  lepràmdldeehaqne  décade,  nn  état  raisonné  dea  Averses  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  dans  chaque  bureau,  appuyé  des  tableaux  de 
situation  relatifs  à  chaque  branche  d'administration,  et  d'une  copie  de  tous 
tea  maidiéa  on  décHnona  importâmes  adoptée»  par  le  ministre.  —  La  divi- 


(t)  Voyes  cet  tob,  «I  tas  Mtas.  Le  prëwnt  nu  oc  peut  plu  lire  tanl  :  en  tfkt,  le* 
■mmccf ,  prospectas  et  eelalogaes  ée  ribnnie  ont  ké  dispensés  dn  tinbie  par  l'art  76  ds  le 

loi  de  GntDces  da  a5  a6  mars  1817}  et  cette  nemptioD  a  été  étendue  par  l'art.  83  de  la  loi  lie 

finances  dn  i5 — 16  mai  1818,  aux  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'objets  relstifi  ans 
•dences  et  arU. 

(a)  Vogrex,  s«r  l'orgaiUMUon  du  miDÙtére  de  la  guerre,  le  décret  du  6 — ;  février  1793,  et 
le  necc. 
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sion  des  fonds tera  compofée  de  cinq  bureaux,  sayoir:  —  Le  bureau  de 
la  solde ,  dont  les  fonctions  seront  de  corres|MMidre  avec  le  comité  des  îiip 
sperteurs  auxTCTues ,  de  recueillir  les  revues,  et  de  faire  les  dispositions 
«éoesBaîres  pour  assurer  le  paiement  de  ta  solde  ;  —  Le  bureau  des 
omlonnances  ;  -  Le  bureau  de  la  comptaUtité  en  matières,  qoi  tiendra  un 
registre  de  la  situation  des  magasins  de  tout  genre  appartenant  à  la  républi- 
de  Uquidationj  —  Le  bureau  des  indemnités  de  toute 
espèce  dues  «u  miliiaim ,  de  «luIqM  ame  qne  ce  i«t ,  poor  fhm 
entrée  en  campflfpae,  et  pertes  d'équipages. 

3.  La  division  de  l'organisation  des  troupes  sera  composée  de  quatre  bu- 
reaux,  savoir  :  — L«  borean  de  recmlement,  dont  les  attribntioDS  seront, 
la  levée  et  la  répartition  des  conscrits ,  les  autorisations  de  remplacement ,  et 
les  exemptions;  —  Le  bureau  de  l'organisation  et  de  l'inspection ,  qui  sera 
charge  de  rendre  compte  de  Pétat  dea  troupes,  de  faire  les  travaux  relatifs  à 
1  organisation  des  nouveanx  corps,  aux  incorporations  et  licenciemens ,  et 
d'entretenir  la.  correspondance  avec  les  inspecteurs  généraux  des  diverses 
nmes  (non  cominris  l'artillerie  et  le  génie)  ;  —  Le  bureau  de  la  correspon- 
S^''^^  >  <lont  les  fonctions  serani  de  etnrespondm  wee  les  ottcien 
généraux  ou  fonctionnaires  militaires,  et  avec  les  autorités  civiles,  sur  les 
objets  intéressant  l'ordre  pubUc  ;  —  Le  bureau  de  l'état  civil  et  militaire  de 
l'armée. 

^  4.  La  division  des  nominations  sera  chargée  du  travail  relatif  su  pcrsonnsi, 
c est-a-dire  aux  nominadoos,  à  l'avancement,  à  l'expédition  des  brevets, 
aux  oongés,  anz  cbangemens  de  corps,  aux  traitcmens  de  réforme  à  accor- 
der aux  militaires  de  toutes  les  armes,  excepté  à  eenx  de  l'artillerie  et  du 
geme.  Elle  sera  composée  de  quatre  bureaux,  savoir  :  —  Le  bureau  des 
ctats-majors,  qui  comprendra  les  officiers  généraux ,  les  officiers  de  l'état- 
mqor  général  de  l'armée ,  ceux  de  l'état  major  des  places,  et  les  commissaires 
deiguerres;  le  bureau  de  l'infanterie ,  le  bureau  des  troopes à  cberal,  le 
bnweu  de  la  garde  des  consuls  et  de  la  gendarmerie. 

5.  La  division  du  matérid  on  des  foornitnves  sera  composée  de  quatre  bu- 
reaux, savoir  :  —  Le  bureau  des  subsistances  ,  comprenant  les  vivres-pain, 
laviande,  les  fourrages,  le  sel ,  le  riz,  les  légumes,  les  liquides ,  et  les  ap- 
pravisionnemeiis  de  siëge;  —  Le  bnrcan  de  l'habillement,  équipement  et 
campement;  —  Le  bureau  des  lits  militaires,  chauffage  et  remontes;  —  Le 
bureau  des  hôpitaux  et  officiers  de  santé ,  qui  sera  aussi  chargé  de  l'admi- 
mslration  de  l'hôtel  des  inralides  et  des  succursales. 

6.  La  division  des  retraites  sera  composée  de  deux  bureaux,  savoir  :  —Le 
bureau  des  pensions  des  militaires  de  toutes  les  armes,  de  leurs  veuves  et  de 
leurs enfans;  — Le  bureau  des  vétérans,  des  invalides  et  des  prisonniers  de 
guerre,  dont  les  «ttribations  seront  l'admission  aux  ânralidfls  des  militai- 
res d e  toutes  les'anaes ,  la  répartitioa  dm  vciaonniera  de  puacn  »  la»  police 
et  leur  échange. 

7.  La  division  des  opérations  mâlitaircs  sera  composée  de  deux  bureaux , 

savoir  :  —  Le  bureau  de  la  correspondance  militaire,  qui  sera  chargé  de  la 
correspondance  avec  les  officiers  généraux  et  les  principales  autorités ,  sur 
toutceqniestrdatîranx  opérations  purement  militaires  ;  — Le  bureau  du 
moTiveracnt,  des  étapes,  transports  et  convois  militaires,  dont  les  attribua 
lions  seront  l'expédition  des  ordres  de  roule  aux  corps  de  troupe ,  les  avis 
àdouMT  sur  leur  marcbe,  les  ordres  relatifs  à  leur  subsistance  ainsi  qu'au 
transport  de  lenrs  bagages,  et  la  comptabilité  qui  en  résulte. 

8>  La  division  de  l'artillerie  et  «lu  génie  sera  composée  de  quatre  bureaux, 
•avoir  :  —  Le  bureau  du  personnel  de  l'artillerie,  le  bureau  du  matériel  de 
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rarlillerîe,  le  bureau  du  personnel  du  génie ,  le  bureau  des  fortifications. 

9.  La  division  du  secrétariat  sera  dirifr*'e  par  un  secrétaire  gfénéral,  qui 
aera  chargé  spécialement  de  la  préparation  des  travaux  d'une  importance 
générale ,  et  qui  aura  sous  ses  «nires  un  chef  de  division.  —  Cette  division 
sen  composée  de  cinq  bureaux,  savoir  :  —  Le  bureau  des  dépêches,  dont 
let  «tta'ibutions  seront  l'ouverture  des  lettres,  leur  répartition  et  enregis- 
trement, le  cootreiebg ,  renregistrement  des  lettres  èhargécs  ;«-Le  boreen 
des  lois  et  archives,  dont  les  attributions  seront  la  garde,  le  classement  et 
l'envoi  des  lois,  arrêtés  et  réglemens,  la  garde  et  le  classement  de  tous  les 
papiers  qui  ne  sont  plus  néeessaires  a«  truTeil  eourant  des  bureaux ,  l'ezpé- 
dilion  des  copies  ou  extraits  à  délivrer  par  le  ministre  ;  —  Le  bureau  des  dé- 
penses intérieures  du  minbtère,  qui  sera  chargé  des. dépenses  de  ia  maison 
du  ministre,  des  loyers ,  réparations  et  amenblement  des  maisons  affectées 
aux  bureaux  «des  états  d'appointemens  des  employés ,  garçons  de  bureau  et 
servans,  des  fournitures  de  bureau  en  tous  genres,  des  détails  relatifs  aux 
impressions  du  département  de  la  guerre ,  de  l*envoi  des  courriers  extraor- 
dinaires, etdtf  la  caisse  particulière  affectée i  cet  objet;  — Le  faorean  par- 
ticulier du  ministre ,  dont  les  attributions  seront  la  correspondance  per- 
sonnelle du  ministre,  l'expédition  des  affaires  secrètes;  —  Le  bureau  de  la 
police  militaire,  qui  sera  diargé  du  renvoi  à  Cure  ans  ttilNmaiiz  des  délits 
parvenus  a  la  ronnai.ssance  du  minitlrci,  lin  fliWIlf  mrnt  df  ■  jlIfBHItlII  ,  H  lie 
leur  notilication  à  qui  de  droit. 

10.  Indépendamment  des  divisions  désignées  d-dessos,  9  y  aura,  près  le 
ministre  de  la  guerre,  des  bureaux  particuliers  attachés  au  comité  central  de 
rariillerie ,  à  celui  du  génie,  à  celui  des  inspecteurs  aux  revues,  à  rinsçec- 
tenr  génend  de  la  gendarmerie ,  ta  directoire  de  l'habillement ,  à  celui  des 
hôpitaux,  au  conseil  de  santé  et  au  dépôt  de  Ui guerre. 

11.  Les  premiers  inspecteurs  de  l'artillerie ,  du  génie  et  de  la  gendarme- 
rie, travailleront  avec  le  ministre,  et  se  communiqueront  réciproquement 
avec  les  chefs  de  leurs  divisions  reqiectiires,  les  décimons  dont  il  pourrait 
être  utile  de  se  donner  connaissance. 

1 2.  Le  président  du  comité  des  inspecteurs  aux  revues  travaillera  avec  le 
ministre.  Ce  comité  conservera  les  attributions  qui  sont  déterminées  par 
l'arrêté  du  9  pluviôse  an  8 ,  et  communi(]iiera  au  chef  de  la  division  des 
fonds  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  établir  périodiquement 
l'état  de  ntuation  de  l'armée,  et  le  mmitant  des  sommes  i  affecter  à  la 
solde. 

13.  Le  directoire  de  rbabillement,  celui  des  hôpitaux,  et  le  conseil  de 
santé  correspon^nt  avec  le  ministre,  mab  ne  travailleront  pas  périodi- 
quement avec  lui. 

14.  Le  directeur  général  du  dépôt  de  la  guerre  travaillera  avec  le  ministre. 

15.  Le  nombre  des  employés  des  bureaux  de  la  guerre ,  y  compris  1&» 
comités  qui  dépendent  du  ministère ,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  secré» 
taire  pénéral ,  ïiuit  chefs  de  division,  trente-six  chefs  de  bureau  ,  trente-six 
sous-chels,  deux  cent  quatre-vingts  commis.  —  Total  trois  cent  soixante- un. 

16.  Le  ministre  de  la  goenre  est  antoriséà  conserver  cent  commis  surnu- 
méraires pendant  l'an  10. 

17.  Le  nombre  des  garçons  de  bureau  est  fixé  à  quarante-huit. 

18.  Les  appointemens  seront  réglés  ainsi  qnH  soit  : 

1  Secrétaire  pcnéral  •  .•   IS,O0Ofk*. 

4  Chefs  de  division,  à  12,000  ir   4S,00o 

J  reporter   «3,000  ^ 
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Heport   63,000  Tn 

4  CbeCs  de  diYÙion. ..  à  lo,ooofr   40,ooo 

4  Chefs  de  bureau,  à  8,ooo   32,ooo 

10  Idem  à  7,000   70,000 

to  Jdêm  à  a,4M0   M,ooa 

12  Idem  i  5,000   «0,000 

10  Sous-Cheb  à  4,600   4â,ooc 

M  Idêm  ..à  4,000   104,000 

20  Commis  ordinairw,  i  3,600   72,ooo 

30  Idem  à  ^000   90,000 

WFéem  à  3,400   144,009 

f  00  Idem  à    2,000  .'.   200,000 

70  Idem  .a    1,800   12fi,000 

8  Garçons  de  bureau,  à   IjOOO   6,000 

40  Idem  à    m   83»ooD 

Total  i,i46,ooo  fr. 

iUmi,  la  dépense  oirffiiisire  pour  les  appointemeos  des  employés  demeare 
lixée  a  un  million  cent  quarante-six  mSle  francs. 

19.  Le»  appointemens  des  cent  employés  surnuméraires  que  le  minisfrp  de 
la  guerre  est  autorisé  à  conserver  pendant  l'an  lo ,  seront  réglés  de  la  ma^ 
niéire  suivante  : 

2  Commis  surnuméraires,  à  3,000  fr   6,oon  fr. 

4  Idem  à  2,400    9,600 

12  Idem  i  s,ooo   34,ooo 

03  Idem  -  i  1,800  ^   \\7,cm 

Total   107,300  fr. 

l,  il  sera  nus  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  la  dé- 
extraordinaire  résultant  de  l'emploi  de  cent  coTuinis  surnuméraires 
pendant  l'an  10,  la  somme  de  cent  quatre-vingt-sept  raille  deux  cents  francs. 

30.  LorsqpM  le  ministre  de  la  gaerre  appellera  des  mimaiies  on  antres 
fonctionnaires  pour  les  employer  dans  ses  bureaux ,  ils  ne  pourront  cumuler 
le  traitement  de  leur  grade  avec  celui  de  leurs  nouvelles  fonctions,  et  ils  se- 
ront tenus  d'opter. 

2t.  Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre  seront  susceptibles  d'une  re- 
traite après  trente  ans  de  service  effectif ,  pour  lesquels  on  comptera  tons 
les  emplois  publics  qu'ils  auront  CKeroés.  Ces  retraites  seront  &iées  ainsi 
qa*il  anit  :  — >  Poor  les  cheb  de  division ydenx  mille  francs;  pour  les  ciiellide 
bureau,  quinze  cents  francs;  pour  les  sous-chefs,  mille  francs;  pour  les 
commis,  six  cents  francs  ;  pour  les  garçons  de  bureau ,  trois  cents  francs;— 
Il  ftindra ,  pour  afoir  diroit  i  la  retraite  atfribuée  à  fun  des  empiou  ci> 
dessus,  ravoir  exercé  comme  titulaire  pendant  deux  ans.  —  Chaque  année 
de  service  ou  chaque  campagne  en  sus  des  trente  années  exigées  ci>dessus, 
donnera  droit  i  on  Tingtième  de  la  pennon  à  ajouter  au  nUMmmn  qui  -vient 
d'être  établi. 

22.  Il  sera  accordé  aux  veuves  ou  orphelins  des  employés  décédés  après 
trente  ans  de  service,  une  pension  égale  à  la  moldé  de  cdle  à  laquelle  le 
décédé  aurait  eu  droit. 

23.  Pour  subvenir  au  paiement  des  pensions  réglées  ci-dessus,  il  sera 
exercé  sur  les  appointemens  de  tous  les  employés  ime  retenue  de  cinq  pour 
cent,  laqndle  rdenne  fonnen  un  fonds  do  réserve  qui  sera  versé  dans  la 
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caisse  d'amortissement,  qui  Mcnmnlera  l»haÊêtita,  et  qui  rendra  eoanpte 
au  ministre  de  la  gestion  de  ces  fonds. 

24.  Les  dépenses  de  loyers  de  maisons,  réparations,  ameublement,  four- 
nitores  de  bureau ,  chauffage,  et  salaires  des  portiers  et  honuncs  de  pdne, 
seront  fixées  au  plus  Strict  nécessaire,  et  déterminées  d'eprè»  l'état  qui  aem 
remis  par  le  ministre. 

35.  n  ne  sera  conservé  pour  le  placement  des  imresvx,  que  les  maisons 
nécessaires  à  la  nouvelle  organisation.  En  conséquence ,  tout  logement  qui 
aurait  pu  être  accordé  dans  ces  maisons  sera  retiré  dans  le  mois  ;  et,  sous 
aacimiirétexte,iloepotuxttétKaoooidéàPa(venirnilogeDientym  bois  de 
cbaatllïge ,  à  amena  employé. 


N*  188.  =  3  thermidor  an  9  (  3)  juillet  1 801  ).  n  AanâTA  concernant  la  Jor- 
motion ,  l'impression  et  la  publication  des  listes  de  notabilité  (l).  (  III , 
]lall.3Ui,n*7&9.) 

Art.  1*'.  L'impression  et  la  publication  des  premières  listes  de  noiabllîté 
communale  pourront  n'aToir  lieu  que  le  10  fiructidor  de  Tan  9 

S.  Tontes  les  <^iéralions  relatives  à  la  formation,  publication  et  impires- 
sion  dejs  listes  de  notabilité  dépai-tementale  et  nationale ,  seront  reculées  de 
deux  mois ,  enconsenrant  d'aUleucs  entre  elles  tous  les  intervalles  prescrits 
par  la  loi. 

S.  L'article  4  de  barété  des  consnb,  en  date  do  27  floréal  denier,  est 

rapporté. 

4.  Sont  compris  entre  les  citoyens  qui  font  partie  nécessaire  des  premières 
listes  de  notabilité  :  —  l*Toiu  oenx  qid,  aia  mament  de  la  formation  des 
ILstes,  rempliront  une  des  fonctions  qui  donnent  droit  à  l'inscription;  — 
2°  Tous  ceux  qui,  depuis  l'établissement  de  la  constitution,  jusqu'au  moment 
de  la  fiHrmation  dés  lûtes,  auront  été  nommés  à  l'une  des  fonctions  qui  dcii<- 
nent  droit  à  Finscription.  Chacim  sera  compris  sur  la  liste  à  laqûdle  hii 
donnera  droit  la  principale  fonction  à  laquelle  il  anra  été  nommé. 


N«  fM.  »  7  thermidor  an  9  (26  juillet  iSOf).  ai  AuiAté  qui  règle  la  ma- 
nière de  citer  en  témoignage  les  membres  du  sénat  etnuervaiear,  dm 

tribunat,  etc.  (2).  (III,  Bull,  xcn,  n"  761.) 

Les  consuls  de  la  république ,  considérant  que  les  motiCs  de  la  loi  du 
to  thermidor  an  4  sont  applicabléi  à  tous  les  fonctionnaires  publies  attachés 

a  des  fonctions  dont  la  nature,  l'importance  et  la  continuité  exigent  qu'ils 
ne  soient  pas  sans  nécessité  déplacés  du  lieu  où  ils  les  exercent  ;  que  les 
membres  du  gouvernement,  ceux  du  corps  législatif,  les  ministres,  et  les 
agens  auprès  des  nations  étrangères,  sont  suriisamment  désignes  par  ladite 
loi;  que  l'application  en  a  été  faite  aux  membres  du  conseil  d'état,  par 
Tanété  du  14  germinal  an  8;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  ce  qui 
suit: 

Art.  l**".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en  témoignage,  soit  en  matière 
civile,  soit  en  matière  criminelle ,  des  membres  du  sénat  conservateur  et  du 
tribunat,  on  tnivra,  à  leur  égud»  les  fiomudités  pceierites  par  la  toi  da 
aotbemddoranl. 


(O  Vovrz,  sur  ert  objet,  rartlléda  37  florétlang  (17  mai  1801),  et  Unotc. 

(q)  Vorci  la  loi  dn  «o  ibsiméar  la  4  C7  Mét  iTOS)}  «las  art.  Sio et  lair.  da Gté.iatt 

crtiD.  de  i8u8. 
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3.  Lfl>  préfets,  ions-préfets  et  maira,  nepounont ,  à  raison  des  actes 
qu'ils  auront  signés  comme  administrateurs,  être  traduits  hors  de  leur  ar- 
randitaemeat,  soit  i>our  reoumaltre  leurs  signatures  ou  pour  serrir  de 
téBMms. 

3.  Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  déposition  sera  jugée  nécessaÎM  à 
raison  desdits  actes,  ils  feront  leurs  déclarations  devant  le  directeur  da\my 
de  leur  arrondissement,  en  matière  crtminelle;  et  devant  nn  juge  commis 
à  cet  effet  par  le  tribunal*  de  rarrondissement ,  en  matière  civile.  Procès- 
Tcrbal  de  ces  déclarations  sera  dressé,  pour  être  envoyé  à  qui  de  droit. 

4.  Néanmoins ,  dans  les  contestations  où  la  présence  des  fonctionnaires 
désignés  en  l'article  2  serait  regardée  comme  indispensable ,  le  juge  s'adres- 
sera au  ininbtre  de  la  justice,  qui,  d'après  l'examen  de  l'affaire» antoriser», 
s'il  y  a  lieu,  le  déplacement  desdits  fonctionnaires  publics 


N°  190.  =  7  thermidor  an  9  (26  juillet  180t).=AnuÊTÉ  gui  établit  une  bourse 
de  commerce  au  Havre,  et  gui  crée  dans  cette  viUe  ëe*  agetu  de  change 
d<mtie  munirv  m  pimiTafMteMédtr  tix,êtéÊi  combien  éùMàim^ 
ine  sera  de  douMe,  aupbtt»  (XII,  Bnll.  zen,  n*  763.) 


N*  191.— 7  thermidor  au  9  (26  juillet  1801).=cAbb£tb  qui  éiaôlit  une  bourse 
de  eommare  à  Mouem ,  et  gui  crée  det  agent  de  CMt^  dont  ie  nonrAre 
ne  pourra  pas  excéder  douze ,  et  des  eonHort  an  JKMnfov  de  trmte,  au 
pUu.  (III,  BulL  xui,  nû  703.) 

N"  192.=  7  thermidor  an  9(26  juillet  i80t).=ARnÊTÉ  portant  établissement 
dune  bourse  de  commerce  à  Saint-Omer^  et  de  courtiers  dont  le  nombre 
ne  pourra  être  au  dessus  de  si».  (  III,  Bnll.  xcii ,  n*  764.) 


N°  193.  =  7  thermidor  an  9  (  26  juillet  1801  ).  =  ArrétA  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  BoiUogne  fd'agensde  change  au  nom- 
bre de  deux ,  au  plus ,  et  de  courtiers  thnt  ie  mûnbn  me powm  être  au 
dessus  de  hmL  (UI,  Boit  xcn ,     7  65 .  ) 

N*  m.»7  thermidor  an  9  (26  juillet  1801  ). zBtàmM  gai  éuAStwm  èoune 
de  commerce  à  Bayonne ,  et  gui  crée  dans  cette  ville  des  agens  de  change 
au  nombre  de  hidt ,  au  plus ,  et  des  courtiers  dont  le  ntm/k-e  ne  pounra^ 
s'élever  au  dessus  de  doute.  (  III ,  finll.  xcu ,  n«  766.) 


N»  195.  =  7  thermidor  an  9  (  26  juillet  1801  ).  =  Arrêté  portant  établis- 
sèment  dune  bourse  de  commerce  à  jigen  ,  et  fie  courtiers  dont  le  nom- 
Ai«  t^&èvera  à  six  ,  auptus.  (  III ,  Bail,  xai ,  n*  767.) 


N"  196.  ==7  thermidor  an  9  (26  juillet  180l).  =  ahhêtè  gui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Clermont-Ferrand^etgui  crée  dans  cette  ville  des 
agens  de  change  au  nonAn  de  guatre,  au  jdus,  et  des  eourtàenen  pa- 
reil nomin,  (  III,  Bull.  XCII,  s*  768.) 


N*  197.  »  9  thermidor  an  9  (  38  juillet  1801  ).  =  AmmÈri  portant  étuiUse- 

ment  d'une  bourse  de  commerce  à  Rodez,  et  d' agens  de  change  dont  le 
nombre  sera  de  trois,  au  plus,  gui  pourront  exercer  cumuiativement  les 
/onctions de  courtiers.  (III,  Bail,  xru,  n«  769.) 


tS  TURMIDOR  AN  9  (i"  AOUT  1801). 


N*  IM.b9  thermidor  an  9  (U  juillet  I80i).  =  amété  portant  ètaiUtÙ^ 
ment  (tune  bourse  de  commerce  à  Toulon  ,  et  de  courtiers  dont  le  JWNR>> 
bre  ne  pourra  être  au  dessus  de  dix.  (iJLI»  fiull.  xcii ,  770.) 


H»  199.  s9  thermidor  an  9  (28  juillet  1801). =Arrêté  9ru/>'toA//Y«/i(î  Aourj^ 
commerce  à  Niort ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  sera  de  quatre , 
au pùu.  (III ,  Bnll.  xai,  n*  771.) 


N*  200.=9  thermidor  an  9  (28  juillet  1801).  =  Arbêté  qui  établit  une  hniir<e 
de  commerce  à  Blois  ,  et  des  courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra  s' élev  er 
au  éestut  de  tmis,  (lO,  BnlL xcn,  a*  771.) 


N"  201. =9  thermidor  an  9  (  28  juillet  1801  ).  =  Abbété  portant  établisse- 
ment d'une  bourse  de  commerce  à  Brest,  et  qui  atttorise  la  cumuiation  des 
■^meUùns  d^agent  de  change  et  de  courtier  par  des  fonctionnaires  dont 
te  mmére  sera  de  quatre^  au  plus.  (  III,  Bull,  xcn,  q*  773.) 


N*  30S.»9  thennidor  an  9  (38  juillet  i90i).^AwiuÈriqméuMitune6oune 
de  commerce  à  Arras ,  et  qui  crée  des  agens  de  change  ,  au  nombre  de 
quatre,  au  plus^  et  des  courtiers  en  pareil  nombre.  ÇUl,  Bull,  xctl, 
n»  774.) 


M*  Î03.  =  12  thermidor  an  9  (.11  juillet  1801).  =  Arrêté  sur  l'organisation 
de  la  gendarmerie  natioiuile  (1).  (III,  Bull,  xcv,  W  792.) 


N*  M4.t=»13  thennidor  «0  9  (l"  août  1801).= arrêtk  qui  prohibe  fin^MTÊ» 
tion  de*  chevaux  engUùs  en  France.  (UI,  Bull,  xcii,  n°  775.) 


If»  205.=  13  thermidor  an  9  (!•"  aoftt  l80t).a*ABKftTt  qui  ùrAmne  f^eMs' 
sèment  <r  une  bourse  de  commerce  à  Avignon,  et  qui  porte  qt^U  y  aura 
daus  cette  ville  huit  coifrtiers.  (III,  BuU*  xciu,  w  781.) 

lM.*3tStheniiiaor  an  f  ((••  août  imyjmtkaadtwÈçui'étaèlit  une  bourse 

de  commerce  à  F{onJleur,et portant ft^'t^KOuradons cette  viUe  huitcmir*- 
tiers.  (UI,  Bi41«  xciv,  n"  785.) 


IP  2(>7.=13  thermidor  an  9      aoftt  1801}.—  Jjm&TÉ portant  établissemenf 

d'une  bourse  de  commerce  à  Cnen  ,  et  déclaration  qu'il  y  aura  dam  cette 
ville  quatre  courtiers,  au  plus,  (ill,  BuU.  xciv,  n"  786.) 


N*  108.-^f3  themûdor  an  9  (l«'août  180l).^fta;Ê  r£  quiéte^t  une  bourse 

de  commerce  n  Orlcant,  et  qui  fixe  les  agens  de  changeait  nombre  de 
quatrcy  an  tUus,  et  les  courtiers,  au  plus,  à  quinze.  (lII^BuU.  xciv,  n"  787.) 

N*  M9^a  thennidor  an's  (!•'  août  faoi).a«ABBÉTé  çuiétaUit  umiourse 


(t)  Tojca  U  loi  fowbnMDttle  4«  a8  gerwail  6  (17  ivril  179S)»  ot  kt  mim;  et  5urtoii( 
Poriopaiac»  da  a^MtoW^^apii^fMihN  iCms  1'*  partie,  t-Mlmant  rMrgwiuiioB  roiunléie 
4m  corpcde  k  |at4MraMrk  :  octtt  wdanaace  md  i*  pfàM  eaènk  mm  ialMt. 

IX.    .  •  » 
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de  commerce  il  Tours,  et  qui  déclare  qu'il  y  mmt  Jaiu  ttUe  ViUfi  hml 
courtiers,  au  plus.  (III,  BuJl.  xciv,  n»  788.) 

Il»210.=l*3  thermidor  an  9{1«»  août  i801).=ARRÊTÉ/)or/o/if  établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Grenoble,  et  gui  déclare  que  lesJoncùottsd'O' 
geiis  de  change  et  de  courtiers  y  seront  cumulées ,  et  que  te  ftomàte  éew 
'il^itadechangè'eoiÊr^ennepomTadépasserkiùt,  CIII»BqU.xcit,b*  7n.) 


'N*  211.=16  thermidor  an  9  (4  août  180l).=AKHéTÉ  relatif  à  la  composition 
et  à  tt^ministradon  du  traim  «tartUkrie  €»  temps  de  peà*  eten.  taiytt 
ëe  guerre  (1).  (Ol,  Bull,  xciti,  n*  782.) 


212.=19  thermidor  an  9  (7  août  18bi).esAmBiTÉ  çui  r^^iacwtqtéteme 
sto^lateCiaesUitiM»  relatives  au  paiement  des  fournitures  faite»  pour  le 

compte  du  gouvernement.  (III,  Ruil.  icni,  n°  783.) 

Les  consuls  de  .la  ré|>ubUque,  considérant  que  des  conseils  de  préfecture 
ont  ooami  de  contestations  existant  entre  les  particuliers  et  les  régies  éta- 
blies par  le  gouvernement,  ou  les  agens  desdttes  régies,  relativement  au 
paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte  du  gouvernement ,  et  qui 
doivent  être  jugées  adrainû>trativement;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 
^Les  contestations  relatives  an  paiement  des  fournitures  faites  pour  le 
compte  du  troTivernement,  entre  les  particuliers  «t  ies  agent  dn  gouverne» 
ment,  serout  de  la  compétence  des  préfets  (i}. 


(t)  Lttiani  d'artillerie  a  été  réorjjanisé,  pour  le  pied  de  paÏT,  pir  Tordonnance  du  12  - 
19  septembre  1814  :  ^'clle  An  14  —  33  octubrc  1814  a  donne  le  tioin  à'escailrons  aux  batailloui 
du  train,  el  a  fîié  la  solde  de  ce  corps. 

VoTcs  eacore  l'ordowiance  du  3i  août— la  leptenlife  x8x5,  portant  liceoçicnieot  et  réorg>« 
nintion  pranutn  de  iriio  d*arlillciie;  et  celle  dn  4^14  aimn  its»,  qd  ringultedé* 
fiaktfCDWBt 

ÇBiordoBatDeet  rendent  leprémit  «irêté  mm  iiWWfc 

(3)  t^s  cnnleslatioos  relatÏTCs  au  paiement  de  livraisons  qui  ont  été  Caïtei  à  un  fniirnis^ciir 
Ses  ftmiées,  sot  la  réquisition  de  l'autorité  compétente,  sont  du  ressort  exclusif  de  l'auuinté 
administrative.  Cass.,  aS  floféal  au  12,  SiR.,  IV,  2.  146. — Elle  est  rn.rirc  s-^ule  compétente 
pour  déterminer  le  mérite  et  apprécier  la  valeur  des  récépissés  délivrés  à  un  entrepreneur  public' 
ponr  tes  fouroiUiret;  en  CMlIfMMt,  lea  tribunam  ne  penvent,  Mr  PtppsskioH  à  Ht  CM* 
Iniate  dirigfe  conlr*  r«atr«pKiM«r  qii  cicipc  d«  Mt  ncépiaéi ,  proaMoer  qa'aprèi  ^  IW 
torité'adahintrrine  a  ttalné  wn  leur  laérite.  Air.  du  cou.,  8  avirl  1809,  Sn.,  XVII,  9,  m. 
—  Une  conieslïtion  par  sotte  de  fournitures  et  de  contentions  de  plusieurs  natures  peut  être 
de  l>  compétence,  tout  a  U  fois,  de  l'autorité  judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  savoir  : 
de  l'autorité  administrative,  pour  \cn  enga^'iruit  ns  liirerts  du  fournisseur  avec  )e  gouTcrncmeot , 
'ta  même  pour  marchés  d*urj;ence  faits  dans  qucUpies  parties  du  service;  et  de  l'autorité  jiidi- 
claire,  ponr  mardiés  faits  par  le  fournisseur  ou  ses  délégués ,  avec  des  sous-traitans ,  ou  poor 
règlement  de  eooijite  ealra  eux.  Arr.  du  eoos.,  4  mare  x8  ig,  Sn.,  XX ,  a ,  X75.  —  Ceit  à  1'ib« 
.torité  edmiawimtm  et  oon  à  raotorîto  Jodieiaire  i  coonalln  ém  coaloitaliooo  rokllm  m 
pweuieot  de  reconnaisfanree  de  billeta  wnacrita  par  des  agens  da  gsovOMMat,  i  raison  de 
nwmitores  à  eux  faites  ponr  le  compte  de  IVtat.  ^'Smcs,  i4  janvier  iSaS,  Sn.,  XXVIII,  a. 
!<k33.  — Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'efTet  que  doivent  produire,  contre  un  four- 
nisacur,  des  lettres  de  change  souscrites  pur  lui  en  sa  qualité.  Casa.,  la  pluviôse  an  10.  Sin.,  II, 
Il  334*  —  L>ea  tribuoaut  de  commerce  sont  iocnrapétcos  pour  statuer  sur  de  pareilles  lettre* 
de  change.  CasSi,  8  aessidor  an  1 1.  Sir.,  III.  a,  3^9;  Bull,  civ.,  V,  3o8.  —  Par  exemple ,  ponr 
statoer  ettr  l'aelkM  en  paicaent  d^soe  Hire  de  flnn|i«  lîrfe  parwi  consnl  pour  le  servira  da 
MafamcaMM.  Arr.  dnieoMm  11  avril  1810.  Su..  Jor.  du  coas^  1,  363.  —  néddé  encore 
m  triboBanx  sont  Inrompétena  pour  ju«;er  si  les  srrétés  du  gouvernement  qui  attribuent  à  l'au- 
torité ailnjinistraiiïc  la  i:onnaissanre  des  engagement  contractés  par  tel  ou  tp|  fnnriiissenr  de 
aobciâlances ,  l'appliqueut  aut  bill**!*  et  lettres  de  cirangc  que  ce  foomisseur  à  mis  en  circulalioo. 
Caas.,  a  germinal  an  11,  Sin-,  III,  i,  346. 

Las  cfiBlCilalions  cotre  Us  fournisseura  cl  1rs  offiriers  de  la  garde  oalîoialCt  poer  fanrniuiraa 
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N'  213.=i9  thermioor  an  9  (7  août  i80l).=ABaÊTÉ  rdatijà  un  confia  d'ai- 
triiation  star  une  Sgtudation  €te  reprifei  exercées  par  me  veuve  ttéau'-^ 
gre  't),  (III  ,  Bull,  xcv,  n«  793.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  ;  — 
Vu  leb  pièces  relatives  à  un  conflit  d'attribution  qui  s'est  élevé  entre  le  con- 
seil d«  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  et  le  tribuiuil  de  première 
instance  de  rar  rondissenient  de  Guéret ,  même  département  ,  n  rnccasinn 
de  la  demande  formée  par  Jnne  Saint- Maur,  veuve  de  i'èaxi^é  k'alerj- 
Rœfgiery  an  père  de  ce  dernier,  da  montant  de  tes  avantages  matrimo- 
niaux .  d'une  part  ;— Et  de  la  demande  en  garantie  formée  par  le  citoyen 
Dargier  père  contre  la  xépublique,  comme  étant  aux  droits  de  son  iils,  uo- 
tammeoCpar  l'effleC  du  partage  de  présnocettion  consonmië  ayee  XiÂÙargier 
père,  d'autre  it.trt;  Considérant  que  la  demande  introduite  devant  les  tri- 
bunaux par  la  veuve  du  fils  Dargier^  émigré,  contre  le  citoyen  Dargier 
père>  n*a  évidemment  pour  but  que  d'éluder  les  dispositions  des  lois  des  2û 
juillet  1793,  l"  floréal  an  3-et  24  frimaire  an  6,  d'après  lesquelles  toutes  les 
reprises  des  femmes  d'émigrés  doivent  être  liquidées  et  réglées  administrati- 
vement; — Que  l'argument  tiré  de  Tobligaiion  personnelle  du  père  de  fa- 
mille, résultant  de  l*approbation  par  lui  donnée  aux  conventions  faites  av«e 
son  fds  sous  sa  n'iiss3nce  ,  est  inea|>al)le  d'opérer  l'exception  invoquée  par 
la  veuve  de  l'éuaiii  é  Dargier  ;  —  Qu'en  premier  lieu ,  les  lois  pi  écitées  se 
fimt  nulle  diiTtinclion,  quand  elles  altiibnent  ans  corps  administratifs  la  ii- 
quidafion  désavantages  matrimoniaux  et  antres  droits  des  femmes  d'émi- 
grésj  —  Qu'en  second  lieu,  la  prétention  de  la  veuve  Darg/cr  lendrait, 
par  voie  indirecte,  à  constituer  ta  répttbRqneJnsti^aMedes  tribimanxor' 
<linaires  dans  une  inatif're  administrative;  — QuVn_pffet,  garante  de  dmit. 
comme  détentrice  des  biens  de  l'émigré,  l»  république  devrait  suivre  le 
tort  du  garanti ,  <^est>è-dire  du  père  de  Fénrigré ,  si  eehii^  était  valiAle- 
ment  aeâonné  devant  les  tribunaux  pour  l'adhésion  par  lui  donnée  aux 
conventions  matrimoniales  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'ainsi,  et  par  ce  cireuit,  l'une 
des  attributions  les  plus  importantes  de  l'admimstration  pourrait  lui  être 
joumdlemënt  ravie,  et  le  droit  spécial,  établi  en  cette  matière,  souvent 
compromis  ;    -  Considérant  néanmoins  que  si ,  d'après  ces  motifs,  Je  conseil 


J'ëquipcmeDt,  doivent  être  lu»ics  pae  l'adniniitratiaD.  ârr.  dn  eom.,  r3  tein.r  iSi6.  Siit.. 

■XVlll,  2,  87.  — Il  n'cMi  ^^l   }ias  df  iiH^nip  des  aclionn  relatives  aiu  dclti-;  ( nnir.n  ircs  |.jr  te» 
olticicrs  d'un  corps  iuilil;iirf,  [lour  Inir  éqiiipcmcQt;  fcs  iictluns  .sont  du  n-sMul  Ji-  la  jimlic*; 
ordinaire.  Arr.  du  coi!'^.,  U  jui  It-I  i^ry.  Sir.,  XX.  2,  I44. —  N>  d'  -i  i  n^MsrLii.cns  pris  cnvrr» 
,  des  tiers  pnr  k-  directeur  <ies  vin vs  d'uoe  division  militaire,  préposé  d'^UB  uiuuiliuooairc geuérat 

3ui  ■  traité  à  prix  fiu  svee  le  iniaulrc  de  la  guart.  àn.  dhi  mie.,  iS  mm  tSiS,  Sim^  imr 
a- CM».,  IV,  »^S, 

La  qvealiM  de  eeveir  ei  des  (bmitaree  deeiiaéee  m  «eroae  état  enDfe  «■!  dié  Uht*  avi 

individus  qui  les  ont  rrçucs,  eo  leur  ne«{MraMac1  on  ca^oalité  d'a^eos  dn  çouvrrneimtit , 
(«eul  être  jxirtre  devant  les  tribunaux ,  apre*  it*  arrêts  de  la  cour  de  caisatioa  qui  nui  dn  lare 
1rs  irihutiaux  im  Mriijntins .  si,  depuis  rrs  arrfts  ,  te  pouvi-rnemcot  a  dérjdé  <jiic  la  lupiiJatiun 
'de  lootes  les  créances  reaiiltaiit  de  foomitarea  faites  à  cetie  armée ,  lui  étiit  devenue  élraosére  , 
et  éuit  taiseéa  à  la  «berge  d^a  gMweneMat  éltMger.  CMib,  s^^  Jdllet  mH^,  Sm^  lOul 
1,  3a6. 

Diis  aa  eminl  paaaé        uo  fmrDilMar  et  le  ministère.  U  clause  deensmtivîea  I  la  jeallre 
'  •datmiilntive, «oMentie  per  le  foumiiacMv  «  iM«t  être  r>]iposée  ani  lient  aiosi,  la  rrrl^ma- 
«ino  d^Ml  pertioalier,  dont  la  propriété  «  iXi  cadanmagce  par  ViktUk  ftnmuM  du  iaù  d  un 
fouroiaseur ,  m  pc»t  dire  jDfée  «deaiaiitniUfemat.  Arr.  du  eom.,  90  naveadiR  iSiS,  Soi.. 

-xvin.  1,  -5. 

(i)  VoTcx,  sur  i.-)  rnm|>é(rf)r«  en  mat!4f»#Ai%iitl«a, le déottda  Jp ftemidar m  ts  fiS 
*oàt  z8o4),  etiesAOtca  )U)  l'accompa^neuu 
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de  prétectnre  du  département  do  la  Ci  ousea  eu  raison  de  se  regarder  comme 
seul  C(mipëtent,il  devait  se  borner  a  rerendiquer  raffaire,  et  non  à  décider 
par  Toie  é'évoeation ,  ce  qui  n'appartient  ni  aux  fribunanz  enverf  les  con- 
teOs  de  préfèetnre,  ni  à  ceux-ci  envers  les  tribunaux ,  mais  au  régulateur 
commun  des  uns  vis-à-vis  des  autres; — Vu  l'article  37  de  la  loi  du  21  fructi- 
dor an  3 ,  et  l'article  1 1  du  règlement  du  conseil ,  du  &  aivoM  an  i ,  concer- 
mat  les  eonliia  d*attrilMitimi  Le  ce— eH  d^éMt  eBlendtt,-»>AiTftaDt  ce  qui 
•uit  : 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Creuse , 
do  11  ihermidor  an  8,  est  aniralé  au  chef  de  Vépoeatkmtftftl iwenonee. 

2.  Les  contestations  élevées  mtre   ff/nc  Stiint-mnur,  vetive  de  Témigré 
Faterjr  Dargier^  le  père  de  ce  dernier  et  la  république,  relativement  aux 

^  droits  nurtiinwniaanc  de  ladite  i«wre,  seront  instraites  et  jugées  par  leçon- 
aeil  de  préfecture  du  département  dt;  la  Creuse. 

3.  Il  est  défendu  au  tribunal  de  Guéret  de  continuer  a  en  connaître. 


JS*  tl4.aa3l  thennîdor  an  9  (9  août  t80i).t=iARitcTÉ  portant  çue  P armée  de 

r  Ouest  ne  comprendra  pln^  que  lu  \T  ffiriMOn  militaire,  et  que  les  W  et 
22*  divisions  entreront  dans  le  régime  de  t administration  mtlitaire  inte- 
rièure.  (m,  Boll.  zcnn,  nC  819.) 


M»  2I5.E=:24  thermidor  an  9  (12  août  180l).=AnRÊTÉ  gui  ordonne  la  cnn/ec- 
titm  t^im  ^eades  bois  et  forêts  actuellement  sous  la  main  de  l'état.  (III, 
Bail.  X€IT,  ii*791.) 

Art.  1".  L'administration  générale  des  forêts  fera  dresser  sab.s  délai ,  par 
chaque  conservation ,  l'état  des  bois  et  forêts  actuellement  sous  la  mam  delà 
république,  et  non  aliénables  aux  termes  de  la  loi  du  2  nivose  an  4. 

3.  A  compter  de  oe  jour,  il  ne  sera  donné,  sous  quelque  prétexte  (JM  ce 
puisse  être,  aucune  main  levée  de  séqucstie  SUT  lesbois  ct'iiardls  coaapris 
dans  l'article  précèdent  (1). 

3.  Les  ii^-^QS  qui ,  à  quelque  titre  qm  ot  toit,  auraient  des  i^dama» 
lions  à  former  ou  dei  droits  à  Ifeire  Takkir  pour  raison  de  ces  bois  et  forêts, 
seront  indemnisés. 

21C.=29tliermidor  an9  (17  août  180l).=  \i\nf;TÉ  qui rnnintient un  cf  ssiofi- 
,  naire  dans  la  jouissance  de  mines  de  charbon  concédées  par  arrétdu  con^ 
teildxt  9  w/Hl  1778.  (III,  Bull.  xCTt,  ii»804.} 


N»  517.— 2  fructidor  an  9  (20  acn'^t  180f),^ABHÊTÉ  qui  ordonne  le  paiement 
des  fournitures  faites  en  l'an  'ù pour  le  service  de  dijjérens  ministères, 
(m,  BuIL  XGTI,  n*  806.) 


M"  218.^3  fructidor  an  9  (21  août  1801).sABnÊTÉ  relatif  à  la  marque  et  à 
restim^Oede$basinst  piqués,  mtmsseUMUeSy  toiles,  draps  et  velours  de 
coton»  (III,  Bull.  XCTIIf  V  806.) 

Art.  1".  A  compter  du  f"  vendémiaire  prochain,  les  basins,  piqués,  mous- 
selinettes,  toiles,  draps  et  velours  de  coton,  qui  ne  poi  teront  pas  la  inarque 


(i)  Ccue  disposition  pu  applicable  aot  bob  t^qvestrét  m  les  asceodau  d'émigrrs  rayé», 
élimioéi  ou  aniDisiici  :  c«»  Ma  iWftal  Hit  ifUilaiiflax  iiirniiliat  IMcii.  ■laiit-,  n  Aiaaiie 

ao  ta,  SiR.,  iV,  a,  5;> 
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:>  FRUCTIDOR  AN  9  (33  AOUT  1801). 


«lu  fabricant  el  de  restainpille  nation;ile,  avec  le  numéro,  seront  censf'-s  pro- 
venir de  fabrique  angluùe ,  et  seront  coniL>qué!>  cuiiTurmeuieiit  a  la  lui  du  10 
bffnmânra  tn  5  (l). 

2.  Le  gooTemenient  fera  parvenir  de  suite  à  chaque  préfet,  et  en  nombre 
suflisant,  deux  sortes  d'estampilles  ;  l'une  pour  marquer  les  étoffes  existant 
dan»  les  ancasins,  l'antre  pour  être  apposée  tnr  cdlês  qui  sontcnfiibriGai- 
tion. 

3.  Gbaque  préfet  nommera  un  commissaire  par  chaque  ville  principale  « 
qid  estampera ,  sans  frais ,  tontes  les  étoffes  existant  dans  les  magasins.  —  |l 
en  désignera  pareillement  dans  toutes  les  villes  de  fabrique,  pour  estamper 
les  étoffes  sortant  du  métier,  et  avant  l'apprêt  et  le  blanchissage.— Ces  mar» 
ques  seront  laites  à  la  rouille,  d'après  le  procédé  qui  sera  prescrit ,  et  ap- 
posées aux  dans  bouts  de  chaque  pièce.— Il  sera  tenu  registre  du  nombre 
des  pièces  marquées  et  du  nom  du  fabricant  :  le  registre  sera  déposé'  à  la 
municipalité,  et  paraphé  par  le  maire. 

4>  Après  le  l«'vendén)laira»  les  pièaea  saisies  sans  nnrque,  ou  avec  mm 
marque  fausse,  seront  confisquées  conformément  à  la  loi  du  10  brumaire  an 
$,  et  livrées  au  gouvernement;,  pour  la  vente  en  être  faite  a  l'étranger,  et 
le  prix  distribué  ans  saisissans,  en  vertu  de  la  néaa  loi.— Moi^  du  yrix» 
tfqwèsla  valeur  présaaiée,  sera  payée  de  suite  par  legonvememnit, 


N*  tl9.s=3  frnctidor  an  9  (21  août  l80l).=AnnKTÉ  gui  accorde  un  supplé- 
mou  de  traitement  'graduel  aux  préposés  à  l'inscription  maritime  et  taue 
sjrmUes  dee  marins,  jusqu'à  la  paix  f^énérale^  (UI,  AolL  .xcix,  nP  SM.) 


N*  no.BS  fructidor  an  9  (13  aoftt  180l).«'AnRÉTé  relatif  à  unconjlit  ^at- 
tribution mtn  la  autorités  administrative  et  judiciaire  du  déftoHement 
de  la  SQtmne,  en  matière  de  domaines  nationeuix  (2).  (111 ,  Bull,  xcvin, 
n«820.) 

Les  consuls  de  la  répubfique ,  vu  les  pièces  relatives  à  un  conflit  d'anribii!- 

tion  qui  s'est  élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire  du  dépar- 
tement de  la  Somme ,  a  l'occasion  des  prétentions  respectives  des  citoyens 
Godard^  acquéreurs  de  la  ferme  nationale  appelée  La  Lavandière^  et  du  ci- 
toyen Mdt/ijfii  Joseph  B*v/o/V  ,  acquéreur  du  <  i-devanl  cliûteau  de  'Motitiè- 
res  et  dépendances  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  en  dé- 
fendant expressément  aux  tribunaux  de  eonnaltre  des  actes  administratifli , 
a  bien  déterminé  la  compétence  de  rautorité  administrative  en  tout  ce  qui 
touche  à  l'application  et  exécution  immédiate  des  actes  émanés  d'elle;  — 
Qu'ainsi  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ue  peuvent  régulièrement 
recourir  aux  tribunaux  pour  les  faire  expliquer  sur  ce  qui  a  été  vendu  par 
l'autorité  administrative,  et  sur  l'individii  auquel  la  vente  a  été  fnife  ;— Que 
ces  questions,  qui  frappent  essenliellemeot  sur  la  substance  des  actes  faits 
par  Pautarité  admuÂtrative,  ne  peuvent  être  mieux  résolues  que  par  celte 
autorité;  —Que,  dans  le  système  contraire,  il  dépendrait  des  tribunaux,  par 
forme  d'application  ou  d'mterprctation ,  de  moditier ,  dénaturer  et  même 
anéantir  les  adea  del!«utiorité  administrative  ;  —  Que  de  telles  dieeuieions 

.  '- 

fil  Vojex  cette  loi,  et  le»  notes  étendues  qoi  l'accnmpa^nrnt. 

(a)  Vojei,  iiir  la  coaipétence  en  aaaiière  de  douaiucs  naliunaux ,  la  loi  du  38  pluviôse  an  8 
(17  nrriw  1800),  art.  4,  §  8,  et  lei  note*  étendwi  qui  l'acconipagnent. 

Vojez  aussi ,  sur  la  sépantiMi  de*  pMMirs  aAaiBMUaltf  et  jwkdieuira,  la  lai  da  t6  iractidar 
an  3  (a  septembre  1 795),  et  Ica  ootca. 
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entrent  d'uilieiirs  nécessairement  dans  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  lequel  e&t  expressément  attribué  ,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  aux 
conseils  de  préfecture;  et  que  cette  règle,  appliquée  aux  seules  difficultés  ori- 
ginelles des  actes  administratifs,  ne  dépouille  pu  les  tribunaux  du  droit  de 
connaître  des  actes  postérieurs  passés  de  particulier  à  pat-ticulier ,  relative- 
ment à  des  biens  d'origine  iiatiioiiBle;<^oiisidéraiit  que  raffaire  purticnliére 
dont  il  s'agit  est  nécess.iirement  régie  par  ces  principes  ;  —  Qu'en  effet,  il 
ne  peut  s'y  agir'de  l'objet  d'une  première  instance  termuaee  par  sentence  ar> 
bitrale  du  14  arril  1791,  et  dans  rappel  de  laquelle  le  citoyen  Benoit  ftit  de- 
pai«  déclaré  non  recevable  en  1792  j — Qu'il  n'y  a  pins  a  revenir  sur  ce  point, 
1*  parce  que  deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  peuvent  bien  compro- 
mettre et  transiger  sur  leurs  intérêts  respectifo,  parce  que  cet  article  était 
irrévocablement  consommé  avant  la  loi  du  16  fructidor  an  3 ,  qui  a  innove 
dans  cette  partie  ;  —  Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  points  restés  in- 
décis ;  —Qu'on  oppose  vainement  à  ce  sujet  que  les  parties  ont  TOkmtaire- 
ment  procédé  devant  les  tribunaux ,  puisque  les  iucompétenoas  prononcées 
à  raison  de  la  matière  ,  et  puisées  dans  l'ordre  public,  ne  se  couvrent  pas; 
— Qil*on  opposerait  tout  aussi  inutilement  que  la  procédui'e  judiciaire  avait 
été  introduite ,  même  pmt  les  oi»iets  étrangers  k  Parbitrage ,  avant  la  non- 
velle  législation,  puisque  tout  ce  cpiî  touche  a  l'instruction  des  affaires,  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  terminées,  &e  règle,  d'après  les  tormes  nouvelles, 
sans  blesser  le  principe  de  non  rétroactivité  qoe  Pon  n*a  jamais  appliqué 
qu'au  fond  du  droit;  — Qu'enfin  il  importe  de  bien  lixer  les  principes  en 
cette  matière,  et  d'y  faire  jouir  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  de  toute 
la  protection  des  lois,  sans  les  laisser  exposés,  pour  le  fait  même  de  leur  Vc« 
quisition,  â  des  di:;cussions  judiciaires  souvent  longues  et  ruineuses;  —  Vu 
lesdites  lois  des  16  fructidor  an  3  et  58  pluviôse  an  8,  l'aitit  le  -M  de  celle  du 
21  fructidor  an  3,  conceinant  les  conilitii  d'attribution,  et  l'article  11  du  rè- 
glement du  consdl  da  6  nivôse  an  8  Le  conseil  d'état  entendu,— Arrêtent  : 
—  Les  difUcultés  mues  entre  les  citoyens  Benott  et  Godard ,  à  l'occasion  de 
rébranchement  d'ormeaux  situés  sur  le  bord  de  la  digue  d'une  pièce  de  pré 
appelée  les  Petits-Marais ,  ainsi  que  tonte  contestation  relative  à  la  démar- 
cation des  fonds  à  eux  respectivement  vendus  par  la  nation,  autres  que 
celles  terminées  par  arbitrage,  seront  portées,  instruites  et  jugées  au  conseil 
de  préfecture  dn  dépaitcmatt  de  la  Somme. 


321^7  fructidor  an  9  (25  août  ISCO^ssAnniTÉ  giù  établit  une  bourse  de 

commerce  à  Strasbourg ^  des  agens  de  change  dont  le  nombre  ne 
pourra  s'élever  à  plus  de  six^  et  des  courtiers  au  nombre  de  deux,  au  plus. 
cm,  Bull.  XGVin,  n*  811.)' 

N"  t32.=s7  fructidor  an  9  (25  août  I80I).=Arrété  qui  établit  une  bourse  île 
comment  à  SahiUMalOieiçMi  a^detaimtierisdimtleriomèmÊepiutrra 
s'éàever  àpbttde  Mt.  (IQ,  BoU.  mut,  n*  822.) 


N*223.=7  fructidor  an  9  (25  août  l801).=AaAÉTÉ  qui  établit  totehmtrsede 
eommeree  à  Rames ,  et  qui  crée  dRomnien  dmitie  tuunAre  ne  poumt 
^éteverau  dessus  de  six.  (UI,  BoIL  zcvm,  n*  S».} 


N"  224.-9  fructidor  au  9  (27  août  1801).— Arhéti-:  f/ui  déclare  cummunex 
aus  hweoÊix  de  bienfaisance  les  dispositions  de  la  lot  du  t  veniosc  an 


9  raucTUMM  AU  9  (37  aovt  1801).  13$ 

9  (1),  sur  /<-s  rentes  etdomainei  tmHomum  affeelé$  aux  Aarpicet^ifllt 

Bull.  XCVIU,  II"  824.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventôse  an  9^  qui  affectent  aux  hospices  les 
reatesapiMurteiiuit  à  la  répabttqoe,  dont  le  paiemait  m  tronve  iiiterroaiim, 

et  les  domaines  nationaux  ustirpés  par  des  particuliers,  sont  communes 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  établissemens  de  même  nature  qui 
exiatent  actadlement  dans  l*<teiidiie  de  la  république. 


N"  2Î5.=»9  fructidor  an9  (:»7aoiit  1 8ni).=ARRf.TÉ  relatif  à  la  dénomination 
des  communes  et  des  arrondtssemens  de  justices  de  paix{l).  (lil,  Bail, 
xorm,  n*  836.) 

Art.  l".  Il  ne  pourra,  à  l'avenir,  étredonnéaux  communes  d'autres  noms 
que  ceux  portés  aux  tableaux  qui  contiendront  la  division  du  territoire  de 
la  république  en  justices  de  paix, 

2.  Les  arrondissemens  de  jtuticea  de  paix  conserveront  le  nom  de  catuon 
qu'ils  ont  porté  jusqu'à  ce  jour. 


N*  336.a0  froctidor  an  9  (37  août  f6<M).ssABnÉTÉ  ^uiprorogeptw  Fm  10 

/es  Hroits  établis  sur  les  spectacles^  bois,  COHCerti  et  OUtret /ftes  pum" 

ques  (3).  (III,  Bull,  xcviii,  n»  82«.) 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  9 ,  relative  à  la 
prorogation  pour  l'an  10  des  contributions  directes  et  indirectes  de  l'an  9, 
sont  applicables  aux  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  courses, 
exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes  publiques  :  en  conséquence,  l'arrêté  du 
7  fructidor  an  •  contbuera  de  recevoir  ion  exéeuition  pour  rexercke  de 

rània 


N*  327.  «-9  fructidor  an  9  (27  aoûl  1901  ).  s  ABBirA  portçat  réduction  de* 
justice*  dé  paix  du  dépturiemaU  de  ta  Wiévre,  (III ,  Bi|U.  c  >  n*  930.) 


N"  228.=  9  ftuctidor  an  9  (27  août  1801).  =  Arrêté  portant  réduction  des 
ustieeg  de  paix  du  département  de  V Indre  (4).  CPÎ»  Bail.  G»  n*  831.) 


N*  339.  =  9  fructidor  an  9  (27  août  1801  ).  =  ARRÊTÉ  portant  réduction  det 
jueUeeidepaix  du  département  du  Cher.  (Ul,  Bull,  c,  n>  832.) 


N*  230.=  9  fructidor  an  9  (  37  août  ISoi).:^  Arrêté  qui  établit  une  bourse 
de  commerce  à  Alby ,  qui  déclare  qu'il  n'y  aura  prés  de  cette  bourse  que 
,    det  eowtiers,  et  gui  en  Jlxe  le  nomère  à  deux,  a»  plus.  (  III ,  Bull,  ci, 
n*  934.) 


(l)  Vojei  cette  loi,  et  les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  do  2o— a3  jaia  1790,  «{ni  ■otorîte  i  rtprandre  leurs  aocteni  nomt  les 
eoflUMoet  wixqnelles  les  seigneur*  avaient  donné  leurs  nonii  de  faniille;  celui  du  95-ra6  veo- 
dMain  ta  a  (f6— (7  octobre  1793),  <]ui  inpoM  ncruines  formalités  aux  coioniunes  qui  vetileat 
chnner  de  nom;  celui  du  to  bruratin  M  9 (3l  «ctflhm  179)), oni  •upprioe  les  dénAuiimUM» 
M 'mtte,  bourg  et  'village,  et  y  substitue  c«Re  de  eommmiUi  Vordonaanee  du  8 — «8  jatllet 

18 14,  qui  reod  aux  cotomune*  le  Mnin  qu'elles  aTaicnt  arant  1790  ;  et  celle  du  14 — avril  18  j  5, 
qui  annule  la  précédente.  Celte  dmiiiTe  ordunDance  ,  rcuduc  pend.int  les  Cent  jours,  e*t  de- 
meurée non  aTi-nur,  par  \f  Ijii  df  b  chule  de  Napoléon. 

(3)  Voyez,  la  loi  du  7  frimaire  au  5  (37  novembre  1796),  établit  ces  droits,  et  les  Bi>ies 
4|ni  en  indiquent  les  pron^tioM  successives. 

(4)  Cet  anélé  ■  été  rtcliié  pr  cwa  éu  aS  ««dIon  u  10  (16  nan  x8<n)t  at  a6  flarôal  tai* 
«Mt(i9Bii  i8oa> 


m 


N'  231.  =  9  fructidor  an  9  (27  août  I8ui).  e=a  AabAtA  gui  établit  une  bourse 
de  commerce  è  Caetres,  et  gui  n'y  admet  gue  ée$  cimrtàm  éamt  le  nomArv 
Mepotant  excéder geab-e,  (m, Bail,  a,  a*  «36.) 


N»  2ji2.==  14  fructidor  an  9  (  l"  septembre  1801  ).  =  A»nÈTÉ  relatif  aux 
dictaretàoiu  et  soumhtioiu  à  Jotanir,  dmu  les  bureaux  des  douanes, 
par  les  propriétaires ,  cunsigmkùres  OU  emutudears  de  marchàst/- 
dises {\).  (iH,  Bull,  ti ,  n"  836.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  vendémiaire  an  10,  les  propriétaires,  oonii 
gnataires ou  conducteurs  de  marchandises,  se  conformeront,  pour  les  dé- 
claratiom  et  souniissioas  qu'ils  auront  à  fournir  dans  les  bureaux  de  douanes, 
et  les  prépoics- visiteurs ,  liquidateurs  et  receveurs  desdits  droits ,  pour  la 
pcffoeption ,  à  la  lot  du  l"  vendémiaire  an  4  (2). 

2.  Attendu  la  différence  qui  résulterait,  dans  les  recettes,  de  l'excédant 
des  nouveaux  poids  sur  les  anciens,  la  perception  des  droits  Uxés  au  quintal 
Mia  augmentée  de  dénx  pour  cent-par  cbaqae  poids  de  dnq  'myriagiainmes. 


N"  233.  •=>  17  fructidor  an  9  (4  septembre  1801).  =  AbbAtÉ  fitt  étabUt  une 
bourse  de  commerce  à  Morlaix  ,  et  gui  porte  gUily  aurm  setdemesU  doM 
cette  viUe  det  cçttrtien  dont  le  nomtre  sera  de  ksdt,  tmpUu.  Cm»  Bail,  ca^ 
B*«37.) 

H*  234.  —  19  fructidor  an  9  (6  septembre  1801  ).  =  arrêté  relatif  nu  ré- 
gime et  à  r administration  des  collèges  des  Irlandais  et  des  Ecossais  , 
établis  à  Paris  (3).  (III,  Bull.  Cl,  n»  846.) 

Art.  f*.  Conformément  aux  lois  de»  3S  octobre— 7  novembre  1790,  8  et 
10  mars  1793 ,  les  collèges  des  Irlandais  et  des  Écossais,  établis  à  Paris  ,  joui- 
ront de  tous  les  biens  et  revenus  non  aliénés  composant  leur  dotation  ;  à 
l'effet  de  quoi,  les  dispositions  provisoires  deVartrété des coiMils,  du 4  peaX' 
liai  an  8 ,  ceaseront  d'avoir  leur  exécution. 

2.  Ces  biens  seront  régis.et  administrés  par  les  supérieurs  respectifs  de  ces 
deux  établissemens  j  ils  seront  employés  à  l'édnaflîOii'^des^jWùitt  ^e]is'irian> 
dais  et  écossais,  suivant  la  destination  des  fondations. 

3.  La  surveillance  de  l'administration  desdits  biens  est  remise  à«n  btireau 
gratuit  composé  du  prçfet  du  département  de  la  Seine,  du  yrésulent  et  du 
eommissaire  du  gouvernement  près  le  tnbunal  d'appel ,  et  de  deux  citoyens 
désignés  par  le  premier  consul.  Ce  bureau  s'assemblera  an  moins  une  fois 
^Hir  mois,  et  recevra  cbaque  année,  au  i"  vendtuuaire ,  le  omtpte  de  la 
.«ealioii  des  administiateafa.^  Geax  «pu  en  ont  été  chargés  .{aaqprîci  ren- 
dront compte  de  leur  administration  dans  le  plus  bref  délai. 

4.  lies  TOF^p»^  et  l'arrêté  seront  faits  triples ,  dont  une  restera  entre  les 
mains  dea  eomptaUes,  le  aeooiid  aux  archives  du  département,  et  le  troi- 
sième sera  lanis  wmiaiatM  de  lialérifliir,  qniaeal  pooncalet  azrétcr  dé- 
finitivement.   

5 .  L'aitic  ie  3  de  la  loi  du  3— «  *fiB  1791  ,'ciMicanutttte  dépdc  au-anaivei 


(0  v  .tex.smlw  dqeM,toéi«wtés  6--« Mât  iï9t,  f»i*é«i^ 

kgisialioQ. 

M  CouccroMt  le  MUTcau  sjstciDC  de*  fjoid»  et  meaurt- 1. 

(3)  VOMS  l'oMonomoe  dn  17 — 29  décembre  1818,  qui  (iétermioe  l'adminittrUion  des  «U- 
lilîflinilTiil  hmàk  en  Fnnee  pour  l'inslruclion  des  jeaDCs  catbolMiaM  ^TAagkMnc,  dliaew  «I 
nrlsaéé(CtaBllK*i3'Mn— t«'*ml  18114»  Mrkaiiae«bie«.  ' 
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du  département ,  des  tifres  de  fous  les  biens  de  rétablissement  irlandais  à 
Paris,  sera  «XéCttté ,  »i  fait  n'a  été ,  et  est  rendu  commun  à  l'établissement 


6.  Si,  à  Tapurement  dn  compte  (les  administrateurs,  il  y  a  des  fonds  dia- 
ponibli» ,  ils  seront  regardés  comme  capitaa&.  Les  administralenr»  propo- 
seront au  bureau  l'emploi  qui  leur  pandta  1t  |(tas  eOŒWlMiMB;  «urraTi» 
du  buMBtt,  le iniiriUre proposera  aux  consuls  d'awftoriser  cet  emploi,  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'administration  des  propriétés  d«s  conmwmes  et 
des  établissemens  de  bienfaisance. 

7.  Il  sera  fait,  par  le  bureau  établi  par  l'article  3,  un  règlement  pour 
l'administration  et  le  régime  de  ces  établissemens,  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  administrateurs,  professeurs  et  autres  individus  attachés  à  chàqiie 
AaUfM6meat,  et  radniflifoa  è»  élèm.^Oet«Mtté  Mfa  présenté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  sur  le  rapport  duquel  le  gouvernement  en  autoruer» 
l'exécution,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'adminis- 
Mim  pnbUqne.  ^  Imnqa^  1m  MiM  Wttédt  fini  kAr«purs  d'études,  ils 
ne  pourront  séjourner  hors  éa  flOttégV  «t  «n  i!nw»«  M»  l-aitorisatlOll 
«Kprcsse  du  gouvernement.  • 

S.Les  chei» ,  institutears  et  piufciw.m»  MNls  4bMMeiii«n  Nnatnoin» 
més  par  le  mAaistre  de  riiMâriear,  sur  la  présentation  du  bureau.  —  Ils 
pourront  être  suspendus  de  leurs  fonctioi»  par  le  Imreaa  et  destitués  défi- 
nitivement pal  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  lis  teont,  entre  les  mains  da  préfet  du  départenwnt ,  la  promesse 
de  se  eoafeMMr^'e»  «è  qui  tascdoeen»^  ««c  teis  et  régiflORiis  de  la  ré- 
publique.   

N'  235.  «  19  fructidor  an  9  (fi  septembre  1801).  —  JUbAtA  portant  éta- 
blissetnetu  d inspecteurs  généraux -é»  trésor  publie  (l).  (III ,  BuD.  a , 
n»  ê47.) 

Art.  t«'.  Les  vérificateurs  généraux  établis  dans  les  divisions  milita^M 
par  l'arrêté  du  21  ventôse  an      sont  supprimés  à  compter  du  l"  yroàé- 

2.  Il  y  aura  des  inspecteurs  généraux  diitrésor  public,  chargés  de  vériûw 
ks  caisses  des  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  celles  des  préposés 
d«s  naveiirs  sénénas  dois  Ics  dmilOiaS  OlIitÉiMB        ICS  iMpi 


des  payeurs  généravz  dwis  Us  dmsîow 
Leur  nombre  pourra  t:trc  porté  jusqu'à  quinxe.  Ces  inspecteurs  devront 
s'assurer  de  la  régularité  de  la  gestion  desdits  comptables  et  de  leur  exac- 
titude à  se  conformer  aux  instractions  qui  leur  aoront  été  transmiseB. 

3.  Lesdits  inspecteurs  généraux  n'auront  point  d'arrondissement  perma- 
nent :  ils  seront  envoyés  par  le  ministre  des  Unances,  ou  le  directeurijénéral 
du  trésor  public,  auprès  des  receveurs  et  payeurs ,  et  reœyront  soccessi- 
TBmr«t  ilirn  nrilrri  pnnr  les  vérifications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Les  pouvoirs  particuliers  qui  seront  donnés  aux  inspecteurs  pour  la 
▼érification  des  receveurs  de  département  et  des  payeurs  fSpAéxmOÊOtA , 
comprendront  tonjontsla  fticnlté  de  Tdrffier  les  préposés  de  ces  comptables. 

5.  I^s  inspecteurs  généraux  du  trésor  public  dresseront  procès-verbal  de 
lews  opérations ,  et  en  feront  parvenir  ««.pédition  au  ministre  des  finanees, 
m  «Mctew  général  dn  tréwir  publie,  «t  aa  ptélet  de  la  véâdenee  des 
comptables. 

6.  Les  receveurs  des  contributions  directes  et  payeurs  seront  tenus  de 


(i)  Voyei,  tar  l'orpaniwliou  du  tféNrfdUiB,li.dfcrct  Aia7(ie<Q— ^»  ■■■••STQf.tlISi 
note*  qui  rausteat  U  légialaiion. 
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r«pr«genter  auxdiu  inspecteurs,  et  sur  leur  réquisition,  tous  leur»  regis- 
tre», iMcei  «le  dépenses  et  valeurs  qu'ils  auraient  en  caisse:  ils  devront,  en 
outre ,  leur  ioucnir  tous  les  retuttgnaneiiB  propres  à  édaircr  leur  fCMioD, 
cl  a  établir  au  vrai  leur  situation. 

7.  Lesdits  inspecteurs  généraux  sont  responsables  de  tous  abus ,  malver- 
sations et  négligences  de»  comptables,  qu'ite  annient  mooiunm,  tldimt  ils 
n  auraient  pas  donné  connaîssanoe  au  ministre  des  flnancfs  et  an  dÎNcteur 
général  du  trésor  public. 

N»  236.=! 9  fructidor  an  9  (c  septembre  1801;.  -r  Arrêté  relatif  aux  déti' 
herations  des  conseils  de  prfjeciui  t  (i;.  (111,  Bull,  ci,  n°  848.) 

Art  l**.  Les  consctls  de  préfecture  ne  pourront  prendre  aucune  délibé* 
ration  si  les  membres  ne  sont  au  moio»  «a  nombre  de  trois.  Le  préfet, 
loi  squ  il  assistera  à  la  séance,  comptera  pour  compléter  les  membres  néoes- 
«ures  pour  délibérer  (2). 

2.  En  cas  de  partage ,  ou  d'insuffîsanoe  d«  nombre  des  membres  ila  con- 
seil, ils  seront  remplacés  de  la  manière  suivante  (3). 

3<  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfecture ,  désigneront ,  à  la  plu- 
ralité des  Toix,  nn  des  membres  du  conseil  général  de  département ,  qui 
siépera  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture  ,  soit  qu'il  faille  compléter  le 
nombre  nécessaire  pour  délibérer  ou  vider  un  parUkge.  Le  cboix  ne  pourra 
jamais  tomber  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  conseils 
généraux  de  département. 

4.  Eu  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant,  la  voix  du  préfet,  s'il 
aSBKte  à  la  séance,  ou  du  plus  ancien  d'âge  des  conseillers,  ai  le  préfet  n'est 
pas  i  la  séance  du  conseil ,  aura  la  prépondérance. 

6.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du  département ,  celui  qui  le 
remplacera  aura ,  dam  tous  les  cas,  voix  prépondérante  comme  le  préfet 
Im-méme. 

6.  Le  service  des  suppléans  au  conseil  de  préfecture  sera  gratuit,  en  cas 
de  récusation,  maladie  ou  partage:  en  cas  d'absence,  le  suppléant  aura 
droit ,  proportionnellement  an  temps  de  son  service,  à  la  moitié  du  trait»» 
UMat  de.cdni  qu'il  icm^aéera. 

If»  aa7.«>«3  flriietidor  an  9  (lo  septembre  1801).  ^kaakiA  qui  fixé  ig  tmé^ 
tentent  des  commissaire»  de  poUoe  («).  (m,  BoU*  cir,  a*  85T.) 

Art.  1".  Le  traitement  des  commissaires  de  police  sera  ,  à  Paris,  de  quatre 
mille  francs  j  —  A  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille ,  de  deux  mille  quatre  cents 
francs. 


(i)  Voyci  la  loi  du  28  {iluvioae  an  8  (17  ferrier  1800),  »rt.  1  el  4,  et  les  uolc». 

(a)  Lrs  arrêtés  drs  coaieiU  de  préfecture  n'cnt  caractère  légal  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendoa 

Et  trois  Bcmbrwaa  mwM.  Arr.  du  «»•.,  m  jaaner  ilio8,  Sn^Jnr.  dncou.,  1,  i44;  16 
nNr«t6>;ptHAra.i8a5.1iAa,V0.7>    57a.~-l4tarrCI^  rfoifest,  à  petae  d«  anllili, 
^«^■^  par  trait  amlm».  Arr.  dn  ooi».,  as  février  iSix,  Sun  Jnr.  do  00ns.,  V,  555. 

BireM  ^aannltilioii  «hiii  arrêté  du  coowil  de  préfecture  pour  défaut  du  nombre  de  jugei ,  le 
cooieil  (l'état  renvDic  lt  «  jurlics  devant  le  mcme  <  Ktist  ll.  Arrêt  précité  du  aa  jautier  1808. 

(3)  L)n  cou.iril  de  prelcciiirc  est  cooposé  Icgalemeat,  lorM|u'ii  a  pourra  au  rcmplaccaent d« 
ceui  de  scj  membres  qui  se  aont  récuMt  pOCrSISM  dS  pSfWté  «vee  l*eD«  deS  ymm.  Arr.ds 
cuof.,  a6  jtnilei  x)ia6,  Mac,  VIll,  439. 

(4)  Vojrei  le  décret  da  si — icpteaibrs  1791,  MftanI  ctabliascmeol  des  coMÎmîrei'da 
police,  et  les  notes:  vojret  aussi  fan^é  da  17  fenibiil  t»  xi  (7  «rril  i8o3)»  ranemnl  ka 
dmaset  cenmnalm ,  an.  4,  et  état  n*  a,  poclaat  ittUsa  aewrilo  da  mintrt  éw  nanaii- 
•anca  de  police  ;  et  l'ordoDaince  du  3c  asés— 17  jqilnwlifir  t8So»  f|M  Hnumm  Is  milsaMat 
des  «Muaissaires  de  police  de  Paria. 


i^iyui^cd  by  Google 
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2.  Dans  l«s  villes  de  quarante  mille  aroeset  au  descos^  oe  traitement 
sera  de  diz-haft  cents  flranosj  —De  «luûie  cents  francs  dans  les  fttlea  de 
vingt-cinq mtlte  aroes  jusqu'à  quarante  mille;  —  De  douze  cents  francs  dans 
celles  de  quinze  mille  ames  jusqu'à  viogt-cinq  milJe;«^De  mille  francs  dans 
celles  de  dix  mille  ames  jusqu'à  quinze  mille. 

3.  Le*  commissaires  de  police,  dans  les  TÎUct  nommées  dans  l'article  f, 
on  auxquelles  s'appliquera  l'article  3,  seront  fiayés  de  leuit  traitemens  à 
dater  du  jour  de  leur  installation. 

4.  Dansâtes  ▼illes  qui  ont  moins  de  dix  mille  ames  de  fwfmlation,  le  trai- 
tement ne  sera  fixé  (lélmitivcnicnt  par  un  rct^lement  d'administration,  que 
sur  l'avis  du  préfet ,  et  après  que  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
aura  émis  son  Tœo.  —Les  ministres  de  la  police  et  de  llntérienr  donneront, 
en  conséquence ,  des  ordres  pour  que  les  délibérations  déjà  prises  à  cet  égard 
par  les  conseils  municipaux,  soient  transmises  sans  délai,  et  que  ceux  qui 
n*ont  pas  encore  été  consultés  le  soient  le  pins  t6t  possible.  —  fia  attendant 
le  règlement  définitif,  les  commissaires  de  police  désignés  au  présent  aciiele 
seront  payés  sur  le  même  pied  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jowt. 

5.  Les  conseils  mimicipaux  des  villes  au  dessus  de  dix  mille  ames  pour* 
ront,  nonobstant  les  dispositions  du  présent  arrêté ,  faire  au  gouvernement, 
sur  la  lixation  du  traitement  de  leurs  commissaires  de  police,  telles  obser- 
vations qu'ils  jugeront  convenables;  et  s'ils  émettent  une  opinion  a  cet 
égard*,  il  en  sera  rendu  compte  an  fooEremcmcnt  par  les  nûustrea  de  lln- 
terienr  et  de  la  police. 

N«  238.S-S2&  fructidor  an  9  (12  septembre  1S01).=  arrêté  porteait Jbeation 
des  justices  de  peux  lAi  département  de  la  Seine.  (  III ,  Bull,  en , 

n" 852. ) 

N*  239.-25  fructidor  an  9  (12  septembre  1801).  ■=«  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Seine-et-Marne  (1).  (III ,  Bull, 
ai,  n*  8&3.) 

N*  S40.  SB  aS'frootidor  an  9(»  septembre  l80l).sâanii!i  ptuimt fixation 
de»  rations  ée  wvre»  pour  tes  tnugtee^t).  (III,  Bull,  civ,  a* 


N"  241.  — 25  fructidor  an  9  (12  septembre  1801  ).=Arrété  relatif  à  la  no- 
mination des  garées  ekampétres  (3).  (III ,  Bull,  civ,  n«  8à9.) 

Art.      Les  gardes  champêtres  des  communes  seront,  à  l'avenir,  chois» 

parmi  les  vétérans  nationaux  et  autres  anciens  militaires. 

2.  Le  jninistre  de  la  guerre,  enverra  à  chaque  préfet  l'état  nominatif  des 
vétérans  et  anciens  militaires  résidant  dans  le  département,  et  en  état  de 
renif)lîr  les  fonctions  de  gardes  cliampètres.  Les  préfets  feront  passer  aux 
sous  -  préfets  la  liste  des  vétérans  et  anciens  militaires  de  leur  arrondis^- 
sèment. 


(i\  Il  a  M  pris  un  anélé  rectificatif  Is  ti  iMSsiilar  an  lo  (3o  jaia  i8(m). 

(a)  yoyei  le  régleBeat  Ai  »$  germinal  an  tS  (t5  avril  'x8o5),  lect.  VIII  et  IX.tnr  les  vtvret 
«a  ttalion  et  par  élapn  ;  et  lurtoat  le  décret  An  '^o  juin  1810,  portant  tarif  des  raiiuiis  de  vivri-s 
à  dutnbuer  sor  le  pied  de  pati,  de  guerre  et  de  rasscinblemenl.  Ce  dernier  rrplrnirnt  rend  le 
préwat  arrêté  saos  utilité. 

(3)  VoTft,  dans  les  ii.ite^  qui  arcoinpi(;aeot  U  KCt.  VU  du  lit.  I"  du  décret  du  18  icp- 
tembre— 6  octobre  1791,  tur  la  jvoiice  rarale,  i»  vémsié  ét Is légisUttoii  coocertunt  les  gardes 
diaaipêUee  ;  et  t^écialeaKOt  l'ardonnance  dn  «g  neranÂce—so  déc<»bre  i8ao .  cdalivt  i  Icw 
WMintlm. 
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3.  Lorsqu'il  y  atm  lieu  i  nommer  un  garde  champêtre ,  le  maire 

le  choisira  parmi  les  individus  de  la  commune  ou  de*  communes  les  plu» 
votâmes  compris  dans  l'état  des  vétérans  nationaux  et  anciens  militaires 
«le  PUTOndissement ,  dont  le  sous-préfet  lui  aura  donné  connaissance ,  sur 
demande  ;  il  soumettra  son  choix  à  l'approbation  da  cnueU  municipal. 

4.  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  commune  aura  approuvé  le  choix 
dHm  vétéran  ou  ancien  militaire  pour  garde  cbampétrey  le  maire  de  la  com- 
mune en  donnera  avis  an  aoiis<|iréfet  de  rarrondÛMement. 

5.  Le  sous-préfet  donnera  une  commission  de  garde  champêtre  au  vétéran 
DU  ancien  militaire ,  lequel  se  rendra  dans  la  commune  qui  l'aura  nommé  ; 
il  tefNTésentera  an  main,  qui  évitera  sa  comnùisioa,  et  le  fera  reoomialtre 
en  qualité  de  garde  champêtre. 

t.  Les  vétérans  ou  anciens  militaues  gardes  cbampétres  seront  en  tout 
tMriMs  oonmm' fêtaient  les  gardes  diampêtres  dct  comimmes;  ib  i«r<mt 
iBonmis  aux  mêmes  obligations. 

7.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  point  applicables  aux  com> 
mUMliaBt  lesquelles  les  salaires  du  garde  champêtre  n'équivaudraieqt  paa 
à  laMMunede  ceatqnatré-iiDgtB  francs  par  an. 


N*  242.=s27  fructidor  an  9  (  14  septembre  1801  ).  s  abhêtë  portant  réduc- 
tion des  fitttices  de  paix  d»  départemetU  de  tJuàe  (  l).  (  UI ,  Bull,  cm, 
1i*S54.) 

N°  243.=27  fructidor  an  9  (14  septembre  lSOl).»-AuiÉAt  portant  réttuction 
des  justices  de  paix  du  départemeat  de  tEure  (2).  (lU,  Bull,  cm, 

n"  855.) 

N»  244.  =  27  fructidor  an  9  (14  septembre  1801).  =  Ai\r*té  qui  rtablit  une 
bourse  de  commerce  à  Cette,  et  gui  porte  qu'il  f  aura  dans  cette  ville  des 
courtiers  dont  le  nombre  ne  pourra  exoéàer  celui  de  dise,  (III»  Bull. 
ciT,  B*  Seo.) 

N*  94S.  =  27  fkuctidor  an  9  (  1 4  septembre  1801  >.s«Ajuâirjfc  gui  décide  que 

la  connaissance  des  difficultés  concernant  le  paiement  des  fermages  d'un 
bien  frappé  du  séquestre  national  appartient  à  f administration  (3)'. 

(in.Biiii.  GiT,ii"Mi.) 

< 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Nord, du  24  thermidor  an  9,  portant  qu'en  conformité  de  l'article  27  delà  lo' 
du2t  fructidor  an  3,  il  déclare  élever  conflit  entre  les  autorités  admiaistrativ 
et  judiciaire,  pour  raisoa  du  Jugement  rendu  la  S  mearidor  an  8,  par  le  tri 
bunal  civil  du  département  du  Nord  ,  séant  à  Douai  ;  lequel  jugement ,  fai- 
sant droit  sur  l'opposition  des  h^tiers  Philippe-Eloi  Top^  révoque  la  con 
Indota^éeemée  par  fe  <direetemp  des  dmnaines  i  Doaaî,  contre  le  nommé 
Valbron ,  sauf  à  la  rrçie  à  suivre  les  droits  de  la  république  comme  repré- 
sentant Marie  Top  dans  la  succession  de  son  père  ;  —  Considérant  que  la 
wmtniime  déwtuée  -par  le  préposé  de  la  régie  vwsSX  pour  objet  le  paiement 
de  fermages  de  biens  appartenant  a  l'ascendant  d'un  prévenu  d'émigration 
et  frappés  du  séquestre  national  ;  que  la  connaissance  de  toutes  les  diflicullés 


*     II)  Il  a      prit  un  arr^é  rectificatif,  le  aS  vaitaw  la  to  (t<t  mrt  iSoa). 

a)  H  a  élc  rendu  un  arr6tr  rci  lificallf,  le  i5  floréal  an  10  (5  mai  1805). 
[3)  Yojrz ,  dana  le  §  3  des  uoict  sur  le  décret  du  9 — la  lévrier  1793,  l'énoncialion  des  l«r 
reediM  rtUrtheneM  MK'bieat  te  évigrts. 
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29  FRVCTIDOK  AN  9  (te  UIPTBM»AII  1801).  i41 
qui  peuvent  •nnvnir  au  sujet  de  ce  séquestre,  est  attribtuV  par  les  lois  aux 
corps  administratifs,  et  qu'aiim  le  trilHUial  civU  de  Douai  ne  pouvait  pas 
s'arroger  la  connaissance  de  roppositioli  à  me  contrainte  qui  n'était  que 
l'effet  et  la  conséquence  du  même  séquestre;  ~  Qu'il  est  très  faux  que  la 
constitution  de  l'an  8  ait,  Comme  le  tribunal  l'a  avancé,  aboli  les  lois  rela- 
tives aux  biens  des  ascendans  d'émigrés ,  et  tiiie  ce»  lo»  snbôiteBC  encora 
dans  toute  leur  force  ;— Le  conseil  d'état  entoidu,  -Arrêtent  :— Le  jugement 
du  5  messidor  an  8  est  considéré  comme  non  avenu;  sauf  à  Pierre- A  uguUin 
falbroR ,  et  aux  héritiers  Top ,  à  se  poiu-voir ,  s'il»  s'y  croient  fondés ,  de- 
vant rautorilé  adndniamtWe ,  contre  la  oonlninte  da  1 7  pniaial  an  S. 


jjf»  24g_  _  ^7  fnic\idor  an  9  (14  septembre  1801).  =  Abrêté  relatif  au  paie- 
ment de  la  demi-solde  des  semestriers  (1).  (III ,  Bidl.  CIT,  n»  863.) 
Art.  l*'.  GooAnrmément  aux  dicpoeitions  de  l'article  2S  de  Ymèté  dn  M 
neuidor «or  kf  semestres,  les  sous-officiers,  soldats  et  cavaliers  semestriers 
seront  payés,  à  lenr  retour  au  corps,  de  la  demi-solde  pour  le  temps  de  leur 
absence,  et  rappelés  en  conséquence  dan»  la  première  revue  qui  sniTn  leur 
rentrée  an  corps. 

3.  La  moitié  de  la  solde  sera  calculée  sans  y  comprendre  ce  qui  est  affecté 
au  linge  et  chaussure  et  à  la  poche ,  dont  le  paiement  devra  être  Hût  en  tota- 
lité anxdîts  semestriers.  Les  tambours  toucheront  indépendamment  le  mon- 
.tant  de  leur  haute  paie. 

3.  Chaque  sous-oflicier  et  soldat  dans  l'infanterie  sera  en  outre  rappelé 
dans  la  même  revne,  et  pour  le  temps  du  semestre,  de  sept  centimes  et  demi 
par  jour  ;  et  chaque  sous-oflicier  et  cavalier  dans  les  troopca  à  ebeval , 
dix  centimes  aussi  par  jour. 

4.  Les  sept  centimes  et  demi  accordés  par  Jour;  par  Particled*desi«8»  ans 
sous-officiers  et  soldats  dans  l'infanterie,  et  les  dix  centimes  dans  les  troa|Mt 
à  cheval,  seront  destinés  à  payer  leur  service  dans  l'infonterie,  et  le  panse- 
ment de  leuTà  chevanz  dans  les  troupes  à  cheval ,  pour  tout  le  temps  de  leur 
absence. 

5.  Dans  la  première  décade  qtii  suivra  le  retour  de»  semeatriers,  les  con- 
seils d'administration  arrêteront,  sur  états  nominatiC^  les  sommes  revenant 
à  chaque  homme  qui  aura  fait  le  service  du  semestrier;  et  ils  veilleront  à 

ce  que  le  décompte  lui  en  soit  exactement  fait,  après  en  avoir  toutefois 
prélevé  ce  qui  sera  nécessaire  pour  compléter  sa  masse  de  linge  et  chaus- 
sure.  ^^^^^^^ 

247 .=329  fructidor  an  9  (16  septembre  1801).»  AhrétA  portant  crécuion 
^un  anetatr  génénU  et  de  quatre  admùUstraiewt  des  diooeme»  (t).  (III, 
BnU.  CIT,  0*864.) 

Art.  1**.  n  y  aura  un  directeur  général  des  dommcs  et  quatre  adminis- 
trateurs. 

s.  Les  frontières  et  les  côtes  de  la  république  seront  divisées  par  le  direc- 
teur général  entre  ?es  quatre  administrateurs. 

3.  Les  administrateurs  se  réuniront  en  conseil  d'administration  \  ce  con- 
seil sera  présidé  par  le  directeur  généraL. 


(i)  Voyet  1  arrêté  da  at  MinMoe  Ml  9  (to  Jslilat  sSot),  «w  h  éffmsM  des  «sagii  da 

acmetlrc ,  vl  le»  notes. 

(a)  Vojes  le  décret  du  a3  avril— mai  1791 ,  portant  «imunUmi  é»  radabirtntkn  im 
douMif  d  Us  notes  ^ui  réaunwnt  tonte  la  U^alion  «ir  cet  «bicCi 
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4.  Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  daiu  ce  conseil  ; 
eMes  seront  décidé  à  la  majorité  des  voix.  Les  quatre  administrateurs  seuls 
<if  libéreront  :  en  cas  de  partage  des  opinions,  l'aTÎs da directeur  (général  les 

déjiartajçera.  Dans  les  affaires  contentieuses,  il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera 
nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une  délibération ,  alin  d'eii  référer  au  nunîstre 
desHiMoices. 

5.  Le  directeur  général  diri|;cra  toutes  les  opérations  ;  il  travaillera  seul 
avec  le  ministre  des  finances  ;  il  sera  particulièrement  cbargé  de  faire  for- 
mer les  états  de  produit» ,  et  de  remettre  les  résultats  an  ministre. 

Les  nominations  aux  places  de  directeurs,  iiis(ipcteurs,  contrôleurs, 
receveurs,  seront  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général,  et  proposés 
par  le  ministre  an  premier  consnl. 

7.  Chacun  des  administnitears  fera  une  tournée  par  an  :  Ton  des  trois 
administrateurs  restans  sera  chargé  de  diriger  la  division  de  l'administni- 
teur  en  tournée. 

8.  Le  traitement  da  directenr  général  sera  do  vingt  mille  francs  ;  celni  des 
quatre  administrateurs  demeure  fixé  a  douze  mille  iranes. 

N*  S4*>  »  39  fructidor  an  S  (U  seplemlve  f  101).  ^  AbbAté  portant  prO' 

ro^'ddondu  u/rsisaeeordé«tix  acquéteunde  ittoisotuet  wbies,  (III,  Bull. 

t;iv,  n"  806. ) 

Le  sursis  accordé  par  l'arrête  du  27  prairial  dernier  aux  acquéreurs  de 
maisons  et  usines  payables  en  bons  deux-tiers,  qui  n'ont  pas  soldé  leurs  ae- 
quisitionSf  est  proro^'é,  pour  dernier  délai ,  jusi]u';«u  nisose  prochain, 
aux  mêmes  charges  tt  conditions  que  celles  prescrites  par  ledit  arrêté. 


H*  249.= 29  fructidor  an  9  (  16  septembre  1801  ).  =  Arrêté  portant  rédue- 
tion  des  justices  de  paix  dm  département  ttSwe-et-Loir  (t).  (III  ,  fiulL 

cv,  n"  868.) 

N"  260.  =  29  fructidor  an  9  (16  septembre  1801).  »  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Ut  Marne.  (  lil,  Bull,  cv , 
n»  BM.)   

K»  3SI. s29  fntctidor  an 9  (  16  septembre  I80t  ).  —  AmétA  çm  ordànnk là 

fabrication  de  nou\-eaux  timbres  pour  lesjournttax  dans  te  département 
de  la  Seine.  (III,  Bull.  cxxxv3,  n°  \012.) 

Art.  1*'.  Il  sera  gravé,  pour  le  dt-parteiuent  de  la  Seine,  de  nouveaux 
timbres  è  trois  et  cinq  centimes  pour  le  tindurage  des  papiers  destinés  anx 
Journaux,  papiers-nouvelles,  avis  et  affiches. 

2.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté,  le» 
journalistes ,  imprimeurs ,  et  tons  les  dtoyens  qui  enraient  des  papiers  frap 
pés  des  timbres  actuels  de  trois  et  cinq  centimes ,  ser<)nt  tenus  de  les  préseu 
1er  an  l>ureau.du  timbre,  pour,  d'après  la  vérilication  qui  en  sera  faite, 
'être  frappés  de  nouvelles  empreintes  sans  paiement  de  droits. 

3.  Apres  ce  délai,  ces  papiers  ne  seront  plus  admis  au  nouyean  timbré; 
et  ceux  qui  s'en  serviraient  pour  l'impression  des  journaux  ,  papiers-nou- 
vellës,  avis  et  affiches,  seront  soumis  aux  peines  prononcées  {>ar  l'articlr 
eO  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4. 

4.  Les  journalistes  et  imprimeurs  qui  seront: dans  le  cas  de  faire  timhret 

(i)  Il  a  été  MSiia ,  te  aS  veaUMe  as  lo  (i6  onm  iBos),  on  wtM  rrctilestif  du  frétm. 
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3*  wvn  co«n.iinNTAntt  mm  9  -(90  SBrmiuui  1801).  I4fe 

4c8  f»piers  pour  journaux ,  papiers-nonvelles,  avis  et  affiches,  auront  un 
registre  portatif,  qu'ils  représenteront  au  receveur  toutes  les  fois  qu'ils  re- 
querront le  timbrage  desdits  papiers.  Le  receveur  du  timbre  iatorira  sur 
ce  registre  la  quantité  de  chacune  des  espèces  des  papiers  timbréi,  et  b 
somme  des  droits  qu'il  aura  reçue  et  portée  ea  recette  pour  timiwe. 

N«  95S.a at  jour  eomplémentaire  an 9  (tOeepliabM  IW>l).Mm4Tt  eon- 

tenant  organisation  de  l'administration  de  tentttgistftmOft  et  dpt  do^ 

maines  (1).  (III,  Bull,  civ.n»  866.) 

Art.  I***.  Il  y  aura  un  directeur  générai  de  l'administration  de  l'enregis» 
treibent  et  des  domaines,  et  huit  administrateurs,  dont  delut  epëeâleiBent 
destiné.s  à  faire  des  tournées  eKiVMfldiaaircs,  d'apcès  les <wdres  paitienUeis 
du  ministre  des  linauces. 
S.  Le  directeur  gAaéral  dirigura  et  snrveillcca  toutes  les  «pénitions  ;  —  U 

travaillera  seul  avec  le  ministre;— Il  donnera  les  instructions  générales;  Il 

fera  former  les  états  des  produits,  et  en  remettra  les  résultats  au  ministre* 
—H  fera  former  les  états  des  Tersemens  dons  les  o^ses  du  trésor  public  ;  il 
en  remettra  également  les  résultats  au  ministre. 
.  3.  Pour  l'exécution  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  précédent ,  il  y 
aura,  près  du  dvceteur  général,  un  contr^eur  général  des  rec«tt|es,  qui 
sera  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  présentation  du  directeur 
général  du  trésor  public— Il  sera  spécialement  chargé  de  réunir  tous  les  états 
des  Tersemens  faits  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  des 
départemens ,  et  de  s'assurer  que  les  versemens  sont  panrenuB  an  trésor 
public. — Il  remettra  ,  tous  les  mois  ,  au  directeur  général  du  trésor  public, 
l'état  de  comparaison ,  par  département ,  des  recettes  faites,  avec  les  verse- 
mens  effectués  au  trésor  public.  • 

4.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  fera  la  division  du  travidl,  pur 
matières,  entre  les  six  administrateurs;  chacun  d'eux  sera ,  en  conséquence 
chargé  de  la  suite  d'une  ou  de  plusieurs  branches  de  perception  dans  toute 
rétendnede  la  ré  |)i:!)Iique.  Le  tableau  de  cette  répartition  sertscomis  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances:  cette  répartition  ne  pourra  être  duou 
gée  qu'avec  l'approbation  du  ministre. 

5.  Les  administrateurs  se  réuniront  enoonseO  (PadmimstratHni;  ce  con- 
seil sera  jMrésidé  par  le  directeur  général. 

6.  Les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil  j  elles  se- 
ront décidées  à  la  majorité  des  voix.  Les  administrateurs  seub  délibërëtont  : 
en  cas  de  partage  d'opinions,  le  directeur  général  les  départagera.  Il  pourra 
■lorsqu'il  le  jugera  nécessaire ,  suspendre  l'eflet  d'une  délibération,  atind'en 
-reierer  au  mmistre. 

7.  Les  Roifiînations  aux  places  de  directeurs  et  d'inspecteurs  seront  pré- 
sentées au  ministre  par  le  directeur  général ,  et  proposées  par  le  ministre 
•an premier  <;onsnl.  —  Les  nominations  aux  autres  places  seront  faites  par  le 
^Krecteur  général ,  en  conseil  d'administration. 

.  «.  Le  directeur  général  présentera  incesMmment  an  ministre  des  Cnan- 
.emnne  organisation  des  bureaux  de  Paris,  adaptée  aux  dispositions  du 
présent  arrêté,  avee  la  fixation  du  traitement  des  employés:  le  tableau  de 

eette  organisation  sera  soumis  à  l'approbation  des  consuls. 
9.  Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  vingt-cinq  mille  francs  ;  il 


(0  VnTci,  Mr  wt  obirt,  1t  éécRt  ih  9  (8  et)— 15  mi  1791,  et  ht  aotn  foi  fAiwn'i  k 
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ne  participera  point  aux  remises.  —  Le  traitement  des  administrateurs  se 
€»mpoaera  da  ù'aitement  lixe  actuel»  et  dcs  remiaesy. qui  ne  pourront  por> 
ter  te  ttmHÊmmtt  de  ofamua  ■iliiiwlitraliw'  tm  <tdi  ét  tohnitmilte  ft— m. 


N'  453.=™  4*  jour  complémentaire  an  9  (21  septembre  1801  ).  =  Arrêté  gui 
détermine  t uniforme  eles  ad/ninistrateurs  et  préposés  de  la  régie  de 
l'enre^HnuÊÊÊÊttt  é»  éomaim  mOUmaf.  (m,  Bull,  cnr,  n*  867.) 

Aft.  I*'.  LHinifonm  des  edtaiiaiBlntiean  et  préposés  de  la  rëf^e  de  renre> 

gistrcment  et  du  domaine  national  sera  ainsi  qu'il  suit  :  —  L'habit  à  collet 
et  tcren  de  drap  vert  foncé ,  doublé  de  même ,  gilet  blanc ,  culotte  ou 
tidan  levt  feocé ,  chapesn  trençais ,  et  «ne  arme; 

1.  L'habit  sera  brodé  en  argent ,  d'un  dessin  en  féuilles  et  épis ,  avec  nue 
baguette  unie  sur  le  bord,  suivant  le  mndèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  La  broderie  sera  suivant  le  grade ,  savoir  :  —  Pour  les  administrateurs, 
•nx  coUet  »  paremens ,  pattes  et  tout  extérieur  des  poches ,  avec  la  baguette 
seulement  autour  de  l'habit;  —  Pour  les  directeurs  de  département,  aux 
collet,  paremens  et  a  la  patte  des  poches,  sans  baguette  autour  de  l'habit; 
—Pour  les  inspecteurs,  aux  coUel et paremeos ;  —  Pour  les  vérificateofs, 
au  collet. — Le  gilet  des  administrateurs  sera  brodé  ;  celui  des  directeurs  sera 
entouré  seulement  d^e  baguette;  celui  des  inspecteurs  et  vérificateurs 
acra  unL 

4.  L'habit  des  receveurs  aura  la  baguette  autour  du  collet  et  des  pare- 
mens, avec  des  boutonaière&  conformes  à  la  baguette  à  chaque  côté  du  cot- 

,  kt  «I  des  paremens. 

5.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc ,  ayant  au  pourtour  des  épi% 
et  portant  au  milieu  le  mot  Bomaines^  et  le  chiffre  R.  F.— Le  chapeau  avec 
ganse  d'argent ,  et  petit  bouton  de  même  modèle  que  celui  de  l'habit.  — 
y«pne,imsière  teinyrifc  ;  un  ceitnwm  Mme  arvec  plaque  au  milieu. 


m*  Î54.  =  3  vendémiaire  an  10  (25  septembre  1801).  =  Abrétb  portant  ré- 
duction  des  justices  de  paix  du  dépurtenunt  de  C Aisne  (1).  (lU,  BuU- 

255.  a  3  Tendémiaire  an  10  (  35  septembre  1801  ).  ss  Abbétb  relatif  au 
moiede  liquidation  des  rentes  de  cent  cinquante  francs'  et  ou  dessous 
'  dues  aux  hospices  rii'ils  par  des  établissemens  ^typrimés ,  et  4<ff*t.leA  ti' 
très  sont  adirés  (2).  (  III,  Bull.  CVii,  n"  872.) 

Art.  1*'.  Les  rentes  d'une  somme  annuelle  et  intégrale  de  cent  cinquante 
fhaicset  an  dessous,  aj^pertenantaux  hospices  dvilssnr  deedtablissen^ens  sup- 
primés, et  dont  les  titres  se-trouvent  perdus  ou  adirés,  seront  admises  à  la  li- 
quidation sur  des  extraits,  en  bonne  forme,  des  registres  ou  comptes  des 
anciens  étabUasemens  dâHteors,  constatant  PesisteBoeet  la  posseaNl»  de»  osa 
rentes  par  les  liospires,  antérieurement  à  la  suppression  desdits  établissemens, 
avec  déclaration  de  l'absence  des  titres,  et  les  certiiicats  et  visa  d'usage. 

3.  A  définit  desdits  registres  ou  oompt^ ,  il  y  sera  suppléé  par  des  extraite, 
VuA  en  bonne  forme ,  des  propres  registres  et  comptes  des  hospices ,  pris 
pour  les  dix  dernières  années  antérieures  à  la  soppresÛMi  des  étaUisaeaacns 


.  (i)  Cet  irrité  a  été  rectifié  par  dent  aMiM,det  aS  plafteis  an  zo  (i4  lihrkr  tSos)  cl  It 
■CMtdvrnivBnt  (Sojnin  i8o»). 
(iO  Vfljm  Is  IhAi  4  vioisM  SB  ^  (aS  liniir  glot),  et  ks  bbm. 
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débiteurs ,  oo  depuis  la  création  des  rentes  pour  celles  «pii  fflraitnt  é|é  ooo- 
sentiM  pendant  lesdites  années. 

V  756.  =  3  vendémiaire  an  10  (25  septembre  1  H0\).  =  Arrêté  portant  ré' 
ducUon  des  Justices  de  paix  du  département  de  ia  SBiiwdnférieurv  H). 
(m,  BaU.  cviii>  n*  t82.) 

N«2S7.==5  vendémiaire  an  10  (27  septembre  1801),  ==.  Arrêté  portant 
erétOion  d'un  ministre  du  trésor  puiiic  (2).  (III,  Bull.  <  vu,  874.) 

JM.  I4i  plbee  ét  eonseîHcr  dT^tat  directeur  du  trésor  public  est  sup- 
primée. 

2.  II  est  créé,  sous  le  nom  de  ministre  du  trésor  public ,  un  huitième  mi« 
nistre  chargé  directement ,  et  sous  sa  propre  responsabilité ,  de  toutes  les 
ftnetions  que  le  directeur  général  remplirait  sons  là  snrrdllance  et  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  linanccs. 

3.  Les  administrateurs,  les  payeurs  généraux,  les  contrôleurs  et  autres 
«lui  étaient  nommés  sur  la  proiioiitum  du  directeur  général  et  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  des  finances,  seront  nommés  sur  la  présentation  dumi- 
nntre'  du  trésor  public.  —  Seront  pareillement  nommés  sur  sa  présentatioB 
les  inipeeteurs  généramt  cféér par  rarrété  dti  19  fructidor  an  9. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  vérifieront  les  caisses  des  receveurs  comme 
celles  des  payeurs.  —  Quant  aux  caisses  des  receveurs ,  le  double  des  pro- 
eès-Terbanx  de  VMfieatilon'  dressés  par  les  inspecteurs  généraux  sera 
adressé  par  le  ministre  du  trésor  public  ati  liiinistré  des  finances^  pour  éCie 
par  lui  proposé  au  gouyemement  les  mesures  que  les  circonstancesexigeront. 

■  €.  Lés  bureaux  établis  auprès  du  ministre  de^  iiuances  pour  la  ooirrespon* 
dance  r^ative  à  la  situation  du  trésor  public,  à  la  distribution  dès  fini&,  à 
la  liquidation  des  rentes  per|>étuelles  et  viagères ,  à  la  mobilisation  et  au 
mode  de  remboursement  et  dé  réinscription  desdites  rentes ,  à  la  Uquida- 
tkMft  de<  anciennes  pensions,  et  dé  celle*  sur  la  Hsl»  dviTe,  à  la  liqoidMum 

des  traitemens  et  salaires  arriérés,  des  pensions  ecclésiastiques  et  deseoi' 
ployés  des  bureaux,  au  mode  de  paiement  et  à  l'acquit,      r^tÇfi  et 
sions ,  sont  supprimés^ 

G.  Il  ne  sera  fait  aucune  augmentation  aqi(bu|r^az  du  trésor  public, 
soit  à  raison  de  la  création  du  huitième  |klinîstère*  VÛi  à  zaisoa.  des|nrttes 
distraites  du  ministère  des  ûnance. 

7.  Le  ministre  des  flAances  sera  pr^t^t  loraq]Qe  lemiiiisti«d'iDLliésor  pn- 
blic  travaillera  avec  les  consuls. 

•  8.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  attributions  du  mM^tére  des  financés. 

fif»258.=5  vendémiaire  an  10  (27  septembre  I801).=:ârrêté  portant  réduc- 
tion desjustices  de  paix  du  département  de  loir-eê-C^r  (^).  (.lU,  finlL 
çinn,n«883.) 

pf»  2&9.<«S  vendémiaire  an  10  (27  septembre  lSOt).asARRàTB  portant  réduc- 
tkmdêrjÊu^aiBs  paix  dk  départeme/U  t^lMv^-Loire.  (in,  BuIL  eu, 

n"  884.) 

.......    ^    _f.t.  ,  ..       .  .'  

fi)  €et  arrêté  a  élé  rectifié  par  trobselKs  des  vcatoM  uf  lo  (sa  Ktrier  xSoa),  ail  dn 
mêoM  moi*  (t6  van  iSoa)»  et  ZX  ncHMur  anitast  (3o  juia  tSo»). 
ra)  Ce  minialére  A*esîM«  fimt  tom  U  NaiwinUoo,  il  a  4lé  réeni  à  celm  des  finances,  dont  il 

rUit  un  ilémrtubrcnieQt. 
(3)  Cet  .irrité  a  clé  modifié  par  un  autre,  en  date  du  3  brumaire  aa  (  i  (a5  octobre  x8oa). 
IX.  10 
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CONSULAT. 


N«  SC0.«4  TOidémUtife  an  10  {l**  oetniire  lMl)AAuftTiliMW«ml fixathm, 

d'après  les  nouvelles  mesures,  des  rations  des  chevaux  employés  tuut 
dijférens  services  des  armées  Jranrai ses  fl).  {III,  Bull,  cvii,  n»  877.) 

Art.  t".  A  compter  du  i"  nÏTOte  an  10 ,  époque  à  laquelle  les  nouveaux 
poids  et  mesures  Mront  établis  dans  la  magasina  nilltalm,  la  ratioA  des 
chevaux  de  carabiniers,  de  la  caTalerie,  des  canonaiers  à  cheral ,  des  dra- 
gons, (ic  la  gendarmerie  détachée  aux  armées,  des  guides,  des  ofliciers  ^ô- 
néraux  et  U'cUU-niajors,  des  chefs  de  teigade  et  de  bataillon, des  adjudans- 
majors  et  quartiers -maîtres  des  demi-brigades,  des  officiers  d'artillerie  et 
dugénie,des  commissaires  des  guerres  et  ofliciers  de  santé,  sera  de  sept  kilu- 
graflamcs  de  foin,  cinq  kilogrammes  de  paille,  huit  litres  cinquante  centilitres 
d*aToine;->Po«r  les  mêmes,  en  garnison  du»  Pintëriear,  de  cinq  kilogrammes 
de  foin,  cint]  kïlnp^rainines  de  paille,  et  six  litres  cinquante  centilitres  d'a- 
Toiue  Pour  les  mêmes,  en  marche  dans  l'intérieur,  de  neuf  kilogramme» 
de  foin,  et  hait  litres  cinquante  oentititres  d'arcnne.— La  ration  des  cfaeraiix 
de  hussards  et  chasseurs  sera  de  cinq  kilogrammes  de  foin ,  cinq  kilo- 
grammes de  paille,  et  six  litres  cinquante  centilitres  d'avoine  aux  armées  ; 
— Pour  les  mêmes ,  en  gandami  dans  nntérieur,  de  cinq  kilogrammes  de 
Itaiii,  cinq  kilogrammesdepaiUe,  et  quatre  litres  cinquante  centililici  d'à- 
Toine; — Pour  les  mêmes,  enmarche  dans  l'intérieur,  de  sept  kilogrammes  et 
demi  de  foin,  et  de  six  litres  cinquante  centilitres  d'avoine; — ration  de» 
chevaux  d'équipage  ou  train  d'artillerie,  des  équipages  à  la  suite  des  oorjia 
et  des  officiers  généraux  ,  de  ceux  des  équipages  des  vivres  et  d'ambulance, 
de  ceux  employés  au  service  de  la  poste  et  du  trésor  des  années,  des  atç» 
liers  de  constructioo  et  antres  travaux,  sera  de  neuf  Idiegnmmes  de4iDin, 
et  neuf  litres  cinquante  centilitres  d'avoine ,  aux  armées  et  en  marche  dans 
rintérieurj— Pour  les  mêmes,  stationnés  dans  l'intérieur,  de  bqit  kilogiçam- 
nea  da  foin,  et  de  boit  litres  cinquante  eenlifitrcs  d'avdae.— La  ration  de 
▼wt  iPéenrîe  ou  àlaeoiAléedaiis  laprairie,  «eni  de  quarante  Uioframmea 
dlMtlies  flraiches. 

3.  Les  parties  prenantes,  non  dé^néet  en  Particle  ci-dessus ,  recevront 
les  rations  d c  fourra ges  dans  les  quantités  et  proportiums izëes  par  ce  tari f. 

3.  La  distribution  de  l'aToine  se  fera  avec  des  mesures  carrées  ,  dont  ks 
trois  dimensions  demeurent  fixées,  comme  ci-après,  savoir  :  —  La  mesure 
d'avoine,  deqnatre  titres  cinquante  centilitres,  aura  cent  soixante-cinq  milli- 
mètres et  un  dixième  de  millimètre.— Celle  de  six  litres  cinquante  centilitr''s 
aura  cent  quatre-vingt-six  millimètres  six  dixièmes  de  millimètre.— Celle  de 
huit  litres  cinquante  centilitres  aura  deux  cent  quatre  millimètrea  ondisUémc 
de  millunètre.— La  mesure  double  de  \\n\t  litres  cinquante  centilitres,  ou  de 
dix-sept  litres,  aura  deux  cent  cinquante  sept  millimètres  un  dixième  de  mil- 
limètre.—Olle  de  nenf  Btrea  dnquante  centilitres  aura  deux  centonxe  ndi- 
limètres  huit  dixièmes  de  millimètre. 

4.  Ghacime  desdites  mesures  portera  l'indication  précise  de  sa  contenance 
en  litres  et  centilitres;  die  sera  en  outre  marquée  du  poinçon  de  la  répu- 
blique par  les  employés  à  ce  destîoéi;  dles  seront  ausû  marquées  da  «y*f* 
du  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  surveillance  des  magasins. 

5.  Il  sera  renùs  aux  commissaires  des  guerres  les  instrumens  nécessaires 
pour  la  TéAfication  doi|ites  mesorca. 


(i  )  Vu;ei  rtirlté  éà  3  aifwe  «■  lo  (94  décembre  1801),  qoi  fixe  ta  t*'  gcnniail  mivnt 
la  BM  «■  actif  ili  de  Mtta  MiaN; 
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17  virotMiAtaB  AH  10  (9  ocTomaa  180 i). 


UT 


N*  361.Bsg  Tendémiaire  an  10  (1"  octobre  l  801).=arbêtê  portant  tUibui.sf 
ment  au  Boulon  et  à  Port-  Vendre  s  de  bureaux  deêortiede*  ouvrages  dor 
ttéfafgaUfàbrifuéêan  Frano  nu ,  Bull,  «vu , 879i)      ^  ' 


N*misa«  ymSènSà&É^  m  »  (!•»  çctolbra  ISOl].'^  èxbM  portant  rvducr 
lim  des  justices  de  paix  d»  é^artemem  éà  Loirét'lVil  (Illl  BnU.'  cix, 

  •    ii*   ii-iiî  •     n  '  ■    .  ••  '  :     1'      |  . • 

H*-ai3.— »  ▼eod^îaire  an  10(1"  octobre  îfioi),  ^  Kttrettt  portant  rédHti^ 
UoHdesjHStkes  de  paix  du  département  de  tAin{^),  (III,  Bull,  ox^ 
•■•«M.)   


N*  364.=14  vendémiaire  an  iO  (6  octobre  1801).>->ABiufeTÉ  relatif  aux  auri- 
^Êtiaiudit  wueOlerePétaiftd  sera  charades  e^fiiitres amegmant  ks 
ciiâe'.f(3).(III,BiiQ.«vn,  n«  8fll.) 

Art.  1".  n  y  aitra  auprès  du  gouveneiireiit  un  éoméUler  d'état  cbargédtt 
toutes  les  affaires  coDcernant  le*  call68.  •    .  .     '  t 

a.  Geoonseiller  d'état  travMflentdirectemeat'  vmtlmtumàh."' 

3.  Ses  attributions  seront,— 1«  De  présenter  les  projets  de  lois,  réglcmens, 
arrêtés  et  décisions  toachant  la  matière  des  cultes  j — T  JJe  prppqser  à  la 
nomination  du  premier  oonial  les  sujets  propres  iTemplir  les  places  de 
ministres  des  différcns  cultes;— 3°  D'examiner,  avant  leur  publication  en 
France,  tous  les  rescrits,  bulles  et  brefs  de  la  cour  de  Rome  4«  D'entrete- 
nir toottt  oovraspoiidascê  iiitéi4enM  rdathm   jC€s  idijcts. 

N*"  265.=15  vendémiaire  an  10(7  octobre  1801).=  AnnêTÉ  relatif  au  jn^e- 
ment  des  contumax  des  eirmées  supprimées  ou  gui  ne  faisaieta  partie 
«hsicmeofTtf.ODn,- Biitt.  cz,  n*  888.)  ' 

LanwmtwmaTdes  anaées supprimées  qoi  appartenaient  à  on  corps  milt« 

aire,  seront  jugés  par  les  conseils  de  guerre  des  divisions  militaires  où  se 
trouvent  les  corps  auxquels  ils  appartiennent. — Ceux  qui  ue  laL&aieut  par- 
tie d'ancon  corps  seront  jn|éa  pair  les  conseils  degncim  des  divisions  où  ila 
ont  été  oa  icmnit  airètéi. 

N*  8M.  —  ts  'vaidémiaire  an  10(7  ocIqVKe  ISOl).  wm  AmiAii  «diittiiani 'f^ 
duction  des  fusUees  de  paix  départemaU  du  J9àrd(é}*  {Ulf  ItnÛe 
CXI,  n»  898.J 

N"  267  .=15  vendémiaire  an  10  (7  octobre  1801). =r  arrêté  contenant  ré duC' 
tion  des justices  de  paix  du  département  de  t  Yonne  (5).  (III,  Bull,  çx^ 
tt*S99.)   

N'*268.=»17  vendémiaire  an  10  .(9  octobre  i§01).=3Arreté  relatif  atfx  for-. 


!t)'ItamilérKlifieatifdD  pr^teottétércDda  leaSvenlosean  lo  (i6  aura  1801). 
9}  Cet  arrêté  ■  M  rcctîM  par  m  autreda  3  teotaie  ««  10  (sa  février  iSm). 
3)  L'adrainitlntion  dn  coites  «st  dereiiw  «B  mioUtire  etâé  par  la  décret  dn  ac  metaidoT 

»n  11.  —  Vovi'z  ,  sur  les  difTérentcs  organisations  de  oe  odaMn,  ^Mi  aiNta  tMOfiat  la  MN» 
4|ai  «ccomjiagne  le  décret  du  37  airril — a5  mai  I79*"  '         '  '<•' 

(4)  Cet  arrêté  a  eu-  n  ctilié  par  un  autre  du  9  ploTiosc  an  10  (ai,  janvier  i8mi)«  1 
($)  Deux  arrélét  des  g  plufioM  au  10  (ag  jaoTicr  180a },  «t  aâ  Teat«M  anvant  (16  laàil» 
iSoa^  ODtnctifié  k  fiéîeat. 

10. 
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maStés  néeessaires  poar  intenter  aetioft  contre  des  eommwes  Cl)'-  (JH  » 

BnlI.CX.,  n»  896.) 

Let  consuls  de  la  république,  vu  l'édit  du  «»«i«  4'août  lùS3  ,  qui  défend 
aux  créancien  des  oonuiiiiiiet  d'intenter,  contre  elles  en  le  personne  des 
maires,  échevins,  syndics,  etc.,  aucuoe  iiction ,  même  pour  emprunt  légt» 
time ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  des  ioten- 
dans  et  commissaires  départis ,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  des  jugemens  rendus  en  consé- 
quence; —  Sur  le  rapjKjrl  du  ministre  de  J'inlérieur  ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu,  arrêtent  : —  Les  créanciers  des  communes  ne  p^uircoit  intenta 
contre  elles  aocone  action,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  perauaiDn 
par  écrit  du  conseil  de  préfecture  j  «unaies  peines  portées  par  l'édit  du  mois 
d'août  I6«3  (2).  . 

(t)  Vnvcj  lî  loi  du  ag  «ndémiaire  an  5  (ao  octobre  179^),  coneenunt  le  mode  d'«*rcer 
les  acliuus  des  cummunes,  et  les  notes  qui  rcsuiaeot  la  légitlalion  et  la  jurbpru'kure  sur  ce 
é»jjet. 

(a)  L'autoritatioD  de  plaider  contre  les  comaanAS  était  nécessaire  avant  Farrélé  du  17  ven- 
déniaire  an  10.,  a«t  tumet  i»fiâk^m-mÊiÊ  iMÈ.MIL.eÊÊt^  tê'mmmàor  Ut  r»,  flha., 

'  LMaqa'U  s'i^t  de  ftfW  eoBtia  lee  co— aa,  loh  au  poaacMoin,  sait  m  péiitoire,  «m 
action  à  raison  d'un  droit  de  prbpité^,  il  »*j  a  pu  Eeu  de  demander  l'autorisation.  Aris  du 
èons.  du  3  juillet  1808;  Toyet  a  sa  date.  —  Cet  avis  a  été  applique  par  no  graud  nombre  d'ar- 
^èlsdu  cunsell  qui  se  «ont  accordés  à  juger  que  toutes  les  fuis  qu'il  s'agit  d'in.t  ni^  r  coutn-  uni- 
çoamune  une  sctiou  réeUe,  l'autorisation  n'est  pas  aéceasaire.  Vojcs  aataïaaeat  ceoa  tics 
4  juin  i8u6,  Sia.,  Jur.du  oons.,  III.  3oai  x8.«sraBkf*««li,M»1h  «MlkjpWhsXtsS^ 
ii^  V.  agôi  et  la  mars  iSao,  «dL,  V,  375. 

L'autariaation  n'est,  pas  nécesiaîn,  dans  le  cas  où  il  a'actt  de  rManer.  fftoe  mmasiinr  l*eid> 
eaUoa  d'à»  haU»  ikvr.  da  cona.,  ai  laati  rfeg^Sotn  eaw.,  1,  «65;— TTi  lersqu^l  s'agît 

d'une  action  famée  par  un  prticaSar  coBMia  «ne  ealsaMMM  eivileateaa  mpeasalrie  dea  dom- 
nia^es  à  lui  causés,  aux  ternes  de  la  loi  du  10  vendémiaire  vu  4-  Cass.,  19  DorrHibrr  i8ai,  Sia.. 
XXII,  I,  5o;  lînll.  ciï.,  XXIU,  3oo;  et  78  jaoTitT  i^iC),  Sir.,  XXVI,  1,293;  Bull,  civ.,  XXVIll, 
39. —  Ni  lorsqu'il  s'agit  d'iotcuter  une  acuon  civile  et  correelionnellc ,  contre  de»  commDncs 


Vf«Kércs,  pour  abus  de  leurs  droits  d'us^tge.  A/r.  du  coaa.,  %%  iéwicc  i8ai,  Hou,  XXI,  l«  368. 
—  Ni  tarsqu^il  a^a»t  de  réclamer  contre  l'orficicr  municipal  d^alr  iinipmM  ip>  ilattoi  frts.SPtt 
propre  et  privé  aim  U  a  contractée  dans  l'intérêt  de  c^Uo  ctiBnamif  An*  da  cWh»  40 
ttoS,  Sia.,  M.  dn  eam.,  1 ,  194.  ~  Ni  ponr  iMciter  «ne  eetton  i  raboa  d*nadro!t  de  co- 


propriété, contre  un  agent  du  maire  de  la  commune.  Arr.  t\n  mn-;.,  6  nuTimbrc  1817,  Sia., 
Jur.  dn  cons.,  IV,  186. —  Par  suite  du  principe  qm  tcoI  que  l'jiiti.ris.iiujn  devienne  inutile, 
quand  il  -."ji^ii  il'jctinnncr  les  commuoes  à  raison  de  droits  de  propri«ke,  les  rjinseiladr  préfeoA 
tore  sont  incoœpeteus  [xiur  prononcrr  sur  de  (elles  demaa4e«  d'a|U«>ri»alioo.  Arr.  da  , 
a> fiffrieritao,  Sia.,  Jur.  du  roos ,  V,  33a.  —  Jugé  eMOM  ^«i, hnafn'uo  particuUêr denando 
i  coneeil  de  préfecture  l'anlorisation  de  traduira  «ae  coamaac  devant  les  tribonan, 
ctvilenMBt  responsable  dea  delilB  eaaHli  tnr  aoa  tnnftoin,  le  conseil  de  prélectnr* 


aéeaiWfit,Ja|^  attributions  s'il  aaiéBre  4  l*lntnrité  souveraine.;  il  doit  nominer,  dans  l'hitéréi 
da  la  rnioinne ,  s'il  7  a  lie*  à  Paotoriser  i  se  défeodre.  Arr.  du  con».,  14  juillet  1819,  Sim., 
J«r.  dieona.,  V, 

Jamais  le  conseil  de  préferture  neduit  refuser  aux  créancirrsdet  communes,  pour  plaider  cooi 
treclle%  l'autorisation  que  la  loi  leur  impose  l'obligation  de  solliciter.  Arr. du  Cons.,  M>août  l8«5i| 
IMac,  VU,  4a5.  —  Jogé  encore  que  l'aduinisUatiou  peut  refuser  i  on  priiculier  l'aolonaatioa 
de  plaider  oonlro  «^e  comniunc.  en  ce  sens  qu'elle  ^irdonae  à  la  «aBHn««e  de  pssscr  condanwwi» 
tira,  mais  non  en  ce  sens  qu'elle  entrave  l'actioa  du  paiticulier.  Arr.  du  cons.,  10  janTirr  1819, 
Sin.,  XX,  a,  174--—  Un  partiMKer  nVfl  païf  tceevilife  ft  demander  l'annuliiKm  d  un  arrête 
administratif  qui  refaserait  à  une  rommiine  l'autorisation  de  défendre  i  une  acliou  qu'il  aurait 
intentée  coolre  elle  ,  lorsque  leiie  in  tiun  n'i»!éri.'sse  pas  la  généralité  des  babitaos,  mais  seule» 

ueut  quelques  uqs  d'entre  eux  ;  il  lui  sttftit  ti'.issi;:nc'r  s.ms  antorisaiùia  lea  haUtauB  Jnilirii  f.. 

Arr.  du  cous,,  18  mars  i8i3.  Sir.,  Jur.  du  tons.,  Il,  28.5.  '  ' 

Dans  l'eiereiee  des  droits  des  créanders  dri  communes,  il  fant  distingacr  la  'fee«1tf  qn*tls 
nat  d'obtenir  eoBtaOtettaa usm  eondaamation  c»  j«stiee>  «t  lea  actes  qui  ont  pour  bul  de  mr tire 
A  cteenOonkS  aoadMatfimiami  antna  titt«a:  an  Jwwihia  eas,  l'eiéeulion  apparUent  a  lau- 
(anla  adninbiiaiiv*  1  mairv  a»  pcoHcr  eaa,  la  «ondanmadon  appattieal  à  faninillé  jidiaiaiN  :  Isa 


-,  '  I . 
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H*  269.=17  veodémiaire  an  io  (9  octobre  1801).  a 
non  des  justice*  deptUx  tbi  4épantm«m  ét  im  Uioréognê  (t>.  <ni,  BWUJ 

CXlii,  n"  918.)   

K*  270.=17  veodémiaire  an  10  (9  octobre  1801).s=ARB]àTÉ  portant  réduc-. 
iton  éajumcét  4e  pat»  dit  d^^mftmaU  ée^  Ai  CStt^Ot  (3).  cm,  Bail. 

■  •  »• 

N*  271.^18  Tendémiaire  an  lo  (10  octobre  l801).MiAuÉTÉ  qui  proMte  it$ 

arméniens  en  course  (3),  (III,  Bull,  cxvi,  n«  924.) 

Art.  1".  £n  coiuéquence  du  rétablissement  de  la  paix  entre  1a  r^nhtique 
inmçaise  «t  la  Grande-firetAgne  »  et  kon  Alliës  respectib,  le*  «ttncrnow  en 
conrse  sont  prohibés. 

3.  Conformément  a  l'article  1 1  des  préliminAïres  conclus  entre  les  deux 
inniMSiées»  aèrent  déclarées  iinl»Bs»«r,  «Mntté'teilM,  «terotit  restituées  Jes 
priies faites  sur  la  Grande-Bretagne  ou  ses  alliés,  ou  leurs  cujets  et  vassaux 
ropcctifs,  dans  les  lieux  et  après  les  délais  suivans,  savoir  :  —Dans  le  canal 
é6  Ia  HiBCbe  et  le»  mers  4a  (l'ord,  après  léâo  Tendémiaire  (22  octobre  1 801)  ; 
^Depuis  le  canal  delà  Manche  jusqu'aux  lies  Canaries  inclusivement,  soit- 
dans  ta  Méditerranée,  soit  sur  rOeéan,  après  le  t9  brumaire  ( i  o  novembre)  - 
—Dans  les  parages  compris  entre  lesdites  iies  Canaries  et  i'équateur,  après 
le  19  friiBait«  (19  dimbre)}— Et  enfin  dans  toutes  les  autres  par^  du 
iBonde,  sans  aucune  eiccepfion,  ni  autre  désIgoaliMideliéDX,  après  le  19> 
-vciatase  de  k  présente  année  (  1 0  mars  1 MS)..  ■ 
:    Seront  poreillenient  déclaréevndlles^  el|  eewmwteiies-,  mmt  i'mfltate;) 

tnntf";  prim^'i  fini  Guraifnt  /'t/'  on  [lourraient  être  faitet  SOT lÉ  6taiide>-Bre*- 


IMltiii 


.'Aff.  dt  fort».,  8"i»n- 

tier  c8i7^  Sia«  .Mr.  du oon,,  ID;  487.  — mite,  lonqu'no  pirticolier  Hen  ande  à  un 
coMcU  de  préTectare  rnUrintioii  nécessaire  pour  aciionaer  une  coiDiDiine,  oe  conseil  ne  peut 
pis  refuser  l'atitorisalion  smii  protexie  d'un  mal  font]*-  dans  U  iJciuandc;  il  n'est  pa»  jgge  d>- 

cettc  question.  Arr.  précité  du  cous  ,  qi  mars  i8og,  Sin.,  Jur.  du  cons.,  1,  a65.  JugésaoMI. 

qo'kn  conseil  de  préfecture  commti  un  «bus  de  potrtoir  ai,  i  l'occasion  d'une  demande  «li' 
•■biriiBtiao  de  plaider  qui  lai  est  dénis  ndée,  ii  pronooM  nr  la  ibad  da>la'il«MiMte.  Arr.  dii 
coas.,  6  septenibre  iSao,  Sia.,  Jur.  du  cons.,  V,  463  ;  et  an  grand  MpMvdWite. — Ju(^  enfio 
qoe*  dans  le  «aïoîi  m  j^rticvUer  dena^  à  «p  eaana  de  préfectare  l'autorisation  d'actionner 
utae  cbnnniM,  ce  coiueil  ae  peol  ttatact  «or  le  farfd  de  ta  coniestâtiuo ,  .ilors  mpine  qu'il  s'a«u 

setiletDent  d'une  action  |iiir;rs-'.)irc.  Arr.  Hn  cons.,  i5  mars  tSr5,  .Sir.,  Jur.  du  tuns.,  MI,  07.  

En  consé<pi*ace  de  ce^  (.rincipes,  la  décision  qui  intervient  sur  la  demande  à  fin  d'autorisation 
d'actionner  une  cuininuiie,  ne  peut  jamais  être  cunsidérée  oogame  a^ant  l'autorité  ét  la  eftcMe 
jugce  sur  le  fond  de  la  cunti^uittoo.  Kst.  du  cons.,  a6  Doremixe  xSof,  ftf fînH  k  I, 
«19  ;  i-i  Cass^  a5  naî  1819,  Sir.,  XIlC.  I,  4iq.  .  . 

Lgnqi^Hn  dNaanatf  -n  été  aatArisA  l  pUider  devant  tel' tribanaaz  les  morens  de  nullité 
^«Ut  aa  thre  de  smi  créanciar,  et  qu'elle  n'a  pas  ui^  de  cette  aotorisatida  de  plaider, 
elle  ne  pràlèlre  admise  à  proloo^^  plu*  idug-temps  le  non  paiement  drs  sommos  adju^ét-^i  à  re 
créancier;  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  uiiuisiérielle  qui ,  par  le  motif  que 
le  titre  est  contesté  par  la  commune,  refuse,  sur  la  demande  du  créancier,  de  faire  1 
soisnies  au  budj.'rt  cumiuunaL  Arr.  daïOni.,  ar  arnl  t83a,  Mac,  II,  a*  série .  r88. 

Les  e/éaociers  des  oommnaea  n«  penveat  procéder  contre  elles  psr  voie  de  saisie-arrit 
qn'ila  aient  des  titres  eiécutmrcs  ;  ila  ae  peuvent  que  prendre  la  vgie  adainatratiTe  p«nr  obtenir 
lenr  paianicat  Arr.dn  coaentpj«>riw-iltr4iSnu,iÉr.dscHM.yi^  485;  i"  aan  i8r5,«i.. 
III»  oSf  at^ioMtobra  i8a5,  Macw  T%S8t.. 

'fi)  Cetarr&éa  étàaectilîé  par Hawiteareadirle  9$  pluvioee  an  10(14  février  i8oa). 

(a)  Il  a  été  rend» ,  lo  2.Î  veotuse  an  10  (16  mars  1803),  un  arrêté  rectificatif. 

(3)  Voyer  l'arréie  du  2  prairial  an  1 1  (12  ruai  i8o3),  qui  autorise  la  course  contre  les  fai»- 
aea<u  au>;lais  ,  et  qui,  par  cela  slmiI,  abru^'c  \v  proJCnl. 

Vojes  aussi  rarréle  général  du  même  jour  a  prairial  an  it<>«ur  la  poUee  ée  la  coone  Wk- 
riliB««et'liaMNaa.  -  ;    •.  . 


tatrne,  ses  alliés,  leurs  sujets  et  y assaux respectifs,  dans  les  lieux  et  délaù  ci- 
aessus  meoUonncs,  par  de»  bitimens  aiméS)  aortis  d«  pottl  de  J*  téfnimput 
poilMweaMnt  4  la  lignatare  des  préliiiiiMiieid«tepaiXt  «t  lmiiiiBla 
BOBTdle  en  était parreniie  dans  lesdits  ivorts. 


bôvne  éeeommene  à  Juck^ei  gui  crée  dans  cette  ville  des  courtiers  dont 
le  Mmbre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  sût,  (III,  BuU.  ex,  897.) 


m,'^9rmAêBâût€wtiiO  (it  octobre  180t).-^AB»*i!f  >>rto/2r  rrJ/^c- 
tion  des justice*  de^ake  d»  déparitmatt de*  BtàdM-A^  (l).  (lU,  BuU. 

cxiv,  n«  920.)  ^^^^^ 

N»  27 4.= 19  vendémiaire  an  10  (11  octobre  18<M).-»AaHÈié  portant  réduc-^ 
tion  des  Justices  de  paix  du  département  des  Vosges  (2).  (lUy  BnlL  «UT». 
li*921.) 

JSP  376.>«r  nrvendfintfôreaii  tô/ll  octoixre  l801).«-AnBM  siwleeommerc», 
de  Ut  boutangeHe  à  Paris  (3).  (Reoaôl  des  léglenicm  de  la  boulangene.) 
Art.  1".  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  Paris  la  peofawiflO  de- 
ftoulanger,  sans  une  permiftsiou  spécialc^du  préfet  de  police. 

3.  Cette  pemianea  ne  «en  accoiréée  qoe  ton  lei  conditions  mliiaBtea:— 
1'  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  verser,  à  titre  de  garantie,  au  magasin  de 
Sainte-Elisabeth,  quinze  sacs  de  farine  de  première  qnaâiâé ,  et^upoidade 
quinze  myriagxammes  quatre-"¥ingt-di3tlieclu(pioiBiee (Irail  eea^  *fal|li  cliMi 
Uvresj^oea-^oînfë  McenepouECont  être  achetés  à  la  balle  (4); — 3<^Chaqoe 
boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  dans  son  laagaain  ua-a^vo- 
▼isionnement  de, farine  de  première  qualité; — Cet  appfoeiBeOBaBieBt*Mi^- 
savoir  :.  — f  •  De  aouante  laee  an  moins  du  poids  ci>dessas  énono^  ^mÊt  lea^ 
bnulanirers  faisant,  par  jour,  dix  fournées  de  pain  et  au  dessus  ;— 2"  De  trente 
Mcsaumoinj  pour  les  boulangers  faisant  de  quatre  a  six  fournées  j  —3*  De 
sacsaninoins  pour  ksboulaiigen-qni  font  au  dessous  de  quatre  four-^ 
nées  (5).  -Ces  conditions  deneol  dtiemt^  da»  Je  délai  qni  sera  détw-i. 
uiiiié  par  le  {Nréfet  de  police.  ■  t 

3.  La  penniasioB  délivrée  par  le  préfet  dè  pofioe  constatera  le  Tersemenl 
Je  farine  qui  aura  été  fait  à  titre  de  garantie ,  et  la  soumission  souscrite  par 
le  boulanger  pour  la  quotité  de  son  approTisioooeiventi  eUe  énoncera  la 
Jîvision  dans  laqudle  chaque  boulanger  devra  bercer  sa  pnttaSfua.  '• 
.4.  lie  préfet  de  police  s'assutera  si  les  boulangers  ont  constamment 
ilaçnant^  dci  lime.poui  laquelle  chacim.  d'eux  apra  fait  sa 


9' 


À  M  pvélét  de  police  réraira  auprès  de  hit  vingt^psatre  Mangers  pris 
:  qui  (BKerctiBt  leur  profession  deimis  ion-  tf^mps  :  ces  vingt-quatre. 


(1)  11  a  ité  rait  dwat  ■rrêl^  icctificatUi ,  Im  9  ^a«kNe  an  lo  (ag  jMi«i«  i8oa)rt«  3  h»- 

main;  an  ii  fi.T  octobre  iRoi').  -  '    «    *  ' 

(2)  Ctl  arrclé  a  été  reclilié  p*r  un  autre  fl:i  9  pluviôse  an  10  (39  janvier  1809). 

\i)  VoTP/.,  sur  le  même  objet,  l'ordonnaruc  lu  4  — j;'»  ftiriiT  iSi.'ï  ,  qui  contient  de«  diap*- 
aiUons»l4iitioDiteUM.an  préwnt  arrêté  ;  et  edle  du  ai  octobre  i8j8,  art.  3,  qai  eo  ordooM 
ycséctttinn.  .  .   l  •. 

(4\  Vajcsia  éhM  du  %^  féTrier  18x1,  qui  règle  le  pnritf«» ^  iHMm  ■^'^"^ 
farines '4e  Paria,  sur  le  dépftt  de  garant»;  ell'brdoBaaMaftédléada<az  •alMitSlItart.t^V 
qtii  porte  ce  dépôt  a  cent  vingt  sacs. 

Cet  approTuionnement  a  été  augmenté  par  l'art  a  de  l'ordonnance  é«  %t 
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bottitttgen  proeMaronl»  «a  iicéMooedo  |iréret  de  poltee,  à  la  mumaaliaà 

de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndicâ  seront  chargés  dé  la  aunreillance  et  de  radministration  des  , 
fuines  déposées  i  titre  de  garantie. 

7.  Le  gouvernement  fera  délivrer,  à  titre  d'en  cou  rafrcment,  à  chaque  bou« 
Janger  muni  d'une  pernm&ioa  du  préfet  de  poUce,  une  quittance  des  droits 
qa*!!  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  bnuhingcr  ne  pourra  quitter  sa  profeitioa  qiM  ÛÉ.  WÛ/M  apvètift 
déclaration  qu'il  devra  en  Caire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restwindre  le  nombre  de  se»  foniiiéei  tans 
l*autorisatîon  du  préfet  de  police. 

10.  en  cas  de  euntravention  à  l'article  précédent  et  à  l'article  2 ,  quant  à 
l'approvisionnement  auquel  le  boulanger  se  trouve  assujéti,  il  sera  procédé 
contre  le  contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui,  suivant  les  diooniliiiip 
ces,  pourra  prononcer,  par  voie  a«Uninirtrative,  une  interdiction  momenta- 
née  ou  absolue  de  sa  profession. 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sapfofesdon»  sans  yéire  Mloiiié  parle 
préfet  de  police,  ou  qui  sera  définitivement  interdit,  ne  pourra  réclamer  les 
quinze  sacs  de  farine  par  lui  fournis  à  titre  de  garantie.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  les fu*ines  seront  Tendues,  et  le  produl  otaen  versé  i  la  tréso- 
rerie. 

'  12.  A  la  première  réqfûsition  de  tout  boulanger  qi^*  tnpo  l'autorisation 
dn  préfiet  de  police ,  renoncera  librement  à  l'exerdce  de  sa  profecdon,  on  à 
la  réquisition  des  héritiers  OU  ayana  canae.  d*nn  boulanger  décédé  dans  le 
plein  exercice  de  sa  profession ,  les  quinze  saca  de  fuime  d^osés,  à  titre,  de 
gsrantie,  seront  restitués  au  requérant. 
13.  Le  ministre  de  lintérietar  est  chargé  de  rexécutioD  dn  présent  «nété. 


276.SS23  Tcndémiaire  an  10  (IS  octobre  1801).»Arrête:  relatif  au  mode 
de  paiement  eie  Fhidemnité  de  logement  en  argent  {t).  (III,  BuU. 
em»n«90i.) 

Art.  1".  L'indemnité  de  logement,  due  en  argent  aux  oflidersqui  ne  peu- 
vent être  logés  en  nature,  ne  faisant  point  partie  de  la  solde ,  sera  acquittée, 
conformément  à  Particle  10  de  la  Im  dn  Stt  fructidor  an  1,  sur  la  maïae  du 

casernement. 

2.  Les  inspecteurs  aux  rerues  passeront»  pour  cet  objet,  des  revues  par* 
tieoGères,  qm  seront  adresséesanmîniBtredela  gnore  aox  mêmes  époques 
et  d'après  les  mêmes  formes  prescrites  pour  les  revues  de  solde. 

S.  Le  montant  de  ces  revues  sera  ordonnancé  par  le  ministre  de  laguerr^, 
sur  la  masse  du  casernement,  à  compter  du  1"  vendémiaire  an  10.. 


N*277.=23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).»=^Ari\été  relatif  au  mçde 
de  paiement  de  l'indemnité  représentative  des fourrages  (2).  (III,.  BnU* 
Czn,n*M2.) 

Art.  A  eOBipiar  da  11*  vendémiaire  an  10,  il  sera  passé  dee  revues  sé> 
parées  poor  servir  au  paiement  de  l'indemnité  représentative  dea  fonr^* 

rages. 

3.  Cette  indeamité  sera  payée  de  trois  mob  en  trois  mois,  i  la  fin  de  ciM- 


(it  Vayei,  tar  cel  objet,  la  décret  do  xt — ii  août  lyoS,  et  la  note, 
(a)  V«fii,  tor  oM  wiH»  le  ti^muX  de  a5  guniull  au  i3  (tS-  anil  tloS),  ut.  tSf 
flt  ma. 


8. 


qae  trimestre ,  sur  la  masse  dflti 
4a  de  l'arrtté  dn  23  llnictidar  an 


11»  178.B13S  vcndéiiiiaiM  an  10  (it  oolobiv  llOl).  AUiM 
/es  meubles  et  atièmriln  éeê  eorpê  ét-gmik  ré/mtét  mHUuire*.  {III,  BnU. 

cxii,  n"  903.) 

Art.  1*'.  L'achat,  l'entretien  et  le  renouvellement  des  meubles  et  ustensi- 
les des  corps-de-garde  fépatét  nôlitairai,  lefont  i  Pavemr  tous  llnspectkNa 
immédiate  du  génie. 

2.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  s'immiscer  dans  cette  partie 
de  Hrnoeqafk  déflrat  des  officiers  de  cette  arme;  et,  dans  ce  cas,^ils  eor- 
Vespondront  avec  l'ofticier  du  génie  qui  commandera  la  direction. 

3.  Cette  dépense  oonttpncra  à  élre  ordonnancée  sur  la  masse  du  ca^ct^- 


N*  279.  B  23  TeDdteiaiae  an  10  (  lô  octobre  laoi).  -=>  abbété qui  e^lewe 

décomptes  et  retenues  d hôpital  des  miMkiiitetûmifaéf  cfa  aseBwffejr  9éné^. 
nmumi.  (UI«.  fiulL  on^,  904.) 


N*  m    as  TandéaMaan  lo  (ift  octotoe  tioi).  »  àMmÈtà  r^êatfféuis 

wm^^nmmmé  {%%  (  m,  m.  czo,  n*  ma.) 

K"  3S1.  ==  23  vendémiaire  an  10  (15  octobre  1801).  <=*  Araêté  relatif  aux 
trcùtemens  et  indtUtiiieSs  des  membres  du  directoire  central  des  hôpitaux 
militaires,  des  conseils  d'administration ,  et  des  divers  officiers  de 
santé  attachés  au  département  de  la  guerre  (2).  (III,  Bull,  ckii, 
a*  «M.) 

Art.  1*'.  Les  traîtemens  des  membres  da  directoire  central  des  feApitaaz 
militaires  et  des  conseils  d'adraini&tratîon  des  mêmes  hôpitaux,  seront |  i 
dater  du  l*' vendémiaire  an  10  ,  payés  sur  la  masse  des  hôpitaux. 

3.  flen  aera  de  même  des  traitemens  des  meadana  du  conseil  de  sanfét 
et  des  autres  officiers  de  santé  attachés  au  déparlement  de  la  pnrrre,  à  l'ex» 
eeptionde  ceux  qui  sont  attachés  à  un  corps  d'une  arme  quelconque. 

3.  LeBf)taisdanmteaeoacdésaitxiiitt  etanx  antres,  sait poqr  diange- 
ment  de  desHriariiMi  on  pour  tant  antre  motif,^  sfeient  pns  mr  le  ntaie 
fonds. 

4.  n  en  sera  de  nfàne  de  flndfemnité'  de  logemoat  accordée,  par  l'arti- 
«ia'447  de  l'arrêté  du  24  thermidor  an  8 ,  aux  officiers  de  santé  qui  ne  peu* 
▼ent  être  logés  à  IMiôpital ,  et  de  llndefluiité  de  licenciement  accordée  par 
l'article  420  du  même  arrêté. 

5.11  sera,  pour  les  traitemens ,  passé  revue  des  membres  du  directoire 
central  des  hôpitaux  militaires,  des  membres  des  conseils  d'administration 
des  mêmes  hôpitaux,  des  membres  du  conseil  de  santé,  et  des  ofliciers  de 

:pteaadfW4ne»>)ltde  lanlnMinaDière  <iae  des 


(x)  Cet  arrêté  n'a  plut  d'intérél:  aujourd'hui,  le  mode  de  fonnatioa  des  liâtes  éiecloralct  e« 
d tenatne  par  fcrln  fésfriaeda  19— a)  ivrit  iSS*! ,  fil.  m,  ^  CASstitae  le  dcraicr  Aat  des 

(«)  Vejrcx  U  Mtt.  qai  aM«a|«f ne  le  licre  de  Vtswtnà  de  4  fenuMl  m  t  ^tS  Sacs  cBoo), 
pofuni  créitiaii  éà  dinctem  «nMl  des  U^f Uau  Blillairct. 
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6.  Cefterevjie  sera  ,  aux  mêmes  époques  et  de  la  jnémc  manière  que  toute 
autre ,  envoyée  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'ordoDuancera  sur  la  tn^M^ 
des  hôpiunx  »  et  fera  le»  disporitieiisii^eeasaires  pour  que  let  traitemeiu  des 
officiers  de  santé  et  autres  empbyës  désignés  dam  l*article  5 ,  puissent 
être  payés  aux  m^am  éfe^wiet  4e  ta  ai«iM  Huurière  qae  la  aolde  de 
1  «nnëe. 

7.  Les  frais  de  route,  lei  indenmités  de  logement  et  de  licenciement,  se- 
ront payÀ  d'après  des  décisions  et  des  ordonnances  spéciales  dn  ministre. 

S.  Dens  dieque  demande  de  fonds,  ou  dans  chaque  état  de  dépense,  les 
sommes  à  einployer  on  employées  pour  ces  «»b|ets,  seront  portées  mr  «me 
colonne  particulière.  —  Les  traitemens  des  membres  du  directoir  e  rentrai 
4les  hôpitaux  etdn  conseil  de  santé,  les  frais  de  route  et  les  indemmtés  de 
lieenciement  seront  portés  à  l^rticte  des  dépenses  g«aéra1es  des  hôpitaux. 
—  Les  traitemcns  des  membres  des  conseils  d'administration  et  des  ofliciers 
de  santé  seront,  ainsi  que  l'indeumité  de  logement,,  poct^  à  l'artide  <|es 
dépenses  nartienHAM»  At,  rhtuyt»  A^MSi.^^^ 


Ji*  n2.  ca  23  ▼endémiaire  an  f«  (16  netolire  180f ).  •«  AUniTt  portant  èiAs> 

ilissement  d'une  bourbe  fie  commerce  à  Dieppe ,  et  de  «OMHlferf  éaiA  tt 
nombre  sera  de  six ,  au  plus.  (UI,  Bull,  cxu ,  n"  907.) 


9*  383.  ^  29  vead^miaive  an  lo     odolift  iWi).     Aui^Tà  relatif  «atr 
wtiommmem  es  immmi^tAtJimrmtseMrs  de  f oi^^o*  011,  SuU*  «ni» 

n"  914.) 

Art.  L'arrêté  des  consuls  du  i  fructidor  dernier  sein  exécuté  a 
Vi§n4.àm  i;mnîssançs  de  Ite  Ml»'qa&, MdsiNV'Ieiiffs  nmeMè^ft  dbmter 

un  cautionnement  en  immeubles,  ne  l'ont  pas  encore  pr«^senfé. 

2.  U  sera^unuis  pendant  un  mois-à  inexécution  de  oe  môme  arr<'to ,  a 
garddeeenxqû  oatdéiàfe«nâ«soilentotelité,  seiten  partie,  les  cautiea^ 
nemens  auxquels  ils  sont  soumis;  pendant  lequel  temps  >iis.<ftonneroKt  tm 
ministre  du  tré«^  public  toutes  les  justifioations  aéeessaîres  pour  le  mettre 
en  état  de  certifier  au  ooaseU  d'admlnistratioa  dn  S3  brumaire  que  Icsdits 
cantionnemens  sont  ennèglej,  etMt  4»M.fetaft,41aBBité  dB  «>fini«tidor 
aurason  exécution. 

3.  A  régard  des  traités  qui  ne  contiennent  qu'une  simple  stipulation 
de  caution  personnelle,  les  ministres  de  la  guerre  et  d«'la  nuoine  ftxe> 
ront,dans  la  quinzaine,  la  somme  à  laquelle  lesdits cautionnemens  doivent 
s'élever  ;  et  faute  par  les  fournisseurs  de  donner  ksdits  cautionnemens 
dans  la  ^pmdae  eiimuate,  les  itaités  qu'ils  «M  soMetils  fievrent  «tie 
résiliés. 

4.  Les  fournisseurs  et  enirepreneun  dont  le  montant  dn  cauëonmnnent 
aura  été  fixé,  poturont  le  fournir  on  en  inscriptiaMH  dn  tiers  «omolidé xle 

1^  dette  publique  ou  en  immeubles. 

.  I>aafi  le  cas  où  il  sera  donné  en  immeubles,  la  caution  s'obligera  soU- 
dairamesit  avec  le  fournisseur,  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  caution» 
neioent.  La  valeur  de  l'immeuble  offert  pour  sûreté,  sera  calculée  d'après 
vingt  fois  le  montant  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il  est  imposé; 
et  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  assurer  l'bvpothèque  seront 
rempUfis. 


N*  284.=23TeDdémiairean  I0(,iâ  octobre  i,tiUl).  ^  A9klÂvà portant r^uc* 


tion  desfiuëaÊséepaUB  du É^tamnieHtde rjniége  (1).  (QlyBull.aÛT, 

^^^^^^^^^  .  ' 

N*  285.  =  23  vendémiaire  an  10  (l&  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  ré- 
duclion  det  Justices  de  puùe  du  département  de  fOise  Çi).  (III,  Bull. 
CXTII,11«938.) 

N*"  2*6.  s  23  yendémiaire  an  lo  (15  octobre  ]MI}«  —  A»m*TB  portant  ré- 
,  Action  des  Jugées  de  paix  du  dêpartmnÊm  d$»  wMnMMft  (ID,  Bvtt. 
cxm,  n*  929.) 

287.  —  33  vendémiaire  an  10  (  Ifi  octobre. itot).  m ianÉTi/MnMrf^ 

duc  t!  on  des  justices  de  poi»     ^portement  de  lu  Mmteks     (III»  BidL 

civiu,  a*  930.) 

N*  288.  =  25  yendémiaire  an  lo  (17  octobre  1801).  '=  Arb6tk  qui  détermine 
le  mode  de  paiement  des  traitemens  et  autres  dépenses  administratives  et 
^uUeiairts  (4).  (lU,  Bail,  cxvi,  n*  9S6.) 

.  Art.  l'^  Les  traitemens  des  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  luréfecture  et  spus-préfets  ;  —  Ceux  deapcofesteun  des  diverses  écoles  des 
départemens,  —  Seront  ordotmancés  par  le  nûiûatre  de  rintérieur,  et  ac- 
quittés par  le  trésor  publie. 

2.  Les  traitemens  des  juges  et  creffiers  des  tribunaux  d'appel, —  Des  juges 
etgrefQers  des  tribunaux  criminels;  —  Des  juges  et  grefOers  des  tribunaux 
de  premi^  instance, —  Et  des  greffiers  des  trilmmnix  de  commerce,  — 
Seront  ordonnancés  par  le  ministre  de  la  justioe,  et  acquittés  également 
{>ar  le  trésor  public.  ;  '• 

8.  Lee  dépeîaam  rdatif  es  «mc  enta»  ab«B«tnanéB;-->  Avx-  |iriaime,  dépAte 
de  mendicité,  telles  que  traitemens  de  conciersres ,  guichetiers,  officiers  de 
aanté  et  entrée  employés,  nonnitore  des  détenus,  ameublement,  grosses 
réfarMiont  dea priMMS  et  prdteirea,  MTeiee  dea  èhafnes,  et  temm 'entrée 
dépenses  se  ramwrtant  à  celles  ci-dessus  énoncées  ;  —  Aux  frais  de  justice  de 
teut  s^ore ,  —  Seront  payée»,  comme  les  autres  dépenses  yariabks ,  sur  les 
mandati  des  préfets. 

4.  Le  ministre  dea  finances  prendra  sur  le  produit  des  onze  centimes  ad- 
ditionnels imposés  en  conformité  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  yentose  an  9, 
en  sus  du  principal  des  contributions  directes ,  les  sommes  nécessaires  pour 
le  priemantdea  dépeniea  dnenoées  dan»  farticie  précédent.  —  Il  ordonnan- 
cera par  ordonnances  d'à-compte,  au  profit  de*  préfMS,  par  donsièBie Cha- 
que mois,  conf(Mrmément  a  l'état  annràé. 

5.  Le»  fend»  restant  Hbw»  à  la  fin  de dnwpia  année ,  «nr  een»  deidnf»  amc 
dépenses  dont  il  est  parlé  à  l'article  3,  et  aux  dépenses  variables  en  général, 
seront  laissés  aux  préfets ,  pour  être  employés  en  améliorations  des  établis- 
seraens  oonflés  à  lenr  seryioe. 

fi.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes  mises  à  la  disposition  des  préfet»,' 
pour  quelqu'im  des  articles  de  dépenses  portés  au  taUeau  joint  an  présent 
arrêté.  Us  pourront  y  suppléer  ayec  les  fondi  «widaat  p«Mflr  le»  antreaufidea. 

9.  Le  eoniple  dea  dépeaia»  dëdgnéaaidanaVaaticle  3  »ern  sonmbena  con- 


(0  11  >       rendu  un  arrtlé  rectificatif,  le  ii  messidor  an  lo  (3o  juin  i8o%). 
(a)  Il  a  été  rendu  uo  arrêté  rectificatif,  le  3  ventôse  an  lo  (aa  lévrier  i8oa^. 

(3)  Cet  arrêté  t  été  rectifié  par  deui  antres,  ca  dite  des  t3  TCfltose  an  lo  (4  Mrs  tSoa)  «i 
a3  germinal  niTant  (i3  avril  180a). 

(4)  ye/jett  MK  lealm  objrt,U  loida  a9aMridsrm4  (i6jttiUct  1798). 
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flcis  fteératts  de  dépulenait,  qtai  taoot  connalM  teun       ,  itnt  tur  la 

suppression  des  abus  qu'ils  auraient  remarqiK^s  dans  le  service ,  que  aor  lcs 
améliorations  qu'ils  croiraient  convenables,  et  arrêteront  leéit  compte. 
(Sait  tétai,  pour  FoM  iO,  et  par  déptaiemeiit^  des  €Upeifse»aiUofi»éetp^ 

•  289. =27  vendémiaire  an  10(19  octobre  1801).  a*  Abrêté  qui  cAtaigeM 

.  liquidateur  général  de  la  dette  publique  fies  liquidations  de  créances  cortr 
'.  Jiées  à  l'administration  centrale  de  l'enregistrement  (i).  (IJi  »  Bull.  CXUt 
'  n*91ft.) 

Art.  l*'i  Le  bureau  de  lk|iiîdation  établi  près  l'administration  centrale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  à  Paris,  par  suite  des  dispositions  de  l'aiv 
ticle  a  de  la  loi  du  2i  frimaire  an  6  relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la 
4ette  publique,  est  supprimé. 

2.  Le  li(|uidateur  général  de  la  dette  publique  liquidera  et  arrêtera  défini- 
tivement les  créances  dont  la  Liquidation  déliuitive  avait  été  confiée  à  l'admi- 
nisIralUNi  centrale  de  l'enregistrement. 

3.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  directeurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  adresseront  à  l'avenir  au  liquidateur  général  de  la 
dette  imbHsne  le»  KyddiliB—  provisairoqu^ils  «nromt  isites.  • 

4.  Les  liquidations  non  encore  arrêtées  dclinitivement ,  qui  se  trouvent 
dans  la  bureau  de  l'administration  centrale  de  l'enregistrement,  seront  re- 
luscs^ Mot  lifCf  inventaire,  aa  Utpiidateiir général.- ■ 


290.  27  vendémiaire  an  10  ((9  octobre  iROl)  =  AnaÊTe  portant  éta- 
iUssement  d^une  bourbe  éle  commerce  à  Montauàan ,  et  de  courtiers  dont 
te  marné»  sam'éeuùtfau  phu.  (in,  BaiL  cnn  wP  017.)-  '  ^ 

il  tt 

N»  291.=:*7  vendémiaire  an  10(19  octobre  1801).ssABnÉTé  gui  détermine 
un  nouveau  mode  pour  le  paiement  des  traitemaù  de  té/brme  êaftt  fur- 
•  mée  M»ierr0  (a).  (III  ,Blitt.  Gzvi,  n*  016.) 

Art.  1".  A  compter  du  1»' vendémiaire  an  10,1e  traitement  de  réforme 
pour  l'armée  de  terre  ne  sera  payé  que  par  trimestre,  du  i"  au  1&  du  tri.* 
inestre  écho. 

2.  A  cet  effet ,  le  comminaifc  des  guerres  attaché  à  chaque  département 

formera ,  avant  le  20  brumaire  prochain ,  un  contrôle  de  tous  les  indiifidus 
résidant  dans  le  département  qui  ont  droit  à  nn  traitement  de  réforme.  — 
Ce  contrôle  sera  divisé  par  arrondissement  oomamnal  et  par  municipalité. 
—  Le  ministre  de  h  pnerrc  fera  adresser  à  chaque  OOinmissairc  ordonnateur 
des  modèles  imprimés  pour  lesdits  contrôles. 

».  Da  l**  au  10  MslUdre,  et  ainsi  de  suite  dans  les  dix  premiers  jours  dû 
dernier  mois  de  chaque  trimestre,  le  commissaire  des  guerres  expédiera, 
pour  chaque  individu  ayant  droit  à  un  traitement  de  réforme,  un  mandat 
snr  le  peynir  de  la  division,  on  son  préposé  résidant  an  cbef-licu  du  dépar- 
tement ,  de  la  somme  à  payer  à  chacun  d'eux  pour  son  traitement  de  re- 
forme da  trimestre  courant.  —  Ce  mandat,  dont  le  modèle  aura  été  arrêté 

•  *  *  •       •         •    *  * 

(i)  Vom,  dans  le  §  3  des  DOtrt  qui  ■ccorapagaent  )e  d^ret  du  34  août  (i5,  16,  17  et)  — 
i3^ftwibrt  1793, le  réMuté  de  la  légulation concenuot  l'or^aDÏsatioD  de  U  liquidatioa  de  la 

(a)  Vorex  la  décret  du  16  mai  1810,  nir  le  paienent  de  k  eoldc  et  dee  masiei  de  Tannés, 
•rt  7 ,  qui  oaialical  le  m«dc  de  paiencot  da  traitcoNat  de  iifanM  détcfuyDé  |Mtr  le  priiest 


|wr  le  miniitM  d«  b  «u«rre ,  énoncera  les  non»  fft  prénoms  de  rindivida 
ajtnlt  droit  au  traitement  de  réforinp,  l'arrêté  oti  décision  en  Tertu  des- 
quels il  y  aura  éUè  admu,  ie  certikcat  de  vie  et  la  quittance  de  ia  partie 

4.  Ces  mandats  seront  adressés  par  le  commissaire  des  guerres  «  le  (5  fri- 
maire au  plus  tard,  au  préfet  du  département,  aTCC  un  état  indicatif  des 
«(Mnnunm«ii  résMent  les-otllders  réformés.  ^  Les  iitéfcliiai  fieront  TennÂ 
aux  maires  ,  pour  les  remettre,  avant  l'expiration  du  mois,  aux  individus 
demioitiés  dans  leurs  monicipaUtés  respectives.— Le  commissaire  des  ferres 
remettra,  le  10  frimaire ,  et  successivement  le  tO  d«  troisième  mob  de  eha« 
que  trimestre,  au  payeur  de  la  goone»  on  à  MM  ptéptfsé  résidant  au  chef- 
lieu  du  département ,  le  bordereau ,  par  arrondissement  communal  et  par 
nmoieipalité,  des  mandats  délivrés  et  des  sommes  à  payer  à  chaque  indi» 
vida.  —  Les  préposés  du  payeur  adresseront  à  leur  eouMMllint  le  relevé 
sommaire  du  bordereau  envoyé  par  le  commissaire  des  piierres;  celui-ci 
leur  fera  passer  sur-le-champ  les  fonds  nécessaires  a  l'acquiitement  des  man- 
date délivrés. 

5.  Les  officiers  réformés ,  mtinis  des  mandats  et  des  certificats  de  vie  que 
les  maires  leur  auront  remis ,  se  présenteront  du  1**  au  10  nivo&e,  ainsi  de 
suite  de  tn^  mob  en  trois  mois  I  an  Mcevettr  paftienller  do  leur  afMfidiase* 
■uni  communal ,  lequel  acquittera  leur  mandat  à  vue  :  ceux  d'entre  eux  qui 
SOKOBt  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu ,  s'adressorant  directe- 
ment au  payeur  dirinoaiuirr  onè  son  préposé ,  qui  acquitter*  d«MÉflM  lo*- 
dits  mandats. 

6.  Quand  un  militaire  changera  de  domicile,  mais  restera  dans  le  mémo 
département,  il  fera  connaître  au  commissaire  des  guerres  le  nosa  delà  BU> 
nidpalité  et  de  l*arrondissemcnt  ^lAI  So>  pwpojowi^iirffv  *—  i<>«Blilrii'» 

qui  voudra  passer  d'un  département  dans  un  autre  en  donnera  avis  au  com- 
missaire des  guerres  du  départemfsnt  qu'il  quittera;  celui'Ci  adressera  cet 
aivisan  miaâstro  do  la  guerre,  ct,oiiveii««  lu  posti*  preouilfr  un- oflviifieot 
constatant  la  date  de  son  dernier  mandat  de  paiement.  —  Le  ministre  de  la 
guerre-autorisera  de  suite  rqrdpnnateur  de  la  division  dans  laquelle  se  reti- 
rera le  militaire  à  le  faire  inscrûre  sur  le  contrôle  du  mravean  département, 
et  à  lui  faire  payer  son  traitement  de  réforme  a  compter  de  l'époque  indi- 
quée dans  le  certiticat  de  cessation  de  paiement  donné  par  le  commissaire 
des  guerres  du  département  du  précédent  domicile  :  ce  certificat  oem  retiré, 
powsodédmrgo,p>rlocoimmÎMairo  guerres  du  d^pwrtgmaPtoAJapor» 
tie  prenante  devra  être  payée. 

7.  Les  maires  seront  tenus  d'informer  sur-Ie<bamp  le  commissaire  des 
gnorres  du  déportement ,  du  Jour  dé  la  mort  des  individus  jouissant  du  trai- 
tcment  de  réforme.  — Le  décompte  de  la  sonuiie  à  payer  aux  héritiers  ne  leur 
sera  fait  que  sur  la  présentation^  —  t"  Du  mandat  délivré  par  le  commissaire 
da  guerres  ;  —S*  De  Textrait  mortuaire  do  PolBcter  réformé  ;  —3*  Des  titres 
justificatifs  des  droits  d'hérédité  ; —  4"  Et  enfin  de  la  quittance  des  héritiers, 
en  bonne  et  due  forme.  —  Ce  paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  payeur 
dîvîdoDnaire,  ou  son  préposé  rëûdant  au  chef-lieu  du  département 

8.  Les  commissaires  ordonnateurs  enverront  au  ministre  do  la  guerre ,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre ,  d'après  les  comptes  qu'ils  recevront  des  com- 
ipissaires  des  guerres,  l'état  des  militaires  qui  viendraient  à  décéder,  ou 
qui,  pour  toute  autre  cause,  disooittiuueraient  d'avoir  droit  aiutnitom«it 
ét  réforme. 

9.  Le  1&  nivose ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois,  les  receveurs 
particuliers  d'arrondissenions  coounumiux  adresseront  pour  comptant  an 
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•dn  département ,  tous  lecnaadafs  dM  paiemem  4B'te«imftt-«t> 

fectués  d'après  les  articles  précédens  ;  et  rpliii-ci  s'en  fera  reinbotirspr,  snr- 
le-cbamp,  par  le  payeur  divisionBaire,  ou  son  préposé  ^tabU  «a  cbéf-Ueu 
dn  dépiMlMBt.   :  .    .  > 

10.  Le  1"  du  mois  de  pluviôse ,  et  ainsi  de  suite,  le  payeur  divisionnaire, 
et  chacun  de  set  préposés  établis  aa  chef^liea  de  département ,  reioettront , 
sur  l'imiaiiniMSBfn  saiannîn,  «u  conuntanfre  des  gnerres,  la  totalité  des 
mandats  acquittés  pour  le  trimestre,  soit  par  eux, soit  par  les  receteurs par» 
ticiiiicrs  des  arrondissemenscouHnunaax  ;  et  le  cooBmtssaire  des  guerres  fera, 
sur  eesmandats^  d« i**aiB  40  an  phu  tant,  une  revue  générale  portant  dé- 
compte pour  le  trimestre  révolu.— Il  y  rappéllera  les  mandats  arriérés  |iottr 
traitement  antérieur  4|ui  n'auraient  pu  être  acquittés.  —  Le  1 1  pluviôse ,  le 
commissaire  des  guerres  remettra  la  revue  ,  avec  les  mandats  à  l'appui  au 
payisur  divialo— il»»  o«A  tm  proposé  éiddi  anelier-lfea  du  département, 
en  échange  dp  sa  reconnaissance  sommaire  ;  et  il  adressera,  le  même  jour 
un  diqilicata  de  la  revue  an  ooasmissaire  ordonnateur  de  la  division. 

U.  Le eoBrtriwitoB- n i  ÉiamUiiii de  hrdWriwi ftwer»  le  fcofderean totel 
des  paiemens  esilipB^  dépat-^ent  dans  la  division,  et  l'adressera  le  30  pla- 
viose,  et  ainsi  de>wile  de  trois  mois  en  trois  mois,  avec  les  revues,  ga 
aâàiMre  d»  k  fMrte.  n  eiM  fletpdOMM»  de  tout  HfiaM'i  ci^ 

12.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  aux  consuls,  le  9  ventôse  pro- 
chain, et  ainsi  de  saite  de  trois  mois  en  trois  mois,  le  résultat  de  toutes  les 
veesee-da  tftilmum  de'idfcwfce  4>  premier  trimestre  de  l'an  lo,  ainsi  que 
k»  berddbmn  ^éuM  émt  iiÉni  paydesTMinr  net  tH^'        •  • 

N*  292.=!27  vendémiaire  an  10  ^19  octobre  1801).  =  Abbête  çui  règle  le 
mode  de  jfOhmênt  èe  la  tome  ide  retraite  pour  Formée  de  terre  l\) 
(m,  Bull,  cxvi,  n*  927.) 

Art.  1".  A  compter  du  !«' vendémiaire  an  10,  la  solde  de  retraite  .pjpf 
l'année  de  terre  sera  payée  par  trimestre,  du  IQ  au  li.  du  trime&tre  échu. 

3.  A  cet  effiet,  le  commissaira  des  gnerres  attaché  à  chaque  département 
formera,  avant  le  20  brumaire  prochain,  un  contrôle  général  de  tom  lté 
individus  résidant  dans  le  département  qui  ont  droit  ^  unjQ  solde  de  retraite. 
—Ce  contrôle  sera  divisé  par  arrondissement  commiuMl  et  par  muAi<;ipaUt« 
—Le  ministre  de  la  guerre  fera  adresser  à  chaque  commissaire  ordonneleur 
des  modèles  impriipés  pour  lesdito  contrôles.  —  Le  commissaire  des  i>uerres 
indiquera,  dan*  nne  colonne d*obserVations  à  ce  destinée,  les  individjus 
qui ,  s'étant  retn-és  du  service  pour  cause  d'infirmités^  non  {^vempMt 
blessures ,  sont  soumis ,  par  l'article  38  de  U  10Î  jdu  ^  (pi^^^  ^  àj* 
visite  annuelle  de  deux  officiers  de  santé.  '  -  . 

3.  du  1"  au  10  frimaire,  et  ainsi  de  mite  dans  les  dix  prexuiers  jouiii  d» 
dernier  mois  de  chaque  trimestre,  le  commissaire. des  gmsrttcxpédieta 
pour  chaque  individu  ayant  droit  à  un^  solde  de  retraite ,  un  mandat  su^ 
le  payeur  de  ta  divinon ,  on  son  préposé  résidant'aa  chef-Ueu  du  départe- 
ment ,  de  la  lomme  à  payer  à  chacun  d'eux  pour  la  solde  dutrimestra  ee«r 
rant— mandât»,  dontie  modèle  sera  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre 
seront  forcés  de  manière  à  pri^enter  les  noms  et  titre»  de  i  individu  avant 
droit  a  la  60.de  de  retraite;  k  somme  à  Ini  payée  ipr.anet  r~  triiaietBi; 
— ■   ' ■  '  •"  -  ..  .  .  -  ^ 

(AJ^  le  éécrel  j«  «6  yi  iStOy  eWMWwtte  fthyeat  de  la  ,o!de  et  de*  m»,e5  <i» 
nMrt^aM.-7,  qat  —rttat  kiMdaJridMMl'éa  k  sdUb  de  mnite  délemiaé  pir  le  fél 
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te  certificat  d»  vit  àèai  déHrré  parla  aiwicipalité  ;  entia  la  quittance  de  la 
partie  prenante. — ^Les  commissaires  diagirres  ne  pourront  expédier  les  man-^ 
dats des indiyidns  désignés  article  2  comme  devant  fournir  des  certiGcats,qu'aift 
vu  desdits  certilicats,  qui  resteront  en  leurs  mains  pour  leur  responsabilité* 

ii-rCSt»  mandats  seNOt  adressés  par  1«  ooTwniisaire  datfgnerres ,  Je.  15  fri- 
maire  au  plus  tard ,  au  préfet  du  département ,  avec  un  état  indicatif  des 
arrondissemens  communaux  et  municipalités  où  résident  les  militaircsiretl- 
rés.  Les  préfets  en  feront  l'envoi  aux  maiMty  |Miwltfti«Mllii^  avant  l'ai* 
piration  du  mois  ,  aux  individus  domiciliés  clans  leurs  municipalités  respec* 
tivea*  -*  Le  commissaire  des  gueroes  remettra,  le  10  frimaire,  et  saccessive" 
ment  la  10  do  traiaUma  mon  de  ebaqne  triaiéilre«»an  payeur  de  la  gnerra 
ou  à  son  préposé  résidant  au  chef-lieu  du  département,  le  bordereau  pur 
arrondissement  conunonal  et  par  municipalité ,  des  mandats  délivrés  et 
des  sommes  à  payer  à  chaqoa  individii.  Lm  i»>éposét  ém  payeur  «tivî^ 
sionnaire  adresseront  aussitôt  à  leur  commettant  le  relevé  sommaire  du 
trardereau  envoyéi  par  le  commissaire  des  guerres;  celui-ci  leur  fera  passer 
sar-la-dhamp  les  fonda  néeesiaires  à  l'acquittemeat  des  mandats  délivrés. 

A.  Lai"  du  mois  qui  suivra  rtTTpiritinn  du  trimrstTO ,  irhaqur  noUtaira 
retiré  présentera  son  mandat  au  maire,  qui  lui  délivrera  ,  sans  frais ,  soi 
certilicat  de  vie,  sur  l'attestation  de  deux  témoins  domiciliés  dans  la  méjM 
monicipalité. 

6.  Les  militaires  retirés,  munis  des  mandats  et  des  certificats  de  vie,  se 
présenteront,  du  T'au  10  nivose,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois 
mois,  au  recerenr  particulier  de  lonr  arrondissement  commund,  ImimI 
acquittera  leur  mandat  à  vue.  Ceux  d'entre  lesdits  militaires  qui  seront  do- 
miciliés dans  les  arroiidissemens  du  chef-lieu,  s'adresseront  directement  au 
payeur  oa  è  son  préposé.  —  Ceux  qui  ne  sauront  pas  écrire  feront  leur 
marque  en  présence  de  deux  témoins ,  qui  signeront. 

7.  Quand  un  militaire  changera  de  domicile,  mais  restera  dans  le  même 
département ,  il  fera  connaîtra  an  commissidrâ  des  guerres  le  itom  de  la 
mmicqpal^  el  de  l'arrondissement  qu'il  se  propose  d'habiter.— Le  militaira 
qui  Toudra  passer  d'un  département  dans  un  autre,  en  donnera  avis  au 
eommiuaire  des  guerres  du  département  qu'il  quittera  :  celui-ci  adressera 
cet  avis  an  ministre  de  la  guerre ,  et  enverra  à  la  partie  prenante  un  cer- 
tificat constatant  la  date  de  son  dernier  mandat  de  paiement.  —  Le  minisire 
de  la  guerre  autorisera  de  suite  l'ordonnateur  de  la  division  dans  laquelle 
•e  retirera  ca  miSudra,  à  la  fidra  kiserira  snr  le  contrAIe  du  DouTcao  dé- 
partement, et  à  lui  faire  payer  sa  solde  de  retraite  à  compter  de  l'époque 
kidiquée  dans  le  certificat  de  cessation  de  paiement,  donné  par  le  commis- 
aaiia  dei  ftterrcs  dn  département  du  précédent  domidlè  :  ce  certittcat  sera 
retiré,  pour  sa  décharge  ,  par  le  commissaire  des  gumcs  dn  département 
où  la  partie  prenante  devra  être  jpayée  par  la  suite. 

s.  Les  maires  senmtteiias  iMnfMnier  siir-1e*cfaamp  le  eomimUsaice'  dés 
guerres  du  dépaxtement,  dn}oar  delà  mort  des  individus  jouissant  de  ta 
solde  de  retraite.  —  Le  décompte  de  la  somme  à  payer  aux  héritim  ne 
leor  sera  fait  que  sur  la  présentation,  —  1*  Dn  mandat  délivré  par  le  corn*  * 
aassatie  des  guerres;-^  2*  De  I%xtrait  mortuaire  dn  nûlîtaire  retiré;  — 
a»  Des  titres  des  h«^rifiers  pour  toucher,  et  de  leur  quittance  en  bonne  et 
due  forme. — Ce  paiement  ne  pourra  être  fait  que  par  le  payeur  division- 
naire., 4in-aa»^p^aaé  gésidant  an  dMMien  du  département. 

9.  Les  commissaires  ordonnateurs  enverront  au  ministre  de  la  guerre  ,  à 
la  fin  de.  chaque  trimestre,  d'après  les  comptes  qu'ils  recevront  de»  corn- 
aissaircs  des  gncrres ,  l'é^t  des  militaires  qui  Tiendraient  à  décéder,  on 
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qû)  pour  toute  autre  cauM,  dMconHiuieraient  dVvoir  droit  i la  loUe de 

retraite. 

to.  Le  15  niTose ,  et  ainsi  de  suite  de  trois  mois  en  trois  mois ,  les  rece- 
veurs pattHenlinu  tfarrondiMMU—i  ♦oMmmniiiK  adt  wSi  ont  pour  cmnp- 

tant  au  receveur  du  dé|)artenient ,  tous  les  mandats  des  paiemens  qu'ils 
auront  effectués  d'après  les  articles  prëcédens  ;  et  celui-ci  s'en  fera  rem- 
bourser, snr<1e-champ,  par  1^  payeur  de  la  guerre,  ou  son  préposé  étaW  au 
chel-lieu  «in  (Icpartemenf. 

11.  Le  r*^  du  mois  de  pluviôse,  et  ainsi  de  suite,  le  payeur  divisionnaire» 
et  chacun  de  ses  préposés  établis  an  cheMien  du  départeoMBt  ramettront 
sur  reconnaissance  sommaire,  au  commissaire  dcsgnerres«  la'  totalité  des 
mandats  acquittés  pour  le  trimestre,  soit  par  eux,'>aolt  par  les  réeèvebrs 
IMiliculiers  des  arrondissemens  communaux  ;  et  le  oouunissaire  des  guerres 
fera,  sur  oesmandats,  du  i"au  lo  au  plus  tard,  une  reme  ^nérala  poctaut 
(lécornpfe  pour  le  trimestre  révolu.  —  Il  y  rappellera  les  mandats  arriérés 
pour  solde  antérieure  qui  n'auraient  pu  être  acquittés.  —  Le  1 1  pluviôse, 
le  commissaire  des  guerres  remettra  la  revue,  avec  les  mandats  à  l'appui , 
au  payeur  divisionnaire  ,  ou  à  son  préposé  établi  au  chef-lieu  du  départe- 
ment ,  en  échange  de  sa  reconnaissance  sommaire;  et  il  adressera ,  le  même 
jour ,  un  duplicata  de  la  reme  au  commissaire  mdoiuiateur  de  la  dividou. 

12.  Le  commissaire  ordonnateur  de  la  division  formera  le  bordereau  total 
des  paiemens  faits  par  département  dans  la  division ,  et  l'adressera  le  20  plu> 
vKfse,  et  tàmi  de  suite  de  trob  mois  m  troismois,  avec  les  revues,  au  mî-  • 
nistre  de  la  guerre.  Il  sera  responsable  de  tout  retard  à  cet  égard. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  aux  consuls,  le  9  ventôse  pro- 
chain ,  le  résultat  de  toutes  les  revues  de  solde  de  retraite  du  premier  tri- 
mestre de  l'an  10 ,  ainn  que  le  bordereau  général  des  sommes  payées  pour 
cet  objet.  —  Uen  usera  de  même  <ie  t  mis  mois  en  trois  mois. 

N«  M3.^t7  TMidéaBaiMaD  .10  (lft«cliobMlMl).aad»9M  jMrCml  r»> 

duction  (ie^  justicet  de  pmis  dm  dipart^mmU  du,  Aurftf  (t)«  (lU*  9ull. 

N"  294.  =  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).  =  ARRÊTÉ  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  du  déptutemetU  de  la  Meuse  (2).  (III,  Bull. 
GXiz,  it*933.) 

N*  395.  =  27  vendémiaire  an  10  (  19  octobre  1801).  =■  arrêté  portant  ré- 
Ati^tm  de*  Justices  de  foise  du  déptmemeni  des  JLandetX^'  (  m«  Bn|l. 
eux.  n*  933.)   

N*190.  =  27  vendémiaire  an  10  (19  octobre  1801).=3ABaftTé  portant  réduc- 
tion des  justices  de  pùim  du  déjÊOttemeià  desBasseê'jt(per{1).  (Hi^  Bull, 
cxix,  n»  934.)  .1 

N*  297.=  27  vendémiaire  an  10  (  19  octobre  1601  ).  «-ArbAté  eOÊttemmt 


(i)  n  a  M  reodu  on  trtM  r«c(i6citir,  aous  U  dite  du  a5  plumas  aa  lo  (i4  fcrricr  i8oa). 
(i)  Cet  anélé  a  été  moJiGc  par  deui  ntim  icaéas. la  9  f «tint an  xo (99  jaatfar  i809)'<t 
le  a5  ventôse  (iiifant  (16  mars  i8ua). 
(3)  [><-iu  arrêtés  du  i3  «ffttMt  an  lO  ^  Mit  itet).et  i3  ganafaMl.  taivaat  (s3  avril  i4pa) 

oui  modifié  le  (irr.K'iit. 

(.'1)  11  •  été  rcnJu  ii  oxs  décrcu  rerlificalilii  do  prétcot,  In  QpIutioM  an  10  (39  janvier  i3m)^ 
aS gcrwiisl  Mivai)((t3  anil  iSea)  et  3 knHHÎK  «a  si  («5  octsbic  tfos). 


IfO  coirflVf.AT. 
CSX,  a* 

N*  SW.»ao  Teadémiaire  an  lo  (31  octobi»  1101}.=  ARmixà  «oittenant 
réduction  des  justices  tU  fiOÙt  d»  déftWtttttHt  de  A»  CmÊÊÊ>  (S)w  (lU» 

Bull,  cxx ,  n»  936.) 

N*  299.=29  Tendémiaire  an  10(21  octobre  \SO\).—\r\ntriportant réduction 
des/utliee*depaixdudéparlemma€ttt  Gard{Z).  [Wï,  Bnlt.  cxx, u* 937.) 


•  300.t=29  vendémiaire  an  lO  (2i  octobre  !8oi).  ^  Arbèté portant  réduc- 
tion des  Justices  de  paix  du  département  de  lu  Moselle  (4).  ^lU,  Bull. 

cxxni,  »•  96«.)  -   

N»30t.  -r  s  hmmlnrè'ni  10  (25  oMobré  iÈaX).  »  unsÊrift  pnruatt  nedmtthn 
des  justices  tk  paix  du  département  de  tJtSer  (6).  (II^  Bkil!.  czzm, 

n"  963.) 

N»  302.  =  3  bruinairc  an  10  fib  octobre  1801).  ==  AnBéTÉ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  dépeirtement  de  l'Hérault  (5).  (1U«  Bull.  CXUT, 
n»  »M.)   

303.  B  3  brumaire  an  10  (2i  octobre  (SOI),-»  arasté portant  réduction 
det/'ustices  deptdx  du  4^panement  At  MnéiAan  Bull,  cuiv* 

Jg*  304  =3  bnimaire  an  10  (25  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  Seine-et-  Oise  (8).  (111,  BulUcxxvii, 
ii*9t3.)   

N*  305.  ss  5  brumaire  an  10  (27  oetolH?e  1^801).  bArr^tâ  relatif  à  la  resti- 

Mt,  1"'.  En  conséquence  du  rétabli^ement  de  la  paix  entre  la  république 
française  et  le  Portugal ,  et  conformément  à  l'article  1"  du  traité  déKnitir 
conclu  entre  les  deux  puissances  le  7  vendémiaire,  et  dont  les  ratifications 
4pt  élé  éehtngées  le  27  da  mt'me  mois,  seront  déclarées  mdles,  et  oomilM 
telles  seront  restituées ,  les  i)r ises  faites  sur  le  Portugal ,  ses  sujets  et  rassanx, 
dans  les  lieux  et  après  les  délais  suivans,  savoir  :  après  le  12  brumaire  an  10 
(3novemlweiaoi),daittlesiiienqiiilHiigiieiit  la  cAles  d*EnNpe«t  cdtes 
d'Afrique  jusqu'à  î'équateur;  après  le  7  frimaire  (28  novembre),  dans  les  mers 
d'Amérique  et  d'Afrique  au-delade  I'équateur  i  et  après  le  27  nivose  (17  janvier 
tM2),  duM leamen  ntnéei  àPonest  du  cmp  Horn ,  et  à  Pest  du  csp  de  Bonne* 

S.  Sowint  pareiUement  dédurécaBuUef,  et  ooaune  teUes  aeront  restituées^ 
toatea  priaee  qni  aanient  été  on  ponmient  Un  fcites  sur  le  Foctugal,  ses 


(s)  Br unm MiiHiiiif  a éi*  pi»  l»ai  wtwa m  to  («m  itea). 

M  n  «  été  prit  m  trrêll  ■odurtHT,  leaS  «mtaN  m  xo  (i6  nnn  iSm;. 

(3)  Vn  arrêté  qui  reciilie  le  présent  •  été  rendu  le  aS  TentOM  an  lo  (i6  mars  l8oa). 
(4j  Ciaq  autres  arrhes  des  9  plu*ioie  an  10  (39  jaarier  i8oa),  3  et  a5  featoM  auifaat 
{7-1  rrtricret  iti  mars  180s),  tS  tHeUià  it  mmmrmtmtmÊie{S mm  et 9o jaia  i<oa), oat 

Bodifié  le  présent  arrêté. 

(5)  Cet  arrAtÂ  a  élé  modifié  ftfRRlMwda  lÏTcntoac  ta  10  f4  mm  1809). 

I<H  Grt  utéléaéléaodUié  nr  «RMlMNaéRleS  waMMsa  10  (99  férfkr  iSm). 

M  t)uni«léda3liraMi»aact(«5MlabniaM)aBi«Béie|>réMab 

{wj  Dent  «Tètéa  icMflMliib  tôt  4u  nnàm  lm$  fSeém «t  aS  «mi«n  bd  io  (e^jMfitr 
«I  to  aaara  i8oa). 
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Slll|8b  et  vassaux ,  dans  les  lieux  et  délais  ci-dessus  mentionnés,  par  des  hâ- 
timcns  armés  sortis  des  ports  de  la  république  postérieurement  à  la  signa' 
tare  du  trulé  de  peix,  et  lorsque  U  nouTèlle  en  était  parreiiiie  dam  leadito 
porta   

N*  306.SE5  bminaire  an  10(17  octobre  l80i).=AamM  rHatlf  mm  pièces 
fausses  qui  seraient  proÀiiUt  datu  tes  bureaux  du  trésor  ptMic,  (  lU, 
Bull,  cxxi ,  n"  940.) 

Art.  i".  Toute  pièce  produite  à  fm  de  liquidation  ou  de  paiement  de 
•ommes  prétendues  sur  le  trëior  fmblie  ne  poonni ,  si  elle  est  recoonne 
fausse  ou  altérée,  être  rendue  aux  parties. 

2.  Le  chef  du  bureau  où  la  pièce  aura  été  prodmte  en  rendra  compte , 
sans  retard,  an  ministre ,  qui  en  fera  on  rapport  spécial  an  goaTemement. 

3.  Il  sera  sursis  à  toute  liquidation  et  paiement  au  profit  de  celui  qui  aura 
produit  de  pareilles  pièces ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  gouverne'* 
ment  sur  le  rapport  prescrit  par  1* artiele précédent 

N»307.=&  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).  s=:  arrêté  portant  réduction 
sksjusticesdejMttXiiuMpartementdeia  Ckarente      (III,  Bull,  czxiv, 

Hf  308.s$  brumaire  an  10  (Si  octobre  lMl}.caAnniT*  portant  rédsKtion 
des  justices  de  ptùx  du  d^tortemeat  des  CUtes-dbh-Nwd  (a).  (III,  Bnll. 
€UT,  n»  967.)  ^^^^ 

N'  309.=5  brumaire  an  10  (27  octobre  I80i).  =  Arrêté  portant  réduction 
êtes  Justices  de  ptùx  du  département  des  Deux-Sèvres  (3).  (III,  Bull,  cuv, 
n*  OeS.) 


M»  310.=>â  brumaire  an  10  (27  octobre  180t).=  ARR£T£  portant  réduction 
des  justices  de  paix  dm  département  de  la  HautC'Loire  (4).  (III ,  Bnll. 
cxxv,  n*  MO.)   

311  .as  brumaire  «a  10  (37  octobre  il0l}AABnteA  porumt  ridiseUon 
des  justices  de  paue  dSa  d^sarten»eiu^  la  lnuére  (5).  (IQ,  BnlL  azzvii, 

983.) 

N"  312. =5  bnimairean  10  (27  octobre  1801).=  Arrête  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  l'Orne.  (  III,  BuU.  cxxviii, 
n*  084.) 


N"  313.=â  brumaire  an  10  (27  octobre  1801).  =  Arrêté  portant  réduction 
des /ustiees  «le paix  du  départemeal  de  ia  GtroHde(fi),  (OI,  Bnll.  cuTiii, 
n»  086).  ____ 

N*  314.»6  brumaire  an  10  (28  octobre  180l);i«uutnftTft  portant  réduction 


(0  II  a  ëlé  pria,  le  .9  jjluviuse  ati  10  {'nj  jjiiyirr  fi^Oî),  un  arrêté  reclificalif. 
(a)  H  a  été  rendo  ud  arrête  rectificatif,  le       iilimosc  au  10  (14  février  iSm). 

(3)  Uo  arrêté  aiodificaiif  a  été  pria  le  9  plufioie  aa  10  ^a^iaavier  i8oa). 

(4)  Trois  arrtiéa  modiBcatifa  ont  été  readus.  In  9plotiOM,95faeMe  «1  f  t  awidor  SB  to 
(«9  jtBficr,  16  mars  et  3o  jttB  i8os). 

(5)  11       pris,  lesS«aaoMuto(iOamt8ot)»anHlfa  anM^aoNidifiéie  prtent; 

(<>).Cet  arrêté  a  àé  BOdlfié  pST  dcu  MIlNS,  det  9  fUviOM  et  SX  BMSidW  SB  tO  (»9  juticT 

et  3ujum  1802). 

n.  11 
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des  justices  de  paix  du  depurtement  du  Calvados  (1).  (  III ,  Bull,  cxxix  » 
n*  9M.)   

31't.  =  7  imunaîre  an  lo  (29  octobre  1801).  =  AmmftTJÉ  gui  fixe  la  no- 
nienctatare  des  dépemet^tUt  tmitUtère  de  finUrimir  (3).  (UI,  Bull*  cizif 

n"  942.) 

Art.  1".  En  conséquence  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  1*'  nÏTOse  an  9  «  et 
des  changemens  survenus  dans  le  classement  des  dépenses  du  miniatère  de 
l*mtériciir  à  la  charge  du  trésor  public,  la  nomenclature  de  oee  dépcnaea 

demeure  invariablement  fixée  pour  l'an  10  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  1".  —  Ministère,  archive*  natùmaUs  et  prifeeturet. 

Traitement  du  niitiistre,  appointemens  de  ses  bureaux,  firais  de  bureau 
et  d'impression,  archives  natumales,  triage  des  titres,  traitemens  des  préfets, 
secrétairet  génâtanz,  canaeiUen  de  préfiectiire  ctBow-préiets. 

CHARimS  IL.— JiMMii»«<  IM»M  piiUÎM. 

Hospices  et  maisons  de  charité,  liospice  de  Charenton,  hospice  des  Quinre- 
Vingts  et  aveugles- travailleurs,  sourds-rouets,  secours  aux  réfugiés,  aoci- 
dens  imprévus  (grêles,  inondations,  incendies,  etc.),  fsM&tfk  det  Mtiniei» 

CHAPITRE  HI.  —  Etallissemens  d'agriculture  et  de  commerce. 

Manufactures  nationales,  haras,  écoles  vétérinaires,  épizootica,  pépinières 
nationales,  conse  rratoire  des  arts  et  médcESy  oonaeil  et  impcctioii  nés  nmett 
poids  et  meures,  mlmirtitnees. 

Ecole  polytechnique,  école  de  médecine,  Prytanée,  collège  de  France , 
cours  de  langues  orientales  et  d'arcbéolQ^»  trait emens  des  professeurs  des 
diverses  écoles  des  dcpartemens. 

CHAPITRE  V.  —  Etablissemetu  de  sciences  et  arU. 

Institut  national ,  école  de  peinture,  sculpture  et  architecture ,  école  de 
Rome,  conservatoire  de  musique,  bureau  des  iougitudes,  cabinet  de  miné- 
ralogie à  la  Monnaie ,  bibliothèque  nationale ,  bibliothèque  des  Quatre* 
Nations ,  bibliothèque  de  l'Ar&enal,  bibliothèque  du  Panthéon,  dépôts  litté- 
raires, musée  cemnl  des  arts  «  musée  des  monnmens  français,  dÎNction  du 
domaine  de  Versailles,  musée  spécial,  palais,  eanx,  fontaines  et  orangeries, 
musée  d'bisto  ire  naturelle,  théâtre  des  arts  (Opéra),  transpoit  dei»  monumens 
leeueillii»  adiati  deM^rei^  taldeatuc,  Inistes,  etc. 

CHAFITBB  Vl.  —  AMdSMyaMw. 

SecovDS  anx  gens  de  lettres  et  artistes ,  encom-agemensiKwr  l*agrienlture, 

encouragemens  aux  arts  et  métiers  et  dccouvertps  utiles,  encouracemens  a 
la  peinture,  a  la  sculpture,  à  l'architecture,  a  la  gravure,  encouragemens  a  ' 
l'art  dramatique  et  théfttraL 

CBARIBB  VU. —  FoBSr  êt  dtmtnHtn 

Navigation  intérienre  (Irayanz  ocdbiaireB),  barcan dn  cadastre^  école  des 

p»'o^rnpl  I  -,  !i:nps  télégraphiques. 


(i)  Il  1 4i4  raaén  m  «nélé  nodifiratif,  le  9  pl«*ioiB  aa  10  («9  jmricr  iSo»). 
(•)  Vojes  kt  décMt  éa  «7  ami— aS  bmï  1791,  ait  7,  pwlaai  wpainïni  im  ■Hantin  dS 
holirirur. 


9  BRUMAltB  AU  10  (JU  OCTÔMiB  iMl).  léi 

CHARTM  Tin. 
4. Cftl^MBitt  lutkNude. 

i)épaiset  «cddentelles. 

Dépenaes  extraordinaires. 

Réparations  des  grandes  routesprincipales,  travaux  de  la  route  du  Sim- 
pion,  jdnctida  de  la  nnin  dXnsè  à  FEiant,  travaux  de  la  rivière  dé 
Coesnoa,  traVanx  pmir  remédier  à  riniBliibrtté  de  Àodiefort,  eervioe  dee 
caltes. 

3.  U  n*eit  rien  dérogé,  quant  §èi  surplus,  aux  dispositions  dudit  arrêté  du 
■•"oivQieanO.. 


N*»  316.  a  7  brumaire  an  10  (29  octobre  tSOl).  »  AanÊTifi  portant  réduc- 
tion 'du  kutitet  de  peàx      déptatemêM  tb  Lbt-ei-aaroime,  {Uli 
.  BiilLcmx,n*M7.) 

N*  317j^  bnmuire  an  10  (M  octobre  1801).  »  AuÏté  portam  rétbeUon 
des  Justice»  de  fitàst  du  dépanement  du  Jura  (l).  (lù.  Bail.  cxacsUK 
II*  1015.) 

3I8.=>  7  brumaire  an  10  {7^  octobre  180t).  =  Kv.iKttt  portant  réduction 
dis  Justices  de  paix  du  départemerU  du  Finistère  (2).  (III ,  BuU.  C3UUUII^ 
il*  1010.) 

If*  31fi.M8  brumaire  an  10  (  30  octobre  1801  ).  =  ABRÊTiâ  relatif  à  la  ttéÙ' 
vrance  de  congés  tibsolus  (3).  (III,  BuU.  cxxi ,  n**  943.) 


N"  320.  =  9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801).  —  AnafiTt  portant  rt-duction 
des  Justices  de  paix  du  département  du  Pas-de-Calais  (4).  (lU,  BuU. 

CXXXII,  n°  1013.) 


N*  321  .=  9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801).     arrêté  portant  réduction 
lies  justices  de  paix  du  département  du  Gers  (â).  (III,  BuU.  cxxxxi, 
1014.)   

N"  322.=s9  brumaire  an  10  (31  octobre  1801.)  =>  Arrêté  portant  réduciion 
des  ^fiittfeetdàpaûBdutl^anemaudetuFèndée  (8)*  <n^  Bull,  cxzmi, 
*•  1017.)  , 

32S.e«  bniiBÉîM  in  10  (  M  ocloilte  1801).  ABiM 

 -  .  t 

(i)  Il  a  cté  reD<!n  un  arrêté  de  recUfiestion,  le  9  plarittie  an  10  (agjanvMT  l8os). 
(a)  Un  arrêté  modificatif  a  été  pris  le  g  plavioee  «n  ro  (ag  janvier  180a). 

(3)  D'après  le  présent  arrêté,  la  délÎTrance  des  conpéi  était  facultative  :  aujourd'hui ,  et  d'après 
Tart.  3o  de  la  loi  générale  du  ai — a3  mars  i83a,  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  les  soldats  dont 
lé  temp  de  service  (sept  ma)  cit  expiré,  doivent  receroir  leur  congé.  Cette  loi  sjantj  par  son 
•rt.  5o,abN||4  lo«t«  flaUw  prAeédcMea  rar  b  mène  nutién^  reod  le  [ifcaentarrété  uw  intérêt. 

(4)  trob  ÉnMs des  a5  TCataM  si  i5 loréd  n  to  («ft  «friv, z6  mis  ct5»n  t8oi), 
éttt  modifié  le  présent 

(5)  Il  a  été  rendu,  Ie«  3  vCntoie  et  a3  genninti  sif  10  {H  ffvrkr  et  i3  arril  i8oa  ),  4ct 

arrêtée  qui  ont  modiGé  le  présent. 
^6)  Cet  arrêté  a  été  modifié  par  uo  autre,  do  3  ventôse  an  10  (aa  récrier  i8oa). 

U. 
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des  justices  de patx  du  département  de  l'Isère {ï\.  (  lil ,  fiull.  cixxiv, 
n*  1018.) 


324.  PS  13  brumaire  an  iu  (4  noyembre  1801).  s  aabAtA  relatif  aux 
eon/ats  tPattriàuiion  (2).  (III,  BuIL  czxi ,  n*  9S0.) 
Art.  l***.  Aimilôt  I|1I6  les  commissaires  du  gouvernement  seront  informés 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  l'autorité  adminlstrutivc  a  été  portée 
devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions ,  ils  seront  tenus  d'en  re- 
quérir le  renvoi  devast  l'autorité  c«mipéleat«,  et  de  faire  insérer  leurs  ré- 
quisitions dans  le  jugement  qui  interviendra  (3). 

2.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi,  ils  en  instruiront  sur-le-champ  le  préfet 
du  département,  auquel  ils  enverront  en  même  temps  copie  dàdites  réqui* 
sitions,  ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

3.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures,  élèvera  le  conflit,  et  transmettra, 
sans  aucun  retard ,  copie  de  son  arrêté  an  commissaire  du  gouvernement , 
|iar  lequel  il  sera  notilié  au  tribunal ,  avec  déclttUtion  qu'aux  termes  de 
Tarticle  27  <ie  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédure» 
judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'état  ait  prononcé  sur  le  conflit  (4). 

4.  liidé|iâidaniniciit  de  toute  dénonciation  des  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux,  les  préfets  élèveront  le  conflit  entre  les  deux  au- 
torités ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est 
saisi  d'une  affiiire  qui ,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  l'administra- 
tion} et,  dans  ce  cas,  le  commissaire  du  (touvernenient  sera  éfralement  tenu 
de  lîire  la  notitication  prescrite  par  l'article  précédent,  quelle  que  puisse 
être  son  <^NiiM>n  sur  lu  compétence  (à). 


(i)  D<'ii\  arr(-tc5  des  a3  gccaioal  sa  to  etS  btMHire  aa  it  (t3  avril  et  aS  oeiabra  sSoa) 

oot  modi6ê  le  présent. 

(a)  VoTei  le  décrci  du  ai  fructidor  an  3  (7  septembre  1795),  concernant  les  fondions  de» 
eorfi*  adnaioiitratifs  et  manicipaux,  art.  a7«  qui  déiemiine  te  mode  de  procéder,  en  cas  de  conOit 
d'allributioo;  l'arrtté  é»  S  aivose  an  8  (a6  décembre  1799)»  sur  l'organisation  du  cooaeil  d'état, 
«it.  II,  ^  d^CtMà  n  mhmU  le  iegawut  dei  ceoiils  d'aUrifavUM  (dii|iatitioa  rtprodebe 
dan  toMes  Im  awlm  loïi  4*er(!iiimtio«  d«  esasM  d*Aat)  ;  l'arrM  dn  «3  fraetMor  aa  • 

(to  septembre  i8oo\  qui  rappelle  à  l'exécutieB  és  la  lui  dri  qc  Frurlidor  an  3;  l'avis  do  eoiw. 
d'état  du  5 — Il  novembre  1811,  qut  développe  «|nel<|iies  principes  en  matière  de  cooflit;  ceint 
du  aa  jsnviiT  i8(3  ,  portant  qac  les  couflits  d'aliribuiion  dui^eot  être  reuvotés  .i  l-i  rommission 
da  contentieux  du  conseil  d'état,  pour  y  être  instruits  conformément  tu  règlement  du  93 
juillet  1806;  celai  du  6  février  tSai,  qni  délermiae  le  caractère  des  ordomiaacca  on  arrëtj  du 
caMcil  mdwen  aetière  de  cooflit  i  rordooMOCodo  la— «3  déeeoihre  sionat,  q«i  trace  le  oiodc 
de  proeéder  ràr  les  eoofllti;  i'ordooaaoce  f^oérale  dn  t" — xt  Juin  iBaS,  qni  MimmÊat  les  eas 
dans  lesquels  le  conHit  peut  être  élevé  et  te  mode  de  procéder;  la  circulaire  adressée  le  Sjaillrt 
même  année,  par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs-généraux  et  aux  procureurs  du  roi,  re- 
Litivemenlà  l'exéniLinn  Je  rcltc  ordonnance  ;  celli-  du  3o  août  suivant,  adrc5>éf  par  1>"  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets  sur  le  même  objet  ;  et  cnlin  l'ordonoance  du  la — ai  iimcs  i83i,  art.  6  et 
aoiv.,  qni  contiennent  des  dis|>ositions  nouvelles  sur  la  procédne  dcs  ooofliis, 

Qoaot  ans  «Milita  do  jaridiciioe,  voyet  ie  décm  da  ay  aofbw  i«»  déecibre  1790,  aar 
PoifaoiaatHM  da  la  crar  de  raaaalioa  y  art  a,  et  les  aotea. 

(3 , 4  of  5)  La  politique  a  exercé  une  grande  influence  sur  cette  matière ,  et  la  légiilatiOB  a 
beaucoup  varié:  le*  décisions  rendues  sous  l'empire  de  l'arrêté  de  brumaire  au  10  doivent  done 
élre  distinguées  avec  soin  de  celles  rendues  sous  l'empin-  de  l'ordooDaDce  de  1S28,  qui  a  établi 
nn  système  différent,  et  qui  a  lerniiuc  d'une  nanicrc  dé^ilivc  la  plupart  des  diflR-ultés  qui 
Baissaient  antérieurement  des  termes  peu  précis  dol'Srrtté. 

S  l"'.  —jipplicatiM  d*  l'arrêté  c/i»  i3  bntmair*  m  10.— POor  qu*il  J  ait  lieu  de  la  part 
d'un  préfet  4  cleter  le  ooolit.  il  nVst  pas  néeetaair*  qae  k  bad  de  la  deanade  portée  devant 
aa  tiihoaal,  aoit  nae  notière  adwaistrative  ;  il  svfllit  que  l'issue  de  la  coolcitatioa  aoit  aéeca» 
aalicaieat  subordonnée  i  Petaaaea  de  questions  administratives.  Arr.  dn  coos.»  7  aoèt  t8t6* 
Sia.,  Jur.  du  cens.,  III ,  358. —  Lorsqu'une  décision  judiciaire  ne  dispose  que  sur  une  matière 
oumise  à  la  juridiction  des  tribunaux ,  quels  que  soient  les  motifs  des  Iribuotus ,  il  n'j  a  pas 
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13  Itnt.MAIRE  AN   10  i-l   NO^bMUHi:   IKOI;.  \Q', 

l.  Les  c<»inmùsaires  du  gouvernemeot  près  los  tribunaux  donneront  coo- 
naiisBDoe  au minutrede  la  jnttioe  de  toutct  les  conteitatkas  qui  penrent 


lien  d'élever  le  cuoflit.  Arr.  du  eona.,  x*'  décembre  1819,  Si«.,  Jar.  do  cont.,  V,  S74.  —  Ljt 
rq^e  c'ett  au  gwmracinciit  i  proMoeer  anr  la  conpéteoes  des  tribuBaui  on  da  coqia 
■dnioiatratiri  n'est  «ppliaibla  ^*aai  seab  cai  oà  il  niato  un  conflit  poaitif,  résultant  de 
revendication  faite  par  l'anlorîté  adminisiraiive,  ott  nn  eosflit  négatif',  réiiAantde  la  déclaration 

faile  par  les  autorite»  judiciairr  et  ai^niini  trjtivc  que  l'affaire  n'est  pa»  dans  leurs  attributions 
rcapeclivet:  hurs  de  ces  cas,  l'auturiic  supérieure,  dans  la  hiérarchie  s<iit  judiriaire,  soit  admi- 
niatralitre ,  doit  prononcer  sur  les  ciceptIoDS  d'incompétcocc  qui  lui  sont  présentées.  Avis  du 
coaa..  S— la  ooveuibrc  ittii,  SiA.,  XII,  3,  143.  (Ces  principes  sont  encore  applicables  au- 
inonflNri). 

L'aBlnrilé  admiaistnlifc  n'a  pu  k  dnit  d'anonler  les  décîaioM  de  Tratonlé  jndiciaire  aowa 
prAeile  d*ineonipjtenee  on  aulreiheat  ;  die  ne  peut  qu'élever  le  conflit  d*8ltiilHition.  Arr.  d« 

«nns.,  i5  m;ii  iSi3,  Stn.,  Jar.  du  cons.,11,  319. — Décidé  encore  que,  lursqne  l'autorité  ju- 
d  Claire  est  saisie  dr  I.1  cDiinaissance  d'une  afTaire,  l'autorité  adiniuistrative ,  si  elle  se  croit  com- 
pétente, dciit  se  hiuruir  a  rjlever  le  conflit,  et  attendre  ,  |K)ur  prononcer  sur  le  fond,  que  lo 
conseil  d'état  ail  détermine  la  compétence.  Arr.  du  cons.,  6  janvier  i8i3,  Sin.,  Jur.  du  cons., 

II ,  i85.  —  Pour  que  les  actes  des  tribunaux  pniaaent  être  examinés  par  le  couseil  d'état ,  il  cat 
itéeessaire  qu'on  conflit  aolt  éleré  par  l'admialalnitiaBi  il  ne  auifit  pas  d'une  simple  dénonciation 
par  la  partie  privée.  Arr.  dn  eeni.,  7  septembre  iSis,  Stu^  XIII»  «,  317.  (  Ces  principes  sont 
«Xere  applicables  aujourd'hui.) 

Le  conHit  peut  être  élevé  sur  un  simple  ctploit  de  citation  devant  les  tribunaux  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  d'allcodre  que  Ic-h  iriLiinaui  aient  jugé  leur  compétence.  Arr.  du  cons.,  19  août  1819, 
C0B.UEIIIK,  Questions  de  droit  administmti/,  »"  Conflit,  page  198.  (Aujourd'hui  celte 
décision  ne  peut  plus  être  suivie,  l'ordonnance  précitée  du  i""  juio  i8a8,  wiLi  et  aniT.,ajeat 
ordonné  l'obeerration  de  formaiitw  préalable»  à  la  déeliralù»  du  conflit.) 

Le  «Mflit  p(«l  Are  flevé  eoatro  dea  jngwi  m  deniar  nmKi  ém  IrAoïiani  de  prnnilre 
inatancOf  contre  les  arréu  des  court  d'appel,  et  ■imonMTt  let  inêli  de  kconr  de  cassation. 
Arr.  du  cons.,  93  avril  1807,  Sm..  Jur.  du  rootn  1, 68;  94  juin  t8o8,  ûf.,  ibié.,  169;  i"  dr- 
ceoilire  iSk),  SlB.,  XX,  a,  271  ;  et  plusieurs  autres  arrêts.  —  Jugé  eu  sens  contraire,  c'cst-à- 
.dire  que  le  conflit  ne  peut  être  clcvé  contre  des  jogeroeos  et  arrêts  passes  en  t'orcr  de  clio.-e 
jugée,  suit  par  l'acquiejceroent  des  parties,  aoit  par  l'eiécotion,  soit  (>ar  l'expiration  des  délais 
d'appel  et  de  cassation.  Arr.  du  cone.,  i5  janvier  i8i3,  6  janvier  et  31  février  1814,  Sib.,  Jur. 
de  aOM.,  11 ,  atn,  474  et  5tSt  sa  jnillel  x8i8»  Sm.,  XVIII,  a,  3o«;  a3  juin  iSig^,  Sin.,  Jnr. 
dn  cons.,  V»  i55;  et  phuienre  nuira  ninlt.i— dngé  nêM  ^  le  «aanflrt  ne  petit  être  élevé  contre 
des  jugemens  rendoa  en  dernier  ressort,  en  contre  dee  arrêts  de  covrs  d'appel,  encore  que  le  dâai 
du  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas  expiré.  Arr.  du  cons.,  6  janvier  i8ifi  ,  Sih.,  Jiir.  du  rons., 

III,  71;  et  î8  septembre  iSifi,  ihid.,i^i.  (Toutes  ces  décisions  n'ont  plus  d'Intérêt  depuis 
que  l'ordon'nance  du  i'^''  juin  1828,  par  ses  art.  4  et  suiv.,  a  précise  Us  cas  dun?  'A"i<|ui-  .s  le 
owoflit  peut  être  élevé  :  elle  défend  qu'il  le  soit  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
M  neqnieseés,  et  après  des  srréts  définilib.) 

Un  arrêt  sur  la  fMation  de  compéleaM  m'eit  pM  im  dielKle  ft  ee  qne  le  préfitt  élève  te 
conflit,  s'il  n'v  a  pat  encore  de  jogemenidiiMtif  aw  le  fend.  Arr.  do  eona.,  i*'  teptaaibre  1S19. 
Sir.,  Jur.  du  cons.,  V.  !2o3  (  Voves  l'ordeaniiM  da  t*'  jnio  iSafl^ m.  8» perMt  formel- 
lement d'élever  le  cuntlildans  ce  ras.) 

Un  préfet  qui  a  élevé  un  conflit  dans  nne  affaire  sur  iaqiiollr  il  rtistr  déjà  un  jugement,  ne 
peut  ullérieuremeal  ordonner  l'exécution  provisoire  do  jugement  dans  l'intcrèl  d'aucun  |>arliculicr; 
«nais  il  peut,  dana  l'iMèrét  p<ibUc,  prendre  toutes  les  mesnrea  d'adaioiitmtioa  fall  jn^  eeate- 
nable».  Arr.  dn  eonn.,  s3  février  iUno»  Sn..  XXI,  à,  184. 

Un^or»  n  été  élevéw  oonflit  d'attribnUen  enlie  IWrIlé  adniiidilMlive  et  l'auterilé  jndl. 
drire ,  IM  tribnnanx  doivent  surseoir  à  toute  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ritéld  Matoé  tnr  le  conflit. 
Cota.,  18  pliiviose  an  1 1,  Sm.,  111,  a,  282  ;  Bull,  eiv.,  V,  147.  —  Une  eow  d'appel  ne  peut  pro- 
boBcer  tur  la  revendication  d'une  contestation  faite  par  le  préfet;  elle  doit  se  borner  .1  prcmurufr 
un  simple  sursis ,  en  attendant  qu'il  ail  été  statue  par  le  conseil  d'état  sur  la  question  de  com- 
.  pétenee.  Arr.  du  cons.,  i5  octobre  iSoq,  Sir.,  XVll,  a,  196.  —  Lorsqu'après  un  conflit  élevé 
timire  nn  an(t  de  Mur  d'appel,,  le  pcâet  fait  défenaca  aux  partie*  d'exécuter  l'arrêt,  la  cour 
d'appel  >è  pitnt  lever  eerdéftnèea.  BmellM,  i4  avril  1810,  Sir.,  XI,  »,  68.  —  Jngé  encore 
^'iuie  cour  h>7ale  ne  peut  ordonner  qn'il  sera  paasé  entre  à  l'exéeutîon  de  son  arrêt,  nonebeUBt 
le  conflit.  Arr.  du  cons..  1  aoàt  i8a3,  Stn..  XXIII.  9.  i5a.  (  Cea  inia  dcnïAm  décktona  ne 
B  iiir.iicnt  plii!;  i^trc  suivies  sons  l'empire  àv.  t'ordunnaiice  du  1'''°  juin  iSsS,  l|W  BC  pCRMl  pBt 
d'élever  le  conflit  contre  les  arrêts  définitifs  des  cours  rovalcs.) 

SÀ  nn  conflit  a  été  élevé  par  nn  préirt  dans  l'intérit  d'un  particulier  (que  le  préfet  tient  pour 
féfMfiif  on  agent  de  ra'tw>>-**^'"<*"">       -m»     c:!.....-..,.  MQuimi  «■mrcprencur,  leur  juati» 


(:o>sii[.  AT. 


intéresser  la  république,  dans  les  vingt* quatre  heures ,  pour  toute  préUxa? 
tion  de  délai ,  qui  mÎTroiit  lenr  introdactfam  devant  Imti  tribimMiiz  |  ât 
rinstruiront  aus4  ét  lamtrelie  delà  |raoédiiTC,aiiiBqiiedetJageiiieiiiqi}i 
interviendront. 


V  3Sfi.si3]iniiiiaiMgii  lo  (4  mifemlini  IMO^wAnsnt  gui  fixe  le  mode 


çiable),  la  déciiioo  d'un  tel  conflit  se  trouve  subordonné^  à  la  question  de  saroir  s'il  y  a  régie; 
mais  celte  auetliou  ne  punTsiit  cire  dt-ciJcc  par  le  conseil  J'etst,  il  j  a  nécessite  de  surseoir 
jwqu'i  la  deciiioa  ét  la  hante  administratioa  actif*  aur  la  question  non  conteotieosc  d'entre- 
prise on  de  régie.  4rr.  da  eont^  6  momaàtn  t%t%       Jur.  da  cobs.,  IV,  i85. 

La  conflit  éijn^par  an  préfet  sar  —a  Mtjin  r^'î^^'"^  p-"**-"  «»■  jagada  fiH^-at 
lajuganant  dseaaaptnt  qui,  paranteyNifniadaiiat  faiMaiilialiM,  dépe«t  thmêt^  m 
dciaMacat  mi  enUèrcsMiit  le  jnga  de  paii;  Us  ne  font  que  suspendre  la  procédare  -  en  telle 
forte  qae  si  radaiiniatratioa  ne  statue  pas  elle-ménie  sur  la  contestation  et  en  renvoie  plus  tard 
la  décision  aux  tribunaux  ,  il  peut  être  donné  suite,  )>ar  une  simple  demande  en  reprise  d'instanea* 
à  l'aciion  pouesaoire.  ÇÀu^  ii  juin  1817,  Sir.,  XXVll,  i,  SSg;  Bull.  eiT.»XXlX,  189.— 
^rsqu'a  la  suite  de  dani  arrCtés  de  conflit  porUnt,I'ttn  sur  une  action  pélHaiN  jigéa  antre  dew 
|Mi«icaliera,  relaii«aneiit  à  k  propcMté  «l'«a  cImmo,  al  l'ulra  vu  wm  action  poiacaeoire ,  cMan 
|adMip,mttpav  «Ijat  leateachoriijllaltfinaal  «aa  enimanee  rejrala  déesdani  qoa  le 
chaaMieaiMfe  est  une  propriété  particulière,  et  renvoyant  les  parties  devant  les  tribiuuvx  poer 
fcira  Malaerivrle  bornage,  la  largeur  et  la  destination  de  ce  cbeDin,sans  autre  explication,  les 
arrêtés  de  conflit  sont  égalerueut  réputés  annulés  l'un  et  l'autre  par  cette  ordonnance,  et  dèa  lort 
il  (K-ut  être  donné  suite  à  l'action  possessoire  par  une  simple  demande  en  reprise  d'instasoe; 
vamciiictit  ou  dirait  que  l'ordonnance  rojale  n'cit  relative  qu'an  pétitoîre.  Même  arrèu  —  Lors- 
qu'un conflits  été  élevé  dans  une  coatcatttioB  jaxée  par  un  arrêt  de  la  cour  rojale ,  contre  lequel 
il  7  avait  recours  en  cassation,  s'il  amvc  qna  l'arrêt  d'appel  soit  annulé  en  conseil  d'état,  en 
foufimation  du  conflit,  la  cov  de  caaaatiou  n'a  plus  à  joger  le  pourvoi  formé  defiatdIataUe 
doit  déelwcr  qu'il  n'j  a  lien  i atataer,  et  ordonner  la  restitution  de  rsmende.  Cass.,  i3  nati  , 
Sia.,  XXI,  I,  199;  Bull,  ci».,  XXIU,  70.  (  Cette  décision  ne  peut  plus  être  suivie  depuis  l'or- 
donnance de  i8a8.) — Lorsque,  sur  un  conflit,  le  gouvernement  attribue  une  affaire  à  la  justice 
aduiiniitrative,  il  est  entendu  que  c'est  pour  qu'elle  }ngc  tculcincnt  les  questions  administratives  ; 
a'il  survient,  dans  l'aiTaire,  des  qaestiona  aOB  adainistratives,  elles  doifoit  être  portées  à  l'aa- 
lorité  judiciaire ,  nonobsunt  le  règlement  aer  le  eeaflit  Arr.  da  «eM^i  jiria  xSio,  S».,  Jar. 4a 
çeiaHllI,  300.»— L'ocilennaneagai  apfWftiaeeaBjiaefakfie  reatoier  oeloaiveroent  an 
oBMeil  «k  prtfeetan  ilaierprélalioB  dei  aelea  de  vcate  de  daaakNa  aatioaaaK;  dia  aa  fait  paa 
obstacle  i  ce  que,i  défaut  Âe  documens  tuflîsans  dans  la  rédaction  desdils  actes,  la  connaiuance 
du  litige  soit  renvOTce  plus  tard  aux  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  3  juin  1820,  SiR-,  Jur.  du 
cons.,  V,  333. 

Le  rtjiu  d'élever  an  conflit  ne  peut  donner  lien  à  pourvoi  devant  le  conseil  d'état;  on  ne  peut 
a'ca  plaiodie  ip'aa  ministre  de  l'intérieur.  Arr.  du  cons.,  6  décembre  i8ao,  Sir.,  XXI,  a,  119. 

Laïaqaa  be  aatoriUa  adminîiiriiiw  at  inJidaiw  se  déclarent  l'une  et  l'aaifaiaeeaféiaatea 
pour  •lilaer  mt  «ne  eooteilatïon,  c'est  U  oa  eonflît  negattj  pour  lequd  oa  se  doit  peialae 

pourvoir  en  régicmrnt  de  juges  devant  la  cour  de  cassation;  dans  co  cas,  c'est  au  goavernement 
qu'il  appartient  de  statuer.  Arr.  du  cons.,  i6  mars  1807,  Sir.,  XIV,  2, 45a  ;  14  septembre  1814, 
Min.,  Jur.  du  cons.,  III,  i3;  et  plusieurs  antres  arrêts. — Lorsque,  dans  une  matière  apparleuani  à 
rauloritc  judiciaire,  il  est  arrivé  d'abord  qu'une  cour  royale  a  déclaré l'incompéteace  de  l'autorité 
judiciaire ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  y  a  slataé  cooraM  eoapéisatt  iNI  T  a  laeotirs  au  conseil 
d'état  çoatre  l'arrêt  at  oonHy  l'anélè»  le  aoenfl  paot  atatair  eoHM  iVL  y'avait  conflit  aéptir, 
e'eil-àHUre  qu'il  peat  aaanler  ParrM  poor  beompétence,  et  fatrlt  pear  dëai  de  jatsicei  ea  aa 
«aa,  il  doit  renvoyer  à  la  cour  rov.ile  poar  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  au  fond.  Arr.  da 
coni.,  ai  décembre  i8i8,  Sin.,  jur.  du  copi.,  V,  34.  —  Le  roi,  en  conseil  d'éUt,  régie,  ca  eSB 
de  conflit  positif  ou  uégatif  cotre  les  ministres,  leurs  attributions  [respectives.  Alf.  da  aMt.» 
lu  septembre  1817,  Sia.,  Jur.  du  cona.,lV,  143;  et  25  février  1818,  ibid.,  a55. 

Les  conseils  de  préTcctore  ne  pituwBt  dkvcr  le  conflit;  ce  droit  appartient  exclaùvement  ani 
préfeu  de  déjiarlaewnt.  Air,  da  aone.,  9  «11111817.  Sir.,  Jur.dacaaa^ll],  553;  etnaCoa- 
varai,  Qaùdaiu  é«  JbvU  aimbauttatf,  «*  ConflU,  page  ao«,<a  aeten   «i  ka  aréfato  om- 

«itîWWii  Arr.  du  cons.,  14  juillet  1819,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  tft|.  —  Ri  k fféCrt  «a  paUee  da 
Fark.  Arr.  du  cons.,  29  oui  1822,  Da  Couskhi» ,  A>co  citato. 

S  3.  —  Afpluation  de  l'ordomtÊHm  4»  /aw  stal.— Vajfea  keaslii^  a^i 

fompagaeni  cette  ordonnance. 
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13  MUMAIAS  AM  JO  (4  NOVSMBftB  1801>.  ]67. 

de  paiement  et  de  vérifieMon  des  dépmses  muOstétieUes.  (  m,  BuU. 
C3ULU,  n»  953.)  ^  * 

TITRE  1".  —  DupontionM  géaéraka, 
Diitioclioa  des  dépeaaes. 

^  J'^Les  serves  des  ministres  pour  l'an  lOseront  distingués  en  deux 
P«™»!— La  pnmUse,  du  penonnd,  comprendra  la  aolde,  les  traitemens 
et  appointemens;— La  deuxième,  du  matériel,  eomprendra  tontes  les  dépen- 
ses de  fournitures  et  d'administration. 

a.  Aiunmpdement  sur  tes  fonds  publics  ne  sera  déûniUf  qu'après  vérifi- 
catjon  du  compte  et  des  pièces  au  soutien,  de  la  maaicM  prescrite  par  les 
articles  suivans  ^  et,  jusque-Jà ,  les  paiemens  seront  considérés  comme  pro- 
▼MWSPes,  et  se  feront  snr  des  mandats  d'à-compte  ou  crédits  ouverts  par  iea 
différensmmistres,  sur  l'aperçu  des  besoins  présumés. —Letà-oomptesponr 
roumitores  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers  du  serv  ice  préeumé  »  ni  le 
moaiant  du  cautionnement  donné  jiar  le  fournisseur. 

Comptes  (Je  ces  paiemens. 

3.  Les  comptes  et  pièces  justificatives  des  paiemens  provisoires  seront  pré- 
sentes par  les  mmistres  au  gouvernement;  et  les  dépoiaes  seront  vérifiées 
etconstatées  en  conseil  d'administration  générale  ,  dans  les  délais  détermi- 
nes.—Les  Bunistres  délivreront ,  d'après  ces  vérilicatxons ,  les  ordonnances 

denmtives. 

4-  Il  sera  tenu,  le  9  de  chaque  nm»,  nn  conseil  d*adminislntion  générale 
pour  les  réglemens  de  comptes. 

6.  Une  fois  per  décède  ^  cbaque.  nùnistre  soumettra  au  gouvernement 
tout  ce  qui  est  rdatif  à  Fedminittraticn  des  linanoes  de  son  nrinistftw. 

Ttm  IL  —  Piffnkimt  mttmmUini  tmi  fti 


6.  Les  états  de  paiemens  provisoire»  fcit»  chaque  mois  pour  la  solde  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  seront  présentés  an  gouvernement ,  avec  les  états 
de  revue  an  soutien,  dans  le  tunsième  mou  qui  suivra  celui  delà  dépense  ; 
Ils  seront  vertdés  et  consUtés  en  oonieil  d*adniinutratioii  générale  dans  le. 

mois  suivant. 

Traiteincoa  et  appointcmeni. 

7.1m  Aalsde  pesemens  provisoires  pour  les  traitemens  et  appointemens 
à  payer  directement  par  le  trésor  public ,  seront  aussi  dressés  per  mois,  et 
présentés  au  gouvernement  dans  le  troisième  mois  qui  suivra  celui  de  la  dé- 
pense. --Les  pièces  justificatives  seront,  quant  aux  employés  des  bureaux 
des  muustres,  les  états  d'appointemens  par  eux  émargés,  irérillés  et  certi- 
fiés ,  tant  par  le  chef  de  chaque  division ,  que  par  le  secrétaire  général  du 
ministère;— Et  pour  les  fonctionnaires  et  employés  hors  des  bureaux  des 
muustres,  les  éuts  nominati&  desdits  fonctionnaires  et  employés ,  vérifiés 
et  certifiés  par  chaque  so>is-i)rt'fet  pour  ceux  de  son  arrondissement,  et 
adrcMés  directement  aux  ministres.— Ia  vérification  de  ces  dépenses  sera 
nite.dans  le  niois  suivant  ;  et  iesmimsUes  délivreront ,  d'après  cette  vérifi- 
cation, leurs  ordonnances  définitives. 

Di'pwiM  ds  fa—tows  it  é'aénioiMniiaa. 

8.  Les  états  de  paiemens  provisoires  pour  dépenses  de  foumitpres  et  d'ad- 
ministration, seront  dressés  par  mois  ou  par  trimestre ,  et  non  par  année. 


CONSULAT. 

Les  ministres  les  prtïsentcront  an  gouvernement,  avant  la  lia  du  troisième 
mots  pour  les  dépenses  faites  par  mois  ;  et,  pour  celle*  bit»  pur  trimestre, 
ayant  la  iin  du  trimettre  suiTant  ;  et  la  TériflcatioB  «i  sera  fàite  en  eoiueil 
d'administration  générale  dans  le  mois  suivant.  —  Les  états  de  paicmens  pro- 
visoires pour  des  achats  extraordinaires  seront  présentés  dans  le  mois  au 
phtttird,«tlaTériflcatMmfdtedana te  pitts court  délai;  l'époque  à Uquèlte 
ib  derront  être  flûts  ten  toujoim  mcntioiiiiéedMM  tes  ^tin^ 

9  Les  ministres  se  conformeront,  pour  la  rédaction  des  états  de  paiemens 
provisoiresàprésenter  pour  la  vérification,  au  modèle  annexé  au  présent , 
de  manière  qu'on  y  trouve ,  —  i'  Dans  l'ordre  de  chapitres  et  articles  pres- 
crit par  l'arrêté  do.  nivose  an  9 ,  le  montant  des  scnrioes  fiûts  sur  Aa«|n« 
article; — 2°  Le  montantdes  à-comptes  payés  sur  ces  services  ; — 3»  Le  montant 
des  dépenses  justifiées  par  pièces;  —  Les  sommes  que  le  ministre  propose 
d*alIoiier  ;  —  5*  La  dédarilion  de  la  portkm  de  service  dont  le  tégleàent 
n'est  pas  proposé ,  ou  celle  que  le  service  du  mois  Ott  da  trimestre  se  trouve 
entièrement  compris  dans  l'état  proposé. 

Rapporta  sur  cbaquc  chapitre  de  dépenses  dont  U  vérification  est  proposée. 

10.  Les  ministres  joindront  autant  de  rapports  qu'il  y  aura  de  chapitres 
de  dépenses  présentés  dans  leurs  états  ;  et  ces  rapports  devront  discuter  si 
le  montant  du  règlement  proposé  est  égal  au  service  réellement  fait,  et  les 
raisons  qui  pourraient  empêcher  de  proposer  le  r^lementde  celles  qui  n'y 
seraient  pas  comprises. 

Il  Si  le  réplpuient  est  arn'tr,  le  procès-verbal  du  conseil  d'administra- 
tion sera  envoyé  au  ministre  des  finances ,  pour  qu'il  le  présente  au  conseil 
ordinaire  des  finances  des  15 ,  dans  le  bordereau  des  besoins. 

12.  Si,  au  contraire,  le  règlement  est  contesté,  il  sera  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  présidée  par  un  conseiller  d'état.  Les  parties  pourront 
toojoars  se  pourvoir  an  otmseil  d'état  contre  la  décision  deÛiconnnlsBioo. 

13.  Les  ministres  délivreront  leurs  ordonnances  définitives ,  en  conformité 
des  proeés-rerbaux  d'administration  générale,  et  des  distribntioas  qui  se- 
ront faites  au  conseil  ordinaire  des  finances. 

14.  Le  ministre  du  trésor  poblic  n'admettra  jamais  le  remplacement  d*an 
mandat  d'à-compte  en  ordonnance  définitive,  qu'en  conséqtience  d*un  ar- 
rêté pris  au  conseil  ordinaire  des  finances  du  1 6  de  chaque  mois. 

TITRE  IV.  —  D«t  Jépeiuêt /aitet  par  déi  ordonnatean  teeondairtt  sur  Ut  fonds  mis  à 

J^NU*  mitfIttitiOM  par  i$9  WUKÊMMtrU* 

15.  Les  états  de  paiemens  sur  les  sommes  mises  par  les  ministres  à  la  dis- 
position des  préfets ,  administratcjirs  et  commbsaires  ordonnateurs  de  la 
gnerre  ou  de  la  marine ,  pour  services  courans  ou  imprévus ,  seront  dressés, 
dmqne  trimestre ,  par  lesdits  ordonnateurs ,  dans  la  forme  prescrite  anx 
ministres,  et  leur  seront  adressés  dans  le  quatrième  mois,  avec  les  pièces(l)t 
et  -  des  rapports  sur  chaque  chapitre  de  dépenses  porté  auzdits  états. 

16.  Les  ministres  les  présenteront  an  gonremement  dans  le  mois  suivant. 
La  vérification  en  sera  faite  en  conseil  d'administration  générale ,  dans 
Vautre  mois;  et  on  se  conformera ,  au  surplus ,  aux  dispositions  des  articles 
précédens 


(i)  Si  l'oaTrat  fiire  vérifier  par  \e%  consciU  généraOS  Js  àkfUHimmÊt,  M  B»  isrfn  ptS  iva 
coToytr  let  pièces.'  {Nott  di*  JBuUetin  dt*  lois.) 
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TITRB  Tt  —  Dm  faiemens  faiu  juir  U»  aimiùttraAnu  «<  nytM  w  lu  dégnêe*  pn/rns 

à  leur  mdHÙiùttnaiem, 

Domines,  forèU,  douanes,  postes  ,  loteries,  salines,  poadrM  Ct  ulpitm. 

17.  Aucune  administration  ou  régie  pour  le  compte  de  la  république  ne 
pourra  fidre  de  paiemeos  ou  autoriser  de  retenues ,  a  titre  de  traitemens  ou 
remises ,  au  proût  de  ses  employés,  si  elle  n'a  un  crédit  provisoire ,  ouvert 
par  le  ministre  sous  la  surveillance  duquel  elle  est  placée.  — Ces  crédits  se- 
ront ouverts  par  trimestre. 

18.  Lesdites  administrations  et  régies  feront  dresser,  tous  les  mois,  par 
chaque  direction  des  départemens  hors  Paris,  i'éut  des  paiemens  qui  y  au- 
ront été  liiitt  tarie  crédit  provisoire  qui  leôr  anra  été  oorert.  Cet  état,  dis<« 
tribué  dans  la  forme  prescrite  aiix  ministres  ,  et  accompagné  de  rapports  du 
directeur  sur  ctiaque chapitre  de  dépenses ,  sera  remis  par  lui,  dans  le  mob 
snivant,  arec  les  pièces  au  soutien ,  au  préfet  du  département  de  n  rén- 
dence.  II  sera  vérifié  par  le  préfet ,  qui  prandra  un  arâtté  motivé  en  appro- 
bation ou  rejet  des  articles ,  et  adressera  son  arrêté  au  ministre ,  dans  le 
mois  suivant.  —  Chaque  administration  fera,  pour  ses  dépenses,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ,  ca  qui  doit  être  fait  dans  les  antres  départemens  par 
ses  directeurs ,  et  remettra  au  ministre  tes  étala»  rappQitt  et  iwèoe»  qui  doi- 
vent être  remis  aux  préfets. 

19.  1>  ministre  piésentera  aux  conanb,  par  trimestre,  les  états  des  paie- 
mens provisoires  faits  par  chaque  administration.  Ces  états  seront  présentés 
dans  le  trimestre  suivant.  Le  ministre  joindra  à  Tappui  les  arrêtés  des  pré- 
fets et  les  rapports  et  pièces  de  Padministratîeii,  avec  un  état  de  la  recette  du 
trimestre  rentrée  an  trésor  public,  certifié  par  le  minktredu  trésor  public. 

20.  Les  états,  rapports  et  pièces  remis  aux  préfets  par  les  directeurs  des 
régies  et  administrations ,  seront  soomis  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement. 

21.  Lesdites  administrations  et  régies  ne  pourront  faire  entrer  en  compte, 
à  leur  décharge ,  aucune  autre  déduction  que  le  montant  des  ordonnances 
définitives  qui  leur  anront  été  délivrées  après  la  vérittcatioii  des  paiamcns. 
provisoires 

TITRK  TI.  —  Des  pairmfns  faits  par  l'iulmlnistration  des  dnmaines  «t  0tr^litiMKtMt » 
pour  dépenses  publiques  a  la  chuige  des  ministres. 

22.  L'administration  des  domaines  et  enregistrement  continuera  de  faire 
payer ,  par  ses  préposés ,  sur  les  crédits  provisoires  qm  lui  seront  ouverts 
par  les  ministres,  les  dépenses  dont  il  sera  jugé  nécessaire  ilc  la  charger. 

23.  Les  paiemens  provisoires  de  ces  dépenses  seront  vériiiés  et  constatés 
de  la  manière  prescrite  pour  les  dépenses  propres  à  son  administration. 

(  Sait  eétat  menttaimé  à  FwUcle  9.  ) 


N'  326.  =  13  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).  s  Aurèté  portant  réduc 
tion  des  justices  de  paix  du  département  de  tJude.  (lil,  Bull,  cxxxiv, 
n*  1019.) 


337.sai3  brumaire  an  1 0  (4  novembre  iSOi).»  Aaa*TÉ  portatt  rédmeHmt 
desitutàeeiâe paix  As  départgmtntda  Lot  (1).  (QI,  Bull.  cxx3fcv,  n*  1030.) 


(i)  Drui  trrêtél  éci  g  pfarrios»  il  it  Mindor  aa  lo  (39  jaafitr  ct  3o  jiniii  itoa^  oat  mp- 
difié  le  présent, 


I7t 


GOIWULAT. 


N*  32S.=13  brumaire  an  10  ('<  novonlwe  iHOi).  =  Arrêté  portant  réduc- 
tion des  justices  de  ptUx  dudéjHutement de  la  Majrenne  (l),  (UI»  BoU. 
cxxxv,  n"  1021.) 

329.=!  3  brumaire  an  10  (4  novembre  1801).     AauftTB  portant  réduc' 
tion  des  Justices  de  paix  dit  dépoHemtm  éfkt  Sarthe.  (lII,BalL  cxzzv* 

N*  3^0.— ISbramaire  an  10  («  novembre  1M>f).ediABBtré  qui  annule^  pour 

cause  d'incompétence,  deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  du  troisième 
arrondissemeni  du  département  du  Doubs  et  le  tribunal  d'appel  séant 
à  Besançon,  en  nuaè»e  de  domaines  awtfoiMMr.  (ni,BuH.c«n,  n*  9S8.) 

Les  consuls  de  la  fépaUique,  tu  l*arréCé  frâ  le  !•  fructidor  an  9  par  le 

,  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  lequel  il  a  élevé  le 
contlit  entre  les  autorités  administratÎTe  et  judiciaire,  à  raison  du  juge- 
mentrenda,  le  3  floréal  dolaméme  année,  par  letrOianal  d'appel  séant  à 
Besançon,  inûrmatif  d'un  autre  jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
troisième  arrondissement  du  même  département  du  Doubs,  du .  4  fructidor 
an  8;— Vn  lesdits  jugemens  et  pièces  produites;— Le  conseil  d*4tat  entendu, 
—  Considérant  que  le  contentieux  des  domaines  nationaux  est  attribué  à  Tau- 
torité  administrative  par  un  grand  nombre  de  lois,  et  spécialement  par  celle 
dn  38  phiTÎose  an  8  (2),  et  que  la  question  dont  les  deux  tribunaux  dudépar- 
tement  du  Doubs  se  sont  arrogé  la  connaissanœ,  ftiaait  évidemment  par- 
tie du  contentieux,  puisqu'il  s'agissait  de  prononcer  si  des  paiemens  fûtsaa, 
trésor  public  par  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  étaient  valables 
on  bob;— Gonsidérant,  de  plus ,  qn*indéperfdamm«nldc  l'entr  éprise  mani- 
feste sur  l'autorité  administrative  ,  le  tribunal  d'appel,  en  inûrmant  le  ju- 
gement de  première  instance  qui  avait  débouté  Joseph-Xavier  Châtelain  de 
sa  demande,  et  en  condamnant  Jean-Ignace  Dodane  à  payer  nne  seconde 
fois  une  portion  notable  du  prix  de  son  acquisition  ,  a  porté  une  décision 
capable  de  répandre  l'uiquiétude  et  les  alarmes  parmi  les  acquéreurs  de  do- 
nudnesnationaax,  auxqueb  la  constitution  de  l'état  accorde  une  protecdoB 
spéciale  ; — Considérant  aiilhi  qn^svant  de  reconrir  à  des  mesures  plus  aé- 
V^es,;,il  importe  an  gouvernement  de  savoir  si  la  conduite  du  tribunal d'ap' 
pel  du  département  du  Doubs  n'est  que  l'effet  d'une  simple  erreur  d'opi- 
nion ,  ou  s'il  faut  l'attrîbner  à  nne  affectatioa  coupable ,  —  Arrêtent  : 

Art.  l'^  Les  jugemeni  An 4  fructidor  an  8  et  2  floréal  «n  9  aoot  dédaréa. 
comme  non  avenus. 

2.  Le  président ,  et,  en  cas  ^empêchement  légitima  lefuge  qui  le  suivra 
dans  l'ordre  du  tableau,  et  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  dit 
tribunal ,  se  rendront  à  la  suite  du  conseil  d'état. 


N*  331.=  15  brumaire  an  l6  (6  novembre  1801).= Arrêté  portant  rédeO' 
tion  des  justices  de  paix  du^départamnt  du  Fat  (3).  (111,  BuU.  czzxviii 


N**  332.S315  brumaire  an  10  (6  novembre  l801).>BAnmiTt  portant  réduction 
(0  OcoK  miÊik  das  9  «t  aS  fcaisie  la  se  (aa  tfnier  et  sSncs  tSos)  oat  iwliié 


M  Voyex  l'art.  4  étctos Ut,  tth*naCM.  * 

mu  a  été  Naéa,  h  9  idoiloiem  zo  (ay  junisr  z8oa),  aasatae  snilé  Méilsiiit 


n"  1037.) 


prcsenl. 
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16  URlJMAinr.  AN   10  (7  NOVEMBRE  IHOI).  17$ 

éesfiutices  de  paix  du  département  du  Puj -de-Dôme  (1).  (iU,  Bull 
cxxxm,  HP  lOU.) 

N*  3S3inl5  brumaire  an  10  (8  noTembre  l80l).=ABaÊTÉ portant réductkm 
des  justices  de  paixdméépananau  delaLtawC'it^iMêure  (2).  (m^Ball. 
cxzxvii^ii*  1039.) 

N*  334.=15  brumaire  an  10  (6  novembre  180t).— Arrêté  portant  réduction  « 
des  justice*  de  paijp  du  département  de  FÀrdèche*  (III,  BulL  gui» 
n*  1070.) 

N*  335.«si5  brumaire  an  10  (6  novembre  lS01).>=AaRÊTB portant  réduction 
des  Justices  de  paix  du  département  du  XAOne.  (III,  BulL  czu,  n*  1071 .) 


N*"  336.=! 6  brumaire  an  10(7  novembre  18oi).  =  Arrêté  gui  accorde  aux 
officiers  de  l'armée  de  terre f  etc.,  gui  s'entàarguent  pour  le  service  de  la 
France  f  la  faculté  de  dO^pser  tm  quart  die  Umts  apptdiMmmu  (9).  (IU» 

lîull.  cxxvi,  n"  972.) 

Art.  l*'.  Les  officiera  de  l'armée  de  terre  et  les  employés  militaires  p^y^ 
sur  revues ,  qui  s'embarquent  pour  le  service  de  la  république,  sont  atodo- 
risés  à  déléguer  à  leurs  femmes,  enfans  ou  autres ,  ime  portion  de  leurs  ap- 
pointemens,  qui  ne  pourra  pas  être  de  plus  du  quart;  lesquels  alors  ne 
leur  seront  payés  pendant  leur  absence,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por> 
tûw  qi^ils  aetepont  réservée. 

2.  Pour  assurer  cette  déduction,  mention  sera  faite  des  délégations  et  de 
leur  montant,  d'une  manière  détaillée,  soit  sur  le  livret  des  corps  pour  ce 
qui  concerne  les  olficim  <]pi  y  sont  attaehéa ,  K^t  nr  les  Ihrels  indir^^ 
des  officiers  sans  troupe  et  employés  militaires. 

3.  Les  inspecteurs  aux  revues,  et,  à  leur  défaut,  les  commissaires  des 
guerres,  seront  chaînés  d'établir  sur  la  livrets  la  mentiaii  ci*des8tts,  et  de 
recevoir  les  déclarations  dûment  signées  des  délégataires,  lesquelles  porte- 
ront énonciation  des  noms,  prénoms,  armes,  grades  ou  emplois  de  ces 
derniers,  du  montant  de  leurs  appointemens,  de  la  portion  déléguée,  de 
^époque  à  commencer  de  laqudle  die  devra  être  payée ,  des  noms ,  pré- 
ooms  et  demeures  des  personnes  autorisées  à  la  toucher ,  et  de  celles  qui 
devront  leur  être  substituées  en  cas  de  mort  ou  de  refus  des  personnes  aux- 
quelles ils  ont  fidt  la  délégation. 

4.  Ces  déclarations  seront  certifiées  par  les  inspecteurs  aux  revues,  ou,  à 
leur  défaut,  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  éoonceront  au  bas  qu'ils 
ont  établi  mr  les  fivrelalei  neotions  praerites,  et  lea  feront  passer ,  sans 
délai ,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera ,  en  oonséquencc ,  l'ordre  aux 
inspecteurs  aux  revues  de  dâivrer,  soit  aux  femmes  des  délégaUires,  soit 
i  leurs  enlkns  ou  antres ,  nn  livret  spécial ,  relatant  la  délégation,  et  soooes- 
sivement  des  extraits  de  revue ,  à  l'effet  de  recevoir  dei  peycon  de  la 
guerre  les  sommes  déléguées ,  de  trimestre  en  trimestre. 

5.  Les  délégation»  ne  pourront  avoir  d'effet  quç  pour  une  année  :  néan- 
moins, dans  le  cas  odt  l*tbsence  desdâ4g^riÂires«epvoloiigenitan-delà,la 
délégation  pourra  être  xenonvd^e,  pour  nae  antre  aoBée,  an  damier  jour 


(0  Cet  vnkM  a  été  modiGp  pir  on  autre  da  9  pluvIoM  an  10  (39  janvier  i8oa). 
(a'^  L'arrêté  précité  du  9  pluviôse  aa  lu  (29  janvier  i8oa)  a  modifié  le  prévenu 
(3)  Voyez  l'avia  da  eau.  d'état  du  S  wpUinlire  x8g6,  inteiprcUtif  du  prêtent  arrêté,  qui  c»t 
f«ii  «a  pWas  figaw. 
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de  l'année  révolue ,  dans  les  formes  prescrites  ci-dessus  ;  md»  «tort  i  i  dé-> 
faut  d'inspecteurs  aux  revues  on  de  commissures  des  guerres ,  les  agens  de 
la  marine  sur  les  lieux  ou  les  agens  commerciaux  les  remplaceront,  quanta 
la  réception  et  au  visa  des  nouvelles  déclarations ,  à  leur  mention  sur  les 
liyrets,  et  à  l'enToi  qai  devra  en  éCre  flût  au  ministre  de  la  guerre.  Si  la  dé- 
claration  n'est  pat  renouvelée,  il  ne  aéra  pins  tut  ancnn  paiement  après 
l'année  révolue. 

6.  Les  oflleiws  qal  MWt  aetodlemcnt  aux  oolooies,  pourront  également 

faire  leurs  déclarations  selon  les  formes  prescrites  par  les  articles  iirécrdens. 

7.  En  cas  de  cessation  de  service  du  délégataire,  par  mort  ou  autrement, 
les  inspecteurs  aux'revues,  on ,  à  leur  déihnt,  les  commissaires  des  guerres, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  les  agens  de  la  marine  ou  les  agens  commerciaux,  en  infor- 
meront  aossitât  le  ministre  de  la  guerre,  qui ,  en  conséquence ,  fera  cesser 
snr>le<hamp  l'effet  de  la  délégation. 

8.  Lecture  sera  faite  des  diverses  dispositions  ci-dessus  à  tous  les  ofdders 
des  troupes  de  terre,  au  moment  de  leur  embarquement  ;  et  le  ministre  de 
4a  marine  les  fera,  en  outre ,  publier  dans  toutes  les  colonies  françaises. 


N*  337.  =  17  brumaire  an  10(8  novembre  1801  ).=- Arrêté  gui  annule  un 
arrêté  du  pré/et  du  département  de  Maine  -et-  Loire ,  comme  incompé- 
tent, et  aj-ant  mal  statué  au  Jond.  (UI,  Bull.  CXXVi,  n*  973.) 
Les  consuls  de  la  république,  vu  la  pétition  de  la  oommission  administra^ 
tive  des  hospices  d'Angers,  tendant  a  ce  qu'il  plaise  aux  consuls  de  la  répu- 
blique annuler  l'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire ,  du  6  fructidor  an  9, 
{inr  lequel  Mçrie-Françt^se  leroy-Lapothenet  veuve  SoueeUes,  a  été  auto- 
risée a  rentrer  en  la  jouissance  de  ses  biens  provisoirement  accordés  aux 
hospices  d'Angers  par  arrêté  de  l'administralion  centrale  du  à  fructidor 
an  S  ;— Va  les  motift  sur  lesquels  ledit  arrêté  est  ftmdé,  ensemble  les  moyens 
dont  a  fait  usage  ladite  dame  veuve  Soucclles  ; — Coiuidérant ,  d'une  part , 
que  la  question  sur  laquelle  le  préfet  de  Maine-et-Loire  a  statué  seul  était 
contentieusc ,  et  que,  comme  telle,  aux  termes  de  iu  lui  du  28  pluvio&e  an  8, 
elle  eût  dû  être  renvoyée  au  conseil  de  préfecture  ;  —  Et  de  l'autre,  que  le 
motif  allégué  par  le  même  préfet  pour  dépouiller  les  hospices  d'Angers  en 
faveur  de  la  dame  veuve  Soucedes  ,  n'est  nullement  fondé,  puisque,  û  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  6  veut  que  les  désignations  bites  par  les  adnûmstra- 
tions  centrales  de  domaines  nationaux  à  donner  en  remplacement  aux  hos- 
pices, n'aient  un  effet  délinitif  qu'en  vertu  d'une  loi ,  cette  précaution  sage 
a  été  prise  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  république,  et  non  dans  celui 
des  prévenus  d'émigration  dont  les  biens  ont  été  désignés  ;  — Considérant 
de  plus  qu'il  est  prouvé,  par  l'arrêté  du  6  fructidor  an  b,  qu'avant  que  les 
biens  de  la  dame  veuve  Soucclles  eussent  été  accordés  en  remplacement  aux 
ho^ttoes  d'Angers,  ils  avaient  été  vendus ,  au  nom  de  la  république ,  à  des 
soumissionnaires  tombés  depuis  en  déchéance  à  défaut  de  paiement  ;  ce  qui, 
ans  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  messidor  an  8,  ne  laisse  a  ladite 
dame  SoueeUes^  rayée  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  en  prairial  an  9« 
ancnn  droit  de  réclamer  ni  les  biens  en  nature,  ni  leur  valeur, — Le  conseil 
d'état  entendu,  —  Arrêtent  :  —  L'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  est  an- 
nnlé  comme  incompétent ,  et  comme  ayant  mal  statué  au  Evnd. 


N*  338.  =  17  brumaire  an  10  (8  noveuibro  1801}  =  AnnÊTK  portant  réduc- 
tion des  Justices  de  paix  du  département  de  la  Corrcze.  (111,  Bull. 

csu,  n»  1071.)   
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339.  a  17  bramaire  aa  10  {8  novembre  1801).  =  arrêté  portant  rrduc- 
tton  des  justices  de  paix  du  département  de  la  Maute-Mame.  (  BuU. 
cxuv,  n**  1106.) 

N*  340.  =  !7  brumaire  an  10  (8  novembre  180t).=AnBÊTÉ  portant  réduC' 
iion  des  justices  de  paix  du  département  de  la  Somme,  (lli,  Bull.  CXLIV, 
H"  1107.)   


N*>  341.823  brumaire  an  10  (14  novembre  1801).=Abrêté  gui  ordonne  la 
révieimt  des  ùçuittatiotts/aites ,  dtpais  te  1*'  vendémiaire  an  S,  par  tes 
tmwu»  <nt  les  agens  du  ministre  de  ta  guerre,  QU^  BuU.  czzti, 

n«  974.) 

Art.  i".  Toutes  les  Uquidationâ  faites  par  les  bureaux  ou  par  les  ageos  du 
ministre  de  la  guerre ,  depuis  le  1"  TeiidéniiairB  tn  0,  lerom  révifées  par 
des  comrnisûons  qui  les  liquideront  définitivement. 

2.  Il  sera  créé  une  commission  de  révision  pour  chacune  des  armées ,  et 
une  pour  les  troupes  de  l'intérieur.  .Chacune  de  ces  commissions  sera  ocm- 
posée  de  trois  membres  :  ile  seront  cboisis  par  le  ministre  de  la  guerre, 
parmi  les  ofliciers  généraux  ou  supérieurs,  les  inspecteurs  aux  revues  ou 
les  commissaires  des  guerres  actuellement  en  actiyité  de  service.  —  Le  mi- 
nnlre  de  la  guerre  détermincrB  le  lieu  ou  chacune  de  ces  conuniMiont  se 
rénaira,  et  les  dépenses  que  chacune  d'elles  sera  autorisée  à  faire. 

3.  Ces  commissions  seront  chargées  de  s'assurer  de  la  régularité  des  pièce» 
comptables  qui  leur  lenmt  liouiiiiei,  et  delà  visM  des  signatOM»;  de  eon- 
trdlerla  quantité  et  la  qualité  des  fournitures,  et  de  faatmtapflM  mu 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'exécution  de  chaque  traité. 

4.  Ces  commissions  formeront,  pour  chaque  nature  deserrieei  un  hor- 
dereau  général  ;  elles  forauront  en  même  temps  im  bordereau  petticuUer 
pour  chaque  fournisseur;  ce  bordereau  sera,  s'il  y  a  lieu,  divité  par  exer- 
cice toujours  en  commençant  les  opérations  par  Pezerciee  de  1^  0.  >-La 
commission  chargée  des  troupes  de  l'intérieur  fbrmera  un  bonleNan  parti- 
culier des  fournitures  et  paiemens  par  division  militaire. 

6.  Ces  commissions  seront  aussi  chargées  de  recevoir ,  de  liquider  et  d'a- 
purer les  comptes,  tant  en  espèces  qtfen  denrées,  de  tous  les  (»rdes4naga- 
sins  et  de  tous  les  individus  qui  ont  reçu,  soit  en  dépôt ,  soii  pour  les  trans- 
porter, soit  pour  les  distribuer,  des  fonds,  des  denrées  ou  effets  destiné» 
aux  troupes. 

0.  Gescommisûons  seront  encore  chargées  de  recevoir ,  liquider  et  apu- 
rer les  comptes  des  commissaire»  des  guerres,  et  de  tous  autres  individus 
qui  auront  reçu  des  fonds  d'avance  ou  pour  asnmr  un  service  quelconque. 

7.  A  cet  eltet,  le  ministre  du  trésor  iwiblic  fera  adrciscr  à  chacune  desdites 
commi.<;sion5  un  état  détaillé  par  exercice,  par  natoitt  de  fournitures  ou 
de  service ,  et  par  partie  prenante ,  de  toutes  les  sommes  détivrées  pour  le 
paiement  des  serriees  de  la  guerre  depuis  l'an  S.  Les  paiemens  tùtsponr 
rintérieur  seront  classés  par  division  militaire. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre,  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef,  et 
tous  autres  qui  auront  délirré,  n'importe  sur  quels  fonda,  des  ordonnances 
pour  les  susdits  services,  depuis  l'époque  précitée ,  en  a<iresseront  le  borde- 
reau aux  commissions  respectives.  Ces  bordereaux  présenteront  les  même» 
détails  que  ceux  demandés  à  la  trésorerie. 

0.  Le  ministre  du  trésor  public  fera  remettre  à  chacune  desdites  comnus- 
sions,  souslew  Eécépia«é,  ks  différentes  pièces  comptables  que  les  fouini»- 
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«eu»,  OU  autres  parties  prenantes,  ont  déposées  a  la  trésorerie  à  l'appui  été 
ordommioes  <ini  leur  ont  été  dAÎTrées. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  fere  remettre  aussi  les  différente»  pièce» 
relatives  auxdits  services  qui  peuvent  encore  être  déposées  dans  ses  bureaux. 

11.  Tout  entrepreneur,  fournisseur  et  agent ,  tous  ceux  enlin  qui  sont 
tMlenn  de  pièces  relatives  aux  services  des  troupes,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  tenus  de  les  remettre ,  avant  le  pluviôse  prochain,  ans 
commUsioDs  respectives  qui  seront  établies  en  vertu  du  présent  arrêté,  à 
pdne  d'être  déchus,  sans  retour,  de  tonte e^èoe  de récbmiatioa  desMun- 
BCS  qu'ils  prétendraient  leur  être  dues. 

12.  Pour  mettre  les  rt^isseurs  ou  autres  agens  du  service  des  troupes  à  por- 
tée de satïsfiûre aidx dispositions  de  raitieléiNréoédeBt,toaisoenz  qui,  ayant 
traité  avec  eux  ou  ayant  été  employés  par  eux  pour  raison  desdits  services^ 
prétendraient  avoir  des  réclamations  de  paiement  ou  toutes  autres  à  fiure, 
soit  contre  ces  végineun ,  soit  ▼]s4i'''vii  du  guu?eriieiiieBt ,  seront  tewu  de 
remettre  aux  commisMons  respectives,  sous  leur  récépissé,  les  pièces  justi-! 
ticatives  de  leurs  réclamations,  avant  le  1*'  nivose  prochain,  sous  peine  de  la 
déchéanoe  ct'deanuproiMmoée:  les  sosdils  todividus  ne  pourroirt  se  dispen- 
ser de  faire  cette  remise  sous  prétexte  que  ces  pièces  sont  engagées  devant 
les  tribunaux ,  toute  poursuite  à  cet  égard  étant  et  demeurant  suspendue , 
pour  y  être  statué  par  voie  administrative ,  conformaient  aux  lois  rendues 
pour  les  objets  qui  intéressent  le  service  paMie. 

13.  Dans  le  cas  où  les  commissions  soupçonneront  quelques  unes  des  piè- 
ces qui  leur  auront  été  fournies,  d'être  fausses  ou  altérées ,  elles  en  informe* 
renft  siir4eK!hamp  la  oommission  centrale  de  révision,  dont  il  sera  parié 
ci-après ,  qui  est  chargée  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  10 ,  relatif  aux  pièces  produites  i  fin  de  liquidation  ou  de  paiement. 

14.  n  seia  eréé ,  pov  réviser  et  aporer  déSoitivenient  tontes  les  liquida» 
tions  faites  ou  à  faire  pour  la  fourniture  des  armées  et  des  troupes  de  l'inté- 
rieur pendant  les  années  8  et  9 ,  une  commission  centrale  de  révision ,  cum,- 
posée  de  cinq  membres  nommés  per  le  premier  consid. 

15.  Les  commissions  particulières  adresseront  à  ladite  commission  cen- 
trale, avec  leurs  rapports ,  les  bordereaux  qu'elles  auront  dressés,  et  les 
pièces  à  l'appui ,  au  fur  et  à  mesure  des  liquidations  qu'elles  auront  faites. 

10.  La  commission  centrale  procédera  à  cette  révision  définitive,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  dn  29gflEninal  an9,  OQOoemaatles 
créances  pour  le  service  de  l'an  8. 

17.  EUe  sera  chargée  en  outre  de  provoquer,  pir  vn  rapport  an  gonver^ 
nement ,  les  poursuites  à  faire  devant  les  autorités  compétentes ,  contre 
eeox  qui  auraient  fabriqué  ou  altéré  des  pièces  et  contre  leurs  complices, 
^seradisffgéeenoora  de  provoquer  les  ponwidtw  à  ftôro  per  l'agent  dte 
trésor  public  oontro  ceux  qui  se  trouveront  en  dâM  envers  le  gouveme- 

IS.  Si  la  oommisdon  œnlrale  a  besmn,  pour  ses  travaux,  depiëoer 

déposées  dans  les  bureaux  du  liquidateur  général  ou  de  la  comptabilité 
intermédiaire,  dles  lui  seront  adressées  de  suite,  sur  sa  *»mfw%Am  son 

récépissé. 

19.  Lorsqu'un  fournisseur  aura  continué  pendant  l'an  8  un  servioe  coin-< 

mencé  pendant  les  années  antérieures,  la  commission  centrale  sscatesue de' 
procéder  à  la  liquidation  entière  du  service  qu'il  aura  fait. 
SO.  lit  cowwwisBon centrale  renverra ,  après  Papurcment  des  comptes,  à 

la  comptabilité  intermédiaire,  les  pièces  qu'elle  en  aura  reçues,  ainsi  que 
celles  qui  concerneront  les  exercices  que  cette  comptabilité  est  autorisée  à 
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liquider.  Il  cd  sera  de  même  du  liquidateur  général  de  la  dette  pQbliqoe, 
pour  les  exercices  qui  lui  sont  conûés. 

21.  Dans  le  caa  où  quelque  agent,  fonmÛMar,  entrepr  ^  lu  i  r ,  garde^ma- 
pasin  ou  autre,  refuserait  de  rendre  ses  comptes,  ou  bien  de  rpracttrc  les 
pièces  qui  lui  auraient  été  demandées  soit  par  la  comnusûon  centrale  de  ré- 
▼iaion,  soit  par  lea  cnnimiariom  partloiliéNi,  Ift  rwniniaioa  oentnle  en 
fera  son  rapport  au  minutre  des  finances,  diavgé  de  les  y  cootiaindre  par 
voie  admini&tratiye. 

S2.  Les  comptes  qui  auront  été  arrêtés  par  la  oonmiasîon  centiàle^  seront 
sur  leur  demande  et  sans  déplacement,  communiqués  aux  parties  intéres'* 
sées,  qui  pourront  se  pourvoir  au  conseil  d'état,  jusqu'au  moment  où  les- 
dits  comptes  auront  été  approurés  per  le  conseil  d'administration  générale* 

23.  Le  président  de  la  coDuniasion  centrale  fera,  le  9  de  chaque  mois  an 
conseil  d'admidistration  générale  qui  sera  tenu  à  cet  effet  en  présence  des 
Consuls ,  un  rapport  sur  chacune  des  liquidations  que  ladite  oonuoission  aura 
révisées ,  et  présentera  le  bordereau  général  desdûes  liquidations,  signé  par 
trois  membres  au  moins. — .11  présentera  en  mrme  tpmps  les  projets  d'arrêté 
nécessaires  pour  accélérer  et  assurer  les  opérations  dont  la  commiasîosi  cen- 
trale est  chargée. 

24.  Si  les  liquidations  déflnitîves  présentées  par  la  commission  ceutrale 
sont  approuvées  et  arrêtées  par  le  conseil  d'administration  générale  le 
]irooès>Terbal  dndit  ctniseil  sera  envoyé  de  suite  an  ministre  des  linances 
pour  qu'il  le  présente  au  conseil  ordinaire  des  linances  dans  le  bordenandes 
besoins:  dans  le  cas  contraire,  elles  soraut  envoyées  au  conseil  d'état,  qui 
en  fera  son  rapport  aux  consuls.  ' 

25.  Le  ministre  de  la  guerre  ddivrera  des  ordonnances  définitives  en 
conformité  des  procès-verbaux  du  conseil  d'adminiistration  générale  et'des 
distributions  qui  auront  été  faites  au  conseil  ordinaire  des  finances  dans  le 
bordereau  des  besoins.  ^ 

N»  342.  «s  23  brumaire  an  10  (14  novembre  1801).  =  AanâTÉ  contenant  or- 
fvUttOUm  de  la  garde  des  eomnOt ,  et  eréaUon  d'm  gouverneur  du  nilaig 
du  gOÊifenmma.  (III,BnlL  cxxvi,  n*>  981.) 

N*  343.  —26  brumaire  an  lo  (17  novembre  IWI).  =  arrêté  relatif  au  re^ 
couvrement  des  patentes  pour  l'an  \0,et  aux  remises  des  percepteurs  et 
receveurs  sur  cet  objet pendatU  la  mÊoM  année,  (m,  BalL  «xzx,  n*  M8.) 

N*  344.-28  brumaire  an  10  (17  novembre  lWl}.BABBfiT<  qui  rétablit 
les  communes  dans  lajouistanee  des  amendes  de  police  (1).  (m.  Bail. 

cxxx ,  w  989.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur* 
— Ck>nsidérant  que  les  dispositiensderarticleS  de  la  septiënie  section  de  la  lot 
sur  la  police  rurale,  qui  portent  que  les  gages  des  gardes  champêtres  seront 
prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier  aux  communes,  n'ont 
été  abrogées  par  ancone  loi  subséquente,  non  plus  que  celles  qui  ont  attri- 
bué lesdites  amendes  aux  communes;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 
—  Les  communes  seront  rétablies  dans  la  jouissance  des  amendes  de  police' 
qui  leur  ont  été  attribuées  par  la  loi  dn  28  septembre— 6  octobre  1791  * 


(i)  Vojex  l'art.  3  de  la  sect.  VU  é«  IH.  I*'  Al  ééctct  du  a8  Nplnake-e  oOiAn  tnu 
mu  U  folicc  nirak^  et  la  m«.  «row.  1791, 
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pour  être  affectées  au  paiement  de  leurs  charges  communales,  au  désir  de 
ladite  loi.   

34â.=26  brumaire  an  lO  (17  novembfe  1801).  ssARBàTÉ  potlOKt  fiiVI 
ne  sera  pUu  fait  ée  paiemens  a  titre  de  seeowt  pnmsoite,  (lU ,  finll^ 

CZXZyllPMO.)  . 

lf*846.(=:37  brumaire  an  lO  (isnovcmbre  i80i).=AnnÉTB  qui  annule ,  pour 
cause  d'incompétence,  un  Ji^ement  rendu  par  ic  tribiuuU  du  quatrième 
arrondissement  de  la,  Haute' Fiemiie,eHmatiért  4e  éemaineenatUmoÊue* 
(III,  Bun.  cxzxi,  n*  994.) 

Les  consuls  delà  république  ,  vu  rarrt^'ié  du  préfet  de  la  Haute-Vienne, 
du  23  vendémiaire  an  lo ,  portant  déclaration  de  contlit  entre  les  autorités 
administrative  et  judiciaire,  pour  nia«»n  du  jugement  reodn,  le  15  messidor 
an  9,  par  le  tribunal  civil  du  quatrième  arrondissement  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  séant  à  Rochechouart,  qui  sursoit  à  toutes  poursuites  de  la  régie 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  contre  le  citoyen  La6rott*se-Brognac , 
acquéreur  de  domaines  nationaux,  et  poorsnm  comme  débiteur  de  partie 
du  prix  desdits  biens  ;  —  Vu  les  pièces  jointes  ;  —  Considérant  que  le  con- 
tentieux des  domaines  nationaux  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi« 
nistrative,  d*après  un  grand  nomlire  de  lois,  et  spëeiileBatt  cdle  du  sa  tto- 
viose  an  8(1)  Que  l'opposition  aux  contraintes  et  poursuites  exercées  par 
les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national,  pour 
recouvrer  le  tout  ou  partie  du  prix  des  doodnes  aationauz  «  fiât  inooiMesta- 
blement  partie  de  ce  contentieux  ;  —  Qu'ainsi  l'entreprise  du  tribunal  de 
Rochechouart  sur  l'autorité  administrative  est  manifeste  ;  mais  qu'avant 
de  recourir  à  des  mesures  plus  sévères ,  il  importe  au  gouvernement  de  sa- 
voir  si  la  conduite  de  ce  tribunal  n'est  que  l'effet  d'une  simple  erreur  d'o- 
pinion ,  ou  s'il  faut  l'attribuer  à  une  affectation  coupable;  le  conseil  d'état 
entendu,  arrêtent  : 

Art.  1**.  Le  jogement  du  ift  messidor  an  9  est  considiré  eomme  non 
avenu. 

2.  Le  président  du  tribunal  civil  du  quatrième  arrondissement  do  dépar- 
tement de  la  Haule*Viemie ,  et ,  en  ca»  d'empédiment  légitime,  le  juge  qui 
le  aaîrra  dtml*ordi«  dn  tablean ,  ae  rendra  à  la  suite  du  oooscil  d'état. 


347.c=27  brumaire  an  10(18  novembre  \iQi).=XfitLtTii portant  reduc' 
von  de*  Jtutàees  de  pàue  du  déferlement  de  la  Charente'Itiférieare. 
(lU,  Bnll.  CUTI,  llM.)   

N*  34S.^7  brunuire anIO  (IS novembre  I90I).—  Anairt  portant  réduc- 
tion des  justices  depobe  du  département  «PlUe-et-f^Haine,  (III,  Bull. 

CXLVI  jU"  1127.)   

Jî"  349. =27  brumaire  an  10  (18  novembre  I80t).  —  AnnÊTÉ  portant  réduc- 
tion des  justices  de  paix  du  département  de  Maine-et-Loire.  (III,  Bull. 
CZl.Ynt,  1142.)   

N"  350.=:27  brumaire  an  10  (18  novembre  1801).  seAbbbtb  portant  réduc- 
tion deê  fastieet  de  ptdx  dn  dipanememtdeia  Fîame,  (III,  BoU.  cxLnn, 
IH»1143.) 


(x)  Vojfct  l'trl.  4  de  celU  loi ,  et  lei  nota. 
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li*  351.^17  bmimiraaii  tO(lê  novembr*  IIOI).  ■«  AmaâTi portant  réduc- 
tion des  Justices  de  paix  dit  départemem  de  la  Loire,  ÇOlp  BuU.  CLn  • 
n*  1186.) 

N*352.=27  brumaire  an  10  (1 8  novembre  1801). —  Arrêté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  du  Bas-Rhin.  (III,  Bull.  cui. 
ii*iiS7.)   


N*  353.=29  brumaire  an  10  (20  novembre  1801).=ABaÉTK  gtù  établit  une 
bourse deeommereeà  Cbeiitimjfiet  des  courtiers  doatlenombn  sera  de 
M*»  au  jdus.  (III,  Bull.  Gxxxi ,  n*  lOOS.) 


N*  3S4.=5  frimaire  an  to  (26  novembre  1801).  =Ahaét$  gui  suspend  té' 
ehsu^  des  coupons  de  l'emprunt /breé  de  tam  4  contre  des  «ai(/leats 
tenant  tàeu  de bonsdedeusB  tiers.  (Tir,  BalL  czxxi,  nf  iOOt 


N*  355.=5  frimaire  an  10  (te  noTembre  1 80i  ).=3ArmétC  çui  fixe  des  époques 

pour  te  paiement  des  arrérages  de  pensions  des  TSeuves  de$  «léjfaueurs 
de  la  patrie.  (111,  BuU.  cxui,  n°  1009.) 


N*  3M.>»fi  frimaire  an  10  (M  novembre  1801).ssarr«t*  reUitif  à  l'empht 

des  ordonnances,  tnandats  et  bons  pour  ['habillement^  équipement  et  ur* 
mement  des  bataillons  de  conscrits,  (UI,  Bull,  cxxxi,  n*  lOtO.) 


N*  3S7.=7  frimaire  an  10  (28  novembre  iMi).sajiMXtrà  fui délenniitetu' 
ni/orme  du  directeur  général  et  des  adminiWtOairs  et  mnjphyés  des 
douanes.  (III,  Bull,  cxxxi,  n"  1012.) 

Le  directeur  général,  les  adnuBiitratemrs,  le  secr^aire  général,  Ice  di* 
rectenrs  et  employés  des  douanci,  porteront  on  uniforme  qui  est  rtff  lé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  tous,  habit  crobé  de  drap  ,  pantalon  ou  culotte  verts, 
gilet  blanc  ou  vert  ;— Pour  le  directeur  général ,  broderie  en  argent  au  col- 
let, aux  paremens,  aux  pattes  et  autour  des  poches,  et  double  baguette  an» 
tour  de  l'habit,  selon  le  modèle  joint  à  l'arrêté;  gilet  et  pantalon  brodés- 
chapeau  français,  bouton  avec  ces  mots ,  Douanes  nationales,  et  une  ganae 
d'argent  Ià  «dnriniatrateara,  broderie  limpleaii  ooUet,  aux  pareroeni,  aux 
pattes  et  autour  des  poches,  et  baguette  simple  autour  de  l'habit;  gilet  avec 
baguette  ;  pantalon  uni  Le  secrétaire  général  et  les  directeurs  dea  dépar* 
tenem,  broderie  au  eoUet,  not  paremens  et  à  h  patte  des  poches  seule- 
meut,  sans  baguette  autour  de  Phabit  ;  gilet  et  ptoteloo  mus  Les  inspeo* 
teurs,  broderie  aussi  en  argent  au  collet  et  aux  paremens  ;— Les  receveurs 
principaux ,  un  galon  double  au  collet  et  aux  paremens ,  de  treize  miUimè- 
treade  largeur  ;— Pour  ces  dnq  dtfnicrs  grades,  chapeau  pareil  au  diree- 
teur  général  ;— Les  contrôleurs  aux  visites  ,  un  galon  double  au  collet ,  nn 
simple  au  parement;— Les  receveurs  particuliers,  un  galon  simple  au  collet 
et  an  parement  Les  omnmis  à  la  navigation,  un  galon  double  au  collet 
Les  commis  aux  déclarations,  un  galon  simple  au  parement  ;— Les  visiteurs, 
un  galon  simple  an  collet  et  au  parement  Les  employés  des  bureaux,  habit 
uni  Les  eontrUenrs  des  brigades , gakm  simple  an  eollet,  et  dmOde au  pa- 
rement ;— Les  capitaines,  galon  double  au  parement  Les  lieutenans  pria* 
cipanz  et  d*ordre,  galon  simple  au  parement  Les  lieutenans,  deux  bou- 
tOBnières  au  collet,  nn  gakm  d*argent  ;— Les  sous-Ueuienans,  deux  bouton* 
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iiièresde  mêmci  chaque  parement;— Pour  ces  onze  derniers  ^ades.r^apenu 
à  la  française  avec  ganse  d'argent,  et  bouton  portant  ces  mots  ;  Douanes  na- 
tionales   Les  préposés,  habit,  gilot  et  calotte  nnU;— Pour  tom,  une  arme. 

j^.  358  =  7  frimairean  10  (78  novembre  imi).=sAMtTÈ  portant réducÛOH 
des justices  de  paiJcdu  dépurteuu  ru  des  Hautes- Pjrrénées  (1).  ^lU,  BulL 
GUI,  n*  1 1  M.)   

jjo  359.^7  frimaira  «A  10  (3S  aorenbre  lMl).«ABmÉTi^or«wtf  rMuifo» 
des  jusUcesde  paixdiàdépaHementde  la  HmiU^Oaroime  (2).  (III,  Bull. 

CUT ,  Vf  1  MO,)  .  . 

K"360.=7  frimaire  an  10  (28  novembre  1801).  =  AnnÊTÉ  ponant  réduction 
des justices  de  paix  du  département  de  l'Avejron  (111 ,  Bull,  cuv  , 
n»  «01. )   

N*  361. =7  frimaire  an  10  (2»  novembre  IMl).— ABBtTi  pwtom  réduction 
des  Justice*  de paixd»  dêpattementd»  Tarn  (4).  (IiI,Bail.  clt,  n*  iSOS.) 


N»  362.=7  frimaire  an  10  (28  novembre  1801).=«Arrèté  portant  réduction 
des  justices  de  paix  ébtdépartememde  roueliue.  (III,  Bull,  «xt,  n*  1204.) 

N«'363.=9  frimaire  an  10(30  novembre  1801).=Arrètê /lortoiif  suppres- 
sion des  bureaux  de  garantie  établis  à  Soissons ,  Tarasconet  Thxmars. 
(III ,  Bull.  Gzxxiri ,  HP  1024.) 


U»  364.=9  frimaire  an  10  (30  novembre l80l).=AaBÉxÉ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  dudépartement  de  la  Haute-  Ftenae.  (  iU,  BulU  clti, 
1205.) 

^*  MS.s=9  frimaire  «n  10  (30  novembre  l801).:BABmftT*  portant  réduction 
des  justieee  de  paix  À  dépariementde  la  Drâme  (à).  (IU  ,  Bull,  clti  , 
n*  1206.)   

N'  306.  =  I.T  frimaire  an  10  (4  décembre  1801 V  —  Arrfté  contenant  des 
changemens dans  la  circonscription  de  la  21"  division  militaire.  \Ul^  Bull, 
CXXXVI,      1025.   ■ 

367.  =13  frimaire  an  tû  (4  décembre  1801).  =>  Arrêté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Roch^mt,  et  çui  porte  que  les  Jonctions  «tagene 

de  change  cl  de  courtiers  seront  cumulativement  exercées  par  les 
mêmes  individus  dont  le  nombre  sera  de  quatre  ^  au  plus,  (lli,  fiull. 

GXXXyi,  Tl*102«,)   

N"*  368.  =  13  frimaire  an  iO  (4  décembre  ISOI).»  Arrêté  portant  établis- 
sèment  d^une  bourse  de  commerce  à  Pézenas,  et  création  de  courtiers 
dont  le  ntK^re  sera  de  six, au  plus.  (III,  Bull,  cxxwi,  n-  1027.) 


(i)  Cet  arrêté  ■  été  toodifié  {tar  4enK  nitra  de»  a5  plnviote  m  lo  et  3  bnimira  m  ti  (i4 

•fétrier  et  a5  oclolirc  tlioa). 

•  (ï)  Troi*  «litres  irr*lés  îles  ^  tcntose  23  jterminn!  an  lo ,  et  3  bruiuiie  ta  (I  (aa  féTrier, 
.l3  avril  el  a.S  octobre  i8u7)  iir  t  modifié  le  présent. 

(3)  Modifié  par  un  autre  arrêté  du  i3  ventôse  an  lo  (4  mars  i8oa).  . 

(4)  Modifié  par  un  autre  arrêléfa^  |tl«vioic  a*  <o  (M)  janvier  t8Ôa). 

'   (Sj  Cet  utLi  t  été  modifié  par  m  aalre ,  ta  date  du  3  vcaiMe  la  lo  (n  féttkr  i8oa) 
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Ji'  369.  s  13  frimaire  an  10  (4  décembre  ISOl).  =  Arrêté  gui  ctaùùt  une. 
Aoune  de  commerce  à  La  RockeUe ,  et  qm  parie  que  ksfim^om  fagems 

de  change  et  de  courtiers  pourront  être  cuinuîat'ivement  exercées  par  les 
mêmes  individus ,  dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  six, 
(III,  Bull,  cxxxvi ,  n«  1028.) 


Jl»  370.  =  13  frimaire  an  10  {  4  décembre  1801  ).  =  Arrêté  contenant  un 
tarif  pour  la  valeur  des  pièces  d^or,  d'argent,  de  billon  et  de  cuivie,  qui 
attcwars  dans  la  27*  dnrisUm  militaire.  ÇOJL,  BoU.  oc,ii*  1793.) 


37 1 .  =  1  â  frimaire  an  10  (6  décembre  1801).  =  Loi  çui  ordonne  la  pro- 
nudgcMon  de  la  convention  conclue  le  8  vendémitUre  an  9,  entre  la  France 
«t.  ie*  EtaU'Umt  dTJméri^  (1).  (  m,  BalL  cxscxix •  dp  fou.  ) 

1.  a  convention  dont  la  teneur  suit ,  conclue  à  Paris  le  8  vendémiaire  an  9, 
et  dont  les  ratitications  ont  été  échangées  à  Paria  le  12  thermidor  mimé 
année,  sera  promulguée  comme  loi  de  la  république. 

eoKTiirrioiT. 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français^  > 
«t  le  préttdent  des  Étato>Ums  d*Aniériqi>e,  égaleoMnit  animés  du  désir  de 

mettre  fin  aux  diffôrens  qui  sont  survenus  entre  les  deux  étals,  ont  respec- 
tivement nommé  leurs  plénipotentiaires ,  et  leor  ont  donné  plein  pouvoir 
pour  négocier  sur  ces  différenset  les  terminer;  c'est-à-dire  le  premier  oom» 
sul  de  la  république  française  ,  au  nom  du  peuple  français,  a  nommé,  pour 
plénipotentiaires  de  ladite  république,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  ex- 
ambassadeur  de  la  république  française  à  Rome  et  conseiller  d'état ,  Charles^ 
Pierre  Claret^Flteuriai,  membre  de  l'institut  national  et  du  bureau  des  lon- 
gitudes de  France ,  et  conseiller  d'état ,  président  de  la  section  de  la  marine, 
et  Pierre-Louis  Hœderer,  membre  de  l'institut  national  de  France ,  et  con- 
seiller d'état,  président  de  la  section  de  l'intérienr;  et  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat  desdits 
états,  a  nommé ,  pour  leurs  plénipotentiaires,  Oliver  Ellsworthy  chef  de  la 
justice  des  Etats«Unts,  WilUtun-Riehardson  Davie,  d-derant  gonvemem' 
de  la  Caroline  septentrionale ,  et  JViltiam  Fans-Murray,  ministre  résident 
des  Etats-Unis  à  La  Haye;  — Lesquels,  après  avoir  Cait  l'échange  de  leurs 
plans  pouvoirs ,  longuement  et  mârement  discoté  les  hAMt»  respecâb  , 
«ont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  une  paix  ferme ,  inviolable  et  universelle ,  et  une  amiti<^ 
vraie  et  sincère,  entre  la  république  française  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
ainsi  qu'entre  leurs  pays,  territoires ,  villes  et  places ,  et  entre  leurs  citoyens 
et  babitans,  sans  exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  ministres  plénipotentiaires  des  deux  parties  ne  pouvant ,  pour  le 
présent ,  s'accorder  rèbtivemeirt  au  traité  d*allianoe  du  6  février  1778 ,  au 

II..  I  , 

(()  L'exécalioD  de  ceUe  conTcntloo  fut  interrompue  par  un  dift°er<>nt  survean  tn  1810  eatre 
la  FcaBM  et  Ici  EtaU-Uais.  Voyu  le  décret  du  -xi  mars  i8iu,  qui  ordonne  lasaitiede*  narircs 
d«  Mite  aatioa  \  In  onloanan«M  à»  a6— a8  juillet  tSao,  a3 — vj  ««ril  i8ai ,  3—8  iepleiiiibra 
iXs3i  coBeerDiet  les  droits  i  percevoir  mr  les  bSliaein  des  Elaii-Uaia,  chargés  de  MnÂan* 
dines  |intir  la  Fr.inrp  ;  pt  surtout  la  ron»cnlion  de  navî^ntion  et  de  Cflcnrorrce  enire  la  France  et 
ceuc  puissance,  du  a4  juin  i8aa,  pibliée  par  ordunnaoce  du  a3  joio — 9  juillet  i8a3.  Lea 
t.  ruics  de  ceue  cMfCBtioB  iBpiqiaMt  skfogfMÎNi  «Miira  4s  h  prteate,  ipiut  à  •«  aiipilMHaa 
comBerciaiet. 

13. . 
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tcaité  d'amilié  et  de  commerce  de  la  même  date,  et  a  la  conTention  en  date 
âtt  14  novembre  17SS ,  noo  plat  que  rctalivemcnt  aux  indemiiitéa  mutoellfr- 

roent  dues  ou  réclamées ,  les  parties  négocieront  ultérieurement  sur  ces  ob* 
jets  dans  un  temps  convenable;  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  accordées 
mr  en  pointi ,  kadils  tnitét  et  convention  n*aitront  point  d*cdBiet,  et  te 
f dations  des  deux  nation*  aeront  réglées  ainsi  qu'il  suit: 

3.  Les  bâtimens  d'état  qui  ont  été  pris  de  part  et  d'autre,  on  qui  pour- 
talent  être  pris  avant  l'échange  des  ratifications ,  aeroot  rendus. 

4.  Lei  propriétés  capturées  et  non  encore  condanmées  définiliTeroent,  ou 
qui  pourront  être  capturées  avant  l'échange  des  ratifications ,  excepté  le» 
marchandises  de  contrebande  destinées  pour  un  port  ennemi ,  seront  ren- 
due* nmlucUenient,  sur  le»  preuves  suivante»  de  propriété,  savoir  :  —  De 
part  et  d'autre ,  les  preuves  de  propriété ,  relativement  aux  navires  mar- 
chands armés  ou  non  armés ,  seront  un  passeport  de  la  forme  suivante  :  — 
«  A  tout  eeux  qui  les  prétentet  verront,  toit  notoire  que  fNulté  et  pemiift> 

♦  slon  ;\  été  accordée  à  ,  maître  ou  commandant  du  navire  appelé.. ...y 

«  de  la  ville  de  ,  de  ia  capacité  de  tonneaux  ou  environ,  se  trou- 

«  vaut  préaenlenientdnnsle  port  et  havre  de.  et  destiné  pour......  chargé 

«  de  ;  qu'après  que  son  navire  aura  été  visité,  et  avant  son  départ,  il 

«  prêtera  serment  entre  les  mains  des  officiers  autorisés  à  cet  effet,  que  ledit 

«  navire  appartient  à  un  ou  plu&ieurs  sujets  de  ,  dpnt  l'acte  sera  mis  i 

«  la  fin  des  présentée;  de  même,  qtf^  gardera  et  fera  garder  par  son 
f  équipage  les  ordonnances  et  réglemens  maritimes ,  et  remettra  une  liste 
«  signée  et  confirmée  par  témoins ,  contenant  les  nom»  et  surnonu,  les  lieux 
«  de  naissance  et  le  demenre  des  personnes  eonpotant  l'éqnîpegu  do 
u  son  navire,  et  de  tous  ceux  *pii  s'y  embarqtieront,  lesquels  il  ne  recevra 
>  pas  à  bord  sans  la  connaissance  et  permission  des  officiers  autorisés  à 
«  ce;  et,  dans  chaque  port  ou  havre  oà  il  entrer»  «vee  sou  navire»  il  umop 
«  trera  la  présente  permission  aux  ofliciers  a  ce  autorisés,  et  leur  fera  un 
«  rapport  fidèle  de  oe  qui  s'est  passé  durant  bon  voyage;  et  il  portera  les  cou- 
«  leurs,  armet  et  ensrignee (de  la  république  française  ou  des  Buts- Unis) 
«  durant  sondit  voyage.  En  téipoîn  de  quoi*  nous  avons  sgné Jet  puétenlea, 

«  les  avons  fait  contresigner  par  ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 

fi  armes.  —  Donné  le  de  l'an  de  grâce  le  »  —  Et  ce  passeport  suffira 

sent  autre  pièce ,  nonobstant  tout  règlement  contraire.  Il  ne  sera  pat  exigé 
que  ce  passeport  ait  été  renouvelé  ou  révoqué ,  quelque  nombre  de  voyages 
que  ledit  navire  ait  pu  faire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  revenu  cbes  lui  dans  l'ea» 
paoe  d'une  année.  —  Par  rapport  i  la  cargaiion ,  les  preuves  toontdet  eer- 
tillcats  contenant  le  détail  de  la  cargaison  ,  du  lieu  d'où  le  bâtiment  est  parti 
et  de  celui  où  il  va,  de  manière  que  les  marchandises  défendues  et  de  con- 
trebende  pdssent  être  distinguées  pat  les  certificats,  lesquels  certificats  au- 
ront été  faits  par  les  ofliciers  do  Fendrok  ifak  lo  navire  sera  parti ,  dans  In 
forme  usitée  dans  le  pays;  et  si  ce*  passeports  on  certificats ,  ou  les  uns  et  le» 
autres ,  ont  été  détruits  par  accident  ou  enievéa  de  force ,  leur  défaut  pourra 
être  suppléé  par  toutes  les  autres  preuves  de  pwyriété  eduniribtet  d*eprct 
l'usage  général  des  nations.  —  Pour  les  bâtimens  autres  que  les  navires  mar- 
chands, les  preuves  seront  la  commission  dont  ils  sont  porteurs.  Cet  ar- 
ticle aura  teH  edét  à  dater  de  la  lignature  de  le  prétente  convention;  et  si, 
à  dater  de  ladite  signature,  des  propriétés  sont  condamnées  contrairement  à 
l'esprit  de  ladite  convention,  avant  qu'on  ait  connaissance  de  cette  stipula» 
tion,  la  propriété  ainsi  condamnée  sera,  sans  délai,  rendue  on  payée. 

5.  dettes  contractées  par  l'une  des  deux  mrtiiHit  euveta  le»  particu- 
liers de  l'autre ,  ou  par  des  particuliers  de  l'une  envers  dâ  perticulieie  de 
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FMrtre,  seront  ■oquittées ,  oa  1«  paiement  eo  sera  poursuivi  comme  8*11  n*y 

avait  eu  aucune  mésintelligence  entre  les  deux  états;  mais  cette  clause  n6 
s'étendra  point  aux  indemmiés  réclamées  pour  des  captures  ou  pour  dek 
condamnatioM. 

6.  Le  commerce  entre  les  deux  parties  sera  libre  :  les  vaisseaux  des  deux 
nations  et  leurs  conairea ,  ainsi  que  leurs  prises,  seront  traités,  dans  les 
ports rcspectib ,  coonM  eenx  é$  la  nation  la  ph»  fiToriaée;  d,  en  gtaéai, 
les  deux  parties  jouiront,  dans  les  ports  Tune  de  l'autre,  par  rapport  aïk 
commerce  et  à  la  navigation,  des  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée.  ' 

7.  Les  dtoymt  et  habitant  ée»  Elaïa-Vni»  pourront  disposer,  par  terta- 
ment,  donation  ou  autrement,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  possé» 
dés  dans  le  lerritoîre  européen  de  la  république  française,  et  les  citoyen» 
delà  répoUique  françaiae  auront  la  m^âe  ftmdlé  à  regard  de*  biens  meu- 
bles et  immeubles  possédés  dans  le  tenitoiie  des  Etats-Unis,  en  faveur  de 
telle  personne  que  bon  leur  semblera».  Les  citoyens  et  habitaos  d'un  des- 
deux  états,  qni  seront  héritiers  de  biens  meubles  ou  immeubles  situés  dans 
l'antre ,  pourront  soooéder  aô  intestat ,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  lettres  dé 
nattiralité ,  et  sans  que  Teffet  de  cette  stipulation  leur  pubse  être  contesté 
ou  empêché,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  seront  lesdits  héritiers, 
soit  à  titre  particulier»  soit  «1  hamat,  exempts  de  tout  droit  qnéleonqii» 
chez  les  deux  nations.  Il  est  convenu  que  cet  article  ne  dérogera  en  aucune 
manière  aux  lois  qui  sont  à  présent  en  vigueur  chez  les  deux  nations,. ou 
qui  pourraient  être  pranndgoëe»  h  la  suite  contre  rém^ration,.  et  amsi,., 
que ,  dans  le  cas  où  les  lois  de  l'un  des  deux  étbts  limiteraient  pour  les  étran- 
gers l'exercice  des  droits  de  la  propriété  sur  les  immeubles,,  on  pourrait 
vendre  CCS  inunenUes ,  on  en  dinoaer  antremeat  en  tefenr  d*liBli^^ 
citoyens  du  pays  où  ils  sciaient  utai^f  et  il  sera  IUnk  à  Pantre  natiein-d*4la» 
blir  de  semblables  Ims. 

8.  Pour  fiiToriscr  de  part  et  d'autre  le  commerce ,  il  est  eouvenn  qaè  Ay 
ce  qu'à  Dieu  ne  plûie«  la  guerre  éclatait  entre  les  deux  nations,  <m  allouera,, 
de  part  et  d'autre,  aux  marchands  et  autres  citoyens  ou  habitans  respectifs, 
six  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  pendant  lequel  temps  ils  auront  la. 
faculté  de  se  retirer  avec  leurs  effiUs  et  meubles  qnlls  pourront  emmenen^ 
envoyer  ou  vendre,  comme  ils  le  voudront,  sans  le  moindre  empêchement. 
Leurs  effets,  et  encore  moins  leurs  personnes,  ne  pourront  point,  pendant 
ce  temps  de  six  mois,  étwjaiiit;  au  contraire,  cm  leur  donnera  despesse«> 
ports  qui  seront  valables  pour  le  temps  nécessaire  à  leur  retour  chez  eux ,  et 
ces  passeports  seront  donnas  pour  eux ,  ainsi  que  pour  leurs  bàtiroeos  et  tir 
léts  qu'ils  dénreront  emmener  on  renvoyer.  Ces  passeports  icifiiunt  de 
aanf-conduits  contre  tonte  inwlta  et  contre  toute  capture  de  la  part  des 
corsaires,  tant  contre  eux  que  contre  leurs  effets;  et  si,  dans  le  terme  cir 
dessus  désigné,  il  leur  était  iait,  par  l'une  des  parties,  ses  citoyens  ou  ses 
babitans,. quelque  tort  dans  lenrs  penonnea  on  dans  knia  effets,  en  leqr  en 
donnera  satisfaction  complète. 

9.  Les  dettes  dues  par  des  individus  de  l'une  des  deux  nations  aux  indir 
▼idns  de  l'antre  ne  pourront,  dans  aneun  cas  de  guerre  on  de  démM^ 
nationaux,  être  séquestrées  ou  coniisquées,  non  plus  que  les  actions  ou  fonds 
qni  se  trouveraient  dans  les  fonds  publics ,  ou  dans  les  banques  publiques 
on  partientièm. 

10.  Les  deux  parties  ceotiactantes  pourront  nommer ,  pour  protéger  le 
négoce,  des  agens  commerciaux  qui  résideront  en  France  et  dans  les  EtatSr 
Unis  :  ebacune  des  parties  pourra  excepter  telle  place  qu'elle  jugera  à  pro« 
fef|.des  ficocoblaccadciice  de  cet  «gens  poam  être  Usée.  Avant  cn&'anewi- 
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•fait  puisse  exercer  ses  fonctions ,  il  devra  «;tre  accepté,  dans  les  formes 
nifiMS  t  PV  la  partie  chez  laquelle  il  est  envoyé }  et  quand  il  aura  été  accepté 
«t  ponnm  4e  M»  emquatur,  il  jouira  des  ^ntti  et  prérogatiyes  dont  Joui- 
Mot  les  agens  semblables  des  nations  les  plus  &Ti»îséea. 

11.  Les  citoyens  de  la  république  française  ne  paieront,  dans  les  ports, 
larres,  rades,  contrées,  lies,  cités  et  lieux  des  Etats-Unis,  d'autres  ni  de 
pltu  grands  droits ,  impôts,  de  quelqiM  Bitiire  qu'ils  puissent  être ,  quelque 
nom  qu'ils  puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations  les  plus  favorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer  ;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits ,  libertés,  privi- 
lèges,  imnuiiiités  et  exemptions  en  flrit  dcaégoc^BsmgatioB  et  oomiiicrcey 
soit  en  passant  d'un  port  desdits  états  à  un  autre,  soit  en  y  allant  ou  en. 
revenant ,  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce 
soit ,  dont  les  nations  susdites  Jonâsent  on  Joniront.  —  Et  rédproqueroent, 
les  citoyens  des  Etats-Unis  jouiront ,  dans  le  territoire  de  la  république 
française  en  £urope,  des  mêmes  privilèges,  immunités,  tant  pour  leurs 
biens  et  lenrs  personnes ,  que  pour  ce  qui  concerne  le  n^oce ,  la  naviga- 
tion et  le  commerce. 

12.  Les  citoyens  des  deux  nations  pourront  conduire  leurs  vaisseaux  et 
SDueliendiaes  (en  exceptant  toujours  la  contrebande)  de  tout  port  quel- 
coMinet  dans  m  antre  port  appartenant  à  l'ennemi  de  l'autre  nation.  Ils 
pourront  naviguer  et  commercer  en  toute  liberté  et  sécurité  ,  avec  leurs 
navires  et  marchandises ,  dans  les  pays ,  ports  et  places  des  ennemis  des  deux 
parties,  on  de  l*nne  ou  de  rantropmtie,  sans  obstaeles  et  sans  entrave»  ;  et 
aonseulement  passer  directement  des  places  et  ports  de  l'ennenii  susmen- 
tionnés ,  dans  les  ports  et  places  neutres ,  mais  encore  de  toute  place 
appartenant  à  un  ennemi,  dans  tonte  antre  place  appartenant  à  nn 
ennemi,  qu'elle  soit  ou  ne  soit  pas  soumise  à  la  même  juridiction, 
à  moins  que  ces  places  on  ports  ne  soient  réellement  bloqués,  assi^és 
ou  investis. —Et  dans  le  cas,  comme  il  arrive  souvent,  où  les  vaisseaux 
feraient  voile  pour  une  place  appartenant  i  un  ennemi,  ignorant  qu'ils 
sont  bloqués,  assiégés  ou  investis,  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se 
trouvera  dans  une  pareille  circonstance,  sera  détourné  de  cette  place  ou 
port,  sans  qu'on  puisse  le  retenir  ni  confisquer  aucune  partie  de  sa  cargai- 
son (  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  contrebande  ,  ou  qr.'il  ne  soit  prouvé  que  le- 
dit navire,  après  avoir  été  averti  du  blocus  ou  investissement,  a  voulu 
fcntrer  dansée  port  )  ;  mais  il  lui  sera  pernns  d'aller  dans  tootaulre  port  on 
piaee  qu'il  jugera  convenable.  Aucun  navire  de  l'une  ou  de  l'antre  nation  , 
entré  dans  un  port  ou  place ,  avant  qu'ils  aient  été  réellement  bloqués  , 
àsriiégés  ou  investis  par  l'autre ,  ne  pourra  être  empécbé'de  sortir  avec  sa 
caigaison:  s^ify  trouve  lorsque  ladite  place  sera  rendue,  le  navire  rt  sa 
cargaison  ne  pourront  être  contisqués ,  mais  seront  remis  aux  propriétaires. 

13.  Pour  r^ler  ce  qu'on  entendra  par  contrebande  de  guerre,  seront 
«Mépris  sons  oetle  dénomination ,  la  pondre ,  le  salpêtre,  les  pétards,  mèdies*. 
balles,  boulets,  bombes,  grenades,  carcasses,  piques,  hallebardes,  épéc!» 
ceintitfons ,  pistolrts,  fourreaux,  selles  de  cavalerie ,  harnais,  canons ,  mor- 
tien  avec  leurs  alHkts ,  et  généralement  toutes  armes  et  munitions  de  guerre 
et  ustensiles  i  l'usage  des  troupes.  Tous  les  articles  ci-dessus,  toutes  les  fob 
qu'ils  seront  destinés  pour  le  port  d'un  ennemi,  seront  déclarés  de  contre- 
bande, et  justement  soumis  à  la  contiscation  j  mais  le  bâtiment  sur  lequel 
ils  étaient  cbaiBés,  ainsi  quole  reatede  la  cargaison ,  seront  regardés  comme 
libres,  et  ne  pourront,  en  aucune  manière,  être  viciés  par  les  marchan- 
dises de  contrebande,  soit  qu'ils  appartiennent  à  un  même  ou  à  différen» 
fcopriélaîNit 
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t4k  n  est  stipulé  par  le  présent  traité,  que  les  bàtimeiis  libres  assureront 
glanent  la  Uberlé  des  marchandiset,  et  qa*on  jager»  libres  toutes  les 

choses  qui  se  trouveront  a  bord  des  navires  appartenant  aux  citoyens  d'une 
des  parties  contractantes,  quand  même  le  chargement  ou  partie  d'icelui 
■pparttendrtît  mat  tuoeuSÊ  d«  Ftane  des  denz;  bloi  cnleiida  néumioiiis 
que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée.  Il  est  ëgdeoMDt  convenu  que 
cette  même  liberté  s'étendra  aux  personnes  qui  poQRtient  se  trouver  à  ^ 
bord  du  bâtiment  libre ,  (juand  même  elles  seraient  ennemies  de  l'une  des  ; 
deux  parties  contractantes  ;  et  elles  ne  pourront  étn  enlevées  dcsdUs  ni- 
vires  libres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  militains  etadndknent  an  scrrke 
de  l'ennemi. 

15.  On  est  convenir  an  eontraira-qne  font  ce  qpii'  se  tronvera  chargé  par 

les  citoyens  respectifs  sur  des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  l'autre 
partie  ou  à  leurs  sujets,  sera  confisqué,  sans  distinction  des  marchandises 
prohibées  ou  non  probibées,  ainsi  et  de  même  que  û  elles  «ppartenaient  à 
l'ennemi,  à  l'exception  toutefoLs  des  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
mis  à  bord  desdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre  y  ou  même  après 
ladite  déclaration,  si,  au  moment  du  chargement,  on  a  pa l'ignorer;  de  ma- 
nière que  les  marchandises  des  citoyens  des  deux  parties,  soit  qu'elles  se 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou  autrement ,  lesquelles , 
comme  il  vient  d'être  dit,  auront  été  mises  à  bord  d'un  vaii>seau  ap- 
partenant  à  l'ennemi  avant  la  guene,  on  même  après  ladite  déclaration 
lorsqu'on  l'ignorait,  ne  seront,  en  aucune  manière,  sujettes  à  confiscation , 
mais  seront  tidélement  et  de  bonne  foi  rendues,  sans  délai,  à  leurs  pro> 
prîétaires  qui  les  rédameront;  bien  entendu  irfanmoins  qu'il  ne  soit  pas 
permis  de  porter  dans  les  ports  ennemis  les  marchandises  qui  seront  de 
contrebande.  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  que,  le  terme  de 
denxmois  passé  depub  la  déclaration  de  guerre,  leurs  citoyens  respectifs, 
de  qadque  partie  du  monde  qu'ils  viennent,  ne  pourrait  pfais  alMgnec 
l'ignorance  dont  il  est  question  dans  le  présent  article. 

16.  Les  navires  marchands  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de 
Tautre  des  deux  parties  contractantes,  loisqu'ils  voudront  passer  dans  le 
port  de  l'ennemi  de  l'une  des  deux  parties ,  et  que  leur  voyage  ainsi  que  les 
effets  de  leur  cargaison,  pourront  donner  de  justes  soupçous  ,  lesdits  na* 
TOes  seront  obligés  d'exhiber,  en  pleine  mer  comme  dans  les  pprts  tm 
rades,  non  seulement  leurs  passeports,  mais  encore  leurs  certificats  prou- 
vant que  ces  effets  ne  sont  point  de  la  même  espèce  que  ceux  de  contre-: 
bande,  spécifiés  dans  Partide  13  de  la  présente  convention. 

17.  Et  afin  d'éviter  des  captures  sur  des  soupçons  frivoles  et  de  prévenir- 
les  dommages  qui  en  résultent,  il  est  convenu  que  quand  une  des  deax, 
parties  sera  en  guerre  et  Tautre  neutre,  les  navires  de  la  partie  neutre  ae> 
ront  pourvus  de  passeports  semblables  à  ceux  spécifiés  dans  l'article  4,  de 
manière  qu'il  puisse  par-là  apparaître  que  les  navires  appartiennent  véri> 
tablement  à  la  partie  neutre.  Ces  passeports  seront  valides  pour  un  nombro 
quelconque  de  voyages;  mais  ils  seront  renouvelés  chaque  année  si  le  navire 
retourne  chez  lui  dans  l'espace  d'une  année.  — Si  ces  navires  sont  ctiargés, 
ils  seront  pourvus  non  seulement  des  passeports  susmentionnés,  mais  aussi 
de  certiflcats  semblables  à  ceux  mentionnés  au  même  article,  de  manière 
que  Ton  puisse  connaître  s'il  y  a  à  bord  des  marchandises  de  contrebande. 
Il  ne  sera  exigé  aucune  autre  pièce ,  nonobstant  tous  usages  et  réglemens 
contraires;  et  n'iiifMraft  pas  par  ces  certiGeats  qu'il  y  ait  des  marehan- 
dises  de  contrebande  à  bord  ,  les  navires  seront  laissés  a  leur  dcitination. 
Si,  au  contraire ,  il  apparaît  par  ces  certificats  que  lesdits  navires  aient  de* 
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marchandises  de  coQlrebuide  à  bord ,  et  que  le  conmandant  offre  de  le* 
délivrer,  l'offre  sera  acceptée,  et  le  navire  sera  remis  en  toute  liberté  de 
poursuivre  son  Toyage ;  à  moins  que  la  quantité  de  marchandises  de  contre- 
bande ne  soit  tnii»  grande  pour  ^pvawtAt  Are  priae  eonrcaelkleiiieiit  à  bcrd 
du  vaisseau  de  goierre  ou  corsaire  :  dans  ce  cas,  le  navire  pourra  être  amené 
dans  le  port,  pour  y  délivrer  ladite  marchandise.  — Si  un  navire  est  trouvé 
•ans avoir  le  passeport  e«i  le*  eertificats  cUdemis  exigés,  rafhire  sera  exa- 
minée par  les  juges  ou  tribunaux  compétens;  et  s'il  conste  par  d'autres  do- 
cmneng  ou  preuves  admissibles  par  l'usage  des  nations,  que  le  navire  appar- 
tieat  à  det  citoyeni  de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  condamné,  et  il  lecm 
remis  en  liberté  avecaon  chargement,  la  contrebande  exceptée,  et  amm  la 
liberté  de  poursuivre  sa  route.  —  Si  le  capitaine  nommé  dans  le  passeport 
de  navire  venait  à  mourir  ou  à  être  ôté ,  par  toute  autre  cause ,  et  qu'un 
aintre  fût  nommé  k  m  place,  le  mnîgt  et  m  cergiiadn  n'en aenwt  pce  moiaa 
en  sûreté  ,  et  le  passeport  demeurera  dans  toute  sa  force. 

18.  Si  les  bâtimens  des  citoyens  de  l\ugie  ou  l'autre  nation  sont  rencontrée 
le  long  des  cMea  tm  en  pleine  mer  par  qiielqDes  vaisseaux  de  guerre  on  cor- 
saires de  l'autre,  pour  jirévenir  tout  désordre,  lesdits  vaisseaux  ou  corsaires 
se  tiendront  hors  de  la  portée  du  canon,  et  enverront  leur  canot  abord  du 
navire  mardiand  qa*ils  aaront  rencontré:  ilt  n'y  pourront  entrer  qn*aQ 
nombre  de  deux  ou  trois  hommes ,  et  demander  au  patron  ou  capitaine 
dudit  navire  exhibition  du  passeport  concernant  la  propriété  dudit  navire, 
fût  d'après  la  formule  prescrite  dans  l'article  4,  ainsi  que  les  certificats 
susmentionnés  relatifs  à  la  cargaison.  Il  est  expressément  convenu  que  le 
neutre  ne  pourra  être  contraint  d'aller  a  bord  du  vai&seaa  visitant  pour  y 
feire  l'exhibition  demandée  des  papiers,  et  pour  toute  auti  e  information  quel- 
conque. 

19.  Il  est  expressément  convenu  par  les  parties  contractantes,  que  les  sti- 
pulations ci-dessus ,  relatives  à  la  conduite  qui  sera  tenne  à  la  mer  par  les 
croiseurs  de  la  partie  belligérante  envers  les  bètimcna  de  la  partie  neutre, 
ne  s'appliqueront  qu'aux  bâtimens  naviguant  sans  convoi;  et  dans  les 
cas  où  lesidits  bâtimens  seraient  convoyés,  l'iitfienâaa  des  parties  étant 
d'observer  tons  les  égards  dus  à  la  proteetion  da  pavillon  arboré  cnr 
les  vaisseaux  publics ,  on  ne  pourra  point  en  faire  la  viâte  :  mais  la  décla- 
ration verbale  du  commandant  de  l'escorte,  que  les  navires  de  son  convoi 
appartiennent  à  b  nation  dont  fb  portent  lepai^llott ,  et  qu'ils  n'ont  aucune 
contrebande  a  bord ,  sera  regardée  par  les  croiseurs  respectifs  comme  plei- 
nement suffisante;  les  deux  parties  s'engageant  réciproquement  à  ne  point 
àdmettre  sous  la  protection  de  leur  convoi  des  bâtimens  qui  porto-aient  des 
marchandises  prohibées  à  une  destination  ennemie. 

20.  Dans  le  cas  où  les  bâtimens  seront  pris  ou  arrêtés  sous  prétexte  de 
porter  à  l'ennemi  quelque  article  de  contrebande,  le  capteur  donnera  un 
reçu  des  papiers  du  b&timent  qu'il  retiendra ,  lequel  reçu  sera  joint  à  une 
liste  énonciative  desdits  papiers  :  il  ne  sera  point  permis  de  forcer  ni  d'ou- 
vrir les  écoutilles ,  coffres ,  caisses ,  caissons,  balles  on  vases  trouvés  à  bord 
dndtl  navire,  ni  d'enlever  la  moindre  cbose  des  effets,  avant  que  la  cai^aisott 
ait  été  débarquée  en  présence  des  officiers  compétensqui  feront  un  inventaire 
desdits  effets;  ils  ne  pourront,  en  aucune  manière ,  être  vendus ,  échangéa 
on  aliénés ,  i  moins  qu'après  une  procédure  légale ,  le  juge  ou  les  jugea  eom* 
pétens  n'aient  porté  contre  lesdits  effets  sentence  de  conftscatiwi  («BCamptant 
toujours  le  navire  et  les  autres  objets  qu'il  contient  ). 

-  21.  Four  qne  le  bâtiment  et  la  cargaison  soient  survôUés  avec  soin,  d 
pour  empêcher  Ici  dégAlt,  il  m  arrêté  que  le  patron»  capitaÎBe  on  rabvé- 
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cargue  du  navire  capturé  ne  jwurront  être  éloignés  du  bord,  soit  pendant 
que  le  navire  sera  en  mer,  après  avoir  été  prii ,  soit  pendant  les  procédures 
qui  pourront  avoir  Hen  conli*  hd ,  m  cnrgaison  «m  qudipie  chose  y  relative. 
Dans  le  ca^  où  le  navire  appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  serait  pris,  saisi  et  retenu  pour  être  jugé,  aea  officicn,  passagers  et 
équipages  ssnNit  traMs  av«e  hiMiânité  ;  ils  ae  pourront  être  cmprisonBés,  ni 
dépouillés  de  leurs  vêtemens ,  ni  de  l'argent  à  leur  usage ,  qui  ne  pourra  excé- 
der, pour  le  capitaine,  le  soluécargue  et  le  second,  cinq  cents  dollars  cha- 
ean ,  et  poor  les  natrioCs  et  passagers ,  cent  dollals  dnâm. 

23.  Il  est,  de  plus,  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  les  tribunat»  élalilb 
pour  les  causes  de  prises  dans  les  pays  où  les  prises  seront  conduites ,  pour- 
Mot  seuls  en  prendre  connaissance}  et  quelque  jugement  que  le  tribunal  de 
Vtmê  ou  de  l'autre  partie  prononce,  contre  quelques  navires  on  marchandises 
ou  propriétés  réclamés  par  des  citoyens  de  l'autre  partie ,  la  sentence  ou  dé- 
cret fera  mention  des  raisons  ou  motifs  qui  ont  déterminé  ce  jugement ,  dont 
copie  authentique, aiod  qm  de  tonte  la  proeédinre  y  rdadv^scn,  àleur  ré« 
quisition ,  délivrée  sans  ûÊÊà  m  capAaiBe  oaagent  dndit mnrire,  mofcnnant  * 
le  paiement  des  frais. 

23.  Et  ainde  pourvoir  plus  elilcacemcnt  ila  steeté  respective  des  citoyens 
des  deux  parties  contractantes ,  et  prévenir  les  torts  qu'ils  auraient  à  craindre 
des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l'une  ou  l'autre  partie ,  tous  com-> 
wandawi  de  ▼aisseam  de  gncne  et  de  corsaires,  et  tons  mira  citoyens  de 
l'une  des  deux  parties,  s'abstiendront  de  tout  domnuige cnrcfs  les  citoyens 
de  l'autre ,  et  de  toute  insulte  envers  leurs  personnes  :  s'ils  faisaient  le  con- 
traire ,  ils  seront  punis  et  tenus  à  donner ,  dans  leurs  personnes  et  propriétés, 
satisfaction  et  réparatioiipoarkadaiDaiagesanrae  intérêt,  de  quelque  espèce 
que  sment  lesdits  dommages.  —  A  cet  effet ,  tous  capitaines  de  corsaires , 
avant  de  recevoir  leurs  commissions,  s'obligeront,  devant  un  juge  com- 
pétent à  doBOMT  nos  garantie  an  Bains  par  deux  cantioas  respoiisables, 
lesquelles  n'auront  aucun  intérêt  sur  ledit  corsaire ,  et  dont  chacune ,  ainsi 
que  le  capitaine,  s'engagera ,  particulièrement  et  solidairement,  pour  la 
soBunede  sepè  ndOe  doÛturs,  on  trenfee«x  nûaelmit  cent  vingt  francs  ;  et 
aî  lesdits  vaisseaux  portent  plus  de  oent  cinquante  matelots  ou  soldats,  pour 
la  somme  de  quatorze  mille  dollars,  ou  soixante-treize  mille  six  cent  qua- 
rante francs,  qui  serviront  à  réparer  les  torts  ou  dommages  que  lesdits  cor- 
safTCS,  leurs  officiers,  équipages  ou  quelqnNm  d'eux  auraient  fait  ou  com- 
tnis,  pendant  leur  croisière,  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
convention,  ou  aux  lois  et  instructions  qui  devront  être  la  règle  de  leur, 
oondoita;  en  cotre,  lesdites  comaiiMioos  seroot  réfOfoéa»  ^  «umMea 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  agression. 

24.  Lorsque  les.  vaisseaux  de  guerre  des  deux  pavliaa  cootractantcs,  ou, 
ccQxqoalâtrs  dtoyens  auraient  araés  eo  goeire,  seront  adamirdidier 
arec  lems  prises  dans  les  ports  de  l'une  des  deux  parties,  lesdits  vaisseaux 
foUics  on  particuliers,  de  même  que  leurs  prises,  ne  seront  obligés  à  payer 
anam  dnût,  soit  aux  officiers  du  lieu,  soit  aux  juges  ou  à  tous  autres. 
Lesdites  prises  entrant  dans  ICi  liavres  ou  ports  de  l'une  des  deux  parties'" 
ne  pourront  être  arrêtées  ou  saisies,  et  les  officiers  des  lieux  ne  pourront 
prendre  connaissance  de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles  pourront 
sortir  et  être  conduites,  en  toute  franchise  et  liberté,  aox  lieux  portés  par  ' 
les  commissions,  dont  les  capitaines  desdits  vaisseaux  seront  obligés  de  faire 
apparoir.  Il  est  toujours  entendu  que  les  stipulations  de. cet  article  ne  s'éten- 
dront pas  au-delà  des  privilèges  des  Bitiom  lesphiB  flKforiséas. 

Tons  oocsaiies  éirancen  ayant  dw  oownîHioos  d'^étatcapriiiM 
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ea  «uerre  «tcc  Yane  ou  Tautre  nation ,  ne  pourront  armer  lenn  TAuaeau» 
lUntlct  porto  de  Tiine  ou  l'autre  nation,  non  plus  qu'y  ftadn  lenn  prôc» 
m  Im  échuger  en  aucune  numière  :  il  m  leur  sera  permis  d'acheter  des 
proTÎsions  que  ]a  quantité  nécessaire  pour  gagner  le  port  le  plus  voilin  de 
l'état  ou  prince  duquel  iU  ont  reçu  leurs  commissions. 

91.  Il  eilyde  phiSr  convenu  qu'aucune  des  deux  parties  contraetantea  mm» 
seulement  ne  recevra  point  de  pirates  dans  ses  ports,  rades  ou  viHes,  et  ne  per- 
mettra pas  qu'aucun  de  ses  hsibitaos  les  reçoive,  protège,  accueille  ou  recèle 
en  aucune  niamcre,niaUeneorelrnrera  à  mi  juste  diltinm  . 
liitans  qui  seraient  coupables  de  pareils  faits  ou  délits.  Les  vaisseatix  de  ces 
pirates,  ainsi  que  les  effets  et  marchandises  par  eux  pris  et  amenés  dans  les 
porto  de  IHine  on  Tautre  nation^  seront  saisb  partout  odi  ils  seront  décou- 
verts, et  restitués  à  leurs  propriétaires,  agens  ou  dcteors dûment  autorisés 
par  eux,  après  toutefois  qu'ils  auront  prouvé,  devant  les  jagn  eompétens,le 
droit  de  propriété.— Que  si  lesdib  effets  avaient  passé,  par  ventes,  en  d'autres 
mains,  et  que  les  acquéreurs  fussent  ou  pussent  être  instruits  ou  soupçon- 
.  naient  que  lesdits  effeto  avaient  été  enlevés  par  des  pirates»  ils  seront  égale- 
ment  restitués. 

27.  Aucune  des  deux  nations  ne  viendra  participer  aux  pêcheries  de 
l'autre  sur  ses  côtes,  ni  la  troubler  dans  l'exercice  des  droits  qu'elle  a 
maintenant  ou  pourrait  acquérir  sur  les  u>tes  de  Terre-Neuve,  dans  le 
tolfe  de  Saint-Laurent ,  ou  partout  ailleurs  f  sur  les  côtes  d'Amérique ,  au 
nord  des  États-Unis  ;  mais  la  pèche  de  la  baleine  et  du  veau  marin  sera  libre 
pour  les  deux  nations  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Cette  convention 
sera  ratifiée ,  de  part  etd*aiitre,  en  bonne  et  due  forme,  et  les  ratidcatioos 
seront  échangées  dans  Feipaee  de  six  mois,  ou  plus  tôt,  s'il  est  poshible.— £n 
foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  articles  ci  •  dessus,- 
tant  en  langue  française  qu'en  langue  anglaise',  et  ils  y  ont  appoaé  leur 
seean;  déclarant  néanmoins  que  la  signature  en  deux  langues  ne  seriPpoint 
Otée  comme  exemple,  et  ne  préjudlclfra  à  aucune  des  deux  parties. 

Fait  à  Paris,  le  huitième  jour  de  vendémiaire  de  l'au  9  de  la  republique 
française^  et  le  trentième  jour  de  septembre  mil  huit  oent..<  Signé  Joasn. 
Bo!i.%PARTE,  C.  P.  Ci..  FuinuBU,  Robbsiubb;  Olit.  Eixswonn,  W.Datib»* 
W.  V.  Mlrray. 

John  Adams,  président  of  thc  United  States  of  America ,  to  ail  and  stn- 
gular,  to  whom  thèse  présents  shatt  corne ,  Grebting.  —  Whereas  « 
certain  eonmdkm  between  the  United  States  qf  America  and  the  french 
rtpu&bc  a»is  eoncluded  and  signed  ùetu  rrn  their  plenipotentianes ,  thc 
Mmoraèle  Oliver  Ellsworth,  William  Richard.son  Davie  and  VViiliam 
Van»>Marray,  esguires,  their  emoys  extraor^nary  miâ odàiHer* plenipo- 
Sentiarjr  to  the  french  repuhlic,  and  the  plenipotentiariex  of  the  frrnch  re- 
pttblie^  the  citizens  Joseph  Bonaparte,  Charles-Pierre  Ciaret-Fleuricu  and 
Pierre-Dmis  Rœderer,  at  Parts,  on  the  30»*  day  of  september  last  past; 
*vhich  convention  is  ,  word  for  word  as  follows ,  to  tvit  :  —  And  n  hercax 
the  senate  qf  the  United  States  did^  bjr  their  resolution,  on  the  3<'  dajr 
4f  presint  month  of  fcbruary  (Haro  thirds  of  the  senatt»»  fhen  présent 
concurrin^ ,  consent  to  and  advise  the  ratification  of  the  said  com-ention, 
JKwided  the  second  article  be  eipunged ,  and  that  the  following  article 
te  ndded  or  fnserted:  «  //  is  ag^reed  that  the  présent  convention  shall  bc 
m  m  force  for  the  term  ofeipht  ytars  from  the  tinte  t^the  exchange  of 
•  the  ratifications  ;  w  no(v  theiefare ,  /,  John  Adams,  président  oj  the 
Vnitfd  States  ofAmcnca,  having  scen  and  cous idcred  the  convention  antf 
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méditional  article  aùoi-e  cited ,  do,  in  pur  sua  ne  e  oj  the  aforesaid  advice 
«Mi  consent  of  the  tenate  of  the  said  United  States,  bj-  thèse  présents  , 
accept,  ratifx  andeof^bm  the  taidUiéted States ,  by  thèse  présents^  accepta 
ratify  and  confinn  the  said  com^ntion  and  additional  article,  and  everjr 
ckuue  and  article  thereof  as  the  same  are  herein  before  set  forth ,  saving 
emd  excepting  the  second  article  of  the  said  convention ,  which  l  hereby 
déclare  to  be  expunged  and  of  no  force  or  validity  g  and  J  do  moreovef 
hereby  déclare  that  the  said  convention  fsavinfr  the  second  article  as  afore- 
said J  and  the  said  additional  article,  for  m  together  one  instrument  and 
an  a  eomention  beta^een  the  United  Slaies  tfJmeriea  andlhêjrenek  i»- 
pubfic,  mode  hr  the  président  of  the  United  States ,  by  and  mth  the  advice 
and  conseiUof  the  senate  thereof. — In  testimm^  whereof  I  have  causedthe 
Jml^rttf  UMiedSIates  ofJmtrieato^e  kefetoeffixed»  Ghenundermgr 
handy  at  the  city  of  Washington,  this  18'*  day  of  february,  in  the  y  car  q/ 
ow  Lord  one  thoiuand  eight  handred  and  one ,  and  of  the  independence  of 
the  said  states  the  tmmty  fifth. 

Signé  John  Abam.  By  tbeprendcnt  ;  ^gné  J.  ^*^f-*"  ,  aedng  as  iccr»* 
tary  of  sUte^ 

TRADOCTIOW. 

John  Adams,  président  des  États-Unis  d'Amérique,  à  tous  et  chacun  qui 
liront  ces  présentes,  Salut.— Convention  entre  les  Étata-Unis  d'AmériqueeC 
la  république  française,  ayant  été  conclue  et  sisînée  entre  leurs  plénipoten- 
tiaires les  honorables  Oliver  ElUivorth,  William  Richardson  Davie  et  i^illiam 
Fans-MurraYy  écuyers,  envoyés  extraordintires  et  nmiatrss  pUnipoCfen* 
tiaires  des  Etats-Unis  près  la  république  française,  et  les  plénipotentiaires 
de  la  république  française  les  citoyens yore/^A  Bonaparte,  Charles' Pierre 
Claret'FtettHeu  et  Pierre-Loids  Rœderery  à  Paris ,  le  30  septembre  dernier, 
de  laquelle  convention  la  teneur  suit  :  — Le  sénat  des  États-Unis  d' Amérique 
ayant,  par  sa  résoiotioa  du  3  du  présent  mois  de  février ,  et  avec  le  coo* 
cours  des  deux  tien  des  sénateurs  alors  {«ésens,  consenti  et  déKbéré  la 
tiCcatiun  de  ladite  convention,  pourra  que  k  second  article  soit  retranché 
et  que  l'article  suivant  soit  ajouté  ou  inséré  :  «  Il  ej>t  convenu  que  la  pré- 
«  sente  convention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  à  dater 
«  de  l'échange  des  ratiOcations  ;  »  en  conséquence,  moi  John  jiiiams,  pré» 
sident  des  États-Unis  d'Amérique,  ayant  vu  et  examiné  la  convention  et 
l'article  additionnel  ci-dessus  mentionné,  et  conformément  audit  avis  et 
consentement  dea^  Étals4Tnis,  j'aceepte,  ratifie  et  conlinBe,  p«r  ces  pré- 
sentes,  ladite  convention,  et  rarticle  additionnel  et  chaque  clause  et  ar- 
ticle, tels  qu'ils  se  trouvent  insérés  ci-dessus,  réservant  et  exceptant  le 
second  article  de  ladite  convention,  lequel  je  déclare  en  étreretrûidié  cc' 
demeurer  sans  validité  et  sans  force  ;  et  je  déclare,  en  outre,  que  ladite, 
convention  (en  exceptant  le  second  article  précité)  et  ledit  article  addi- 
tionnel forment  ensemble  un  même  acte,  et  deviennent  une  conventioBi 
entre  les  États-Unb  d'Amérique  et  la  république  française,  convention  faite 
par  le  président  des  États-Unis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
sénat— En  témoignage  de  quoi  j'ai  fait  apposer  ici  le  sceau  des  États-Uni» 
d'Amérique.  Doraé parimi» due  la  cité  de JFoMUivftMi» ce it février, 
rannéede  Notn^eisiMiir  IMl  »  etde  Undépcndanoe  desdite  états,  taivingl- 
cinqniéme. 

Signé  Je—  Abaim»  girle  président  t  ^g»é  M Aiwai.T.v  flumnl  les  fonc- 
tioBs  de  secrétaire  d*élat 

BwArâitn,  premier  consul»  an  nom  du  penpk  Innçûs,    Les  cmnits 
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de  la  république  ayant  tu  et  examiné  la  cravention  conclue,  arrêtée  et  ai- 
gnée  AParia,  la  8  TaMMiniain  anSdela  répobliqiie  flrançaise  (3o  septem* 
{  bre  1800),  par  les  citoyens  Joseph  Bonaparte  ^Fleurieu  et  Rœdercr,  con- 
y  ieiliers  d'état,  en  vertu  des  pleins  pouToirs  qui  leur  avaient  été  conférés  à 
j  cet  effet,  avec  MM.  Eltsworthf  Davie  et  Murray ,  ministres  plénipotentiaire» 
d«i  États*Unis ,  également  munis  de  pleins  pouvoirs,  desquels  pletna  poa» 
▼oirs  et  convention  la  teneur  suit  :  — Approuve  la  convention  ci-dessus,  en 
tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  contenus  ;  déclare  qu'elle  est  acceptée, 
ialifiéect  conflrmée,  et  promet  qu'elle  am  iurklablement  okaerfée.<— Le 
gouvernement  des  États-Unis  ayant  ajouté  dans  sa  ratification  que  la  con- 
Tention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  boit  années,  et  ayant  omis  l'ar- 
ticle aeeond,  te  guumnwiMiit  de  tetéfnbllqne  françtf^ 
ratifier  et  conGrmer  la  convention  ci-desstis ,  avec  l'addition  portant  que  la 
convention  sera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années,  et  avccle  retran- 
ciMflMiitdal!!ifflicteaieoBd|liiiB  entendu  que,  par  ce  letf—chaMaat,  les 
deux  étata  fOMMicciit  aux  préMatiaaa  reifaeinrea  40!  aent  Pobfat  Aidlt 
article. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre-signées,  et  scel- 
lées du  grand  sceau  delarépvblique.  AParis,  tels  theraûderanSdalaTé- 
pnbUque  (31  juillet  1801). 

Signé  Bonaparte.  Par  le  premier  consul  :  le  ^tecrétaire  d'état^  signé  UnGUsa 
B.  MiBn.  Pour  oi^te  coofonne;  le  seeréêairegétiénUdifeoiueU  «Pétat^ 
ngpé  J.-G.  Immè. 


N* 373^6 frimaira an  10  (7 déecmbra  t801).»l4n  ^ùtéannekt promut' 

galion  du  traité  de  paix  conclu  entre  kt  FhOÊee  et  b  wî  des  DSUX-St' 

ciles{i).  (m,  Bull.  CXL,  n°  lOGl.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit ,  conclu  à  Florence  le  7  germinal  an  9  (2S  mars 
IIOt),.ctdaiit  les ratiflcationa  ont  été  édiasgéca  te 7  •créai an  »(a7  «nil 
iiot),  aerapraaflileiiéeoiMm  unetei  d«te  ié|m^ 

TriM  de  pak  entre  la  rr publiqae  française  et  S.  M.  le  Tsl  dai  BwM-Sdhfc 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français^ 
et  sa  majesté  le  roi  des  DeuX'Siciles  ,  également  animés  du  désir  de  faire 
cener  délInitÎTement  la  guerre  qui  existe  entre  les  deux  états ,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  consul  de  la  république 
française ,  an  nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Ckarles-Jean-Marie  Ai- 
fuier;^Et  sa  najeaté  sicOienne ,  le  sieur  Jntoine  de  Miekerou» ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  Constantinien  de  Saint- Georges,  et  de  l'ordre  impérial  russe 
de  Sainte-Anne ,  de  la  première  classe,  et  colonel  au  service  de  sa  majesté  i. 
-«-Lesquels,  après  avoir  ëdiangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  lesartides 
suivans  : 

Art.  1".  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles.  Toutes  hostilités  par  terre  et 
par  mer  cesseront  définitivement  entre  les  deux  puissances ,  à  compter  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité  ;  et  au  préalable,  l'armis- 
tice conclu  à  Foligno,  le  29  pluviôse  dernier,  entre  les  généraux  respectifs, 
«ara  sapleiMet  eatièra  esécutioa. 


(i)  Vorez  le  traiir  de  ptix  du  3  brumaire  an  5  (34  octobre  1796).  Cet  traité*  ont  élé  ao^iotia 
par  la  guerre  en  igo5,  et  n'oat  pas  élé  reaouveléa  depuis.  Vojea  le  itéeret  du  16  frinaifs  aa  1 4 
(7  dfcesArs  «8o5>i  fii  aiMiw  la  caarw  m  hs  kMswoi  n^p«lil^. 


uiyui^Lû  Ly  Google  j 


16  r«(N4imE  AN  10  (7  ««cbiibu  ISOl).  ISS 

5.  Tout  acte,  engagement  ou  convention  antérieurs  de  la  part  de  l'une  ou 
d«  l'autre  des  deux  parues  contractantes,  qui  leraîent  contraim  au  présent 
tnité ,  seront  révoqués,  «t  sanmt  regardés  iMiuuMBidi  ëtmm  iftaiM. 

3.  Ton  les  porltdatMiyaiiBMsde  Naples  et  de  Sicile  seront  fermés  a  toas 
b&timem  de  guerre  et  de  commerce  turcs  et  anglais ,  jusqu'à  la  conclusion 
tant  de  la  {Mùx  déûnitive  entre  la  république  française  et  ces  deux  puissan- 
ces, que  des  différens  survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  nord 
de  l'Europe,  et  spécialement  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Lesdits  ports 
demeureront  au  contraire  ouverts  à  tous  les  bâtimens  de  guerre  ou  de  com- 
meroe,  tant  de 'sa  majcrté  impériale  de  Russie  et  des  états  compris  dans  la 
neutralité  maritime  du  nord  ,  que  de  la  république  française  et  de  ses  alliés  ; 
et  si,  par  suite  de  celte  détermination,  sa  majesté  le  roi  drcs  Deux-Siciles  se 
Ifowail  expesé  mx  attaques  desTtares  ou  des  Anglais,  la  répuMiqne  fran* 
faise  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  sa  majesté ,  et  d'après  sa  demande, 
pour  être  employé  dans  ses  états ,  un  nombre  de  troupes  ^al  à  celui  qui  lui 
serait  auxiliaireoient  envoyé  par  sa  majesté  impériale  de  Russie. 
•  4.  Sa  ma|esté  le  roi  des  Deax-Siciles  renonce  à  perpétuité ,  pour  elle  et  ses 
successeurs,  premièrement  à  Porto-Longone,  dans  l'ile  d'Elbe,  et  à  tout  ce 
qui  pourrait  lui  appartenir  dans  cette  île;  secondement  aux  états  et  présides 
de  laTosesne;  et  «Aie  les  cède ,  ikums  que  la  priaeipaaté  de  nanilmio ,  an 
gouvernement  français ,  qui  pourra  en  disposer  à  son  gré. 

ô.  La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engagent 
èdooner  réeîpf  oquement  mein-lewée  du  séquestre  de  Ions  efMs ,  revennSf 
biens  saisis ,  confisqués  ou  retenus  sur  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  de 
l'autre  puissance,  par  suite  de  la  guerre  actuelle,  et  aies  Mlmettre  respective- 
meut  à  Pexereiee  légal  des  actions  et  droits  qui  pourraieiBt  leur  appartenir, 

6.  Afin  de  faire  disparaître  toute  trace  des  malheurs  particuliers  qui  ont 
signalé  la  guerre  actuelle  >  et  pour  donnera  la  paix  rétablie  la  stabilité  qu'on 
ne  peut  attendre  que  d*lm  ouUI  général  du  passé ,  la  république  française 
renonce  à  toute  poursuite  par  rapport  aux  faits  dont  elle  peut  avoir  eu'à  se 
plaindre  ;  et  le  roi ,  voulant  de  son  côté  contribuer,  autant  qu'il  est  en  lui, 
a  réparer  les  malheurs  occasionés  par  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ses 
états ,  s'engage  à  faire  payer,  danstroismois,  à  compterdn  jour  de  réchange 
des  ratiHcations  du  présent  traité,  une  somme  de  cinq  cent  mille  fk'ancs, 
qui  sera  partagée  entre  les  agens  et  les  citoyens  français  qui  ont  été  particu- 
lièrement yictimes  des  désordres  txfiféê  à  Naples,  à  Viterbe,  et  dans  d'an- 
tres points  de  l'Italie  méridionale,  par  le  fait  des  Napolitains. 

7.  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  aussi  à  permettre  que  tous  ceux  de  ses 
enjets  qui  n'atBiûent  été pourrairis,  bennis  on  forcés  do  s'expatrier  rtHoù' 
tairement,  que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  des  Français  dans  le  royaume 
de  Naples,  retournent  librement  dans  leur  pays  et  soient  réintégré  dans 
leurs  biens.  Sa  mejerté  promet  également  qne  toolH  les  personnes  actud- 
lement  détenues  à  raison  des  opinions  poIitil|Des  qnfdiei  ont  manîftUlÉt»  s  , 
.seront  incessamment  remises  en  liberté. 

8.  Sa  majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  foire  restituer  à  la  répu- 
blique française  les  statues,  tableaux  et  antres  objets  Arts  qid  ont  été  en- 
levés à  Rome  par  les  troupes  napolitaines. 

9.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux  républiques  batave ,  cisal  , 
pine  et  ligurienne. 

10.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  échangées  dans  l'es- 
pace de  trente  jours  pour  tout  délai.^Fait  et  signé  à  Florence,  le  7  germinal 
an  9  de  la  république  française  (M  mm  isoi).  Stgné  Aj.qi  isa  et  Aimnioi 
SB  Micnacox. 
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H"  373<=17  Crimaire  an  10(8  décembra  1801).-<:Loi  qui  ordonne  ia promiu* 
gatkM  du  tnûiéde  paùe  «oacAi  enine  ia  France  et  réieeteur  jHUaliM 
.  4»JMr«(l).(|II»Biill.cii,a"lMa.) 

Le  traité  dont  la  tenear  suit ,  conclu  a  Paris,  le  6  fructidor  an  9  (24  août 
1801),  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  le  27  fructidor  de  la  même 
année  (14  septembre  ISOl  ) ,  sera  promulgué  comme  une  loi  de  la  répu- 

Tnk4  ét  pili  catia  k  i^aUifM  fraafsiw  et  PéieciNr  pékHa  à»  U^n. 

Le  premier  consul  de  la  république  française ,  au  nom  du  peuple  français^ 
et  son  alteaae  séréniasime  l'électeur  palatin  de  Bavière,  ayant  à  cœur  de*  lé- 
tridir,  d*aDe  manière  MtennèDe  et  inoonteilnble,  le»  andena  rapporta  d*a- 

ndtté  et  de  bonToisinage  qni  ont  subsisté  entre  la  France  et  la  sérénis&ime 
maiaon  baTaro-palatine ,  avant  la  guerre  qui  a  été  terminée  entre  la  répa- 
Miqoe  française  et  l'empire  germamque  par  le  traité  de  paix  de  LnuériUe* 
et  à  laquelle  son  altesse  électorale  avait  pris  part,  n<Hi  seulement  mofennant 

les  secours  fournis  en  vertu  des  arr<*tés  de  la  diète ,  mais  auan  en  sa  qua- 
lité d'auxiliaire  des  puissances  alliées ,  les  parties  con^ctantes  sont  conve- 
noca  de  constater  le  retour  parfait  d'une  bonne  harmonie  entre  elles,  par 
un  traité  de  paix  particulier  ;  et ,  à  cet  effet ,  elles  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  le  premier  consul,  an  nom  du  peuple  français ,  le 
citoyèn  Gt/lfanf,  i**^  ^  ««Um  dn  miaisIèM  desielationsextéiieufes  ^ 
et  son  altesse  sérénissime  électorale  l'électeur  de  Bavière,  le  sieur  jtntoine 
de  CettOf  son  conseiller  d'état  actuel ,  et  ministre  plénipotentiaire  an  cercle 
électfval  et  à  celai  dn  Ant-Rhin  ;  lesquels,  après  «voir  échangé  leorspleina 
pouvoirs  respectifs,  ont  arrêté  les  articles suivans. 

Art.  1*«.  U  y  aura  paix,  amitié  et  bon  voisinage  entre  la  république  fkan» 
çaise  et  félectear  palatin  de  Bavière.  L'une  et  l'antre  ne  n^ligeront  rien 
pour  maintenir  cette  union  ,  et  se  rendre  rédpraqnemait  des  services  pro- 
près  à  resserrer,  de  plus  en  plus,  les  liens  d'une  amitié. sincère  et  durable. 

2.  Sa  majesté  l'Empereur  et  l'Empire  ayant  consenti,  par  l'article  6  du 
traité  conclu  à  Lunéville ,  le  30  pluviôse  an  9  de  la  république  (ou  le  9  fé* 
vrier  1801),  à  ce  que  la  république  française  possède  désormais,  en  toute  sou- 
veraineté et  propriété ,  les  pays  et  domames  situés  sur  la  nve  gauche  du 
Rhin,  et  qui  faisaient  partie  de  Fempire  gemuuiiqiie,  son  altesse  électorale 
palatine  de  Bavière  renonce  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  droits 
de  supériorité  territoriale,  de  propriété  et  autres  quelconques ,  que  sa  mai- 
son a  exercés  jusqu'ici  et  qni  lui  appartenaient  sur  les  pays  et  domaines  à  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Cette  renonciation  a  lieu  nommément  pour  le  duché 
de  Juliers,  le  duché  de  Deox>Ponts  avec  ses  dépendances,  et  tous  les  bailliage» 
dnpalatinat  dn  Rlûn  ntoé»  sorla  rîre  ganehede  ce  flenve. 

3.  Convaincue  qu'il  existe  un  intérêt  pour  elle  à  empêcher  l'affaiblisse- 
ment des  possessions  bavaro-palatines ,  et  conséqnemment  de  réparer  la  di- 
minution de  forces  et  de  territoire  qui  résulte  de  la  renonciation  ci-dessus  , 
la  république  franç^ie  a*engage  à  maintenir  et  à  défendre  efficacement  l'in* 

^  tégrité  (les  siisdites  possessions  à  la  droite  du  Rhin,  dans  l'ensemble  et  l'é- 
tendue qu'elles  ont  ou  qu'elles  doivent  avoir,  d'après  le  traité  et  les  conven- 
tion» ooncins  i  Teschen,  le  13  mai  1179,  sanf  les  cessions  qni  auraient  lieu 


( i)  VoTPz  le  traïtr  Ae  [i^it  entre  h  Ffsncr  ct  TAMirlclM,  dv  19  janvier  tSo^art  jtpark^iwl 
4'ë.ccwiir  de  Bavière  cet  reconnu  rai. 
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du  plein  predc  son  altesse  électorale  et  fin  consonteiDent  de  toutes  les  par- 
tie» intéressées. — La  république  française  promet,  en  même  temps,  qa'flite 
usera  de'toute  son  infliiMiefc  et  de  tons  ses  moyens  poor  que  naticle  7  da 
tnilé  de  paix  deLunérilIc  ,  en  vertu  duquel  l'Empire  est  tenu  de  donner 
MIS  fnDoes  héréditaires  -qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  nye  gauche  du 
Blmi,  na  -déilMnmagemettt  prit  dans  son  sein ,  soit  partieaKèremeiit  exé* 
cuté  à  régard  de  la  maison  électorale  palatine  de  Bavière  ;  en  sorte  que 
cette  maison  reçoive  une  indemnité  territoriale  située,  autant  que  possible, 
à  sa  bienséance,  et  équivalente  aux  pertes  de  tous  les  genres  qui  ont  étéuM 
suite  de  la  présente  guerre. 

4.  Les  parties  contractantes  s'entendront,  dans  tous  les  temps,  en  bons 
voisins,  et  suivant ,  de  part  et  d'autre ,  les  principes  d'une  parfoite  équité , 
pour  régler  les  cootestatloBS  qui  auraient  lien  ,  soit  par  rapport  au  cours  du 
Thalweg  entre  les  états  re5i>ectifs,  qui,  aux  termes  de  l'article  «  du  traité  de 
paix  de  Lunéville,  sera  désormais  la  limite  du  territoire  de  la  république 
firançaisect  deTempire  germaaiqae,  soit  par  rapj^  i  la  narigîlkii  dm 
Rhin  ctan  coimnerce,foitàrégarddetooiistniclioMàftâresar  1*00600 
l*antrerhre> 

s.  L'artide  9  dntralté  de  paix  deLonévine,  foucemantles  detteshypotfaé- 

quces  sur  le  sol  des  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  servira  de  base  à  l'égard 
de  celles  dont  les  possessions  et  territoires,  compris  dans  la  renonciation  de 
l'article  2  du  présent  traité,  se  trouvent  gTeTés.—€omme  ledit  traité  de  Lu- 
aérille  ne  reconnaît  à  la  charge  de  la  république  française  que  les  dett«| 
résultant  d'emprunts  consentis  par  les  états  des  pays  cédés,  ou  des  dépense* 
faites  pour  l'administration  effective  desdits  pays  ,  et  comme ^  d'un  autre 
odté,  le  duché  de  Deux-Ponts,  ainsique  la  partie  du  palatinat  du  Rhin,  «édéa 
par  l'article  2  du  présent  traité,  ne  sont  pas  pays  d'états,  il  est  convenu 
que  les  dettes  desdits  pays,  qui ,  a  leur  origine,  ont  été  enregii>trées  par  les 
eorpsadministratifis  supérieurs,  serontassimilées  à  cdlesqui  ont  étéconsenties 
par  les  états  dans  les  pays  où  il  y  en  a. — Immédiatement  après  l'échange  des 
ratilications  du  présent,  il  sera  nommé,  de  part  et  d'autre ,  des  commis- 
saires poorimicéder  à  la  Térification  et  i  la  r^rtition  des  dettes  désignées 
ci-dessus. 

6.  Les  dettes  particulières  contractées  par  les  communes  et  les  ci«devant 
bailliages ,  sous  l'autorité  du  gouvernement,  restent  à  leur  chaîne  et  seront 
acquittées  par  eux. 

7.  Tons  1rs  pa  piers,  dociimens  et  actes  relatifs  aux  propriétés  publiques  et  par- 
ticulières des  payscédés  par  l'article  2  ci-dessus,  seront,  dans  l'espace  de  trois 
mou,  à  dater  de  réchangedcs  ratiOcations,  délivrés  fidèlement  an  commis- 
saire nommé  par  le  pouvernement  français  pour  les  recevoir. — La  même  chose 
aura  lieu  pour  tous  les  papiers,  documens  et  actes  concernant  les  objets  d'ad- 
mimstratîon  qui  se  rapportent  exclusivement  tuxdits  pays.  Quant  à  ceux 
desdit:^  papiers,  documens  et  aetesqui  concernent  les  intérêts  communs  des 
états  de  la  maison  palatine,  tant  ceux  cédés  sur  la  rive  gauche ,  que  ceux 
qu'dlê  conserve  à  la  rive  droite ,  il  en  sera  Ait,  à  frais  communs,  des  copies 
collatlonnées  ,  qui  seront  remises  au  commissaire  français. 

8.  Du  jour  de  l'échange  des  ratifications ,  tous  séqu^tres  qui  auraient  été 
mis ,  à  cause  de  la  guerre,  sur  les  biens ,  effets  et  revenus  des  citoyens  fran- 
çais dans  les  états  de^on  altesse  sérénissime  électorale,  et  ceux  qui  auraient 
été  mis,  dans  le  territoire  de  la  république  française,  sur  les  biens,  effets 
et  revenus  des  sujets  ou  serviteurs  de  sa  susdite  altesse  sérénissime,  domi- 
ciliés sur  i.-)  rive  droite,  et  propriétaires  sûr  la  rive  gauche  du  Rhin,  sont  le- 
vés. 11  n'est  pas  fait  d'exception  par  rapport  lux  sitjets  ou  serviteurs  bft- 
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varo-paUtiiu  qui,  Ion  d«  r«ntré«  des  annéet  françaiic»,  te  sont  retirét  d« 
te  rive  ganehr  à  lit  rhre  droite  da  Rhin. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties  contractantes»  dans  Tes- 
paoe  de  TÏngt  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  son  altesse  sérénissune 
réleetanr  pabitia  de  Bavière  s'engage  à  procurer,  dans  le  même  espace  de 
temps ,  un  acte  d'accession  de  la  part  de  son  altesse  séréaÎMÎdM  GtMmme  » 
duc  de  Bavière ,  aux  cessions  faites  par  ledit  traité. 

Fait  à  Paris,  le  6  fructidor  an  9  delà  république  française  (24  août  i80l). 
Jifiti  tigné  AawanSaKKàMù  Caicumu»  et  Amtohi  ■  i»  Cmc 


374.=  17  frimaire  an  10  (8  décembre  1800.  =  ArbétÊ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  département  de  Saône-et-Loire  (1).  (III ,  Bull. 
CL-vii,  n*  1108.) 


N*  37d.aa  17  firimaire  an  10  (S  décembre  1801  ).  —  Arrêté  portant  réduction 
dès  juaieeiéepaixdm  diparhtmeiU  de»  Btmekeê^'XMne  (2).  (III,  Bull. 
CLVm»  11*1210.) 

N*  370.» 17  frimaire  an  10  (8  dAoembre  iêOi),m^  AvmMtpoHaatridiietiom 
des  justices  de  ptUse  dtt  départemetu  de  lu  Meurthe  (3).  (01,  BoH.  gu« 
n*  1231.)   

N»  377.  17  frimaire  an  10  (8  décembre  i801).««Am«ÊTÉ  portant  réduction 
des  justices  de  paix  dm  éé^ument  de  la  Bmiie-Mne  (4).  (UI,  Bull. 
CLXI,  n*  1233.) 


N*  378.  ■=  18  frimaire  an  10  (9  décembre  1801  ).  —  Loi  qui  ordonne  la 
promulgation  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  France  et  t empereur  de 
tome*  êei  Sussiee  (8).  {in,  BalL  est,  n*  IMH.) 

!  iiB  tgtStà  dont  te  tenew  sait,  conelnà  Paris,  le  10  Tendéniaire  aa  lo 

j[.8  octobre  1801  ),  entre  la  république  française  et  sa  majesté  rem|>ereur  de 
toitfee  tes  Russies,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  a  Paris  le  19 
vendénûûve  de  te  nèoie  eoBée  (i  1  octobra  l<01) ,  sera  promulgué  comme 
ww  toide  te  r^obliqiie» 

IVdhé  4»  ptb  «IN  h  HfMblIqw  ftn^  «t  S.  M.  roipmar  ds  Main  les  Bii^^ 

Le  premier  consul  de  la  répabli(|ae  française ,  an  nom  du  peuple  français, 
et  sa  majesté  l'empereur  de  tontes  les  Rnssies,  animés  du  désir  de  rétablir 
les  relations  de  bonne  intelligence  qui  subsistaient  entre  les  deux  gouverne* 
mens  avant  la  guerre  actuelle,  et  de  mettre  un  terme  aux  maux  dontl'fia* 
vope  est  elfli§iée ,  eut  nommé ,  à  cet  effst,  puuv  terne  pléBipoteotteurei» 
savoir  :  le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  penpie 
fk^nçau,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyrand ,  ministre  des  relations 


(i)  Modifié  par  on  Mire  trrllé  de  g  phn^tow  «b  io  (ag  jastitr  tlos). 

(•»)  Moililîé  par  un  auire  arr<">lé  du  3  brumaire  an  ii  (2:>  orlobre  lî^oa^. 
(^)  Modifié  par  ur  autre  arrêté  «lu  3  Tenloie  aa  lo  (aa  février  iSua). 
(4;  ModiBé  par  éun  arréiés  des  s3  «nlMa  as  to  «t  S  iMWMirs  sa  ii  (4  wn  etiS  sa» 
toiwe  i8oa). 

(5)  il  a  été  eonda  eoire  la  France  et  la  Ruuic  plotiwirt  trakés  luci  mi WIBI  roœpui  par  la 
gatm.  VajwoMnto  7  juillet  1807,  3o  mi— Sinia  tSti;  miMi  daaoMmalkN  sStSgat 
asttWBtka  da  iS— «a  jiia  iSil,  csedns  pour  VsMsalïaa  ds  es  dscaisr  ttaiii» 
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extérieures;  et  sa  ini.jesté  l'empereur  de  toutes  les  Russics ,  le  sieur  yircadi* 
comte  de  Marco// ^  son  conseiller  privé  actuel  et  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint* Aksaiidn>Neu«ki,  et  grand'croiz  de  celui  de  Saint- Waldimir,  de  la 
pMnûènB  dawe;  lesquels,  après  la  vérification  et  l*éckange  de  Jeors  plcina 
pouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  snivans  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  dorénavant  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  ia 
vépabliqae  Itrantaiae  et  aa  majesté  l'emperrardAt^  letRoanes. 

2.  En  conséquence,  il  ne  sera  commis  aucune  hostilité  entre  les  deux 
états,  à  compter  du  jour  de  l'échangre  des  ratifications  du  présent  traité;  et 
aiQcnne  des  parties  eontnctsnles  ne  poom  foomir  anz  ennemis  de  I^ntse, 
tant  extérieurs  qu'intérietirs ,  aucun  secours  ou  contingent  en  iMMiniesni 
en  argent,  sous  quelque  démunination  que  et  soit. 

3.  Les  deux  parties  contractantes ,  croulant,  autant  qn^l  est  en  leor  pou* 
voir,  contribuera  la  tranquillité  des  gouvernemensrespectib,  ae  pronwt- 
tent  mutuellement  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs  sujets  se  permette 
d'entretenir  vne  oorrespoodance  quelconque,  soit  directe^  soit  îiidirecte  , 

.  avec  les  ennemis  intérieurs  du  gouvernement  aoturi  dindiniTidItali,  d'y  pro- 
pager des  principes  contraires  a  leurs  constitutions  respectives,  ou  d'y  fo- 
menter des  troubles  ;  et,  par  une  suite  de  ce  concert,  tout  bujet  de  l'une  des 
deux  puissances  qui,  en  séjournant  dans  les  dIMa  de  l'antre,  nttentenôf  à 
sa  sûreté,  sera  de  suite  éloigné  dudit  pays,  et  transporté  hors  des  frontiè- 
res, sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  se  réclamer  de  la  protection  de  son  gou- 
▼ernenent. 

4.  Il  est conventi  de  s'en  tenir,  quant  au  rétablissement  des  légations  res- 
pectives et  au  céréiiioiiial  à  suivre  eotfs  ies  deux  gouvememcsis^à  ce  qui 
dtait  dNisage  avant  la  présente  guerre. 

5.  Les  deux  parties  contractantes  convieiuifnt ,  en  attendant  la  confection 
d'un  nouveau  traité  de  commerce,  de  rétaJi»Ur  ies  relations  commerciales 
entre  les  dcox  pays ,  sur  le  pied  où  ell«s  étaient  avant  la  guerre ,  en  tant 
que  faire  se  pourra,  et  sauf  les  modiAcations  que  le  tan|n«t  4cs  eireoBStai^ 
CCS  peuvent  avoir  amenées ,  et  qui  ont  donné  lieu  à  de  nouveaux  réglemens. 

6.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  a  la  république  batuve. 

7.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  mUfications  échangées  dans  l*espnee 
de  cinquante  jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  — En  foi  de  quoi,  nous  sous- 
signés ,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  ledit  traité,  et  y  avens 
apposé  nos  cachets.  —  Fait  à  Pana,  le  it  TendéniiiiM  M  ]»  <te  In  répnhli» 
que  française  (8  octocre  1801). 

Signé  CH.-StAt'.  Tallbyxano  j  le  comte  de  Mancopy. 


H"  379.  «=  19  Ihmaire  an  10  (lo  décembre  isot).  t=i  abrâté  relatif  à  i  im- 
primerie  dSv  fOMvmeaicM  €t  à  Ftnvoi  éu  tois  (1).  (IIL  Bail,  czxzvi  : 

n»  1054.)  •  ' 

TITHE  l". —  Orgaotnlion  et  compCabilité  de  l'imprimerie  de  k.rapliUifN. 

Art.  I".  L'imprimerie  de  la  république  est  maintenue  dans  ses  attribu 
tions,  ainsi  ^*eliC8  ont  été  réglées  par  les  lois  des  8  pluviôse  et  21  prainal 


(t)  Tojw  le  décret  du  8  pluviou  an  3  (27  janvier  1795),  art.  et  «uiv  ,  qui  daiermlnent 
rornaiMtion  de  rimpniBerw  rojule  ;  celui  des  a4  mars  1809,  ellea  ordonDaacea  dea  a8  dé« 
cembrc  iHi  ;  irr  jai^vio'  sflx5,  ta— zS  jmfifrxSao^si  ii^i  a«àt  i8a4,q«i  r«a  itK- 
cesaivcEucDi.  rcorganiace. 

Quant  au  mode  d'iaprcsaion  dea  lois,  Toyex  les  décreU  des  8— ao  juillet  1701  ro^t  mH 
iS  -ao  wplMibrewim»,  «  i5aivM»«a  4^5  jMfw  lyjpô).-.  V«,i«rio«i  le  démt 


de  Tan  3.  Toutes  ks  impressions  du  gouTernenient,det  miiiiitnt  et  desad» 
nùnistrations  qui  en  dépendent,  y  seront  etécutéei. 

2.  Cette  imprimerie  continuera  d*étre  régie  et  adntiiûltrée  Mat  Ift  aur* 
▼eillance  iimuédiate  du  ministre  de  la  justice,  confonnément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  16  nivôse  an  &. 

3.  Le  directeur  fera  dresser  «  dans  le  plus  court  délai,  on  inventaire  Ké- 
néraldes  poinçons,  matrices,  caractères,  presses,  machines,  ustensiles  rl 
meubles  de  rétablissement.  Une  expédition  en  sera  déposée  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  de  la  justice ,  et  une  autre  dans  ceux  du  ministre  de» 
finances. 

4.  Il  tiendra  de  plus,  I"  Un  registre  de  Tarfif  en  matières,  «t  de  leur 
consommation  journalière ,  ain&i  que  des  approvisionnemens  successifls;-~ 
X*  Un  registre^oomal  des  travaux  et  dettes  acHves  et  paisives; — 3*  Un  re- 
gistre-journal de  caisse,  ou  des  recettes  et  dépenses  effectives.  —  Ces  troiv 
registres  seront  cotés  et  chiffrés  par  le  ministre.  —  Ils  seront  balancés  pour 
chaque  trimestre,  et  nrrétés  par  le  ministre,  ainsi  que  le  compte  des  recettes 
et  dépenses,  dans  le  premier  mois  du  trimestre  suivant.  —Tous  les  mardiés 
de  fournitures  générales  et  particulières  qui  excéderont  la  somme  de  cinq 
cents  francs  «  ne  pourront  être  exécutés  qu'api*ès  l'approbation  du  ministre. 

5.  A  compter  du  i"  vendémiaire  an  10,  les  dépenses  dites  du  fonds  de 
rimprinierie  et  celles  de  l'envoi  des  lois  ne  seront  p"us  à  la  cliarpe  du  fré.sor 
public:  elles  seront  prises,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de  rétablis»e- 
ment ,  sur  ses  divers  produits,  résultant  soit  des  ordonnances  délivrées  par 
les  ministres  pour  frais  d'impression  de  leurs  ministères,  soit  des  ouvrages 
de  sciences  et  arts,  soit  enfin  des  abonnemens  officiels  et  particuliers. 

t.  Lorsqu'il  sera  imprimé  des  ouvrages  soteeptibles  de  la  vente  an  publie» 
les  exemplaires  qui  en  auront  été  tirés  au-delà  du  nombre  nécessaire  pour 
le  service  du  gouvernement,  ne  pourront  être  vendus  qu'au  profit  de  Tim- 
primerie  de  la  république. 

7.  S'il  existe  dans  une  année  un  excédant  de  recette ,  il  sera  affecté  à  de* 
améliorations  et  augmentations  qui  seront  préalablement  autorisées- par  le 
ministre  do  la  justice,  ou  aux  besirittsde  l'année  suivante. 

t.  Lessoonnes  dues  par  différens  ministères  à  l'imprimerie  de  la  républi- 
que, pour  impressions  des  années,  5,  6  et  7  ,  seront,  pour  la  régularité  de' 
la  comptabilité,  portées  en  distribution,  et  ordonnancées  au  profit  de  l'im- 
prtmerie  de  la  répuUiiine  par  chaque  ministre ,  pour  la  somme  due  par  son 
département. — Ces  ordonnances  seront  imputées  sur  les  bénclices  dont  l'im- 
primerie aurait  eu  a  compter  au  trésor  public  :  le  directeur  de  runprimehe 
recevra,  en  échange  des  ocdonnanocs  sur  lesquelles  ii  aura  nus  son  acquit, 
des  récépissés  de  pareille  somme  qui  lui  seront  délivrés  par  le  caissier  des 
recettes  du  trésor  public 

9.  L*arriéré  dft  par  les  ministres  pour  les  années  8  et  9  sera  payésur  des 
fonds  qui  seront  spécialement  mis  à  leur  disp<isition ,  d'aprc^  un  «  tat  distinct 
de  demande  que  le  ministre  de  la  justice  en  remettra  chaque  mois  à  celui 
du  trésor  public ,  pour  être  approuvé  an  cousait  des  finances. 

10.  Les  ministres  ordonnanceront,  tous  les  mois,  le  montant  de  leurs 
frais  d'impression  pour  Tannée  courante,  sur  les  mémoires  qui  en  seront 
présentés ,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  directeur  de  l'imprimerie,  et  por- 
tés, par  artkle  séparé,  dans  l'état  de  distribution. 

é«  l4 — 16  frimaire  an  2  f4 — 6  décembre  I7f)3).  «ect.  1",  qui  éublit  le  Bulletia  dw  loi»,  el  les 
SOtcs  qui  réiutiieiit  la  léj:isUti(in. 

Et,  MF  le  mode  de  pronulgalloo  des  loi*,  vovei  le  décret  du  a— 5  ooTrnbre  1790, et  Us 
aMH  AtodiNt  qn  Piwoipfagnwit. 


19  rBIMUMB  AN  10  (10  DtCBHBBB  1801). 
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TITRE  II. —  Envoi  des  loli,  el  aboDDroient  au  Bulletin. 

11.  Le  Bulletin  des  lois  fera  imprimé  dans  la  forme  actuelle,  et  envoyé 
gratuitement  aux  autorités  constituées  ét  mz  Amctionnaires  pablics  qui, 
josqu'à  ce  jour ,  l'ont  reçu  de  cette  manière. 

n.  Après  rimpression  du  Bulletin,  les  lois,  rëglemens  et  arrêtés  qui  y 
auront  été  insérés ,  seront  imprimés  dans  le  même  format ,  chacun  sur  une 
fanilte  a^uée.— Les  lois  ainsi  détachées  aérant  Itanniies  aux  ministres ,  auif 
conseillers  d'état ,  aux  préfets,  aux  présidens  et  commissaires  des  tribunaux 
d'appel.— Il  sera  reçu  des  abonnemem  particuliers  pour  l'édition  des  actes 
Insérés  au  Bntlatin  par  feuilles  séparées. 

13.  Lorsqu'une  loi  ou  un  a^r«^té  sera  accompap^n»'-  d'Tin  ordre  d'urgence 
du  premier  consul,  le  directeur  de  l'imprimerie  sera  tenu,  sous  sa  res- 
poMÉbUilé, d'en lemeltn, dans  les  viagHiiialre  heures  delà  réo^Mino, 
un  exeo^lêiie  impiiiBé  «n  secrétaire  d'état,  et  un  antre  aa  BÛnisire  de  la 
justice. 

14.  Les  reoefenrs  généranz  de  département  seront  tenns  de  Terser,  en 
bonaàviiei  au  trésor  public,  le  montant  gônéral  de  l'abonnement  des  maires, 
par  tien,  dans  les  trois  premiers  trimestres  de  chaque  année.  Ils  adresise- 
root  auBBtaistKttdeb  jnnee  des  états  détaiUéadeBabonneniflnsccHnposant 
ces  versemena,  dans  la  première  décade  des  mois  de  nivose,  ttenuinal  et 
messidor. 

lâ.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  retenir,  sur  le  montant  de 
ces  abonnemens,  ua  eentime  par  Cranc  de  remise  et  taxation 

le.  L'abonnement  commun  aux  citoyens  sera  payé  entre  les  mains  des 
directeurs  le  bureaux  de  postes  des  communes  d'une  population  au  moins 
de  cinq  nulle  habitans.  On  pourra  ansd  se  procurer,  par  lamémevoie,  les 
numéros  détachés  du  Bulletin,  an  pris  de  trois  déâmes  par  feuille  de  sciae 
pages. 

i7.  Les  dh?ectenrs'dea  bureaux  de  postes  en  donneront  récépissé  aux  par- 
ties, €t  adresseront  au  ministre  de  la  ju.stice  un  bon  à  vue  sur  la  caùise  gé- 
nérale des  postes,  au  nom  du  directeur  de  l'imprimerie,  du  montant  des 
fonds  provenant  soit  de  cet  abouneméat,  soit  des  numéros  détachés.  Ils 
compteront  de  ces  recettes  à  l'administration  dm  postes ,  romme  de  leurs 
autres  recettes;  et  celle-ci  acquittera  les  bons  à  vue  au  directeur  de  l'iuj- 
primerie,  lorsqu'il  les  lui  i)résentera  avec  uii  bordereau  approuvé  du  mi- 
nistre de  la  justice 


lf*3M.el9  frimaire  an  10  (10  décembre  f801).«BABBtTÉ  ^ui  admet  a»  tnki' 

tentent  de  reforme  les  officiers  des  compagnies  de  ea  non  nier  s  -volontai- 
res supprimées  par  C arrêté  du  ô  pluitose  an  t.  (111,  Bull,  cxxxvi 
n«  1034.)  -  ! 


N*  381. B  tt  IHnuntre  an  10  (lO  décembre  IMI);  «a  abbêté  qui presctit  Iù, 
nuadère  d^employer  les  ad  fiants  chefs  de  brigade ,  ée  èataillon  ou^àt^ 
eadron ,  qui  ont  ressé  de  fgir^'pùrtie  de  téUU'au^''ilè  tatmét*  \Ûl^ 
Bull,  cxxxvi,  no  1036.)  •        '  •.r...jfu        *  • 


381.  =  19  frimaire  an  10  (lO  décembre  I80l,\  =  AaaÉTC  relatif  au  mode 

13. 


CUMSUI.AT. 


de  partage  Ms  Aoù  communaux  d'affouage  (i).  ClU ,  BuU.  cxxxviii , 
a»  1054.) 

.  Art  1*.  L*ftR«édffi«pr<iie9tlintda  penpleAsfaeftff,  en  date4a3^ 

l'ial  an  3,  est  annulé. 

2.  Le  partage  des  boU  coiDmupaii;(  d'affoua{|e ,  autres  que  les  futaies , 
dans  le  dépaiteiqeiit  de  taIIviU»*S»Qne ,  et  daw  toqs  eenx  oè  l'allbttage  t  lieu, 
»,c  fera  par  téte  d*babitaQt ,  QOnrqpQ^tueiit  4 1«  dlédanlùm  du  13  pàà  17M  et 

N*  a$â.  B3l9  frimaire  an  10  (10  décembre  1801)-  =  ^oi  qui  ordonne  ta 
promulgation  du  traité  de  paix  conclu  entre  lu  France  et  le  prince  ré- 
gent du  royaume  de  Portugal  et  des  Jlgarves.  (,111 ,  Bull.  CXI,,  n°  1064.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit,  conclu  à  Madrid  le  7  vendémiaire  an  lO  (29 
Mpienbra  ««oi),  et  dot  ktitiflcarioni  ont  été  éebaiigées  le  27  du  mkmm 
noû  (19  oololm  laoi]^  Mn  pnMmlgaé  conM  nae  loi  de  la  rép^^ 

Itailé  da paii «e|fi|  la.W|pi|lifiK  rraorjise  rt  »0D  aiteu«  foyrie la [giaca tègmt  d» njaui dt 

PorUigtl  et  des  Algjrves. 

Le  premier consal de  la  république  française ,  aonomdu  peuple  français, 
et  aonalleiieroyale  le  prisée  régent  de  reyeaeae  de  Povtngtl  drdea  Alganrea> 

également  animés  du  désir  de  rétablii^  les  liaisons  de  commerce  et  d'amitié 
qui  subsistaient  entre  les  deux  états  avant  la  présente  guerre,  ont  résolu  de 
oonclore  un  tndtéde  paix  par  tamédielioii  de  aa  aajÂlé  cafliolique,  et  ont 
nommé  a  cet  effet ,  pour  leimpléidpelMiliaim,  aavmr  :  le  premier  ooosnl 
de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français,  le  citoyen  Lucien 
Bonaparte  ;  et  son  altesse  royale  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal 
etdes  Algarves ,  son  excellence  M.  CfprienBibeiro  èommandenr de 

l'ordre  du  Christ,  du  conseil  de  son  altesse  royale,  et  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  sa  majesté  catholique  \  lesquels  plénipotentiaires,  après  l'échange 
ceipeeâf  de  leme  pleina  poo^oira,  aont  convwwia  des  articles  saivans  : 

Art.  !•'.  Il  y  aura,  à  l'avenir  et  pour  toujours,  paix ,  amitié  et  bonne  in- 
telligence entre  la  république  française  et  le  royaume  de  Portugal.— Toutea 
les boadlitée  ecnereat,  lent  sw terre  qoe  ser  ner,  à  compter  de  réchanno 
des  ratilications  du  présent  ti  alté  ,  savoir  ;  dans  quinze  jours,  pour  l'Europe 
et  les  mers  qui  baignent  ses  côtes  et  celles  d'Afrique ,  en  degà  de  Téqua* 
tenr  ;  quarante  jours,  après  ledit  éeliange,  pour  les  pays  et  men  d'Amérique 
et  d'Afrique  au-dela  de  l'équateur,  et  trois  mois  après,  pour  les  pays  et  mers 
situés  à  l'ouest  du  cap  Horn  et  à  l'est  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Toutes 
les  prises  faites,  après  chacune  de  ces  époques,  dans  les  parages  auxquels 
eUee  a'applkioeiit ,  seront  respectivement  veglitBées:  les  prisonniers  de 
guerre  seront  rendus  de  part  et  d'autre,  et  les  rapports  politiques  entre  les 
deux  puissances  seront  rétablis  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

2.  1*0(1»  les  ports  et  rades  du  Portugal  en  Europe  seront  fermés  de  suite, 
et  le  demeureront  jusqu'à  la  paix  entre  la  France  et  l'Ansleterre,  à  tous  les 
vaisseaux  anglais  de  guerre  et  de  commerce;  et  ces  mêmes  jMrts  et  rades 
seront  ouverts  à  tous  les  vaisseaos  degnene  et  do  eonmeroede  la  répubti* 
que  française  et  de  ses  alliés. — Quant  aux  ports  et  rades  du  Portugal  dans  les 
autres  parties  du  monde«  le  présent  article  y  sera  obligatoire  dans  les  termes 
fixés  ci-deisitt  pour  k  ceasation  des  hostilités. 


(t)  VoTrt ,  wat  cet  abirt,  ie  décret  du  a6  tmiifr— i**^  phiviote  m  a  (tS— to  jsariar  1994)» 

•t  la  nulit. 


Digitized  by  Google 


36  VAlHAinB  AU  to  (t6  mteSHBM  1801).  tVt 

3.  Le  Portugal  s'engage  à  ne  fournir,  pendant  le  coun  de  k  ptéiaU 

gtierre,  aux  ennemis  de  la  république  française  et  de  ses  alliés,  aucun  se- 
cours en  troupes,  vais&eaux,  annes,  munitions  de  guerre,  vivres  ou  argent, 
a  quelque  tttn  qne  oe  toit  et  aoto  ^Mlquê  'détoaiiiûfion  que  ce  imîaae 
être.  Tout  acte,  cnfrapement  oii  convention  antérieurs,  qui  seraient  con- 
traires au  présent  article,  sont  révoqués,  et  seront  regardés  comme  nuls 
et  mkt  mmim4 

4.  Les  limites  entre  les  deux  Guianes  française  et  portugaise  seront  dé- 
terminées,  a  l'avenir,  par  la  rivière  CarapanatulM,  qui  se  jette  dans  l'Araft- 
cbfte,  i  euTifon  rm  tiers  de  degré  de  Tëquateur,  latitude  septentrionale <  an 
dessus  du  fort  Macapa.  ^es  limites  suivront  le  cours  de  la  rivière  jusqu'à  sa 
source ,  d'où  elles  se  porteront  -vers  la  grande  chaine  de  montagnes  qui  fait 
le  partage  des  eaux  :  elles  suivront  les  inflexions  de  cette  chaîne  jusqu'au 
point  où  elle  se  rapproche  le  plus  de  Rio*Branco ,  vers  lo  deuxième  degré  et 
un  tiers  nord  de  l'équateur. — Les  Indiens  des  deux  Guianesqui,  dans  le  cours 
de  la  guerre,  auraient  été  enlevés  de  leurs  iiabitations,  SOnmt  respective- 
Ititet  fendus.  —  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  puissances»  qui  setrouTO* 
ront  compris  dans  la  nouvelle  détermination  de  limites ,  pourront  récipro- 
quement se  retirer  daus  les  possessions  de  leurs  états  respectifs  :  ils  auront 
aussi  la  faculté  de  disposer  de  leurs  bien»  metebles  et  immeubles  ;  et  ce , 
pendant  l'espace  de  dôuE  années^ à  iaiiipler  de  l'édiange  dca  vatiUcations  do 
présent  traité* 

5.  n  «««a  ttêgêdH  «MM  iM-tftte  imlflaanëes  un  tvaité  de  e6nnlieroe  et  de 

navigation,  qui  flxera  délinitivement  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  le  Portugal  :  en  attendant,  il  est  convenu,  —  1*  Que  les  commu» 
nicatlotis  seront  ttoUies  immédiatement  après  Péchange  des  ratifications, 
et  que  les  agences  et  rommissarîats  de  commerce  seront,  de  part  et  d'autre, 
remis  en  possession  des  droits ,  immunités  et  prérogatives  dont  ils  jouis- 
iaiMt  avant  la  goerre;  —  IP  Que  la  dloy«tfs  M  Mi}er8  dès  deux  puissances 
jouiront  également  et  respectivement ,  dans  lés  états  l'une  de  l'autre ,  de 
tons  les  droits  dont  y  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  — 
3*  Qne  les  denrées  et  marchandises  provenant  du  sol  ou  des  manufacture! 
dachacnn  des  deux  états,  seront  admises  réciproquement  sans  restriction  , 
et  sans  pouvoir  être  assajéties  à  aucun  droit  qui  ne  frapperait  pas*  égale* 
ment  sur  les  denrées  et  marchandises  analogues  importées  par  d'autres  na* 
tions  ; — 4*  Que  les  draps  fk«nçais  pourront,  de  mite,  être  introduits  en  For- 
tngal,  sur  le  pied  des  marchandises  les  plus  favorisées  ;  —  5°  Qu'au  surplus , 
toutes  les  stipulations  relatives  au  commerce,  insérées  dans  les  précédens 
traités ,  et  non  contraire*  an  traité  actuel ,  seront  exécutées  provisoirenicnf , 
jusqu'à  la  conclusion  d*nn  traité  de  commerce  délinitif. 

6.  ratilîcations  du  présent  traité  de  paix  seront  échangées  à  Madrid , 
dans  le  terme  de  vingt  jours  au  plus  tard. 

Fait  double  à  Madrid  ,  le  7  vendémiaire  an  10  de  la  république  française 
(le  rj  septembre  1801  ).  Signé  Liicinv  BoNJkPAaTE  et  GyraiAKO  BinÉiuo 
FnEinE.   

N°  384.=s25  frimaire  an  lu  (16  décembre  MOi).  =  AnaÊTÉ  portant  que  les 
MtimemfnmçeA»  ufohè  seuls  admis  a/aire  ùt  commerce  dans  ia  co- 
haie  du  Sénéged  (1).  (III,  Bull,  czzzix,  n*  f06o.) 


(i)  Vojea,  sur  le  coauaercc  fraD|tt»  w  Sénégal,  les  lois  citées  dans  le  ^  5  de  la  a*  partie  «lea 
aetcf  qoi  aeean^gaeet  la  M  de  sa  aivoee  ■■  6  ({"janvier  iTgV)»  csaecraail  PeigaaiMli^ 


oomoiiAT. 


N«  385.  <=s  27  firimaire  an  10  (18  décemlre  1801).  «  abaAtA  gm  ordonne 
ia  Uquidatton  des  quiUaneet  de  finance  délivrées  aux  aettOHnaire*  des 
eaux  de  Paris,  (in,  BalL  eu,  n*  106t.)  [ 


11*386.3=29  frimaire  an  10  (20  déoemlnre  1801).  bm  àmÈÈTÉportant  augmen- 
Uttion  du  corps  des  ùupeetemv  aux  revmes  (I).  (in,  BnlL  csui» 

H»  387.=3  nivose  an  10  (24  décembre  1801).  =  Arrêté  qui  rétablit  te  bu- 
reau de  garantie  de  Tarascon,  (UI,  Bull,  cxuu,  n**  1102.) 


388.=3  uivose  an  10(24  décembre 1800.sb;Amiétb  portant  éUÊbiissemeM 

rf* une  bourse  de  commerce  à  Angoulême ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des 
courtiers  dont  te  nombre  sera  de  six,  au  plus.  (III,  Bull.  CLxiii,  n°  1 104.) 

N»  389.=3  nivose  an  10  (  24  décembre  1801  ).  =  Arrêté  quijijce  au  X''^ ger- 
minal an  10  C époque  de  la  mise  en  activité  des  nouveaux  poids  et  mesu- 
res pmtr  les  rations  des  ùw^es  et  les  administrations  des  kôpiiaax  miH' 
taires  et  des  invalides  (S).  (UI,  Bnll.  Gzun,  n*  110&.) 


Il*390.'=:5  niTOse  an  10  (26  décembre  180t).=AHHÉTÈ  relatif  à  la  liquidation 
des  dettes  de  laci'demnt  eommunoMé  des  juifs  de  Meta.  (III»  BnlL 
■  CUT,  n»  1112.) 

N'  ;i9i.  =  6  iilvose  an  10  (  27  décembre  180\).  =  Loi  quf  détermine  le  mode 
de  perception  des  droits  sur  les fabrications  du pays  de  Berg,  (  III ,  Bull* 
cxLix,  n°  1144.) 

droits  sur  les  fdnicatioos  dn  pays  de  Berg  déiignéfi  per  la  loi  do 

fl  fructidor  an  4 ,  seront ,  à  compter  de  la  publication  delà  pvéîente»  perçoe 
au  poids,  conformément  au  tar^  du  2— 1&  mars  1791* 


N*  392.cb7  ld.TOSe  en  10  (28  décembre  ISOI).:»  Arrêté  qui  fixe  la  remise 
ailouée  pour  les  frais  de  fonte  et  de  fubrtcation  des /ùèces  de  cii^f  francs 
en  Fan  9.  (  III,  Bull,  cxlv,  n»  1116.) 


N»  393.  =  8  nivose  an  lO  (29  décembre  1801).  =  Arrêté  portant  fixation  de 
la  masse  de  chauffage  à  compter  du  i"  vendémiaire  an  10.  (III,  Bull. 
czi.T,n*  1117.) 

La  masse  de  chanlhfe  est  fixée  à  neuf  francs  par  homme ,  au  complet, 
non  compris  les  officiers  et  la  gendarmerie,  à  coopter  dn  l"  vendémiaire 

au  lu. 

N°  394.  =8  nivose  an  to  (29  décembre  1801).  ss  ix»  relative  a  la  peine  de 
mort  (3).  (III,  BnU.€ZUZ,n*  1167.) 

La  peine  de  mort  cootinDera  d'être  appliquée  dam  les  cas  déterminés  par 

les  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aiitreniptit  ordonné. 


(t)  \a  oorp*  d«  iaipeeteoft  m  revact'a  été  tiippriBé  pu  rordoaiiBN  de  JaillcB— 3o 
■eiitoBbre  1817 ,  ipiî  les  a  mnpiuét  pu  des  inteiMUM  aiwaiNt,  «  fii  naÉ  It  ppïmiawSté 

nns  iotérêt.  Yoyn  cette  onlonnance,  et  les  notes. 
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N*  395.  =  9  nivose  an  10  (30  décembre  1801).  =  Arrêté  relatif  à  la  prime 
accordée  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (1).  (  III,  Bull,  cxlv, 

a»  nu.) 


N**  396.  n  13  niv<Me  an  lo  (  3  janvier  1802).  =  Arrêté  relatif  à  f apposi- 
tion des  scellés  après  le  décès  des  officiers  généraux  ou  supérieurs ,  de* 
commissaires  ordo/inuteurs,  de.*  in  ypecteurt  aiue  revmê^  et  du  e^kàme 
</(r^aiite'(2).  (IU,6ull.  cxlv,  n«  1124.) 

Art.  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général  ou  officier  supérieur 
de  toute  arme ,  d'un  commissaire  ordonnateur,  inspecteur  aux  revues ,  of- 
flder  d«  santé  en  chef  des  arméet,  retirés  ou  en  activité  de  service ,  lesscellés 
seront  apposés  sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires  autres 
que  ceux  dont  le  décédé  e^kt  l'auteur,  {Nir  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès ,  en 
pr^enee  dv  maire  de  la  eomnnne  ou  de  son  adjoint  »  lesquels  sont  respec- 
tivement  tenus  d'en  instruire ,  de  suite,  le  génânl  commandant  la  division 
militaire  et  le  ministi  e  de  la  guerre. 

9.  Le  général  oommandant  la  divisiott  nommera»  dans  les  dix  jours  qui 
suivront,  un  ofiicier  pour  être  ténulinà  la  levée dcssecUésct àllnventaire 
des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

3.  Lors  de  l'inventaire  de  ces  objets ,  ceux  qui  seront recoonus  appartenir 
an  gouvernement,  on  que  roillder  nommé  par  le  général  oommanJant  la 
division  jugera  devoir  l'intéresser,  seront  inventoriés  séparément  et  remis 
audit  ofûcier,  sur  son  reçu.  Il  sera  rendu  com|)te  au  ministre  de  la  guerre, 
de  ceux  de  ces  objets  qiu  appartiendront  en  propre  au  décédé.  L'estimatioii 
en  sera  faite  ;  et  la  valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de  droit ,  sur  les  fonds  af- 
fectés au  dépôt  de  la  guerre.  Le  surplus  desdits  objets  provenant  du  défunt, 
sera  délivré  de  suite  «  et  sans  frais,  i  ses  héritier»  on  ayans^droit  ;  copies  de 
l'inventaire  et  du  reçu  dé  l'oflicier  seront  adressées  au  ministre  de  la  guerre,, 
qui  veillera  à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  ou  acquis  spieat  remis  i^sanA 
délai,  dans  les  dépAts  respectifi  qni  les  concernent. 

4.  A  l'égard  de ofticiers  décédés  en  campagne  ou  sur  le  champ  de  bataille,, 
les  commissaires  des  guerres  exerceront  les  fonctions  attribuées  aux  juges  do 
paix  par  Tartide  ;  et  les  chefs  de  l'état-major  sent  autorisés  à  commettre 
im  adjoint  à  l'état-major,  ou  un  ofiicier  particulier,  pour  remplir  les  forma* 
lités  énoncées  aux  articles  2  et  3  du  présent  arvétè  :  ils  en  informeront  d» 
suite  le  ministre  de  la  guerre. 


(i)  Voyet  le  décret  <ln  a3 — 37  mai  1791,  qni  acconle  me  prime  H>ncoiirt|^ent  pour  la 
pèche  de  kMciac  ■tdaaclwloti  l'arrêté  im  17  piatrial  to(6  jaio  1803),  mierprétitif  di» 
)>fé«cnt  ; PopisSMBce im < — <i  février  iSrA,  qui  Mcorde  de  Doavellet  prima  (xiur  la  plehedela 
roorae,  et  détermine  les  conditions  autqiielira  le  psicfrwnt  dr  ce»  priiD«!i  srri  fjit  ;  relia  du  i4  fé- 
rrier— a  mars  iSkj,  n  rul  coiumunes  à  ta  pèche  Je  la  baleine  et  du  carhaint  les  diipoiitinna 
de  cette  ordoooance  ;  clk-s  <iis  11- -Ji  décernbrr  i8'iJ  cl  5 — tgfévrier  iS23(|iji  |iriir"|;ciil  »iic- 
miiwneDt  le  temps  pendmt  lin|ui-l  la  prime  sera  payée;  celle  du  «4  février — 11  mar*  iSaS, 
qui  prsroge  de  nouveau  ce  paicnjcnt ,  et  élève  le  moNlast  de  k  pnme  à  soiiaBle-dis  fnoct  pir 
imami  wUa  dn  7—44  ddcenbre  t8a9  »  qtti  ékète  «score  la  priiue,  et  impow  dn  condilioM 
•Mvdlw  am  annstMf»  «si  vealont  ^obtenir}  la  loi  d«  sa  atrU — a  aai  i83i ,  qui  fixe  jusqu'au 
mois  de  mars  1837  lasaMM*  d'emroungenieat  pour  la  pêekedii  b  lialeinckfli^ui  détaiHias  les 
riinditions  anxqiirllM  cHtt  peuvent  être  aceardé«a{  et  l'wdoBMMS  da  96  avnl  •  t  ani  tSSS» 
rpndiic  pour  l'eieiuuua  de  cflMiB  iol^  «t  4|ui  pofte,  par  mu  art.  i3,  ahragatioii  de  toalcs  tel  or- 

dminances  antrricmres. 

)>s  dcrnicm  loi  et  ordooaance  rcnilmt  Ir  prcMBtarrélé  sans  inl4<rêt«. 
(a)  Cet  arrêté  spécial  a'a  pwal  été  abroge  par  le  Cod.  pr«c.  civ. 
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COiMUUT. 


N"  asJ.  a  13  nivose  an  10  (3  janvier  1802).  —  AaRÈTC  giU  anmtie  celm  pn$ 
par  un  tonte U  de  préfecture  ,  sur  une  demande  te/uUmtà  fffirtmliwt  ée 
pto/^iétés  conummake  (1).  (  m,  BolL  gzi.t,  a*  1125.) 

L<>s  consoto  ée  b  république,  tnr  le  rapport  du  ministre  de  riol^iear; 
—  Considérant  que  l'avis  à  donner  sur  les  demaniie*;  Hes  communes  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  l'aliénation  de  leurs  propriétés,  n'est 
pas  dans  les  attribstioi»  dn  eomeîl  de  préfecture  ;  —  Que  la  gradation  ad- 
ministrative de  l'examen  à  faire,  commence  au  conseil  mtinicipal  et  finit  au 
préfet  ;  —  Que  c'est  a  ce  dernier,  chargé  seul  de  radminiOration  supérieure 
du»  aon  dépaitemcnt,  qn'appertient  le  drint  et  eat  impoaé  le  devoir  d'éclai- 
rer le  gouvernement  ; — Le  conseil  d'état  entendu, — Arrêtent  :  — L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  qui  autorise  la  délibération 
du  eootâl  municipal  de  Ferrab,  tendant  à  une  aliénation  et  à  foire  Curedea 
réparations  u  une  digue,  le  devis  et  le  détail  estimatif  des  ouvrages  à  faire, 
et  qui  invite  le  préfet  à  adresser  les  pièces  an  ministre,  et  à  soUiciter  anfrèa 
du  corps  législatif  son  autorisation ,  est  annulé. 


N*  398.  s=  13  nivose  an  10  (3  janvier  1803).  s  ArrAté  contenant  une  nou- 
velle rédaction  des  deux  premiers  articles  décelai  du  7  messidor  a/i  9  (2), 
«MT  les  mUitaires  attaqués  de  maladies  vénériennes,  (III ,  BoH.  CLi , 
iriist.) 

Art.  1".  A  dater  du  I"'  vendémiaire  an  10,  les  sous-officiers  et  soldats  atteints 
d'une  maladie  vénérienne  quelconque  ne  jouiront  après  leur  guénson,  et 
lors  de  leur  rentrée  sous  les  drapeaux ,  d'aucun  rappel  ni  décoiu  pte ,  excepté 


(l)  Cet  artélé  cootieBt  une  •ooncislisB  cwpUt*  daa  fonMliléf,  ca  oMtièn  d'aliéDatioo  èt 
h«as  «MHMHWKs  o'cst  MMinHioi  «MB  «fMs  MM  olils  é*!  ntlaslMr  la.  ■saboa  da»  lais  da  la 
éatièrt. 

Vojei  le  décret  du  i4  décembre  178^  sur  U  cooiilitalion  de»  roaniripalités ,  art.  54.<pii 
impose  aa  cooscii  géacral  de  la  rommiinr  le  devoir  de  délibérer  siir  In  acquisUi<in.s  ou  <ili'>BatiAiiii 
d'iniiuruhU-s  ;  U  loi  rlii  a  [irairliil       ;1  i/i  porlanl  que  Us  <iMi)n/ijn('>  i)<-  priui  ni 

Uirc  aucuae  aiiciialMn  ui  4ucuii  ecii^u^'c  àe  Icur^  bien*,  aaaa  une  loi  particulière  i  l'arréie  du 
aS  |irairal  an  9  (ta  jaia  i8ot).  i^ui  auonlc  une  delibéralioa  rdatm  à  uoe  alicaaliwa  de  pn>* 
firiéià  cowtauiulca,  priie  aau  purtidpattuo  dca  auUwités  lapérwaret  ;  celui  du  39  ni«ose  au  10 
(19  jiavirr  1809),  ^ui  aamile  me  rumaatioa  aoascrila  par  ott  aaire,  relathrenteat  i  uoe  aeni- 
kmic  aIMmiloa,  Mot  aotnriaatioii  du  caoMil  nuaicipal,  ni  eatimalion  pr^labU;  le  décret  d« 
a)|  août  18  II ,  portant  que  la  défense  f^ite  aux  comuiunea  par  la  lot  du  a  prairial  an  5,  d'alUaer 
Icuri  biens  sans  uni-  loi  particulière,  an  s'.i |i|ilique  pas  a  ceux  des  bieos  drs  comiDUora  oédéa  au 
domaioc  public  ,  en  cicrutiun  de  l'art  (ji  du  Jécrci  tlu  a4  auùt  (l5,  l6,  17  et)— iSaepICBbr* 

1793;  et  l'arL  5  de  PordouDance du  a3  jiuu— 10  juillet  1819,  aaaaataat  lai  fawlilia  tmiwa 
ftm  l'aliéoatioli  defiaitiTe  dc«  bieoa  coawiuaaax  uaarpcs. 

Uaa  veote  de  biena  coounuaaux,  faite  aaaa  autoriaaiioa  prcaiable  du  prébt,  «it  aoUe.  Air.  du 
coat.,  <7jaia  i>t<,  Jar.  du  aaaa^  IV,  3^5.  —  Le  pntfst  pst  rahsir  aaa  iipiiahiliaa  à  mm 
vcata  de  Mea*  eomauaaai  bUe  «ir  edljodicatHM  aat  «twUret,  sM  ■  dté  dit  deas  la  calder  dca 
charge»  que  la  Tcnte  ne  ierail  définitive  qu'après  son  approbatlun.  Arr.  du  cong.,  3  juin  iSiS, 
SiH.,  Jur.  du  cuus.,  IV,  i.'iy.  —  Le  préfet  et  le  ministre  de  l'mlerieur  «ont  cornpcleiis  pour  »p- 
prei  irr  le  intritc  d'un  arrête  du  maire  qui,  sjDS  autorisation,  et  au  préjudice  de  la  cowmuoe,  u 
«oaule  ka  rlauica  d'un  arle  d'adjudication  cooaeoli  par  cette  dernière  à  un  particulier  :  laaia  Ica 
déeiiioaa  du  préfet  et  du  ministre  ne  font  paa  obstacle  à  ce  que  U  question  d'iuterpréutioa  et 
d'aaéealioa  m  l'aote  d'adjadicatiaa  sait  portée  devaat  la*  iribtùuut»  ai  ella  a'élève  esire  l'adju- 
dloalaire  et  la  coaamaa.  Arr.  do  coai.,  rg  octobre  t8*5,  Mae.«  VII,  S78.  — •  Jogé  encore  que  te 
pcélet  «t  le  aioialre  de  l'intérieur  excèdent  leurs  pouvoirs,  quand  ils  atatueni  sur  des  queations 
de  dul  et  de  Tiolence ,  nées  d'un  acte  de  venle  d'une  (or(t  par  une  coaunuac  a  une  autre  cwu* 
auuar.  Arr.  du  rons.,  7  mai  i8a3,  Mac>,  V,  3l4* 

(a)  Vovci  ce  décret,  et  la  note. 


13  ailVtMH  AX  10  (8  AliHVlU  J803).  101 

<tc  celui  de  linge  et  chanini^ M  qu'il  ot  fixé  pw  teafvlléftdit  M  tcMom 
«t  du  8  floréal  ao  S. 

I.  Les  officiers  de  tout  gndeatiniili  4«la  mime  maladie ,  qui  teranttniMs 
aux  dépens  de  l'état,  épr«NiY«Niit  QM  neteoue  égala  mx  cinq  sixièmes  da 
leurs  appointemens 

Jï»  399.  =  13  nivôse  an  10  (3  janvier  1802).  =  Loi  portant  rétablissement 
du  péage  am.  pont  SaiiO-Esprit-lès-Baj-onne.  (UI,  Bull,  cliii,  n«  U89.) 


400.  s>  13  nivôse  an  10  (  3  janvier  1801).  »  Avis  dmemttU  d'état  sur 
ies  formalités  à  observer  pour  les  rectijicationt  à.fain  aux  rentre*  de 
l'état  civil  (1).  (III,  Bull,  ccxxv,  n»  3058.) 

Le  conseil  d^état ,  qui ,  d'après  It  fcnvoi  des  eoosiris,  et  sur  le  rapport  de 

\d  section  de  li'pislation,  a  discuté  lesrapporfs  des  ministres  de  la  justice  et 
de  l'iutérieur,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prisun  arrêté  pour  rectifier  ies  registres 
de  r«tat  civil  du  département  de  l*Ardèehe ,  dans  lesquels  il  ti  étéeemni»  des 
erreurs,  des  omissions  et  des  faux,  —  Est  d'avis  que  les  principes  sur  les- 
quels repote  l'état  des  hommes  s'opposent  a  toute  rectitication  des  registres 
qui  n*est  pas  le  résultat  d'un  jugement  provoqué  par  les  parties  intéMSsëes 
a  demander  ou  à  contredit  e  la  rectilicatiun  ;  que  ces  principes  ont  toujours 
été  respectés  oooune  la  plus  lerme  garantie  de  i'ordre  social;  qu'ils  ont  été 
solennellement  proclamés  par  Pordonnance  de  1887,  qui  a  abrogé  les  en» 
quêtes  d'examen  à  futur;  qu'ils  viennent  d'être  encore  consacré  dans  Je 
projet  de  la  troisième  loi  du  Code  civil  ;  qu'on  ne  pourr;iit  y  dérober  sans 
porter  le  trouble  dans  les  fomilles,  et  préjudicier  a  des  droits  acquis  ;  que  si 
la  loi  du  2  floréal  an  S  ordonna  dcs.reetittcatimw  dN»Mee  dans  les  départe- 
mens  de  l'Ouest,  cette  mesure  extraordinaire  parut  commamiée  par  les  suites 
de  la  guerre  civile,  mais  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  insurmontables  dans 
aonexëcntion  ;  que  si  le  manvab  élat  destesistics  dans  pinsîeors  départe* 
mens  donne  lieu  à  des  difficultés  et  de  nombfeosas  eentestations,  il  esl  en- 

■  ■■  ■■■■  ■■'  I  ]   

(i)  Vovei  le*  art.  9g  et  niv.  ta  G»d.  «i?.,  w Is  srfm  objet;  l'avis  d«  foas.  é*<tMAi  nkrn 

mire  an  s  i  '?>  nocrmbre  tHoi),  ronrcrnaiit  i'iaserf||tiSB  lur  les  rc;.'i<.trcH  d'-  l'ctjt  civil  àvi  a«(n 
4|uin''r  out  pas  elc  yivrlé-mlaun  les  délais  prescrits;  les  Irt.  855  elS5fi  du  (  DH.prnc.  riv.,  ijui  dé- 
têriDinent  Ifs  foriuïlitt-î  i  obserter  pour  ublenlr  la  rcctificatiuti  des  ai  Us  de  l'étjt  civil;  l'art.  857 
da  laéiae  code,  et  l'jYis  du  roua.  d'cUt  du  4  ntra  iBoS,  qui  déterminent  le  mode  de  trauierip» 
lÎM  dsi  ju^eness  qui  ordonnent  dta  rcctificationt,  et  le  mode  de  delivraurc  dra  actes  rsctildst 
«t  eilid  dtt  3o  da  iBênw  Mil,  qui  fin  lei  cas  dîns  katueU  U  mli&catigB  par  ks  liihassil 
B*«t  psa  aéecaiain. 

Les  art.  99  et  mît.  dit  Cod.  ci».,  qui  étaient  rédipé*  en  projrt  quand  le  présent  »tii  a  été 
dais,  j  sont  en  tout  conformes:  les  arrêts  de  priacipc  rendus  suus  le  Cude  t'appliqueai  donc 
farfailrment  i  cet  avis. 

Lorsqu'une  personne  demande  la  rectification  de  «on  acte  de  naiuance,  elle  ne  peut,  sur 
l'appel,  inlimer  le  |>rocarear- général  et  plaider  contradictoimNBt  avec  lui  :  dans  ce  cas,  le  uiinis- 
lèrievsblic  s'aqne  h  y/ok  deréquiaitioD.  Bniselles,  6  rrimafreaa  14,  Sir.,  VU,  a,  766.— La 
leiliiHia—  daa  actn  dt  PdUl  citil  pnt  élrc  prof  o<)uée  par  tes  procercoM  da  ni  dten  Umm  ka 
«atipri  iaUreasent  Fordre  public.  Crail.  du  grand-jnfe,  as  bmataire  an  14,  Sia^  HÊU,  S,  SM. 
'  Dn  eshns  sent  reembtM  à  demaader  h  rectification  de  l'acte  de  naîssanee  de  léar  nière 
décidée,  encore  qu'il  se  toit  écoulé  plus  de  cinq  an.*  depuis  son  décès.  Aix  ,  17  aoiU  Sih., 
IX,  3  ,  379.  —  Lorsqu'un  enfant  né  duraut  le  mariage  de  sa  mère,  a  cependant  été  inscrit  sur 
les  re<;istrrs  de  l'état  civil,  comme  né  de  père  inconnu,  il  ne  peut  obtenir  sur  simple  requête 
la  rectification  de  soa  acte  de  naissance,  et  l'inscription  du  nom  du  mari  de  sa  niére  comme 
étant  son  père  :  il  doit ,  dans  ce  cas ,  appeler  en  cauae  oe«x  ipii  pcaMSt  fvoir  intérêt  i  contester 
li  reetiileatiim.  Berdcaus  ,  i  (  jaiu  x8a8 ,  Sia„  XXtX,  a ,  ag.  Lsmia'aa  jagcacot  de  rcctifi* 
«itioa  ordonae  atte  dé  aatotane,  ooit  mf  les  registres  de  Péttt  eWl ,  j  am  porté, 
tel  jugement  peut  atoir  effet,  même  »ts-i-*i8  de  tiers  inién-s'^ês  qni  n'r  ont  p.n  Mé  spfHflés,  s'il  a 
«ié  rendu  eoMndictoirement  avec  le  ministère  public,  quand  d'ailleurs  il  u'mI  produit  que  poui 
«uUir  b qpulilé de  rmnis.  IMiliws,  sSjuia  ilbg,  ilta^  XXX.  s,  yj). 
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cure  plus  conforme  à  llntérét  pnbtic  et  aux  ialérétf  de»  individus  de  laisser 
opérer,  suiyant  le»  cm,  ]«  netificfttion  des  actes  de  l'état  citU  par  les 
tribunaux. 


N"  40t.  — 17  nivôse  an  10  (7  janvier  1802).  =  Arbèté  gui  détermine  un 
mode  pwkê  Wwtmx  du  iumai  eeiilml  de*  déeom/rtes  (I).  (Itl,  Bull* 
«XI ,  n»  I  ItS.)   

N*  403.  ma  10  nivose  an  lO  (9  janvier  i802i.  =  AaRirÉ  çui  règle  le  mstume 
des  t^ciers  de  paix  ^,-î).  '  (l  I,  Bull,  eu*  n*  tlM.) 


N*  403.  ss  19  tàTWB  «n  10  (9  Juivier  l«ot)«  a  AmbétA  reku(fm  renouvel' 
^  temaU  dtëjiaryv  d^birtmetion  piMique  (I).  p3>  AbQ.  eu ,  n*  1  iSi.) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  chaque  préfet 
procédera  au  renouvellement  des  jurys  d'instruction  publique  établis  dans 
son  dépsrteneBt. 

2.  Les  préfets  pourront  renouveler  les  jurys  d'instruction  publique  dan» 
tous  les  cas  où  Us  le  jugeraient  convenable ,  toutefois  après  en  avoir  obtenu 
rautorisatien  da  ministre  de  l%itériear. 


N"  404.  —  lOnivose  an  10  (9  janvier  1802).  =^ARnf:TÉ  portant  réduction  des 
justices  de  paix  du  département  des  Pyreriéei-Orientales  (4).  (UI,  Bull. 
CLU,  n»  1235.) 

N*  405.  a37iiivoioan  10  (17  janvier  IWa).  a  Au***  rebulfà  la  éonH" 
giÊatkm  ^amende  we^l{S>).  (III,  Bull,  eux,  n*  tSlf.) 

Les  consuls . . . ,  vu  l'édit  de  février  1  «7 1  et  l'édit  de  février  1 60 1 ,  qui  prescri- 
vent à  l'appelant  la  consignation  de  l'amende  ;  —  Vu  la  loi  du  10—24  août 
1790,  portant,  titre  X,  artiele  10:  «  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  jugé 
«  mal  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de  neuf  livres  pour  un  appel  de 
«  jugement  des  juges  de  paix ,  et  de  soixante  livres  pour  l'appel  d'un  juge- 
«  ment  du  tribunal  de  district,  sans  que  cette  amende  paisse  être  remise  ni 
«  modérée  sous  aucun  prétexte;  »  —  Vu  l'arrêté  du  18  fructidor  m  8,  qui 
prescrit  l'observation  de  la  forme  de  procéder  établie  par  l'ordonnance  de 
1667  et  réglemem  poj>térieurs  j  —  Considérant  que  l'article  lu  du  titre  X  de 
le  lei  dn  16-~a4  aoAt  1790,  qoi  prescrit  le  condamnalioBderappelentà 


(i)  Cet  arrêté  n'a  pins  d'intérêt,  le  mode  de  paiement  de  la  solde  ajant  été  déterminé  de  oou- 
Tenu  par  le  décret  du  aS  Kcrminal  an  i3  (i5  avrii  i8o5),  til.  II.  Voyei  ootamoicat  les  art.  9a 
et  waa^  nittàb  au  «ada  «  coofadÏM  des  décotapies.  Vojes  mm  lé  décret  da  tO  mi  tSso^ 
qai  «rdoBoe  faiéeutba  de  ochi  da  aS  geminal,  en  ce  qui  coMerae  b  paieoMat  de  U  eolde. 

{1)  Ce  costnme  a  changé. 

(3)  Ces  jurys  avaient  été  établis  par  la  loi  da  3  bramaire  an  4  (^^  octobre  I7g5),  art.  a, 
pour  eiaruiiR-r  \cs  Instilulcurs  drs  écoles  priinaircH  :  ils  ont  été  remplact-s  par  les  rooiilés  d'iji- 
alrucUoo  primaire.  Voyez  l'ordonoance  du  16  octobre — i*'  novetubrc  i83o,  qui  rcurgaaisc  oM 
coaités;  la  loi  snr  Pinstraclioo  priuire  do  a8  joÏA — i"  juillet  i833,  art.  17  et  suiv.,  coaccr» 
Btat  le  •éflie  obje^t  et  lee  an.  34  et  mît.  de  l'ordiMaaiice  du  16 — 93  jniUet  i833,  nadae  yaar 
l'eiécotioa  de  cette  M. 

(4)  Il  a  été  reoda ,  le  s5  Tcatose  an  10  (16  mars  i8oa),  on  arrêté  rectiGcati/. 

(5)  Vojrei  l'arrél^  do  to  floréal  an  11  (3o  avril  iSu3),  qui  détermine  It  mode  derouigna- 
tirin  Je  cette  aneode,  et  qui  modifie  quelques  unes  des  dispositions  du  présent-.  V»n.  n~i  du 
Cod.  proc.  CIT.,  portant  que  l'appelant  qui  sueconbe  doit  être  condamné  k  raoyntfe  d'appel  i  l« 
décis.  mini"!.  Ju  ii  septembre  1809,  portant  que  la  consignation  d'amende  doit  mulinuer  d'avoir 
lieu,  encore  que  le  Cod.  oroc.  ne  la  prescrive  pu  foraeUeawDt  (Sou,  X,  *,  ta)}CtUlei 
du  16—17  juin  i8a4,  sur  rcoregisUcacnt,  art.  lo^  iwrtsitrMuctiM  de  TaMBda  ewoanw  pew 
défiau  de  coBMgBilian  de  celle  d'appel. 
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l'aOMIldef  n'abroge  pas  la  cotuigiiation  prcaluble  qu'il  doit  faire  du  Miontant 
àe  cette  amende  ;  —  Le  ooiueU  d'état  entendu,  — Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Tout  appelant  sera  tenu  de  consigner  l^nMnde  d'avance  en  fat* 
•aut  enregistrer  loo  acte  d'appel ,  sauf  à  ordonner  1»  restUttlion  d  l'aptiel  est 

jugé  bien  fondé. 

2.  Si  le  tribunal  ordonne  la  restitution  de  l'amende ,  ou  si  les  parties  tran- 
sigent sur  l'appel  avant  le  jugement ,  le  receveur  restituera  le  uiontaiit  de 
Tarnendc  à  qui  de  droit,  sott  MF  le  VUdU  jUgCOient«  MMt  Mr  le  VU  de  la 

transaction  dcâ  parties (I). 

N»  406.  ==  29  nivose  an  10  (19  janvier  1802).  =  Ahrêté  çni  annule  une  con- 
vention souscrite  par  le  maire  de  Dampierre  pour  Caliénation  d'un  ter- 
nu'n  sans  autorisâtion  At  eonseii  numMptd  et  estimation  préaù^  {%). 
(III,  Bull.  CLix,  n«  1217.) 

Le*  consuls  ,  vu  la  demande  formée  par  le  citoyen  Racket  en  concession 

d'un  terrain  appartenant  a  la  commune  de  Dampierre,  département  du 
Haut-Rbin ,  pour  y  ftablir  un  lavoir  à  minerai  de  fer  ;  —  L'acte  sous  sebg 
privé  passé  entre  le  maire  de  ladite  commune  et  ledit  Rocket,  le  3  thermidor 
an  8 ,  enregistré  le  16  dudit  mois  ;  —  L'avis  approbatif  du  préfet  du  dépar- 
tement dn  Ebmt-Rhin ,  du  mois  de  bnimaîre  an  9;— Considérant  que  le  maire 
n'a  pu  consentir  à  l'aliénation  d'un  terrain  coniiniinal,  lors  même  qu'elle 
serait  avantageu.<e,  sans  l'autorisation  du  conseil  municipal  et  sans  une  e&ti- 
m^km  préalable  ;  —  Que  lé  préfèt  n'aurait  pas  dù-appronver  l'acte  lait  par 
le  maire  sans  l'accompHssement  de  ces  formalités  ;  —  Le  consdl  d*état  en- 
tendu f  — ^Arrêtent  : 

•  Art.  lia  conventimi  sons  seing  privé  passée  entre  le  maire  de  Dam- 
pierre et  le  citoyen  Rocket,  le  3  thermidor  an  S ,  est  annulée. 

2.  Le  conseil  muuUùpalde  la  commune  sera  consulté  sur  l'aliénation  dont 
est  <inestion  audit  traité  :  s'il  en  est  d'avis ,  il  sera  fait  une  estimation  préala* 
ble,  pour,  sur  le  vudcsffites  pièces, FavU  du  préfet,  celui  de  l'administra* 
tion  forestière ,  et  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieoretdes  finances, être 
par  le  gouvernement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


M*407.aM3  pluviôse  an  10(23  janvier  1802).  =Arhèté  ^ui  proroge  pour 
Fan  10  les  réductions  mttannéc  f  pour  l'an  9  (3J,  sur  les  appointemeiis  des 
officiers  du  génie  maritime ,  etc.  (LU,  Bail,  eux,  n*  1218.) 


408.  =3  pluviôse  an  in  (23  janvier  1802).  =  AnR£:TÉ  çui  a.iniih'  ceint 
df  un  conseil deprcjeclure  contenant  avis  sur  une  demande  tn  imposition 
extraordinaire  fitrmée  par  une  commune,  (in,  Bull,  eux,  n*  1 219.) 

Les  consols..... ,  oonsid&tant  que  te  conseil  de  préfsctare  du  département 


(i)  Poar  qa'ii  y  ait  lieu  à  reslitucf  l'amenJe,  ji  fst  iicccssairc  «juu  r»|)[irl  5oii  déclare  liicn 
foodé;  si  donc  la  partie  se  «Icsislp,  clip  ne  pi'ut  prclniilrr  à  la  rcsliliilion.  Bruxelles,  g  Hécembre 
i8o6,  Sm.,  VII,  a,  779.  —  -lngé,  au  conirsire,  «juc  ie  d''sisU'iuenl  ilc  l'appel  fa4  qu'il  ù'y  a  plus 
lira  à  prononcer  rimetidc.  Driuelles,  a8  janvier  i8oïI,  Sîr.,  VIII,  a,  a»>«|.  —  Il  n'v  a  jus  lieu  à 
cMniioB  d'un  mnH  interloeutoÏK ,  par  cela  mbI  nue  la  rrttiluiîon  dr  l'iiiiH''iid«  a  éii  ordoonée 
avaat  Vm*t  ddinMf.  Cfew.,  8  nti  ittt,  Sn.,  XI,  i ,  «89.— U  n'v  a  tira  d'ordoMiar  la 
reftilutioo  de  l'amende  eooiipiée  sur  l'appel  d'an  jugement  qui  a  huorm  mii  conseil  judidiln  à 
on  prodi|{tte,  lorsque  les  juges  d'appel,  se  bornant  a  changer  la  personne  nommée,  confinDent 
d'ailleara  le  jagemcnt  daustouie»  ses  dispositions.  C-f-s.,  i)  iir;ii  iH'aii,  Sir.,\XIX,  i,  078. 

(q)  VoTez  l'arrêté  du  ilioivosean  io(i  janvier  1802).  et  les  noU]  qui  résuaieut  ta  lrgi*lalioa 
sur  Ir  iiiude  d'aliéoalioo  des  biens  couimunaux. 

l-i)  Par  i'mhé  du  9  *eadé«iaii«  u  9  (i*'  «ctobra  itoo). 


jNH  comuEAT* 

du  Gard  a  donné  MMl  avis  sur  une  denaiMle  en  impositimi  «BtrBordinaîr«* 
fonnéè  par  la  commune  de  Vallabrègues,  tandis  que  le  préfet  seul  a  le  droit 
de  donner  son  avu  en  pweil  cas  ;  — Qu'il  importe  de  maintenir  les  autoritén 
coostituëM  dans  ki  liaitkea  de  leun  attributioni;  le  cninii  dPétat  aAenda  , 

arrêtent  : 

Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard«  du 
14  TeBMniaife  an  9,  eit  annulé. 
2.  Il  sera  fait  mention  «ha  présent  en  niavge  dndit  anélé,  m  vrfiilre  dit 

conseil  de  préfecture. 

409.=  9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802),  ■=  Arbété  relatif  aux  pour- 
suitesjudiciaires  contre  les  ageris  de  l'administration  de  l'enregistre  me  rtt 
et  des  domaine*  (1).  (  m ,  Bull,  eux,  n*  1331.) 

Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  d<»naines  est  autorisé  à 
traduire  devant  les  tribunaux ,  sans  recourir  à  la  décittOU  du  conseil  d'état, 
les  agens  inférieurs  de  cette  administration. 


N»  410.  =9  pluviôse  an  10  (29  janvier  iSOî).  =  Arrêté  relatif  aux  pour- 
suites  judicitùres  contre  les  agens  de  t administration  de  la  loterie  na- 
tumale.  (UI,  Bull.  4Xiz,  n*  I33«.) 


N*  411.  s  9  phivioM  an  10  (  29  janvier  1802  ).  AmaiTé  rebUt/  eux  pour* 
ettilee  /udiciaires  etmtre  les  agems  de  CaibHitustratioH  des  postes  unae 
lettres  (i).  (UI,  Bail,  eux,  n*  12370 

L'administration  générale  des  postes  aux  lettres  est  autorisée  à  traduire 
devant  les  tribunaux,  sans  recourir  à  la  décision  du  couseil  d'état,  les  agens 
qni  Im  lont  tubordonnéa. 

N"  413. s  9  pluviôse  an  lO  (29  janvier  ItOS).  arrêté  portant  réduc* 
Cfon  det^Mtee»  depsàx  dtt  diparteamd  dee  Basus^Pyrieder  (HI, 
Bail.  CLXii ,  Vf  1337.)   

N*  413.  =  9  pluviôse  an  10  (  29  Janvier  1802).  =:  arsêtb  portant  réduction 
des  justices  de  paix  du  départemetit  du  UaM-RMn,  (lO^Boll.  dxni, 

n»  1238.) 

N*  414.  =9  pluviôse  an  10  (29  janvier  1802).=Arrêté  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  qui  ont  déterminé  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
départemens  des  Hautes  et  Beuses-Alpes^  de  la  Outrente,  de  la  Chat^iOe- 
Inférieure  ^  du  Jura  ,  de  la  Haute-Loire ,  de  la  Loire-Inférieure ,  du  Lot  y 
de  la  Moselle,  du  Nord,  de  Seine-et-Oise ,  de  la  Somme  ,  du  Tarn,  des 
Vuege»  et  de  tTame.  (Pl,  Bail,  cession  Ue,wfi  i.) 


N»  4lâ.>B9  pluviôse  an  10  (29  janvier  liOi)^  AnnArn  contenant  rectijica- 
tiomdet  arrêtis  fui  enf  dderudué  la  fédvetiou  des  jusHeei  de  paix  des 

départemens  des  Hautes  et  Basses-Alpes ,  du  Calvados ,  de  la  Charente, 
de  la  Charente-Inférieure ,  du  Finistère  ,  de  l'Hérault ,  de  la  Gironde , 
d'Ille^et-Flltune ,  de  Jemmape  ,  du  Jura ,  de  la  Loire  ,dela  Lys ,  de  l*t 
Haute-Marne  ,de  la  Meuse ,  du  Puy-de-Dôme  ,  de  Saéae-et'Loire ,  des 
Deux- Sevrés ,  du  Far  et  de  la  Fiemie.  (UI,  Bull.  CGZXViii  bis,  ti*  2.) 


's«  a)  Vojex  l'art.  7$  tk  b  «OMtibitwa  du  a«  ffÏMin  ■■  8  (i3  déecabre  i^çK»).  et  les  notes. 
[S)  CctarrMaéléiMiU  pirwMrerMAileiSlsrMM  so  (5  në  itoa). 


3S  PI.VVMWB  Ad  JO  (la  rftVAisn  IIH)S). 
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N*  4]6.=>i5  pluvioM  an  10  (4  février  iS02).=.AMiÈTà gui annuie,pour  cause 
éimonqtÀenee  f  âtux  jugement  rentbitpar  le  triimtU  tf«  pnmien  in- 

stanee  du  troisième  arrondissement  du  Léman ,  sur  une  guestitm  ftUftive 
à  une  vente  de  domaines  nationaux.  (111,  Bull.  CLXiv,  n'  I24Î.) 

Les  consuls  de  la  république,  tu  l'arrêté  du  préfet  du  Léman ,  du  13  ni» 
voM  an  10  de  1«  république,  portant  «|n*il  Mèwe  conflit  d^iltrilNition  entre 
les  autorités  administrative  et  judiciaire,  pour  raison  de  deux  jugemens 
rendus,  les  9  thermidor  an  9  et  16  Mmaire  an  lO,  p«r  le  thbuoal  de  pre- 
mière  instanee  du  troiiièn»  irgondiinnnit  dn  Lénian ,  par  le  premier  dca-  ' 
quels  il  s'est  déctaré  compé^t  pour  pronoucer  sur  roppositLfm  formée  par 
Joseph-Marie  Delagrange  et  consorts  à  la  contrainte  décernée  par  le  di- 
recteur du  domaine  national ,  et  dont  le  second  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
Uea  d'ordonner  le  renvoi  requis  par  le  commissaire  du  gouvernement  prés 
le  tribunal  ; —  Considérant  que  ,  dans  la  contestation  qu'ont  élevée  Joseph- 
Marie  Delagrange  et  consorts  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
troidéme  anomUnement  da  Léman ,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  cheptel 
était  ou  n'était  pas  compris  dans  la  vente  à  eux  faite  de  d«nix  domaines  na- 
tionaux  dits  de  Fallon  et  de  Saint  Jean;  —  Qu'il  était  donc  question  de 
délei'uiiner  cpidles  doivent  être  Pdleudue  oo  les  bornes  d*nne  vraie  à  la> 
quelle  il  a  été  procédé  par  l'autorité  administrative;  — Que  la  loi  du  16  fruc- 
tidor an  a  {})  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs, 
et  que  celle  du  18  plnvieee  an  8  (3)  attribue  aus  eawiili  dn  urélictnre  In 
connaissance  du  contentieux  des  domaines  nationaux  ;  — »  Qa'cn  partant  de 
ces  lois,  les  consuls,  par  arrétédu  5  fructidor  an  9,  inidré au  Bulletin  des 
lois,  ont  bien  formeUement  décidé  qatl  n'y  avait  que  l*antorité  adminis- 
trative venderesse  qui  pût  s'expliquer  «or  ce  qui  avait  été  réellement  vendu, 
et  fixer  les  limites  de  la  vente  ; —  Le  conseil  d'état  entendu,  —  Arrêtent  : 

Les  jugemens  des  9tbennidoran  9  et  16  frimaire  an  10  sont  déclarés 
comme  non  avenus  :  en  conséquence ,  les  poursuites  exercées  par  le  direc- 
leur  de  l'enregistrement  seront  continuées  jusqu'au  paiement  effectif,  sauf 
a  Joseph-Marie  Delagrange  et  consorts  à  former  leur  opposition  devant 
l'autorité  adminiitratm,  UBa  ifj  enM  Hoodéa. 


N*  417.r=(7  pluviôse  an  10  (6  février  1802).  :=  AbrÉtÉ  gui  ordonne  de  con- 
vertir en  bous  a  vue  et  de  verser  au  trésor  public  les  fonds  provenant 
des  centimes  addUiomuU  4e  fmn  t  0t  années  wttériearw,  etc.  (Mmû- 
teor,  n*  18S.} 

]|^4t8.BE23  pluviôse  an  10  (  n  février  1802  ).  s  arrêté  relatif  aux  ions 
au  porteur  délivrés  en  paiement  if  arrérages  de  rentes,  (UI,  Bull.  cuKiTt 
n>  1244.) 

Art.  l".  A  compter  du  1**  gehnittal  prodirin,  les  receveurs  généraux  de 
département,  ceux  particuliers  d'arrondissement  et  les  percepteurs  de 
Paris,  cesseront  de  recevoir  des  contribuables  dcabons  an  pwteur  délivrés 
en  paiement  d'arrérages  de  rentes. 

1.  Le  1**  germinal,  les  préfets  on  les  sous'prélets  arrêteront  les  regiitrea 
de  ces  comptables  ,  et  constateront  leur  situation  sur  cette  valetir. 

3.  Les  receveurs  particuliers  d'arrondissement  enverront,  sans  délai, 
aux  reeeveurs  generanx  as»  nepensBene*  ns  pmvepwuiv  oe  nns  an  reca* 


M  s)  Vovrz  en  drm  lois,  et  1rs  notes  étendues  qui  les  accumpapicDt. 
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veur  général  du  département  delà  Seine,  et  les  receveurs  généraiiz  avi 
trésor  public,  les  bons  au  porteur  qu'ils  peuvent  avoir  en  caisse. 

4.  Chaque  décade,  dans  les  cinq  premiers  jours,  jusqu'au  s  germinal 
an  10,  les  recereurs  particttlicn  d'arrondissement  et  les  percepteurs  de 
Paris  verseront  aux  receveoit  fénéraux  des  départeraens  les  bons  qu'ils  un  - 
ront  reçus  dans  la  décade  précédente  :  ils  joinidront  au  dernier  versemexit 
réiat  de  leur  aitnttion ,  dont  il  est  parlé  article  3. 

5.  Les  receveurs  généraux  de  département  seront  tenus  d'envoyer  au 
trésor  public ,  dans  la  décade  qui  suivra  diaque  versement  qui  leur  aura  été 
•llùt,  la  totalité  des  boas  qulb  avent  reçna:  ib  Joindront  au  dernier  ver- 
aement  les  états  de  situation  qui  Imr  auront  été  renia  par  lea  rooevenra 
narticnUen  d'arrondissement. 

e.  Lesrecevenn  qui  ne  leicnntpoaeoaftMnnéa  anx  dis|K»Bitiona  d«  pré- 
sentence  qui  les  concerne,  ne  seront  plus  admis  à  présenterdes  bons  au  por- 
teur dans  leurs  versemens,  passé  les  délais  qui  leur  !>ont  prescrits;  il»  se- 
ront forcés  en  recette,  en  numéraire,  de  la  somme  iiominaie  des  bona 
qu'ils  auraient  dû  verser. 

7.  Les  contribuables  qui ,  à  dater  du  \"  germinal  an  10  ,  voudront  acquit- 
ter leurs  contributions  directes  des  aunées  7  et  8  avec  des  bons  au  porteur, 
lea  rapiK>rteront  au  trésor  publie  ;  et  il  leur  sera  délivré  dea  rescrijitiMi» 
nominatives  sur  les  dépaitemens  où  ils  auront  à  paye** 


N*  419.    M  ploviete  an  fo  (14  février  1803).  —  àmwiktàponaMHaUiste' 
meatJ'une  àourse  de  commerce  à  Béziers,  et  de  cûartien  dont  ie  nombre  - 
Mra  de  sis,  au  plus.  (  lil,  fiuU.  glziv,  n*  124&.} 


N*  4S0.  — «  36  ptnvioie  an  10  (14  février  ItOS).  Aurèté  qui  établit  une 
bourse  de  commerce  à  Troyes ,  et  des  courtiers  dont  ie  nombre  ne  n'élis 
vera  pas  au  dessus  de  six.  (III,  Bull.  CLXiv,  n"  1246.) 


N*4SI.  35  pluviôse  an  lO  (14  février  1801).  =  AbrAté  çui  établit  une 
bourse  de  commerce  h  Metz ,  et  des  courtiers  dont  ie  nombre  sera  de 
quatre,  au  plus.  (III ,  Bull.  CLXiv,  n«  1247.)  * 


N'  422.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  =r  ABnÊTÉ  portant  que  le 
nombre  des  courtiers  de  commerce  près  la  bourse  de  Saint-Maio  poun  a 
être  porté  à  seize  (l).  (III,  BuU.  GLXtv,n*  1348.) 


N"  423.  =  25  pluviôse  an  10  (14  février  1802).  —  Arrêté  contenant  rectipca- 
tioa  des  arrêtés  çui  ont  réduit  les  Justices  de  paix  des  départemens  de 
PJime ,  des  Câtes^u-Ifmtt ,  de  ta  Dosdogne  ,  du  Dotés,  du  Iford  etdts 
Sautes-Pjrrdnées,  (III,  Bull,  cexxwmàis,  a*  S.) 


N«  434.  es  37  pfaiviose  an  10  (16  février  1803).  »■  Aarêté  relatif  au  rem- 
/Uaeement  provist^re  des  préfets  en  cas  de  mort.  (III,  BulU  CLXiVy 

n»  1249.) 

Dans  le  cas  de  mort  d'un  préfet  dans  le  département  oii  il  exercera  se» 
liMMAions,  il  sera  remplacé  provinirement ,  et  pendant  l'intérim,  par  le  plna 

ancien  des  membres  du  conseil  de  préfecture  :  celui-ci  exercera  dans  toute 
étendue,  pendant  l'intérim,  les  fonctions  attribuées  au  préTef. 


*    '0  L'irrité  dm  7  fracddar  «a  9  («5  «ait  iSwo)  mit  fiié  ce  aombre  à  Iniil. 
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N«  425.  —  29  pluviôse  an  10  ri8  février  1802).  =  AruPté  qm  annule  Tactc 
de  renonciation  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  à  un  legs 
ftUtenfnmtréeeethos^ee»  (lII,BiilL  cuur,  n*  n&O.) 


N»  426.  c=  3  ventôse  an  îo  (22  février  1802\  =  Arrêté  relatif  à  l'assiette 
des  contriàutioas  jmàliyues  (l)^  el  à  l'exercice  de  la  police  dans  les  corn- 
mmnes  dimtie  territoire  détend mréeÊMé^ÊOittmau.  (III,  BuU.  ci.xiv, 
n*  1167.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Pintérieur,  et 
vu  la  loi  du  26  février— 4  mars  1790  ,  qui  détermine  en  quoi  doivent  con- 
•ister  les  territoires  des  conmnines ,  et  quelle  doit  être  la  ligne  divisoire  eiiti  e 
les  départemens  et  les  districts,  lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
respective;  — Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  29  nivose  an  7,  portant 
règlement  provisoire  de  l'assiette  des  impositions  pour  Tan  7,  sur  les  terri- 
toires litigieux  entre  lesdépartemens,  à  raison  de  leur  divitioa  par  te  fleuve 
du  Rhône;  — Vu  les  proeès- verbaux  de  division  des  départemens  du  Gard, 
des  Couches-du-Rhône ,  de  Vaucluse ,  de  la  Drôrae  et  de  i'Ardécbe,  ensemble 
les  extraits  de  la  carte  de  France  délivrés  et  certifiés  par  te  garde  des  trclû- 
ves  de  la  république  ;— Considérant  que  la  loi  du  26  février— 4  mars  1790  ne 
donne  d'autre  faculté  administrative  au  département  sur  le  territoire  duquel 
•*éleiid  une  portionda  tenitolM  d'uneeemimme  appartenant  an  département 
Ibnitrophe,  que  célle  de  pouvoir  faire  jusqu'à  la  limite  administrative  éta- 
blie ,  ou  jtisqu'au  milieu  de  la  rivière  ou  du  fleuve  qui  la  forme ,  des  actes 
de  simple  police  répressive,  tels  que  dispersion  d'attroopemens,  surveillance 
de  brigandages ,  arrestations  en  cas  de  flagrant  dâit,  poursuites  de  mallU* 
teurs ,  etc.}  que  conséquemment  les  ofliciers  de  police  des  départemens  res- 
pectifs peuvent  exercer  concurremment  leurs  fonctions  sur  le  territoire  sitm^ 
sur  le  département  emprunté  ;  mais  que  ce  n'est  qu'une  faculté  nécessaire 
accordée  pur  la  loi  à  ceux  de  ce  dernier  département;  —  Considérant  que, 
suivant  les  procès-verbaux  de  division ,  les  départemens  du  Gard  et  des £011- 
cbes-du-Rliône  sont  limités  par  le  milieu  de  ce  fleuve;  que  ceux  de TArdr» 
cbe  et  de  la  Drùine  le  sont  également  par  le  milieu  du  Rhône;  mais  que  le 
département  de  Vaucluse  est  délimité  par  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  dait» 
toute  l'étendue  dudit  département    Le  conseil  d'éiat  entendu,— Arrêtent! 

Art.  Conformément  à  la  loi  du  26  fc'viicr  1  mars  !7îK),  les  territoires 
des  communes  seront  impost^  aux  contributions  publiques  par  le  déparie- 
ment  dans  les  arrondissemens  communaux  duquel  se  trouveront  les  chefs- 
lieux  desdites  communes. 

2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  portions  de  territoire  sitriées  dnns  la 
droonacription  d'im  département  autre  que  celui  où  elle  a  son  chef-lieu . 
rantorité  administrative  que  pourra  exercer  sur  ces  territoires  le  départe^ 
ment  dans  les  limites  duquel  ils  se  trouvent,  ne  consistera  que  dans  la  fa* 


(i)  Vom.iar  la  «aalribatien  frarièrc,  la  loi  géaénle  du  3  friix)«irc  an  7  (a3  notcmi.ro 
'79^)  •  *'  noies  ^al  téiuiiicnt  la  lé-risLition  ;  et  spcciaicment  l'u/r^tc  du  nnose  an  "  (iH 
janvier  1799),  «•onc^roant  l'assipttc  de»  rontribuiiuns  direcles  pour  le»  communes  dunl  le  dcMr- 
teneat  ou  la  «ituation  relative  sont  conusiet. 

Voyei  autsi  le  décret  du  16— 24  aoùi  i;go,  lit.  XI,  »ur  la  police  Moieipalr;  «elni  du  iq— 
juillet  1791,  art.        7,  aurle  méine  ubjtrl,  etks  noies;  cetaîda  SI— 99 sefriembre  i-q'i  u 
établit  les  manÎMaint  d«  poUoe.  et  las  iia«et«  celui  du  10  VMdëiDiiin  an  4  (a  orlobre  'i-gVi 
mr  la  priies  iatériems  des  csm^bs,  et  les  aoies}  «t  l'a? is  ds  0O1M.  d'état  du     <»ùt  iéJ, 
sur  la  eof rMpoadaact  des  ■aires  etdas  camaiamm  de  polke  arec  les  sm^wh. 
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culté  d'exercer  dos  actes  de  simple  police  répressive,  tels  que  la  dispersion 
d'attroupemeos ,  la  Hirveillauce  du  Lrigandage,  la  poursuite  des  préveDus 
à  la  dameur  pnbOqne,  et  l'arrestation  «o  Of  <le  dagraol  àêËt.' 

3.  Les  ofticiers  de  police  de»  départcinenr»  respectifs  peuvent  en  consé- 
quence exercer  ooncurreounent,  et  pour  ces  seules  parties  de  leurs  attribu- 
tkma ,  leim  ftmeHom  sor  cet  partiesde  territoire. 

4.  Les  départemens  du  Gard  cl  des  Bouches-du-T^hâne  seront  délimitée, 
•eulement  pour  l'exercice  de  cette  police,  par  le  milieu  du  niiône.— La  ville 
de  Valldirégues  appartiendra  am département  do  Gard,  eonfforméraent  aux 
procès-verbaux  de  délimitation.  —  Le  département  de  Vaucluse  sera  déli- 
mité  par  la  rive  gaucbe  du  fleuve  :  ceux  de  rArdèche  «t  de  la  Drôme  le  M- 
rout  par  le  milieu  de  ce  florre. 

5.  Toute  assiette  de  contribution  publique  et  locale,  contraire  i  PaMÎ- 
cle  1"  du  présent  arrêté,  est  déclarée, dès  ce  moment,  nulle  et  abusiye. 
—Tous  maires  et  répartiteurs  seront  déclarés  personnellement  responsables, 
•nr  leurs  biens,  envers  le  trésor  puUic  et  la»  receveurs  de  deniers  publics, 
de  toutes  entraves  apportées  à  la  perceptioB  par  i'eflet  d'niia  Té|ianitii(Mi 
contraire  aux  précédentes  dispositions.  , 

a.  ToM  les  babilans  d'une  coaunnne,  sur  quelque  dipavtenant  qua  aoit 
situé  le  territoire  qu'ils  habitent,  seront  citoyens  du  département  où  sera  le 
cbef-lieu  de  leur  commune.  —  lis  devront,  en  conséquence,  iaire  dans  ce 
dermerleor»  aclndvite,et  y  «xarcarlann  dcotapiriitiqpMB. 

7.  Les  articles»,  0at7  dalVuxétédadiiactoiMaaUQttildvlVaivoieanT 
sont  rapportés. 


N*  4S7.«i8  ventowan  10  (»  féviiv  1102).  °»AaaÉTÉ  relmtiftmx  «efmirÊÊn 

de  maisons  et  usines  naUamâtê  fOfàUas  «w  hm$  éma  tien,  (UI,  Bnli. 

CLXVI  ,  n"  12Ù5.) 

Art.  l'^  Les  acquéreurs  de  maisons  et  usines  nationales  payables  en  bons 
deux  tion,  qm  n'ont  pas  acquitté  le  premier  sixième  échu  du  prix  de  leurs 
acqusitions ,  et  qui ,  en  conséquence ,  n'ont  pas  été  oo  n'ont  pas  dû  être  nia 
en  possession,  demeurent  délinitiTement  décbus  (i). 

1.  Ceux  desdita  acquéreurs  qui,  «ymt  payé  ce  nxième,  ont  été  nûs  en 
possession  ,  et  qui  restent  redevables  du  surplus  du  prix  ,  pour  le  tout  ou 
pour  partie ,  seront  admis  à  en  verser  en  numéraire,  au  trésor  public,  la 
Taiaur  représentative ,  au  cours  du  nais  de  leur  adjudication ,  et  conformé* 
ment  an  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

3.  Ils  acquitteront  par  tiers  la  somme  dont  ils  demeurent  débiteurs  ;  sa* 
voir ,  le  premier  en  floréal ,  le  second  en  messidor,  et  le  troisième  en  frac* 
tidor  prochain. 

4.  Le  trésor  public  tiendra  oompte  à  fat  caisse  d*aniortisscnicnt  du  pro- 
duit de  ces  versemens. 

5.  A  définit  de  paiement  à  chacun  des  termes  d- dessus,  radmintatratioD 
de  l'enregistrement  et  du  domaine  fera ,  en  conformité  de  la  loi  du  30  ven* 
loae  an  9 ,  incontinent  prendre  possession  de  tous  les  domaines  nationamc 
compris  dana  les  adjudications  non  aoldém;  ladite  prise  de  posseamn  aura 
riau  dès  i  ivéesnt ,  à  Vigmà  des  acquéww»  mcntionDéB  en  rartiela 


(i)  Voiret  la  loi  dv  3o  vcaloae  M  9  (at  mars  iSot),  mr  la  Uf  oidatioa  de  la  dette  |MiMi(y>^ 
art.  7,  qui  pronoace  celle  déchéance. 

V«jet  aosii ,  dam  K>s  Doln  qui  iccornpaf^CTit  )r  (!«cret  da  ()  julllel  (a5  ,  sf) ,  19  jgMi  çjj  aj 
•iHil  1790,  le  rnu  né  des  lois  conccrDaiii  le  |iair»cnt  des  doiunines  iialMDsuk. 
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Cours  moyen  ,  par  ^mjme  mois,  if  après  lequel  la  caisse  t^^amortissmuent 

recevra  la  valeur  représentative  des  bons  deux  tiers. 


ANS  ET  MOIS. 


AS  7. 


Pnmaîre. , 

Nivosc .  .  . 
l'iiiviosr .  , 
Vcutusf . 
Germinal. 
Floréal.,. 
Pnirûl.. 


Thermidor  

Fructidor  et  juurs  complùntat. 


coou  ao(i»t 
pardwwMM 
d'aprWwwi 


àlatciMunto 
pwchafMjwr. 


AKS  ET  Um. 


CODIlS  HOtl», 

par  cba4|>ic  mou, 
d'après  Je  cour*  1 


2  fr.  12 
I  90 


AH  8. 


VeniUaiMirc. 


Friaaire.. 

NîroM. .  . , 
Pluviôse. , , 
Vcntosc . . . 
Germiiul.  . 
Flornl.... 
PrairnL... 


I 
I 
I 
I 
I 
t 
I 
I 
I 


X 

I 
I 
I 
I 

X 

I 

X 

I 


86 
5o 
5o 
5o 
5o 
5o 
So 
5o 
5o 


So 
So 
So 
5o 
So 
So 
So 
So 
56 


ptrdu^Mjonr. 


sotTE  Di  l'au  8. 


FhMlidor  et  joan  eoai|iUaeiil. 

âM  9. 


Vendéioittn.  

Bromire  

Frianire.  

HkroM  

PluvioM  

Vcatose.  

Germinal .  ............... 

Floréal  

PniriaL  

Maaidor. ...... . ........ 

Thermidor  

Fructidor  et  jours  complément. 


Alf  xo. 


Veadémiaire.^ 
BrwDaiM. ... 


X  fr.  53  e. 


X 

55 

X 

5S 

z 

68 

X 

65 

T 

60 

a 

5o 

5o 

a 

5o 

a 

5o 

a 

5o 

a 

5tf 

% 

5b 

a 

5o 

a 

5o 

a 

5o 

a 

So 

No  428.  =  3  ventôse  an  lO  (22  février  1802).  s=  Abbêtc  contenant  reàtiflca- 
iion  des  arrêtés  gui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  dans 
les  départemens  de  l'Ain,  de  t  Hérault^  de  la  Moselle,  de  tOise  ,  du  PaS' 
de-OÙais ,  de  SamAre'et'Meuse  et  de  la  Seine-ûtfériewe.  (III,  Bull. 
OGXXTUi  6is ,  n*  4.)  ■ 

U*  429.  «=3  ventôse  an  10  (22  février  1802).  Arrêté  contenant  rectij!ca^ 
tùm  de  ceux  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
temens de  la  Drâme,  de  la  Uauu-Garonne ,  du  Gers ,  de  la  Mayenne , 
de  la  Meurthe ,  de  SambreHsMeme ,  de  la  Somme  et  de  la  Fembie,  (III, 
SuU.  GGzxvni  Us,  n*  6.) 

N*  430.  =  5  ventôse  an  10  (24  février  1802).  t=*  AbbAtA  relatif  à  la  efmfèei 
tion  d'un  tableau  annuel  des  parties  de  la  législation ,  dont  tes  viees  mi 
tims^semee  auraient  été  recomuis.  (III,  BuH.  cult,  n*  1263.) 

Art.  1**.  Dott  le  coon  du  mois  de  fructidor  de  chM|ae  mniéê,  le  tfttnnri 

de  cassation  enverra  une  députation  de  douze  de  ses  membres ,  pour  pré- 
senter aux  consuls,  en  conseil  d'état,  les  ministres  présens,  le  tableau  des 
{»arâes  de  la  législation  dont  Pexpérienoe  aura  Ait  coonaitie  i  ce  tribunal 
les  vices  ou  Pinsuffisance.  —  Dans  ce  tableau  seront  spécialement  exposés  le»" 
moyens,  i»  de  prévenir  les  crimes,  d'atteindre  les  coapabkSy  de  propor- 
».  14 


310  CONVUI^T. 

iMMiner  les  peines  et  d'en  rendre  l'exemple  le  plus  ntUe;  —3*  De  perfecfioil' 
aer  les  dirférens  codes  ;  —  3"  De  réformer  les  abus  qui  se  seraient  glissés 
dans  l'exercice  de  la  justice,  et  d'établir  dans  les  tribunaux  la  meilleure 
difecipline ,  tant  à  l'égard  des  juges  qu'à  l'égard  des  ofDciers  ministérids. 

1.  Le  ministre  de  la  justicf  rendra  compte,  dans  la  mrme  séanre,  et  en 
présence  des  députés  du  tribunal  de  cassation,  (ies  observations  qu'il  aura 
TCCBÔUicftsiir  les  mémea  <ib|ela. 


N*  431.  es  7  Tentose  an  lO  (26  février  1602).  =  AanÊTÉ  releaif  au  mode  dé 
vavement  et  à  Ven^tloi  des  fonds  ^wemmt  de  ta  taxe  ttentrelien  des 
routes,  eu,  Bail,  cuv,  n«  1264.) 


N*  432.  =  7  ventôse  an  10  (26  février  1802).  =sàMMtti  relatif  au  recouvre- 
maUdèS  contributions  ar  ri  crées  Je  l'an  8  et  alU^es  aOtérieurct  dans  lu 
commune  de  Paris,  et  au  traitement  des  dmaepercefitears{\),{)ll,  Bull. 
GLXVI,  n»  1266.) 

Art  l*'.  Les  donse  peroepteors  des  ooBtrilnitioii^deUi  conimime  de  Paris 

seront  tenus  definre,  avant  le  V  messidor  prochain,  le  relevé  exact  <le 
toutes  les  cotes  des  contribuables  qui  u'ont  pas  soldé  les  contributions  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  pour  Pfen  S  et  année*  antérieures. 

3.  Ces  relevés  seront  faits  par  exercice  et  par  nature  de  contribution  :  le 
montant  des  articles  et  des  sommes  appartenant  à  chaque  nature  de  contri- 
bution et  à  chaque  exercice  sera  sommé;  et  le  tout  sera  réuni,  pour  for- 
mer» par  arrondissement  de  percepteur,  un  seul  rôle  de  tous  les  restes  de  son 
arrondissement,  divisé  en  autant  de  chaiNtrcs  qu'il  y  annidedîlICrenCes  na- 
tures de  contributions  et  d'exercices. 

3.  Ce  rMe  ou  relevé  général  ser«  prëiailé,  par  duu|ao  pcrcepteor,  an 
directeur  des  rontribulions  du  département,  qui  le  cotera  par  premier  et 
dernier  feuillet,  et  sommera  le  montant  des  articles  et  des  sommes  restant  à 
recouvrer,  et  le  préfet  le  rendra  exécutmre. 

A.  Dans  le  même  délai ,  les  douze  percepteurs  seront  tams  àa  pidUBter 
leu»  comptes  au  receveur  général  du  département. 

6.  Les  percepteurs  qui,  dans  les  àOm»  cUdessns  prescrits»  n'annat  pas 
satisfait  aux  di^osilioBs  du  présent»  ne  pourront  continuer  rcaerdee  de 

leurs  fonctions. 

6.  La  charge  de  leur  compte  sera  composée  du  montant  des  rôles  ;  et  la 
décharge»  I*  des  quittances  de.versemens  fiûts  par  les  percepteurs  ;  V  des 
ordonnances  de  décharges  et  modérations  accordées  aux  contribuables» 
du  montant  des  restes ,  porté  au  rôle  prescrit  par  l'article  2. 

7.  Chaque  compte  sera  rendu  par  excrdoe  ctparnatnre  de  valenn;  il 
comprendra  toutes  les  recettes  faites  sur  les  rôles  de  l'an  8  et  années  anté- 
rieures: les  percepteurs  seront  tenus  de  verser  les  reliquats  et  pièces  compta* 
bles ,  et  de  remettre  an  receveur  général  tons  les  anciens  rôles. 

8.  Le  receveur  général  fournira  aux  percepteurs  ses  récépissés  des^erso* 
mens  qu'ils  lui  feront  en  numéraire  ou  quittances»  ou  en  pièces  de  décharge» 
et  ses  reeonnaisiances  de  la  remise  des  anciens  rôles  et  du  montant  des 
articiss  et  des  sommes  restant  an  1*  mesdder»  à  reeeavrer  sur  chaam 

d'eux. 


(i)  Le  trutiicBl  «les  pcrcqttean  éet  CMttribatioDtcc  ions  naim  •até(^  iiété^oM  anattre 
g^érale  par  U  Ini  de  finances  dn  5— 15  venCoie  aa  l9(aS  BlriM— .ôlll»  lloi)^  Slbgtf  laif.» 

et  par  l'ordoaoaace  do  lo — 46  déociobre  iSaî. 
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9.  Ceux  des  percepteurs  qui  se  serpnt  mis  en  règle  continueront  les  re- 
couvremcDS  des  recettes  j  ils  rei'scront,  tous  les  quinze  jours,  au  receveur 
général ,  le  fwodnit  de  leurs  reoouirreiiieiis }  et  cdiû-ci  les  Tcnera ,  dans  les 
cinq  jours  snivans ,  au  trésor  public. 

10.  Ils  fourniront  tous  les  mois,  au  préfet,  un  bordereau  de  situation  sur 
le  lÂle  général  des  restes ,  loi  foroot  connaitre  les  résultats  de  lènrs  diligences 
pour  en  activer  l'apurement ,  et  les  difficultés  tpàt  ponr  être  leréà,  au- 
raient besoin  du  concours  de  son  autorité. 

11.  Le  ministre  des  finances  se  fera  rendre  compté  chaque  trimestre,  ét 
rendra  compte  aux  consuls,  de  la  situation  des  recouvremens  des  restas,  ét 
leur  proposera  les  mesures  nécessaires  pour  en  terminer  Taparement. 

13.  Le  recereur  général  fera  procéder  à  la  vérification  des  comptes ,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  1c  délai  donné  aux  douze  percepteurs  pour  les 
présenter  :  cette  vériûcation  se  fera  sous  l'inspection  d'une  commission  de 
six  membres  nommés  par  le  gouvernement,  laquelle  commission  devra 
avoir  terminé  son  travail  avant  le  l"  vendémiaire  an  1 1  ;  elle  s'occupera  par* 
ticnlièrement  du  soin  de  faire  accélérer  le  travail  ,  et  de  s'assurer  de  l'exac- 
titode  des  comptables  a  verser  toutes  leurs  receties  et  dans  les  mêmes  valeur» 
que  celles  payées  par  les  contribuables. 

13.  Les  douze  percepteurs  de  Paris  continueront  le  rcronvrement  sur  les 
contributions  directes  de  l'an  9 ,  et  anuées  subséquentes  :  ils  seront  assimilés 
anx  receveurs  partienliers  de  la  répabliqae ,  et  seront ,  en  conséquence ,  i  la 
nomination  du  gouvernement.  ;  ils  feront  le  cautionnement  en  numéraire 
prescrit  par  la  loi,  et  fourniront  pour  le  montant  des  rôles  de  leur  arron- 
dissement, au  receveur  général,  des  scfondadons  coinme  les  i«cevetu^  parti- 
culiers  des  autres  départeniens. 

14.  Ils  n'auront  d'autre  traitement  que  celui  de  percepteurs  :  ce  traite- 
ment, sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  ministre  des  finances,  sera  réglé 
d'une  manière  proportionnelle  par  le  gouvernement,  et  ne  pourra ezoéder, 
au  total ,  le  produit  commun  de  deux  centimes  par  franc  :  il  ne  pourra ,  pour 
uu  percepteur,  être  au  dessus  de  trente-six  mille  francs ,  ni  être  au  dessous 
de  vingt  mine  OiiiCB.  _______ 

433.  as  i^Tcntose  an  10  (18  février  180^.  s  inniré  portant  éUAttsst' 

ment  d'une  bourse  de  commerce  à  CndtellerauJt ,  et  création  de  courtier* 
dora  le  non^re  sera  de  quatre ,  au  plus.  (UI,  Bull,  clxvi,  n«  1268.) 


434.  =  9  Tcntose  an  10  (IS  février  1802).  -«  An&ftTi  portant  étaUisse- 

ment  d'une  bourse  de  commerce  à  Vannes ,  et  création  de  courtiers 
dont  le  nombre  ne  pourra  s' élever  au  dessus  de  quatre.  (111,  Bull.  CLXVi, 
«•  1389.)   

N*  43S.  «  9  ventôse  an  10  (20  février  1802).  ■»  ABàÂré  rebuij  au  logement 
des  commandons  d'armês,  oi^udons  et  secrétaires  de  place  (l).  (  III , 

Bull.  CLXvi,  n»  1271.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,— 
Le  conseil  d'état  entendu ,  —  Arrêtent  : 

Art.       Il  sera  fourni  à  chacun  des  commandans  d'armo'^ ,  adjurlans  et  se- 


(i)  Voyet,  rar  le lagcMBt  dsstraupes,  le  dérrrt  Ju  8  juillet  (94,  a5  mai,  2;>  3o  juia,  4,S 
tt)— 10  jailkt  (  791,  Ut.  V  ;  «t  Mrtoo»  cdai  dv  a3  lui  1709—18  janvier  1793,  d  k*  ■«!«•. 

Vovez  auMi  l'enrêlé  du  sS  vwsMwWni  tn  10  (iS  «otoare  tSoi),  qui  deumioe  le  widede 
paicinent  de  ViadHiBité  de  lif— lal  «K  ofSden  cpi  ne  ftunat  éire  Ii^m  en  aatntc,  cl 

ij  note 

14. 
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créiAiret  de  place,  ud  logement  ennatdre  dans  les  bàtimem  militaires ,  er,  à 
défÉnt  de  logement  dans  ces  bâtimens,  ou  dans  d*antrcs  bàtimens  actuelle- 
neot  allBCtés  au  département  de  la  guerre ,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  par 
un  arrêté  da  gouremement ,  il  sera  payé  à  diacnn  d'eux  une  indemnité  qui 
sera  ci-après  tixëe. 

2.  Cette  indemnité  est  réglée  pour  les  commandans  d'armes,  sans  avoir 
égard  a  leurs  grades  militaires:  pour  les  commandans  d'armer  de  ])rcmière 
«tasse,  y  comprb  les  frais  de  bureau,  àdoose  cents  francs  par  an;  pour 
ceux  de  deuxième  classe,  à  mille  francs;  pour  ceux  de  troisième  classe»  à 
hait  cents  francs;  pour  ceux  de  quatric-me  classe,  à  six  cents  francs. 

a.  Liademnité  de  logement  est  réglée,  pour  les  adjndans  de  place  de  pre> 
micre  classe,  à  deux  cent  sei/e  francs  par  an;  pour  ceux  de  deuxième  clasie, 
à  cent  quarante-quatre  francs. 

4.  Llndemnité  de  logement  est  réglée^  pour  les  seerétùres  de  place  de  pre- 
mière classe,  à  cent  quarante  quatre  francs  par  an  ;  pour  ceux  de  deuxième 
classe»  à  cent  trente-deux  francs }  pour  ceux  de  troisième  classe»  a  cent 
▼ingt'francs;  pour  ceux  de  quatrième  dasse,  à  cent  Irmt  francs. 

6.  Les  dispositions  de  l'article  43  de  la  loi  du  23  mai  1792  sont  applicables 
«nz  commandans  d'armes,  aux  adjudans  et  secrétaires  de  place. 

6.  La  lixation  réglée  par  les  articles  précédens  aura  Ueu  à  compter  du 
i«r  vendémiaire  an  10,  époque  de  lanouvelle  ogganisation  de  l'année. 


N*  430«  *  9  Tentose  an  10  (2S  lévrier  1 802).s  ABBiri  gui  déclare  non  ave- 
nus ,  pour  cause  cT incompétence ,  des  jn^emens  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Marseille.  (III,  IJull.  clxvi,  n°  1272.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  lajasliee, 
ayant  pour  objet  un  conflit  entre  le  préfet  du  département  des  Boudiea-du- 
Rhône  et  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Marseille,  relativement 
au  paiement  d'arrérages  d'une  rente  viagère  due  par  l'hospice  dvil  de  ladite 
oommane  à  la  dtoyenne  JUègre,  femme  Tomatori  ;  —  Vu  le  jugement 
rendu ,  le  3  messidor  an  9 ,  ])ar  le  tribunal  (]e  premu  re  instance  séant  à  Mar- 
seille, qui  condamne  les  commissaires  administrateurs  de  l'hospice  civil  de 
cette  commune,  à  payer  à  ladite  Oemme  Tmmitori  la  somme  de  trois  cent 
TÎngt  francs ,  pour  arrérages  échus  d'une  rente  viagère  due  par  cet  hospice, 
avec  intérêts  et  dépens  ;  —  Vu  un  second  jugement  du  même  tribunal ,  du 
2  vendémiaire  an  10,  qui,  sur  ta  demande  des  commissaires  administra- 
teurs, tendant  à  ce  que  les  saisies*arrét8  mises  par  ladite  femme  Tornatorizun 
mains  des  locataires  des  maisons  appartenant  audit  hospice,  fussent  décla- 
rées nulles ,  et  à  ce  que  les  parties  fussent.renvoyècs  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, a  débouté  lesdits  commissaires  administrateurs  de  leur  demandé; 
—  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des  Bourhes-dn-Hlioue,  qui  établit 
le  conflit; —  Considérant  que,  d'après  les  lois  des  16  vendémiaire  an  6  et 
ie  mesâdor  an  7,  les  fanetious  des  commissaires  administrateurs  des  hospi- 
ces civils  sont  de  même  nature  que  celles  des  administrations  municipales; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance;  que  tous  les  arrêtés  desdits  commissaire» 
aoot  sonnns  i  t^pprobatioa  de  l'autorité  administrative ,  ayant  la  sniTeil- 
lance  immédiate;  que,  par  ces  motifs,  les  actions  contre  les  commissaires 
administrateurs  des  hospices  ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  régies 
établies  pour  les  actions  à  intenter  contre  la  république  ; —  Le  conseil  d'état 
entendu,— Arrêtent  ce  qui  suit  :  — Les  jngemens  rendus,  le 3  messidor  an  9 
et  le  S  vendémiaire  an  10 1  par  le  tribunal  de  prcndcie  instance  séant  à  Har- 
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Seille,  an  proût  de  la  femme  Tornalon  ,  <  ontrelcs  commissaires  adminis- 
trateurs des  hospices  civils  de  cette  coniinune,  sont  considérés  comme  non 
avenus,  ainsi  que  les  saiiiUMUTéts  et  toutes  procédares  en  exécntMNi  del^n 
et  de  l'autre  de  ce^  jiic:emen$ ,  sauf  à  ladite  femme  Ti^fuUori  à  flepoorroir 
devant  l'autorité  administrative. 


N"  437. =s9  Tentose  an  10  (28  février  18021.  Avis  Ju  cnn^r/i  d'état  sur  une 
Question  relative  à  l'exercice  des  contraintes  par  corps  résultant  d'curi- 
iésexéeiitoireMdeiaeomptabi/tté  nati<y»ale{t).  (III,Biill.  axTi,  n*  1S73.) 
Les  consuls  ont  renvoyé  aux  sections  réunies  de  législation  et  des  finan- 
ces un  rapport  du  ministre  du  trésor  public ,  qui  demande  que  le  conseil 
d'état  donne  son  avi&  sur  la  question  de  savoir  &i ,  pour  Texécution  de  la 
oontnînte  par  corps  qui  résulte  des  arrêtés  exécutoire*  de  la  eomptabîKté 
nationale,  de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  ministre  du  trésor  publici 
il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  copie  des  marché^ ,  des  comptes» 
et  des  pièces  qui  forment  les  éléroem  des  comptes ,  on  s^l  suffit  de  notifier 
ces  arrêtés.  —  Une  contrainte  par  corps  a  été  décernée  par  le  ministre  du 
trésor  public  et  exécutée  contre  Dumont-Bonnevault,  l'un  des  violateurs  du 
dépôt  des  trois  millions  de  llorins  déposés  à  Castel,  notaire. — Dumont  s'est 
pourra  en  nullité  de  cette  contrainte  devant  la  première  section  du  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine.— Il  s'est  (oridé  sur  les  dis- 
positions de  l'article  i  du  titre  111  de  la  loi  du  lâ  germinal  an  c,  ainsi  conçu: 
— «r  Nulle  contrainte  pur  corps  ne  pourra  être  exercée  contre  aucun  indi- 
«  vidii,  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  an  contraipnable,  visée 
«  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte,  1°  du  titre  qui  a 
«  serfi  de  base  à  la  condamnation ,  t'a  en  existe  un;V  des  fugemens  pro- 
«  nonces  contre  le  contraipnable,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre  lui 
«  pour  le  fait  de  la  contrainte.  »  — Dumont  a  prétendu  que,  d'après  cette  loi, 
la  contrainle  par  corps  ne  ponvaU  être  ezeroée  contre  lui,  sans  qin'on  lû 
eAt  préalaUement  notifié  les  pièces  qui  <mt  servi  de  base  à  cette  contrainte. 
—  L'avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finances  est  que 
cette  application  de  l'article  cité  de  la  loi  du  15  germinal  an  fi  u'e^t  ni  juste 
ni  praticable.— Cette  loi ,  en  exigeant  la  notification  préalable  du  titre  qui 
a  servi  de  base  à  la  contrainte  par  corps,  ajoute,  s'il  en  existe  un.  —  Ainsi , 
elle  a  prévu  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps^  sans  qu'il 
existftt  de  titre  qui  lui  servit  de  base.  — -  Telles  sont  les  contraintes  décernées 
pour  des  faits  d'administration  et  de  comptabilité  publique. — Ni  les  marchés, 
ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte  même ,  ne  forment  pas  des  titres. 
—Il  n*]rad*aotre  base  à  la  contrainte  que  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le 
résultat  de  sa  balance  :  ce  règlement  est  consigné  dans  les  arrêtés  de  la 
comptabilité  nationale,  de  la  comptabilité  intermédiaire  ou  du  ministre  du 
trésor  public. — Ces  arrêtés  sont  donc  la  seule  pièce  dont  il  soit  nécessaire  de 
donner  copie.— Lorsque  la  loi  a  exigé,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  la  notification  préalable,  non  seulement  desjugemens  qui  la  pro- 
nonçaient, mais  encore  du  titre,  elle  a  considéré  que  les  jugemem  seuls 
ne  prouvaient  pas  l'existence  de  la  dette,  qui  pouvait  avoir  été  acquittée  snv  la 
remise  du  titre.  -  Cette  précaution,  très  sa?e  dan.s  le  cours  des  affaires  entre 
particuliers ,  est  absolument  étrangère  aux  poursuites  qui  ont  pour  objet  le 
recoufTsment  des  deniers  poblios.— I/appliâlii»  qoe  Dumoi^  a  tooIv  fidre 


(l)  Voyn,  sur  ta  contrainte  par  cnr|is  ,  rn  ce  qui  conoenw  IsS  CSOiptoUM,  l'ait.  3  datil.1*' 
«le  a  loi  da  iS  germinal  an  6  (4  arril  17^;,  et  les  note*. 
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40  la  loi  n*«iC  donc  ]»a»  jiute.— Si  un  pareil  système  prévalait,  la  loi  serait 

impraticable.— Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  notifier  les  marclit-,, 
1»  oorrespondaooe,  les  quittances  comptables,  les  comptes,  les  débats,  eu 
«a  mot  tooles  la  pièces  qui  sont  les  élémens  de  rarrélé  déOnitir  du  compte  ! 
— Dans  rbypotbèse roémecù  on  pourrait,  à  chaque  contrainte  notilitr  tout 
ce  qui  aurait  été  relatif  au  règlement  de  compte,  cette  notiûcation  n'aurait 
9UCIUI  objet  :  les  tribniuiux  se  rendraient  conpaUcs  d'excès  de  pouvoir,  s'ils 
prenaient  connaissance  des  liquidations  qui  concernent  le  trésor  public  ;  ce 
sont  des  actes  purement  administratifs.  Celui  qui  se  croirait  fondé  à  récla- 
iner  contre  l'arrêté  (jui  le  constitue  débiteur,  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'au- 
torité administrative  :  s'il  ne  le  fait  pas,  ou  s'il  a  épuisé  tous  ses  moyens  de 
défense  dans  les  différens  degrés  de  cette  hiérarchie,  les  juges,  devant  les- 
quels le  débiteur  voudrait  réclamer,  doivent  considérer  l'arrêté  de  compte, 
servant  de  beae  ils  contrainte  par  corps,  comme  ayant  la  fbrce  de  la  chose 
jugée,  sans  que  l'on  puisse  soumettre  ni  rct  arrêté  ni  les  pièces  à  leur  exa- 
^  men.— D'une  part,  ces  arrêtés  qnt  Vautorité  de  la  chose  ^ugée  ;  et,  de  l'autre, 
*  il  est  déclaré  par  phinenrs  lois  qi^ils  seront  exécutoires  provisoirement 
par  saisie  des  biens  et  même  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. — 11  yen  a 
une  disposition  formelle  dans  l'article  3  de  la  loi  du  12  vendémiaire  an  8 , 
pour  les  arrêtés  de  là  comptabilité  nationale.  Cette  dispoddon  a  été  étendue, 
])ar  la  loi  du  13  frimaire  suivant,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Ceux-ci  ont  été  remplacés  par  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  les 
mêmes  attributions,  et  qui  est  spécialenu  at  autorisé  par  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  18  ventôse  an  8,  à  prendre  contre  tous  comptables,  foumisseors, 
etc.,  des  arrêtés  pareillement  exécutoires.— Ces  principes  et  ces  rèf;les  soîit 
d'une  telle  évidence,  qu'4  ne  ^mble  pas  à  craindre  que  les  tribunaux  s'en 
écartent.--ll  parait  que  le  minîstre  du  trésor  public  a  conçu  à  cet  é|pird 
quelque  inquiétude,  i)ar  l'avis  qui  lui  a  été  donné  que  le  commissaire  du 
gouvernement  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  soutenu 
les  moyens  prâentés  par  DunoRf.— Mais  on  a  vérifié  quel  avait  été  le  ré- 
sultat de  cette  affaire;  et  on  joint  au  dossier  le  jugement  rendu  le  16  plu- 
viôse an  10,  par  lequel,  sans  égard  aux  conclusions  du  commissaire,  Z>u- 
moRf  a  été  débouté  de  sa  demande  en  liberté  et  condamné  aux  dépens.— Les 
motifs  exprimés  dans  ce  jugement  sont  que  la  contrainte  par  corps,  pour 
raison  de  deniers  publics,  est  autorisée  par  les  anciennes  lob  et  par  celle 
du  15  germinal  an  6,  et  que  la  contrainte  décernée  par  le  ministre  du  tré- 
spr  public  contre  Dumont  est  autorisée  par  les  lob  des  12  vendémiaire  et  I) 
frimaire  an  8.  —  L'erreur  ùn  ommissaire  ayant  ainsi  été  sur-le-champ  répa- 
rée, et  ne  pouvant  avoir  de  suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en  questioa 
des  règles  indubitables  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été  enflreintes.  —  Les 
sections  réunies  de  législation  et  des  finances  sont,  par  ces  motifs,  unani- 
mement d'avu  quHl  n'y  a  pas,  quant  à  présent ,  lieu  à  statuer  sur  la  demande, 
du  mi^iistre  dfi  trésor  ipublic , 


N*  438.  =B=  13  ventosc  an  10  (4  mars  1802).=Aivuété  relatif  à  la  formation 
d'un  tableau  guinguennalde  l'état  et  du  progrès  des  scienfies,  des,  lettres 
«fA#«rtf.  (III,  BulLcLXvu,n«  1276.) 

Art;  l^.LInstitntnationel  de  Franceformeni  nntabken  fiénéralde  Pétatet 

des  progrés  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts,  depuis  178"J  jusqu'au  ven- 
démiaire an  10. — Ce  tableau,  divisé  en  trois  parties  correspondantes  à  cba- 
cone  dcs  classes  de  l'Institut,  sera  présenté  au  gouvememefft  dans  IjC  n)oîs  de 
ffuctidor  an  l  J .— n  en  sera  formé  et  présenté  un  semblable  tous  les  euuians» 
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2.  Ce  tableau  sera  porté  au  gouvernernent  par  uue  députation  de  chaque 
daue  de  rinstitot.— La  députation  sera  reçueparlcftcoiniih,  enconaeil  d'état 

3.  A  la  même  époque,  Tinstitiit  national  proposera  au  gouvernement  se* 
vues  concernant  les  découvertes  dont  il  croira  l'application  utile  aux  ser- 
Tieeapnblica,  leaaeoonnctenooaragemais  dont  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres  auront  besoin,  et  les  perfectionnemens  des  méthodes  employées  dans 
les  diverses  branches  de  renseignement  public 


N*  439.— ISTCDtose  an  10  (4  mars  I802).  =  ARBÂvé  contenant  rectification 
des  arrêtés  qui  ont  ordonnt;  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
temens  de  l'Allier  y  de  CAveyron^  du  Cantal,  des  Landes,  de  la  ManchCf 
de  ia  Nièvre  et  de  la  ffataeSaâne,  (III,  BoU.  CGZZTm  bis,  vfi  fl.) 


N«  440.-il7  ventôse  an  10  (8  mars  1802).«=AiiftBXÉre/a<{^auj:  atinbuUons  du 
mttdttre  de  la  guerre,  à  Ut  eréatim  d'm  directeur  de  eadmUdttration  de 
ce  département,  et  à  la  suppretiiom  detaMge  de  la  signature  grifféei))» 

(III,  Bull.  CLXVii,  n»  1290.) 

Art.  A  compter  du  i"  germinal  prochain,  l'usage  de  lasignature  gri^ 
f6e  crt  interdit  dans  le  ministère  de  la  guerre. 

•  9.Adaterdek  même  époque,  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
■Cffont  :— 1*  Lft  cmiflcriptioo,  le  recrutement,  l'organisation,  la  discipline  et 
la  poHoe  de  Tannée  ;— 2*  Les  moQTemens  nùUtaires,  les  revues,  le  paiement 
de  la  solde,  des  récompenses  pour  actions  d'éclat,  des  gratilltations  de  cam- 
pagne et  pertes  d'équipages  j— 3'  La  nomination  aux  emplois  et  l'admission 
aux  invalides,  la  solde  et  les  masses  de  la  gendarmerie  4»  Le  personnel  et 
le  matériel  des  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  ;-5»  Les  pensions  et  soldes 
de  retraite,  cl  traîtemens  de  réforme;— 6"  Les  frais  de  bureau  et  Irais  ex- 
traordinaires des  ofticiers-généraux  et  états-majors  de»  divisions  et  des  pla» 
«s;  —  ?•  Le  dépôt  et  les  arehives  de  la  guerre  ;  —  a»  La  comptabilité  de 
toutes  les  part  ies  qui  fiacment  ses  attributions  }—9«  Les  dépenses  extraordi- 
naires et  secrètes. 

3.  n  sera  eréénn  directeor  de  Tadministration  de  la  guerre  ayant  rang  et 
fonctions  de  ministre  ;  il  présidera  au  conseil  d'administrotion  de  la  guerre» 
et  travaillera  avec  les  consuls  en  présence  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  du  directeur,  de  trou  con- 
seillers d'état  et  d'un  secn'tairc  cénéral  ayant  le  rang  d'ordonnateur.— Les» 
dits  conseillers  d'état  auront  sous  leur  surveillance  et  direction  :  —  L'un  ,— 
Les  vivres-pain,- Les  vivres-viande,— Les  liquides,  fonmltares  de  campa- 
gne et  approvisionneraens  extraordinaires  de  siège  ,  —  Les  lits  militaires  , 
chauffage  et  lumière,  gîte  et  geolage,— La  comptabilité  de  toutes  cespar- 
ties  ;— Le  second,— Les  fonds,— Les  bôpiuux ,  —La  présentation  des  ordon- 
nateurA  et  commissaires  des  guerres,  ofiiciers  de  santé,  0»  a icns  divers  de 
l'administration  et  des  postes  de  l'armée  ,  —  La  comptabilité  de  toutes  ces 
parties;— Le  troisième,- L'habillement  et  équipement,— Les  effets  de  campe- 
ment,— Les  charrois,  transports  et  convois  militaires,— Les  fourrages  et  eta 
pes,-  Les  remontes,— L'enharnachement  des  chevaux,— La  oompUbilité  de 
toutes  ces  parties. 

i.  Le  fmumX  d'administration  de  la  guerre  sTassemblera  an  moins  trou 
fois  par  décade.  

(rt  VoTC»  k  décret  du  6—7  «étrier  1793,  porual  ornainliOB  daanaiitin  dskgacm.H 
les  MUS  fni  riiMiml  l«  BMDra  doat  m  «oiMéN  •  été  raljjcl. 
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8.  Chacun  des  conseillers  d'état  y  rendra  compte  de  la  situation  des  dif- 
férentes parties  dont  il  sera  chargé,  y  proposera  les  projets  de  marchés,  d'en- 
treprises ou  de  régies,  relatifs  à  ses  attributions,  pour  y  être  discutés ,  et  en- 
suite présentés  par  le  directeur  à  l'approbation  des  consuls. 

7.  Ledit  conseil,  toujours  sauf  l'approbation  des  consuls ,  réglera  la  liqui- 
dation de  toutes  les  fournitures  et  dépenses ,  vériliera  la  comptabilité  de 
toutes  les  parties,  et  traitera  enfin  de  tout  ce  qui  peut  améliorer  l'admi- 
nistration. 

8.  Le  secrétaire  général  rédigera  le  procès- verbal  de  toutes  les  séances,  et 
y  consignera  nominativement  l'opinion  de  chacun  des  membres  du  cuiiseil 
sur  les  questions  soumises  à  la  discussion. 

9.  L'expédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance  sera  adressée,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  secrétaire  d'état ,  pour  être  annexée  au  registre  des 
procès-verbaux  du  eonseil  général  d'administration  de  la  guerre. 

10.  Chacun  des  trois  conseillers  d'état  travaillera  tous  les  jours  avec  le  di- 
recteur ministre. 

1 1 .  Le  directeur  ministre  a  seul ,  dans  toutes  les  affaires,  la  décision  et  la 
signature ,  le  droit  d'organiser  les  bureaux ,  de  nommer  aux  emplois  et  de 
faire  les  réglemens  nécessaires. 

12.  Les  mesures  seront  prises  de  manière  qu'il  n'y  ait,  dans  le  départe- 
ment de  la  guerre  ;  ni  augmentation  d'employés  ni  augmentation  de  dé 
penses. 

N»  44t.=l7  ventôse  an  10  (8  mars  1802).==Arbêtk  relatif  à  la  suppressicn 
de  l'usage  de  la  signature  griffée  au  ministère  de  ^ intérieur ,  et  aux  at^ 
tributions  données  à  deux  conseillers  d'état  chargés  de  diriger  plusieurs- 
parties  de  ce  départe  ment  {\).  {III,  Bull,  clxvii,  n«129I.) 
Art.  l*'.  A  compter  du  1''  germinal  prochain ,  l'usage  de  la  signature  grif- 
fée n'aura  plus  lieu  au  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Deux  conseillers  d'état  seront  attachés  au  département  de  l'intérieur, 
et,  conformément  aux  dispositions  des  articles  7  et  12  du  règlement  du  cou 


(i)  VoTcr  le  décret  do  an  avril — aS  mai  1791,  concernant  l'organisatioa  du  ministère,  *rL  7 
et  8,  qui  délermineol  les  attribuliooa  da  ministre  de  rinlérieur;  celui  du  99  septembre — 1  oC' 
tobre  1791 ,  portant  organisation  des  bureau  du  ministère  de  l'intérieur;  celui  du  11 — ^1  sep- 
tembre 1793  ,  qui  distrait  certaines  matières  de  comreprcc  de  ce  ministère  pour  les  aUribaer  ii 
l'administration  des  douanes;  le  décret  du  10  Tcndémiairc  an  4  (3  octobre  1795;,  art.  4,  qui 
détermine  de  nouveau,  d'une  manière  gcocrale,  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur;  l'ar- 
rêté du  7  brumaire  an  10  (29  octobre  1801),  portant  une  nomenclature  des  dépenses  de  rc 
ministère;  celui  du  33  prairial  an  10  (11  juin  1S02),  qui  détermine  les  attributions  du  ministrxs 
de  l'iuléricur,  en  ce  qui  concenic  les  travaux  des  ports;  le  décret  du  i3  fructidor  an  i3  (3i  aou£ 
i8o5),  qui  déGnit  sa  compétence  en  uiaticrc  de  travaux  publics;  l'ordonnance  dn  20  novembr.- 
— 13  décembre  i8i4>  <|ui  met  sous  sa  surveillance  l'adininistration  des  canaux  d'Orléans  et  de 
I.oiog;  celle  du  ti  janvier — 4  février  i8i5,qiii  place  sous  son  autorité  l'administration  des 
communes,  des  octrois  nranicipaux  et  des  bospices ;  celle  dn  14 — 24  décembre  suivant,  qui 
réunit  au  ministère  de  l'intérieur  les  attributions  de  la  direction  générale  de  l'agriculture,  dn 
commerce ,  des  arts  et  manufactures  ;  les  attributions  de  la  direction  générale  des  communeii , 
hospices  et  octrois  municipaux,  et  de  l'intendance  des  arts  et  monumens  publics;  celle  du  39 
mai — 3  juin  1816,  qui  détermine  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  en  ce  qui  concerne 
les  cultes;  celle  du  a6  août — i"  septembre  1829,  qui  réunit  à  ce  ministère  la  direction  des 
sciences,  lettres,  beaux-arU,  librairie, journaux  et  théâtres;  celle  du  17  mars — i*'  avril  i83i  , 
qui  détermine  de  nouveau,  et  d'une  manière  générale,  les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur  ; 
et  celles  des  ti — 12  octobre  i832,  3i  décembre  i83a — 14  janvier  i833,  6 — io  avril  i834, 
et  2 — 7  mars  i836  sur  le  même  objet. 

Aujourd'hui,  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  et  les  cnitcs  dépend  de  deux  ministères 
spéciaux  qui  sont  Ma  démembrement  du  ministère  de  l'iutérieur.  —  Vo^et,  sur  la  formation  àm 
CCS  ministères ,  la  note  qui  accompagne  le  décret  précité  du  a;  avril — mai  i70i. 
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aeil  d'état ,  y  seront  chargés  de»  parties  d'administration  qui  leur  sont  at- 
triboées  dans  l'article  suivant. 

3.  L'un  desdits  conseillers  d'état  aura  sous  sa  direction  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  publique  ^L'autre ,  tout  ce  qui  coacerue  l'établissement 
«t  ta  peroeptioiidM  octrott,  l'adminiBtntiotk  é»  commantt,  le  budget  de 
leurs  reoettMct  de  leun  dépeniei,  et  ta  séfatarimmi  de  leur  eonplR- 
bilité. 

4.  Les  bnreeox  néeeataircs  à  leon  attribndoiis  seront  'sous  lenr  raireit* 

lance  et  leur  direction  immédiates ,  et  seront  formés  de  manière  qu'il  n'y 
ait ,  dans  le  département  de  l'intérieur,  ni  addition  d'employés»  ni  augmen- 
tation de  dépenses. 

N*  442.=17  ventôse  an  10  (8  mars  1801).=  Abb£té  gui  supprime  l'usage  de 
la  sLmature  gri/fée  dans  tè  mitdstère  de  la  jtuHee  et  au  bas  du  Btdk' 
Unéèshis.  (in, Btdl. clxtii,  n»  1292.) 

A  compter  du  1"  germinal  prochain,  l'usai^edela  signature  griffée  n'au- 
ra plus  lieu  dans  le  ministère  de  la  justice  :  celle  qui  était  apposée  au  bas  du 
BoUetiB  des  lois  sera  remptacée  par  ta  nom  du  nûaistre  imprimé  en  ca« 
ractéres  ordinaires. 

N*  443^17  -ventôse  an  10  (8  mars  1 802).  =  Arrêté  portant  étailissement 

d'une  bourse  de  commerce  à  JVarbonne,  et  création  fie  courtiers  dont  te 
nombre  sera  de  quatre ^  au  plus.  (XII,  Bull,  cxjlvii,  n*"  1293.) 


N»  444  =17  ventôse  an  10(8  mars  I802).=ARRi:TÉ  relatif  aux  primes  ac- 
cordées pour  l'encouragement  de  la  pèche  delà  morue  (1).  (Ul.fiuU. 
 c,n»  1310.) 


N»  445.«1 9  ventôse  an  10  (10  mars  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  militaires 
ftd  oRf  otoiut  leurrOlvlte  ou  km  congé.  (  III,  Ban.  clxx  ,  n*  1313.) 
Art.  1».  A  dater  du  !••  germinal  an  10,  tout  militaire  qui  aura  obtenu  sa 
retraite  ou  son  congé,  cessera  de  recevoir  sa  solde  d'activité ,  à  compCerdu 
jour  où  il  sera  rayé  du  contrôle  du  corps  auquel  il  appartient. 

2.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  knr  solde  de  retraite  ou  leur  traitement 
de  réforme,  en  jouiront  à  compter  fin  jour  où  ils  auront  cessé  de  recevoir 
leur  solde  d'activité  ;  il  en  sera  fait  rappel  aux  époques  fixées  par  l'arrêté  du 
S7  vendénriaire  an  9:  ib  recevront,  en  outre,  les  indemnités  de  route  at« 
tribuéesà  leur  grade  par  Iterété  dn  13  messidor  an  5,  Jusqu'à  leur  arrivée 

(i)  Vojex  le  dccrpt  du  7  imt»~io  avril  1791 ,  qui  ordonne  de  contiouer  le  paiemeut  dra 
primes  d'cncoDragcment  dont  jouissait  la  pfche  de  la  morac;  l'arrêté  da  17  prairial  an  10 
(>)  juin  i8oa),  MMilioQDel  au  préwat}  l'ordoouaDce  du  i2— aS  Cmier  i8t5,  wm  b  polict  de 
la  pécbe  de  h  ooiM  à  IVe  étTen*4t«n««;  wIIb  iIb  «t  olalirt— lo  ww—fcw  itiS.  ^  Meord* 
des  |inawt  d'cDMannneot  pour  la  pèche  de  la  nerae.  et  détowiBe  ha  fonwlilis  néeeanjfft 
poar  les  obtenir;  eelîe  du  4 — 17  octobre  1820,  additionnelle  à  la  précédente;  celle  dn  »o- 
vrmbre  i8ai — 3  janvier  i8aa,  portant  aouvean  règlement  sur  la  polire  de  la  (>éclie  de  la  morne  a 
Tcrre-lNeuve ;  celle  du  ao  février — 9  mars  i8aa,  qui  modifie  celles  des  ai  octobre  1818  et 
4  oetobre  i8ao,  et  contient  des  dispositions  nouTelles  sur  le  tans  des  primes  d'enconragcnMBt 
ciiNr  tes  comiitiaM  d'odauninn  àceafiriBcs  ;  celle  du  a4  février — 11  mars  i8a5,  <|ai  proroge 
le  faiaoMMldN  piiMS  é^aaooanfaBeBl»«t  en  élève  le  moniaat;  celle  du  7 — 34  dccaôdiM  itafr» 
^  îapoM  nu aiamia  dea  «ooJîtions  nouvelles  ;  la  loi  da  aa  «fril— a  nai  i83a,  qui  eaaliant 
«M  dmiêre  fiuUon  des  prhoea  d*eocoaragemeot  pour  la  pécha  dt  la  Mme,  jusqu'au  Btii  de 
mars  i83;,  et  dn  foriualités  néccfuirci  poMT  Ica  ehtSMf t  et  forésaM— e da  «3  «iril^  mû, 
1 8ii,  rendae  poor  l'eiécation  de  cette 

GcadernUrcaloirteidoBMMiUdHMlepeéNitaRM  uatialMt. 
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«  leur  destination  ;  iU  let  toucheront  sur  les  coupons  ou  mandats  qui  lent 
«eront  délivrés  par  les  commissures  des  guerres,  et  le  montant  en  sera  im- 
puté sur  la  masse  des  étapes. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  obtenu  leur  congé  absolu,  rece- 
vront pour  toute  solde ,  et  pour  leur  tenirlssa  d'étape  pendant  leur  ronte  ^ 
lea  trente  cenlinics  par  myriamètre  accordés»  par  1»  1m  du  13  fflovéal  an  6, 
aux  militaires  marchant  isolément. 

N«  446.=19  ventôse  an  10  (10  mars  1 801).  «  àmmÈxà  rekOt/à  radminittra" 
Hon  des  Mteomnmmuus  (1).  (IB»  Bnlk  cm ,  n«  1315.) 

Art.  1".  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont  soumis  an  m^me  ré- 
gime que  les  bois  nationaux  ;  et  l'administration^  garde  et  sui  veUlance  eu 
sont  confiées  aux  mêmes  agens  (<*). 

i,  La  régie  de  renregîstreraent  est  chargée  du  recouvrement  dn  prix  dea 
adjndicatioos  de  toutes  les  coupes  extraordinaires  desdits  bois. 

3.  Il  sera  fait ,  chaque  année,  et  dans  le  délai  de  trois  mob  après  Tadju- 
dication,  un  état  par  département  desdites  coupes  qui  auront  été  vendues, 
avec  distinction  des  quantités  appartenant  à  chaque  commune^  et  du  prix 
qu'elles  auront  donné. 

4.  Dans  les  trois  mois  du  recouvrement  de  chaque  portion  du  prix  des- 
dites coupes  extraordinaires,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement j  pour  y  être  twuà  la  di&positiou  des  communes,  avec  intérêt 
à  raison  de  trou  pour  cent  par  an. 

5.  Il  sera  tenu  à  ladite  caisse,  dt^partement  par  département  et  commune 
par  commune,  un  compte  de  recettes  et  de  dépenses. 

6.  Ledit  compte ,  tant  en  recettes  et  intérêts  qu'en  dépenses,  serabalaneé 
à  la  fin  de  chaque  année;  et  le  bordereau,  dûment  certifié,  sera  transmii 
triple  au  ministre  de  l'intérieur.  —  L'un  de  ces  bordereaux  triples  sera 
déposé  dans  les  bureaux  du  ministM  derinliriaipr»  Fantre  «n  boreau  de  la 
préfecture  dn  département  auqnd  il  appaxtieuttOt  ktroisiiènMi  sera  adressé 
à  la  commune  qu'il  regardera. 

7.  Seront  pareillement  versées  dans  la  caisse  d'amorfîaseroent,  et  y  seront 
conservées  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  conditions,  les  autres  re- 
cettes extraordinaires  provenant  d'aliénation  d'immeubles  ou  de  rembour- 
sement de  capitaux  des  communes ,  lesquels  ne  seraient  pas  affectés  à  leurs 
charges  et  dépenses  ordinaires. 


(i)  Voyez  le  décrel  gëoéral  do  i5  Mptembre  (ao  mAt,  a,  3,  4  et)— 29  septembre  1791,  s.ir 
fidmioiclratioa  forcrtière,  tU.  l",  art.  4;  U  loi  Al  9— 19  floréal  an  11  (ag  afril— 9  tn«i  iHoi), 
fit  II;  l'ordomaaM  dii  11— iS  oelohra  iSmh  art.  ii>  cdta  d«  a6  «iâl--i"  «epcmbre  i8a4. 
irt.  x";  le  Code  fareatler  da  «i  «tal— Sx' jmUet  i««7î  «t  rwdMMBM  4  «ét  atee 

année,  readue  pour  l't-xcculion  de  ce  code,  tit.  V. 

(a)  Celle  disposition  est  générale  et  absolue  i  et  les  prés-bois  des  comaMM  J  tOOt  coopril  : 
aucune  i-otipc  n'v  pi  iit,  par  t- (insc'ijiiciit .  être  f.iiM»  c|iie  dan*  l'inlérét  couunon  de  tous  It-»  tiabi- 
Uat ,  .i^ec  I  autorisation  et  d'aurèi  l'aMieltc  de  radoiiDisiralion  forealicre.  Casa.,  9  avril  iSii  , 
Su.,  XX,  1 .494;  Bdl.  «riai,XVIII,  X«3.  — U  ne  peut  être  fait  de  coupe  dans  un  bois  cc.m- 
■anil,  mène  MOT  duMffMO,  nus  inloriailiM  préaUbla  de  l'adunsistnitioD  foresticre:  vamr- 
■Mt  «a  «tdperait  d^»■fe  et  de  prtMcriptÎM  oorinires  oa  Jfm  portage  fait  à  l'insu  de  l'admi- 

■i«ration.  Ca«  ,  q  «nobre  i8a4,  Sir.,  XXV,  i,  88;  ML  cdm^  XXi», 4«7  bah«UQ» 

d*ane  commuDc  ue  peuvent  coaper 

■J7  fétrier  1807,  Sm.,  VII,  1,  77;  Bull,  rrira.,  XII,  84.  —  I-'ébranchage  fait  dans  ud  bow 
comoiuaal  est  un  déiit,  s'il  n'est  Viitorisé  par  l'adminiatration  forestière,  bien  qu'il  y  ail  antori- 
satioadu  maire  et  désignation  parle  garde  forestier.  Cass.,  i-]  octobre  i8i5.  Sir  ,  XVI,  i,  7'- 
— Lea  leii  aoi  prohibeat  la  chaaae  doua  ka  foriU  rojalea  aoot  appUcabIca  aui  bou  dtt  conuBuncs. 
Cm*.,  aS  jnvwr  s8oS,  Snu       i,  «Syi  ML  criik,  XIU,  09. 
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8.  Les  fonds  qui  MTont  dans  la  caisse  d'amortissement ,  appartenant  aux- 
iliten  communes,  seront  mis  à  leur  disposition,  sur  une  décision  moUTée  du 
ministre  de  l'intérieur. 

9.  Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  «ipplic%bles  auz  des  bos* 
pioei  et  des  autres  étabiissemens  publics. 


N*  447.=a22  Tcntosean  10  (13  mars  l803).s»SÉi«ATll»<COimiLTE  relatif  à  la 
manière  dont  sera  fait  le  renouvellement  des'quatre  premiers  cinquièmes 
tiaccrps  législatif  et  du  tribufuU  en  l'an  10^  et  dans  les  trois  années  suà- 
séçuentei.  (III,  Bnll.  cxzix,  n*  1301.) 


N*  44ê.B35  Tentose  an  10  (16  mars  1802).ssAbabté  contenant  rectif  cation 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  j'usttces  de  paix  des  dépar- 

te  mens  df  s  Alpes-Maritimes,  de  l'Jube,  de  la  Côte-d'Or^dela  Creuse^ée 
la  DylCy  d'Eure-et-Loir,  du  Gard,  de  l' Hérault,  de  l'Indre,  de  la  Haute- 
Loirgf  du  Loiret ^  de  la  Lozère,  de  la  Majreruie  ^  de  la  Meuse ^  de  la 
Meusefït^Meute  ,dela  Moselle f  du  Pas'dC'CaiaiSf  des  PyrénéeS'Orien-» 
taies,  du  Haut-Rhin ^  de  Sombre- et-Meuse y  de  la  Seine-lnfériewre,  d» 
Seint'et'  Oise  etdef  Yonne.  (III,  fiull.  ccxxvui  bis,  n*  7.) 


N*  440^^97  Yentose  an  10  (18  mars  1 802). = ahrété  gui  établit  une  bottrsa 
de  commerce  à  Limoges ,  et  qui  crée  dans  cette  ville  des  courtiers  m 
nombre  de  six,  au  plus.  (UI,  Bull,  clxix,  n<>  1306.) 


N"  450.=.27  ventôse  an  10  (18  mars  l802).=AnnÊTÉ  portant  ctnhH<;semenl 
et  une  bourse  de  commerce  à  Saint-Etienne,  et  création  de  courtiers  dont 
le  Honore  ne  pourra  s'élever  au  dessus  de  six.  (III,  Bull,  cuix,  n*  1307.> 


H"  451.=29  ventôse  an  10  (20  mars  1802,V=Ai\rkté  relatif  aux  acquéreurs 
de  bois  nationaux  dont  les  acquisitions  sont  attaquées  comme  illégales. 
dfonitcur,  n*  184.) 

Défenses  sont  faites  à  tous  acquérenrs  de  bois  nationaux  dont  tes  acqui- 
sitions sont  attaquées  comme  illégales,  de  faire  dans  lesditsbois,  avant  la 
confirmation  de  leurs  acquisitions  par  l'autorité  compétente,  aucune  coupe, 
«xplottation ,  défrichement ,  et  toute  autre  entreprise  au-delà  des  coupea 
ordinaires  :  à  l'effet  de  quoi,  ces  bois  sont  mis  «oos  la  snnreillance  des 
agens  forestiers. 

452.  =3  germinal  an  10  (24  mars  1802).=Arrâté  relatif  à  l'emploi  des 
.  fonds  provenant  des  centimes  additionnels  versés  mt  trésor pvAUe  en  imts 
À-mte.  (III,  BoU.  clxxi,  n*  1332.) 

ft*  4S3.  =  S  germinal  an  10  (26  mars  1802).  =  Avis  du  conseil  d'état  relatif 
aux  aseeadan*  «téndgrés  (1).  (DS,  BoU.  ckzxi,  n*  1339.) 

Le  conseil  d'état ,  sur  le  nppoirt  de  la  sectîoD  des  finances ,  ensuite  du 
renvoi  à  elle  fait  par  le  premier  consul,  d'un  rapport  et  projet  d'arrêté  du 
ministre  des  finances,  tendant  à  faire  décider  par  le  gouvernement  que  les 
biens  obvenos  à  la  république  et  définitivement  réunis  à  son  domaine  par 
suite  du  parlage  de  présnccesidoii  lut  entre  èUe  et  1m  escendim»  des  yifé^ 


ft)  V«jes  FMi  aidUMMl  <t  ialerpiAatif  ét  «5  tbemMor  aa  so  (t3  adit  s8o»)b 
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venus  d'émigration,  seront  rendus  aux  dits  ascendansj  lorsque  le  prévenu  y 
après  la  omisoiniiuitioii  da  partage ,  parviendra  à  se  fliire  défimtivenimt 

rayer  de  la  liste  des  émigrés,  —  Pense  que  le  projet  d*arrété  proposé  par 
le  ministre  est  contraire  à  la  loi  du  9  floréal  an  3  (i).— Le  partage  de  présuc» 
cession  qu'établit  cette  loi ,  est  un  véritable  marché  à  forfait  entre  Paseen- 
dant  et  la  république ,  an  mojen  duquel  celle-ci  prend ,  avant  la  mort  de 
l'ascendant,  lapait  de  sa  succession  qu'elle  n'eut  dû  obtenir  qu'après  son 
décès;  mais  elle  ne  l'obtient  que  moyennant  d' importantes  renonciation»  : 
— -I^La  répoblique  renonce  i  prendre  part  dans  le  prëetpntde  vingt  mille 
francs  qu'emporte  l'ascendant  ;  —2»  Dans  la  part  de  successible  que  la  loi  lui 
accorde  en  sus;— 3°  Ce  qui  est  bien  plus  important, elle  renonce  a  toutes  les 
sncccssiotts  directes  et  collatérales  qui  pourraient  éebtùr  anx  émigrés  qu'elle 
représente.— Il  était  bien  juste  qu'en  dédommagement  de  toutes  ces  renon- 
ciations, la  part  de  succession  qui  lui  est  attribuée  par  le  partage  demeurât 
défiiûtivement  réunie  i  son  domaine ,  quels  que  pussent  être  les  événemens 
postérieurs  à  la  consommation  du  partage,  et  soit  que  les  prévenus  parvins- 
sent ou  non  à  se  iaire  rayer  définitivement. — Aussi  la  loi  du  9  floréal  a>t«elle 
tellement  entenda  que  le  lot  obvenu  à  la  république  par  Tévénement  du 
partage  lui  demeurât  irrévocablement  acquis  ,  que  l'article  10  ne  veut  pas 
•iue  ce  lot  éprouve  aucun  retranchement,  même  pour  survenancc  d'enfnns 
à  l'ascendant  depuis  le  partage  :  ce  qui  prouve  bien  que ,  par  ce  partage , 
tout  eit  consommé  sans  retour,  elqoe^  quai  qn^  arrive,  on  n'a  plus  rien  n 
se  demander  réciproquement.— En  conséquence,  le  conseil  d'état  est  d'avi» 
que  la  proposition  du  ministre  ne  doit  point  ètfc  adçptée. 


N»  454.=>7  germinal  an  10(28  mars  i8o:>;.=Abr*té  çui  exempte  de  droits- 
les  bdtimens  français  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal ,  et  détermine 
ceux  qui  seront  perçus  à  la  sortie  sur  la  gomme^  le  morjil  et  autres  pro- 
dnedens  «Ai  par*»  (ÎII*  Bull,  glxxi,  n*  1343.) 

Art.  1"'.  A  compter  du  1&  floréal  prodiam,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
«UT  les  bâtimcns  français  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal. 

1 .  A  partir  de  la  même  époque ,  et  à  la  sortie  de  la  rivière  seulement ,  il 
sera  perçu  sur  la  gomme  un  droit  dto  cinq  fruMi  par  vmtal. 

3.  Ceux  sur  le  morfil  et  autres  productions  de  oe  paya»  aeroat  de  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur,  paiement  à  la  sortie. 

■M  'J" 

4Wi.=7  germinal  an  10  (28  mars  1802).=A»nÉTÉ  qui  autorise  l'exporta- 
tkm  de  vingt  nùUe  femiles  de  cuivre  à  doublage.  (lU,  Bull.  clx.xi, 
n*f343.) 

N"  4S6.SB7  germinal  an  10  (28  mars  1802).  =sAAEâTK  qui  donne  à  la  manu- 
faOarede  gasguets,  à  Orléans,  le  titre  de  mM^ketiremaamuUeée  bon- 
neterie  orientale»  (IQ,  Bull.  Cftzznr,  n*  1347.) 

N*  457.  sa  18  germmal  an  10  (8  avril  1802).     Loi  relative  à  l'orgarusatwn 
deseMUes(i).  (III,  Bull.  OLmi,n*  1344.) 
convention  passée  à  Paris,  le  a«  messidor  an  0,  entre  le  pape  et  le  ffou* 


(i)  VofSt  cetta  loi»  rdaUve  m  pprtiftV  de  pn*flMCMioD, ft  les  opta. 

▼Of«  m  snrplas ,  dm  le  §  3  dn  nom  q«t  lecompagMak  le  décret  da  gi— la  liénMr  179s, 

le  rfrnraé  de  la  lé^slation  ronrrrnant  les  bipns  des  émigrés. 

(a)  Vuvci  le  décret  da  la  juillet — 24  août  1790,  sur  la  conUitulMO  civile  du  clftij(é ,  et  lis 
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^rnfiBcnt  français ,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris,  le 
33  fructidor  an  9  (io  septembre  1801),  ensemble  les  articles  organiques  de 
ladite  convention  ,  les  articles  organiques  des  cultes  protestans ,  dont  la  te- 
nearnut,  acront  {vonudgaét  et  «xécotét  oomme  des  Ida  de  1^ 

COmnmOV  ISTRiC  l  r.  r.ot  vt  KNt  ^f  kt  I  RAJIÇUi  BT  SA  SAtKTRTB  PIB  TU*  icBAvoia 

LE   iS   1  Rr(TIIJ(>R    AN  9  (lO  SEPTEMBRE  180I). 

Le  premier  consul  de  la  république  française ,  et  sa  sainteté  le  souverain 
pontife  Pie  /'//,  ontnommé  pour  leurs  plénipotentiaires respectibj—Leiire* 
«lier  consul,  les  citoyens  Joseph  Bonaparte  ^  conseiller  d'état;  Cretet^i:o\\- 
seillet  d'état,  et  Berniery  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Laud  d'Anger.s, 
munis  «le  pleins  pouvoirs;  — Sa  sainteté,  son  éminence  monseigneur  Uercidtf 
Cortsalvi ,  cardinal  de  la  sainte  église  romaine ,  diacre  de  Sainte-Apathe  ad 
Suburrattif  son  secrétaire  d'état  j  Joseph  Sptna,  archevêque  de  Cohath«', 
prélat  domestique  de  sa  sainteté,  assbtantdu  trône  pontifical,  et  le  père  Ce- 
sei/i,  tliéologien  consultant  de  sa  sainteté,  pareillement  munis  de  ]ileins 
pouvoirs  en  bonne  et  due  forme;  —  Lesquels,  après  l'échange  des  plein» 
pottvdxs  reqpeetil^  ont  arrêté  la  conrentkNi  «onrantie  : 

ooaTssTfm  lanui  u  oemrsMisna*  vmmais  n  a*  SAornoi  m  n». 

Le  gouyernement  de  la  républiqne  française  recoonatt  que  la  refigkm 

catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  mnjnrité  des 
citoyens  français  (1). — Sa  sainteté  reconnaît  également  que  cette  ntéme  reli- 
gion a  retiré  *«t  attend  enctne  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  pins 
grand  éclat  de  l'i  tahlïsseœcnt  du  culte  catholique  en  France  ,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls  de  la  république.— Ln  conséquence, 
d'après  cette  recomîatssapce  nmtuelle,  tant  ponr  le  Ûen  de  la  religion,  que 


■otcs  qui  rcsumrnl  li  lépislalion  de  la  mal icre  ;  celai  du  3  TCtitosc  an  3  (ai  février  1795),  sw 
l'eierciic  de*  culics  ;  celui  du  7  tetidciuiaire  an  4  (29  Kplembre  i"95),  sur  l'cxrrcicc  cl  la 

f>olicc  citérieure  des  cultes;  la  loi  du  19  Tructidor  «n  5  (5  SCptenbre  1797),  art.  a5.  qui  ordonne 
'«BéeutioB  «ta  décret  prfoédeiu }  1<  discours  de  M.  Portails  au  corps  Ir^slatif,  et  le  rapport  fiU 
m  tribntt,  coatanat  r«ipMé  des  n»iib «le  h  préseale  loi  (Sik.,  D,  a,  $7  et  79) ;  VmtM du 
18  germinal  an  lO  (S  avril  180s),  relMif  Slli  foruialilcs  à  observer  par  le  légat  alatere  pour 
l'exerricc  des  Tacultés  énoncjes  «une  U  bnlle  du  pape  du  6  fructidor  an  9  (24  août  iSoi  )  ; 
l'arrt  te  Ju  2q  du  un'.nc  mois  de  germiial  (19  avril  t8oa),  qui  ordonoc  la  publication  do  la  IiuIIk 
«Mintenant  ratification  par  le  pape  du  présent  coneordat  ;  l'arrête  du  même  jour,  qni  ordonne  la 
publication  d'un  bref  du  pape,  conrcmunt  rinsiitulion  de  noureaux  éT(N]ocs;  relui  du  m^iue  jour, 
qoi  ordoitne  la  publication  d'une  bulle  coneemant  la  nouvelle  circoMcriptioii  dea  dioccece  de 
Fnoee  { eehii  du  mtote  jour,  qui  ordonne  la  publication  d'un  indalt  p«Mtr  ks  jonn  deflles;  le  dderct 
du  4  e^l  tM,  qai  «ndoaiie  It  pabUcatioa  et  rinprcuiiM  d'im  câlécliiHM  «aifome  pour  to4Mca 
les  églises  ecAoliqtws  de  France;  eehri  du  sS  flifrier  1810.  e«MteDant  dâ  dispositinos  pour 
l'eiéculion  de  U  loi  orjraniquc  du  concordat;  le  Cude  pénal  de  1810,  nrt.  H)()  et  sinv,  a  60  et 
«niv.,  et  aQi.  sur  la  police  des  cultci,  la  jiruicctiun  «jui  leur  est  due,  la  rc|ireùiiun  des  rieliis  com- 
naie  cootrc  leur  lil)<:rtc,  <ii  .;  la  luoelamaiioa  du  1 3  février  iSi3,  contenant  (lublicslion 
dacSMOcdat  conclu  entre  la  France  et  le  pape,  a  Futitaioebleau,  le  a5  janvier  précèdent,  et  le 
ddcm  «In  aS  mu*  suivant,  qui  ordonne  l'eiécuiiun  du  ce  e«HtéofdatcaiiHctm  deTdlat;  «(  le 
HOTMPi  coaeordat  cmcIu  avec  le  ppe  le  xt  juin  1817. 

Le  etMKordet  de  tStS  n'a  pas  hé  caéeulé.  On  projet  de  M  deiliné  à  readre  celui  de  11*17 
obligatoire  en  France  avait  été  présenté  ans  chambres;  mais  il  n'a  M  Itloplé.  l«  SSeeurdM 
de  l'an  10  est  donc  resie  dans  toute  sa  lorce,  eC  est  seol  appliquéi 

Voyez  encore ,  sur  la  liberté d«  eaUes «  l«  «WcfCt du  18  frianim— S** aifoee M  9  (8— «I  dé> 
cenbre  1793),  et  les  notes. 

Vojez  enfin  les  luis  citées  dans  le  cours  des  annotations  qui  voot  suivre. 
(  i)  La  charte  de  i8i4> «t.  6»  jrartait  ^  U  rdicion  calbuliipie,  uoctoUqw et  ronane  iuat 
la  mt^giam  it  /'«Mr.  CeUe  dispiMien  n*n  pii  été  repiwduite  dias  laeinrie  de  il^  Awt  Fark  l> 
éno  ncc  seulement  que  la  relifion  cadwIiqM  «It  celle  de  b  MÎevilé FhMfÉie  s  «1  est  aiuu 
revenu  ai  priucipc  du  coneonlak 


pour  le  mahiHin  de  1»  tnmqpiiUité  intérioire,  ib  Mnit  oonramu  ds  ca  tpd 

fait: 

Aft.  I**.  ht  religion  caOoKque,  apostoUqae  et  roonine  ten  Kbremcpt 

esercée  en  France  :  son  culte  sera  public,  en  se  conTormant  aux  réglcmen* 
de  police  que  le  gou-remement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

S.  11  sera  fait  par  le  saint- sir- ;:e,  de  concert  avecle  gouvernement ,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français  (1). 

3.  Sa  sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évC'chés  français  qu'elle  attend 
d*enx  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute 
espèce  de  sacrifices ,  même  celui  de  leurs  si«^ges. — D'après  cette  exhortation, 
s'ils  se  refusaient  a  ce  sacrilîce  commandé  par  le  bien  de  l'église  (  refus 
néanmoins  auquel  sa  sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu,  par  de  nou- 
ncaux  titulaires,  au  gouTeiBemcBt  des  évéchés  de  IftcireomcripCon  nduveUe, 
de  la  manière  suivaute. 

4.  Le  premier  consul  de  le  république  nommera ,  dans  les  tron  mois  qni 
suivront  la  publication  de  la  bulle  de  sa  saintet  é  a  ix  archevi^chcs  et  évêché» 
de  la  droonscription  nouvelle.  Sa  sainteté  conférera  l'institution  canonique, 
sÛTant  les  formes  établies  par  rapport  à  le  Fmee  «vaut  le  changement  de' 
gouvernement. 

5.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  éga- 
lement faites  par  le  premier  consul,  et  rinstitution  canonique  sera  donnée 
parle  saint-siége»  en  conformité  de  l'article  précédent. 

6.  Les  évêques ,  avant  d'entrer  on  fonctions ,  prêteront  directement  , 
entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  iidélité  qui  était  en  usage 
«vaut  le  dnngement  de  gouTemement,  exprimé  dans  les  termes  suivans  :•— 
a  Je  jure  et  promet*  à  Dieu,  siu:  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance 
«  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  république 
«  feançaîse.  Je  prmnets  aussi  de  n'avoir  aucune  inteUigenee ,  de  n'assister  à 
n  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors, 
«  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou 
«  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  <^08e  au  préjudice  defétat ,  je 
«  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  » 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre,  prêteront  le  même  serment  entre 
les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement 

S.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  rofBce  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine  f  talviim/ae  rcmpu- 
blicam}  Domine j  sahoxfac  consules. 

9.  Le  éyéques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gonrernement. 

to.  Les  évéques  nommeront  aux  cures.  —  Leur  choix  ne  pourra  tomber 
que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement. 

1 1 .  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  gouvernement  ^'oblige  à  les  doter. 

».  Toutes  les  é^&es  aéta>pQlitaines,  cathédrales,  paroisâdes  et  autres 
non  aliénées,  néee— irei  an  culte,  seront  remises  à  la  disposition  des 
évéques. 

1».  Su  sainteté,  pour  le  lÂen  de  la  paix  et  llieureuz  rétablissement  de  la 
religion  catholiqiie,  dédare  que  ni  elle  ni  ses  snceessenrs  ne  tnmMeront 


fil  rciip  rlrroDscriptioR  •  M  feHc  ptT  It  hiHe  «M.imMie,  paUée  par  Vmijk  da  99 

germiual  au  lu  (ly  avril  i8tfi).  * 
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èn  aucune  manitTe  les  acqtu'renrs  des  biens  ecclosiastîqnes  aliénés,  et 
qu'en  conséquence,  ia  propriété  de  ces  mcincâ  biens,  les  droits  et  revenus  y 
attachés ,  dcmeareront  inootnmntables  entre  leurs  mains  on  celles  de  leurs 
âyanscause. 

14.  Le  gouTernement  assurera  un  traitement  conyenable  aux  évèques  et 
aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  droon- 
scription  nouvelle. 

15.  Le  gouvernement  prendra  paiement  des  mesures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent,  s'ils  le  Tculent,  faire  en  faTCur  des  égBsea 
des  fondations. 

16.  Sa  sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  république  française 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  prés  d'elle  l'ancien  gouver- 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  &erait  pas  catholique, 
les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  cUessna,  et  la  nomina- 
tion aux  évéchés,  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  conven- 
tion.—Les  ratilications  seront  échangées  à  Parù>  dans  l'espace  de  quarante 
joniia 

Fait  à  Paris ,  le  2fi  messidor  an  9. 

Signé  Joseph  £onapabte  (L.  S.).  Hercules,  cardinaiis  Coixsalyi 
(L.  S.}.  CnsTET  (L.  S.).  Joanni,  archîep.  Ckninthi  (L.  S.}. 
Biuiua  (L.  S.).  F.  Carolns  Gabblu  (JU  S.) 

AanoBs  OBfiâsiqoas  m  m  ceammoii  va  a6  mbbuoor  èm  g. 

tins  V.  —  JDmriifiM  d$  ^église  eaAtMpu  dam  MtrtfferttgénintttmaMù  lu  dnitt 

€t  la  police  Je  l'état. 

Art  1**.  Anconc  bulle,  liref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision ,  signa» 
tTure  servant  de  provision ,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome , 
même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés , 
imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution ,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (1). 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire,  on  commissaire  apos- 
tolique, ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la 
même  autorisation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fimclion 
relative  aux  affaires  de  l'église  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux . 
ne  pourront  être  pabKés  en  France,  avant  que  le  gouvernement  en  ait 
examiné  la  forme,  leur  conformité  avecleslois,  droits  et  franchises  de  la 
république  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer 
on  tntéiêsserla  tranqiûllfté  publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante ,  n'aura  lien  sans  la  permission  expresse  du 
gouvernement. 

i.  iToutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  oUati<ms 
quiaenicat  autorisées  et  fixées  par  les  réglemens  (3). 


(l)  Les  tribaaaos  ne  penveot  puiacr  daot  un  bref  da  pape ,  non  autorisé  par  le  goufcrne- 
SMai,  sa  notifpNr  Inicnlire  la  mariaft  à  ua  prêtre.  €■».,  x6  oetobre  iSog^  Sn.,  ^  i,  fio; 
BnlL  ctv.,  U,  94i* 

Vojtt,  lar  rineapacilé  d«s  prêllM  poor  eoulnrter  mariage ,  et  anr  Papplicition  soit  dt  a 
canou  du  eoncile  île  Trente,  toit  des  autres  lois  ecclésiastique»  qui  établissent  ccUc  inc^priic, 
1rs  notes  qui  accompugncni  le  dcrrït  du  i-i  —  u  août  179^. 

(9y  Ua  avait  conclu,  de  celte  disposition,  que  les  évé^ues  ne  sont  pu  propriétaires  de  ieiny 
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6.  U  y  aura  recours  au  conseil  d'état ,  dans  tous  les  ca:>  d'abus  de  la  part 
desnipérienn  et  antres  penoones  ecclé^astiques  (1). — Les  cas  d*âbtts  sont  : 

l'OSUrpation  ou  l'excès  de  pouvoir ,  la  contravention  aux  lois  et  réglemons 
delà  république,  l'iafraction  des  régies  consacrées  par  les  canons  re^us  en 
Vtmce ,  l'attentat  aiuc  libertés,  firandûscs  et  coatnnues  de  l'église  gaUicaBe , 
et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'e^icrcice  du  culte,  peut 
compromettre  l'iionneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  con- 
science ,  d^énérer  contre  eux  en  oppresuon  ou  en  injure ,  ou  en  scandale 
publie  (2). 


instructions  pailorales,  et  qu'oa  peut  Ici  imprimer  sans  !cur  aulurisatisD  :  cette  ductnoc  a  été 
rcpoussée  par  deux  arrêts  de  la  coor  de  cassation,  des  36  ihcrmiJor  ao  11,  Sm  ,  IV,  i,  353 1 
Bail,  crim.,  IX,  3o6;  et  3o  avril  t8«5,  Si».,  XXV,  i,  aoa;  BulU  crim.,  XXX,  a4o. 

Vojez  encora  le  décret  du  7  genninal  u  t3  (»8  Mit  zBoS),  oaaecniiit nHprMdca  àm 
iitNt4*<glbe,  lMumet|Mièm,ctlMaolN. 

(i)  On  dëeMt  éa  aS  Mira  z8i3,  iri.  5,  mit  imnm  le  eaniell  d*jut  de  h  cManmace  des 

appels  coinmc  d'ibai,  ut  l'avait  attriliucp  aux  murs  (i'appt  l  :  l'ordnnnanrr  du  juin — 6  juillet 
iJil4,  art.  8  ,  rendît  au  conseil  d'état  h  deciamn  do  eei  Jijjiela  ;  et  tontes  les  ordonnnnres  rec- 
dues  depuis  eelto  éj -jque  sur  l'nr^'anisation  du  ronscil  d'ctJt,  lui  ont  coosrrvç  erttp  altributiOB» 
Vofès  encore  us  Cormxh m ,  Questions  de  droit  administratif,  v**  Appel  comme  d'abus. 

IiSlsqs'an  ministre  du  culte  ■  dit  ou  fait,  dans  reierdee  de  ses  fonctions,  quoi  que  ce  utt 
de  doBBugeible,  b  |MrUe  léaé«  m  |te«t  obtcair  Kp&ntàom  «a  jaitk»  féfUe  ^u'^près  avlonii» 
lien  du  gouvenemeat.  lut»  da  «oat.,  a3  trril  xStS,  8ia.,XXI,  a,  S38.<— Jagéeaeore  que  I* 
particulier  qui  se  prétend  lésé  par  nu  fait  que  h  loi  a  qualifié  d'abus  codénstïqae,  ae  ^ent 
poursuivre  devant  les  tribnnaux  l'ecclésiastique  inculpé ,  sans  recours  préalable  au  conseil  d'état, 
fl  sau»  son  autnri'.aiiuu  Ho'iim ,  17  octobre  i8a8.  Sir.,  XXVIII,  a,  333. —  Lorsqu'un  ministre 
du  culte  est  inculpé  pour  un  fait  qualiâé  délit, 'mais  qui  serait  un  acte  de  fonctions  eccUtiasti- 
f»Mt  quelque  doBuaagcaUe  que  cet  acte fât  d'ailleurs,  TAt-il  inémr  une  diffamation  en  chaire, 
fa  justice  ne  peut  voir  li  qu'un  abus  de  foocdona  ecclésiaatiquei,  ei  dei^jwursailea  directes  contre 
Pwdcatastique  inculpé  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  l'aotorisatioa  da  isanil  d'éut.  Casa.,  a5  aoàt 
tSa?.  Sta.,  XXVIU,  i.  aa  «  BnlL  crjm.,  XXXJl,  733. — Jugé  caeara  qw  k  déUt  de  jliffamaiion 
Manda  ^  vu  prêtre  daM  Peiereice  de  tn  limeaam,  par  eiemple  ea  dnire,  est  on  eue  d'Ane 
de  fondions  e-cciétiastiques  dont  la  répression  doit  d'abord  être  poursuivie  admloistralivement. 
Cass.,  38  mars  u^i/S,  Sir.,  XXVIII,  i,  309;  Bull,  crim.,  XXXlll,  aa8. —  Posicrirurcmcnl,  \a 
cour  ào  vasjaiion  est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et  elle  a  deeiilé  ipie  les  art.  ("•,  7  et  8  de 
ta  loi  du  18  germinal  an  10,  d'après  lesquels  il  7  a  lieu  à  recours  au  conseil  d'cLat ,  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  personnes  ecclésiastiques,  sont  inapplicables  lorsque  les  faits  re. 
anebéa  «at  le  CMBtliia  de  criaMs  ou  délila  apéoaleaieBt  peénu  et  déieia  par  la  loi.  Csas.^ 
a3  jaia  t83i,  Sia.,  XXXi,  i.  a<l4  ;  9  septessbre  iR3i, OU ,  3&3;  Bail,  crim.,  XXXVI .  aSS  et 
376;  et  3  et  iS  novembre  i83i,  Sir.,  XJLXII,  i,  3o6  et  3o7;  Bull,  crim.,  XXXVI,  478et5aO' 
~-  Par  exemple,  lorsque  l'ecclésiuliqae  s'est  rendu  coiipsble,  dans  l'esercice  de  ses  fouctioot, 
d'une  atuque  contre  l'ordie  de  nicifHiilhlIiié  sa  tréiK  ct  l'aaiacilé  qoe  le  roi  liant  da  tan  de  I» 
aatioB.  Mènes  arrêts. 

L^apftl  cooflie  d'abas  ialerjeté  contre  son  é«èque  par  un  curé ,  à  niaoa  de  k  deatilutiou  de 
au  eaia,  doit  être  parlé  devaat  k  cooaeil  d'étal  en  k  Cociae  de  pare  adoùaMlfatioo.  Paris,- 
ao  jaafkr  1S941  Sn.,  XXIT,  a,  54.-118»  raelerisallea  de  ^leasereweat,  aécessaire  uar 
pcéakbie  à  toute  action  contre  un  nkistre  do  eullc,  pour  tout  dire  on  fait  dommageable,  doit 
ilK  deouodée  par  la  voie  du  siinistre  de  rintérieor,  et  obtenue  sur  son  rapport:  il  ae  faut  pas- 
«l'adresser  directement  au  conseil  d'état.  Arr.  du  cont.,  19  mars  18(7,  S(a.,  XVI,  a, 
(Nous  pensons  que,  depuis  qu'il  existe  un  amustre  d«s  cultes,  c'est  pac  la  voie  et  sur  le  rapport 
de  ce  ministre  que  l'aatoriiatioo  de  poursuivre  doit  être  demandée  et  obtenue.) 

Les  ministres  du  culte  Israélite  sont ,  comme  les  ministres  des  antres  cultes,  garantis  par  la 
loi  du  xS.^rminal  an  10,  contre  les  poursuites  ordinaires,  à  raison  des  abtu  par  eus  eoaimir 
éutt  l'eiercice  de  leota  CMMlieaa  :  FahM  dait  Alfa  déaeacé  aa  eoaseil  d*élBt.lktt,  fi  jaafkr  ztia?, 
Sta.,  XXVII,  a,  59. 

Les  ministres  îles  mîtes  ne  seatHM  eoaùdérés  comme  agrns  du  coiivrrncnient,  et  il  n'est  pas 
tirsuui  de  raiitorisaticu  préalable  du  conseil  d'èial  pour  les  pou^.sul^re  a  raison  des  crimes  et 
délits  par  eux  cuniims  daus  l'exereiee  de  leurs  fonctions;  l'art.  75  de  I,t  ronstitution  de  Vsa  9 
kur  est  iuaralicable.  Arrêta  précités  des  a3  juin,  9  septembre,  S  ct  aâ  novembre  i.S3i. 

(a)  La  daMMllon  commise  par  un  prêtre  dans  une  allocation  par  lui  adressi^.dc  la  barriérr 
da  dÎMir,  à  aea  pareissicas,  à  i'oooaaioa  de  ses  foacliooa,  et  imniMiateneat  après  k  béBédictiaa 
ia  r«aB  M  k  ^raccanoa  qui,  daai  ceri#iat  cm,  précédeat  k  eélébfiikade  k  tacne,  cet  répaiéa 
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7.  n  y  aura  pareillement  recoors  au  conseil  d'état ,  s'il  est  porté  atteinte 
à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  U  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens  ga- 

8.  Le  reoonrt  eompétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de  plainlB 
particttUère ,  3  sera  exercé  d'office  par  les  préfets.  —  Le  fonctionnaire  pti- 
bKc,  feedéiustiqveoii  la  penottat  ipd  veôdrar  exercer  cerecévra,  adres- 
sera un  ménoire  détaillé  et  signé»,  tor  conseillor  d'état  chargé  de  tontes  les 
affoires  concernant  les  cnltes,  lequel  sera  tenu  de  prendre ,  dans  le  plus 
coturt  délai,  tous  les  renseignemens  convenables;  et,  sur  son  rapport, 
Paflriresera  suivie  ctdéfiniliveBaCBttaniifaiéedaDs  la  forme  adnkiaiûnât^ 
«m  nmtfféef  seton  Teaigcnce  ées  cas ,  aux  autorités  compétenles. 

TITRÉ  II.  —  Des  ministres, 
nmon  i".  —  Disposilions  pénérales. 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  arcberéqaet  et 
éréqnes  dans  lem  diooèaeB,  et  sons  edle  des  curés  dans  leùrs  paroisse*. 

10.  Tout  privilège  portant  «lemptioii  wk  altribniioa  de  la  jazidiefioa 
épiscopale,  est  aboli. 

11.  Les  archcvêqnes  et  ériêqucs  pourront,  avec  l'autorisation  du  gou« 
Temement  y  étabUif  dam  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  8é> 
minaires.  Tous  autres  établissemens  ecclésiastiques  sont  supprimés. 

12.  U  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques  d'ajouter  a  leur  nom  le  titre 
4e  àtojren  on  celai  4e  mmtneur.  Tontes  antres  ^pritiflcalSons  sont  interdites» 

taeno»  n.  «—  tk»  «Mhnéqoa  oa  aétroptilaHM. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffragans.  En  cas 
d'empéchemens  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  piua 
andeaéréque  dePanondissement  nétropoUlaia.  • 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  Ift  discipline deos les diO* 
cèses  dépendant  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaltnmt  des  léclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  con* 
dnite  et  les  décisions  des  ër^qoes  sofficagane. 

■ccnov  XII.  —  Des  évéques,  des  vicsires  %hiinm  et  des  séminaires  (i). 

1 6.  On  ne  pourra  être  nommé  éyé<pie  avant  Vkgt  de  trente  ans,  et  si  on 
n'est  originaire  Français. 


•bas  de  feiieti«i»  CCcléshflI(|aes;  labénMctioA'  et  la  pWWewioa  font  partie  de  l'office  di*ia. 
Rouen,  17  octobre  i8a8.  Sir.,  XXVHI,  a,  33Ï, —  Le  refos  d'un  prêtre  du  colle  cMholu)ae 
d'administrer  le  sacrement  du  liiipii'inc  a  nu  rafant  peut  donner  lieu  a  uo  «ppnl  OWg  dUMt 
aevaot  le  conseil  d'éUL  Arr.  du  cons.,  11  janvier  18  ji).  Sir.,  XXiX,  3,  5o. 

Les  discauiooi  entre  un  curé  et  ses  supérieurs  cccle»iasliqnes  diiivcnt  être  pwiécs^  mu  devant 
raaurité  judiciaire,  nais  devant  le  coueil  d'état;  dm  e*  U  forne  MDteaticMe,  maie  m  k 
§umt  «Maislralm,  c'ctt^à-dire  pv  BéMin  adftMé  an  aiiBiiti»  de  PlMtfrifur  (aujoord'fciii 
"  «a  Miainra  det  «het),  qui  fait  aM  fa|i|ierl.  Afr.  4m  coas.,  ai  man  1819,  Sis.,  xx,  2,  64. 

S^l  arrive  qu'un  évéque,  après  avoir  B«ané  é'akord  in  cQfé,  en  iHMne  uu  second ,  le  curé 
premier  nommé  n'eil  pas  fonde  à  se  pourvoir  par  appel  cooiae  d'abus  devant  le  conseil  d'étal. 
Arr.  du  coos.,  16  février  (8a6,  Sir.,  XXVI,  a,  35u. —  I.es  tribunaux  sont  iSconinéiena  pour 
connaître  d'une  action  en  complainte  putaessoire  formée  pir  un  ecclésiasti^na  q«i  ae  pNlnd 
tJKnlaire  d'me  carc,  et  qui  se  plaint  d'être  dépouillé  par  la  noaiination  d'un  aoire  earé  faite  par 

révèqae.  NtaM,a6aiai  i8a4.  Sir.,  XXV,  a,  33  La  révocation  d'un  deaserraat  par  révéqua 

dHMÔiaiB  ne  peut  aoa  pioa  donner  lieu  à  l'appal  fa>e  d'abua.  Arr.  du  cons.,  a8  octobre  1899, 
8111.,  XXX,  a,  40.  —  Lorsqu'un  prêtre,  MIM  ftoedoBs  publiques,  se  plaint  de  ce  qw  soa 
évéque  lui  a  interdit  de  diro  la  messe  duos  aucune  église  du  dioccst!,  rette  espèce  de  liitge  est 
jugée  ea  conseil  d  cLat  sur  le  rapport  du  ministre.  Arr.  du  cons.,  q3  aoùl  iSai,  Sir.,  XXI, 
a.  338. 

(1)  Voyet  le  décret  du  la  jnillei — 24  août  1790,  sur  la  coostilotion  civile  da  ckifé,  lit.  1"| 
«•  .  là 


co{i«i:i.AT. 

.  17,  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomiDalion  ,  celui  ou  ceux  fu-ae-^^ 
ronl  proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  boimts  yné  «t 
mceurs,  expédiée  par  l'évêque  dam  le  dioeèM  duquel  ib  tarait  «uraé  Uam 
iftiMiiff**f  du  ministère  ecclésiastique,  et  ils  seront  examinés  sur  leur  doc- 
triue'par  un  évèque  et  deux  prêtre*  qui  seront  cominia  par  le  premier  con- 
sul, lesquels  adreaserwit  le  résultat  de  leur  examen  an  conteiller  d'état 
•cbargé  de  tontea  le»  affaires  conoemant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consul  fera  les  diligcnceapoorcap-' 
porter  l'institution  du  pape.  —11  ne  pourra  exercer  aucune  loacticn  atvant 
qM  la  bulle>poMant  son  iutitution  ait  reçu  rattacbe  dneonternemcnt,  et 
qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  pw  la  convention  paaaén 
cotre  le  gouvernement  firançais  et  le  saint-siége.  —  Ce  serment  sera  prêté 
an  premur  eonml;  il  en  aéra  dressé  procèa-Tcrbal  par  le  secrétaire  d'état. 

19.  Les  ëv^ucs  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néanmoins  ils  ne 
manifesteront  leur  nomination,  et  il*  ne  donneront  l'institution  canonique , 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  conral. 

SO.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diooèieai  ibnepooRWll  tm 
sortir  qt^aTCC  la  permission  du  premier  consul. 

31.  Gliaqae  éréque  pouna  nommer  deux  vicaiiea  généraux,  et  chaqun 
archevêque  pourra  en  nommer  trois  :  ils  les  choiiiront  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évéque. 

22.  Ils  visiteront  aonnellement  et  en  personne  une  partie  de  leur  diocèse, 
et ,  dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  entici .  —  En  cas  d'empêchement 
légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

23.  Les  évcques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires, 
les  r^kmens  de  cette  organisatiMi  seront  soumis  à  rapprobation  da  pccmlcr 
«ornai. 

3t.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
lonscriiont  la  déclaration  Idie  par  le  dergé  de  France  en  IMS ,  et  publiée 
par  on  édit  de  la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue,  et  les  évéques  adresseront  une  expédition  en  forme  de 
cette  soumission  an  conseiller  d*éCat  durgé  de  tontes  les  affidres  concernant 
les  cultes. 

25.  Les  évéques  enverront,  toutes  les  annéeSa  à  ce  conseiller  d'état,  le 
nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séudnaires,  et  qui  se  destineront 
é  l'état  ecclésiastique. 

se.  Ils  ne  pourront  ordonner  tucun  eedériastiqne,  s'il  ne  justifie  d'une 


gfl,  -wétn  9^  coBserrent  ou  ëubitsamt  n  KniDaire  dm  cbufae  Aoche ,  et  pracri- 
T.nt  éw  niwin  amr  lear  •dainuintiM;  celai  da  as  àtemibn  1790— SiaoTier  1791,  relatif 
jR  légim»  des  nmmSm  dtocéwhn  oduî  da  x^iS  Mét  179a  >  qui  ordoaoe  la  vente  de« 
Uaat  dw«éaiiaairw  et  aupprine  eea  AibliamieBS ,  al  ks  BOl«S(  U  lai  da  a3  waloaa  3  |^ 

ninal  m  xa  (14— «an  1804),  qui  rétablit  In  a^MaaîAt;  le  dfercC  da  So  Mpttalire  1807, 

portant  éublissenimt  de  bounr»  et  de  Heroi-boursrs  dins  les  léœlDaires  diocésains:  rrliii  dn 
g  avril  1809, ^ui  délcrmiac les  conditions  d'adruiMion  dans  lesiémiDaires,  et  porte  dr»  dispusilions 
sar  le  régime  dea  âèveS'}  l'ordoaaancc  du  5 — ii  juio  l8i6,  portant  crraiiun  de  mille  hourtea 
aaaîcH»!  dans  bt  «éaiaaires;  et  celle  du  i  novembre — ii  décembre  i835 ,  aar  le  mode  de 
yaïaïawt  Jet  boams  aecordées  à  l'aTcnir  par  le  roi  dans  lea  léminairrs. 

\nyet  encore  rordouamce  do  5  octobre  1814,  qui  anloriae  ka  TchetfaBca  «t  -^équea  à 
éublir  de«  «fcolea  eccléiiaatiquea  (dites  petiu  aéiiilDatmi)  ;  le  nppori  ftk  le  ataMi  i8a8,  par  la 
commitiiiiii  nummrc  pour  coniUier  l'élat  de  ces  érolei;  l'ordonnance  du  16 — si  du  Dénie  aaa*a« 
qui  dâtermiae  le  régime  de  ces  écolrs  ;  celle  du  même  jour,  qui  en  fixe  le  nombre,  celui  dea  étèrea 
rl  le*  candttiooa  du  prolesaorat  j  celle  du  aô  novembre — J7  décembre  i8a8,  coatenaDt  répar- 
tiliea  dce  él^rce  de  ces  éoolea  entre  lea  aoiianu-dii  diocèses  de  Fraoce,  et  celle  da  18  jaavicr 
— ti  féfiMr  >tb9,  Mir  le  mode  de  nonnailiM  aat  WariM  éuridis  ésaslcf  éeolcs  «  "  ' 
pr.  l'eiéaiuMaee  da  i<S  juia  iSat. 
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propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs,  s'il 
a'aâtteiiit  l'âge  de  Tingt^einganSgCt  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  par  les 
«Êuom  Nçns  m  Flnace  (1).— Letévéqnei  ne  UroaA  ancune  ordinatiou  avant 
que  le  nombre  àm  penopnes  à  ordonaar  ait  été  foombaM  giMnrniNnMM» 
«t  par  lui  agréé. 

Mcnoa  IV.  —  Dm  euria. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté,  entre 
les  nunis  du  préfet,  le  sermetit  prescrit  par  la  cooventioa  passée  entre  le 

gouvernement  et  le  saint-siége.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  près» 
latîon  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et  copie  oollatkMuié»e  leur 
en  sera  délivrée. 

it.  Bs  seront  mis  en  piMnesmnn  par  le  cure  on  le  pgétre  que  réTéque,4é- 

signera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement  toomb  ans  évéqnct  daaa  Pemp* 
cice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  ministère  sons  la  sqrveil- 
lanee  et  la  direetioa  det  curés. — Ile  serimt  approuTét  par  révéqoe  et  ré^ 
cables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctioiisdn  ministère 
«edésiastiqne,  sans  la  pecntsMOB  da  gooveinenieiit. 

33.  Toute  fonction  est  interditu'àtont  aodéoaitiquef  mémetançuify  qid 
n'appartient  à  aucun  diocèse. 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  djocese  ponr  aller  dewanir  d|aa  mi 
aotre,  lana  la  pennÎMion  de  fon  évéqne. 

'^**  du  êi^e.  f^aéut 

35.  Les  archevêques  et  évéques  qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur 
est  donnée  dPétebiîr  de*  chapitres,  Be.ponnrant  le  Mre  sans  avoir  rapporté 

l'autorisation  du  gouvernement,  tant  pour  l'ôtaMîssement  lui-même  qjne 
pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

36.  Pendant  la  vacanee  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  métropofitaîn , 
et,  à  ion  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évéques  suffragans,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  —  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses  continueront 
leurs  fonctions,  même  après  la  mort  de  l'évéque,  jusqu'à  son  remplace- 
ment (2). 

'  37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront  tenus,  sans  dé- 
lai, de  donner  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  des  sièges,  et  des  me- 
sures qui  auront  été  prises  pour  le  gonvemement  des  diocitiet  vacans. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance,  aiasi 
que  les  métropolitains  ou  capitulaires,  ne  se  permettront  aucune  innovation 
dam  tes  mages  et  oontumes  d«  diooèiei. 

TlnUC  m.  —  Zhl  salte. 

W.  n  1^  «nni  qtm^  litmpe  et  un  cKtédûinie  pom  tomee  les  éifim 
calboliqiMB  de  Rnmoe  (3). 


ft}  Vejrei  le  décret  précité  do  a8  février  iSio,  art.  3  et  3,  qui  rapportent  octta  dnpwhioa. 
(s)  Vaya  l'ait.  5  du  décret  précité  du  38  fëtrier  18 10,  qui  rappofte  otUa  diipOiM— . 
(3)  Vojei  It  décrit  piéctié  da  4  at ril  i8o6,  qi^  ocd«DBt  llnpicariM  et  la  pAÛeâliaa  é» 
M  calcchU» 

1«. 


40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  dos  prières  publiques «ItfaiNnliatirÉS 
daos  sa  {MroÏMe,  sans  la  permi&siou  spéciale  de  l'évéque. 

41.  Aucune  féte,  à  l'exception  4n<UmMdie,  ne  jpovmêM  ëtt1iHe«ins 
la  permission  du  gouvernement  (1\ 

4  2.  Les  ecclésiastiques  useront ,  dans  les  cérémonies  religieuses ,  des  habits 
et  omemens  convenables  à  leur  titre  :  Us  ne  pourront ,  dans  aacnn  cas  ni 
ton»  aucun  prétexte,  iwoidre  la  ooulcnr  et  les  maniiies  dùtinctiTCi  léter» 
▼ëes  aux  évéques. 

43.  Tons  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française,  et  en  noir.  — 
Ijct  érlquea  poorront  Joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les  bas  rioleta. 

44.  Les  chapelles  domestiques ,  les  oratoires  particuliers,  ne  pourront  ^tre 
établis  sans  une  pernii&&ion  expresse  du  gouvernement ,  accordée  sur  la 
éèlMllde  èt  féréqne. 

4".,  Aurune  rorrmonic  reHpieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés 
au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  différais 
«nltes. 

46.  Le  même  temple  ne  pont  ra  (*tre  consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distingaée  peur 
fes  indi^idt»  catholiques  qui  remplissent  les  antorités  civiles  et  nnlitaires* 

48.  L'évéquese  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler 
les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause ,  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

,  40.  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques,  les  étêilliea 

se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  dd  Uca»  pour  le 
jour ,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennèlks  appelées  sermons^  et  celles  eonnms  sons 
le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême,  ne  seront  faites  qne  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évéque. 

51 .  Les  corës ,  aux  prtaes  des  messes  paroissiales ,  prieront  et  feront  prier 
pour  la  prospér  ité  de  la  république  française  eî  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne.se  permettront,  dans  leurs  instructions,  aucune  inculpation 
âhrecteott  indirecte,  soit  contre  les  personnes ,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  dans  l'état. 

53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à  l'exercice  du 
«ulte,  si  te  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  per  le  gouvernement 

&4.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  , 
'en  bonne  et  due  forme ,  avoir  contracté  mariage  devant  l'officier  dvil  (2). 

bf>.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte ,  n'étant  et  ne  pouvant 
^étre  rdatifs  qu'à  l'administration  des  sacremens ,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas ,  suppléer  les  registres  «rdoomés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français. 

'56.  Dans  toos  les  actes  eodénastiques  et  leligievx ,  on  sera  obUgé  de  se 

servir  du  calendrier  d'cqiiînoxe  établi  par  les  lois  de  la  république  ;  on  dé- 
aignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier  des 
sdstieM. 

57.  Le  nyoa  des  Itanctiftmnirei  public»  sera  fixé  m  dimanche  (3). 


(l)  Vojet  l'arrêté  |irrci(c  du  3g  grrin'nïl  ao  lo  (  19  avril  iSot),  qu!  ordonne b  publie** 
tioa  4'ao  îarivlt  puur  les  javra  ii«  ktea}  ei  U  loi  du  i5— aa  aovcmbre  1814,  lur  la  eéMhralioa 
én  ff(c«  et  dinwMlin,  et  IM  MIM. 

(«>  Vojffi  l'art.  t(i9  dn  C«d.         qai  p«nk  kl  contraventions  î  cette  ditpositioo. 

(()  Ou  avait  jn;c  (}ue  cet  arlirle  ne  a'u|i|i«Mil       à  ce  que  In  citoveni  travaiiliiscot  le» 
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TmC  IT.  —  De  la  eireonseription  des  archevêchés,  des  évêchès  et  des  fmnUmi  àêê 

édijices  destinés  au  culte ,  et  du  traitement  des  ministres. 

•KCnoH  i".  —  De  la  circunscription  des  archevêchés  et  des  cvcdicj  (i^. 

58.  n  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles,  et  cinquante 
ërêchés. 

69.  La  circonscription  des  métropoles,  et  des  diocèse»  sera  lisile  confor- 
mément au  taUeau  ci-joint. 

ncTMW  u.  —  D«  Il  eireoMcriptiao  des  paroistM. 

60.  Il  y  wn  an  moiM  «w  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix.  — O  sera 

«n  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger  (2). 

at.  Chaque  évéqye,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et 
teadaedeoessuocônales.  Lw  plans  arnétés  seront  soumis  au  gooyerayement» 
e^  ne  pourront  être  mis  à  exécutioa  sans  son  autorisation^ 

82.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érig^  en  cnce  oiii 
en  succursale  sans  l'autorisatiou  expresse  du  gouvernement. 

•S.  Les  pritres  deasemat  lea  suocnmles  sont  nommés  par  let  ^^f^qiiea. 

aeiM»  m.—  D«  imimaat  nUrtna^). 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  quinze  mille  finvMt. 

as.  Le  traitement  des  évéques  sera  de  dix  mille  francs. 

M.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. — Le  traitement  des  curé» 
4t  la  première  classe  sera  potté  à qnnne  MOto  ftnaca;  celai éaa  cméad^  1* 
■eoonde  classe,  à  mille  francs. 

•7.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  eu  exécution  des  lois  de  rassemblée  cou- 
itilunte  seroa*  pvéoonftéeaiorlenr  tisitemcnt— Lcaeonsdl»  génécan» 
des  grandes  communes  pourront ,  sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  oc* 
trois ,  leur  accorder  une  aupnentatiou  de  traitement,  si  lea  ciroonstapcea- 
FcKi§ent. 

68.  Le5  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pen- 
sionnés en  exécution  des  lois  de  l'assemblée  constituante. —  Le  montant  d(B 
Mi  pensions  et  le  produit  dcsoblations  formeront  leur  traitement. 

M.  L«  évéques  rédigeront  les  projets  de  règlement  relatifs  aux  oblalioaa> 
que  les  minbtres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des 
sacremens.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les  évéques  ne  pourront 
élw  peMili,  ni  ■■!  I  ^ni  ■■  mW  à  exéeticn,  q«*apg*s  «voig  été  «ppwîweé»  par 
Ift  gonvemement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'état  sera  privé  de  s^pensipn, 
i^MlMe,  MQScanMlégiliaM,  le»  faoatkNU  qtii  pooRoot  tan  éli*  opofiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  aUtoniét  à  pfOCimr  ai|X 
archevêques  et  évéques  un  logement  convenable. 

7S.  Les  presbytèna  al  les  jardina,  altmans ,  non  idiénés  >  seront  rendus 
gm  çopéa  et  aiadtanmans     «nocnrialcs.  A  dé&ut  de  oe»  preibytém 


dimaBches  et  f^tes ,  cnromt;  1rs  jours  non  Uùéi.  Cass  ,  i3  août  iSoQ^  9ia.t  IX«  SfSgSlMi*. 
crio).,  XIV,  i85.  —  Vuvrz  la  note  aur  l'art.  4^  de  la  prcaeole  loL 

(t)  VoTci  la  bulle  de'circoDMtipiMa  te  tfcbtT«chfa  «i éfÉcUs,  paUUs  fmVmUé  éa  «9 
gamiaal  an  lo  (ig  avril  i8oa). 

(a)  Vttyci  k  deewl  da  si  prairial  u  i»  (3i  mai  i8o4),  cooteBwU  régleiocnt  pour  |adiw 
«oneripoon  des  SMcaradest  «t  ctbii  daSo  •rptcabre  1807,  qui  en  augoteau  le  aoabre. 

(3)  vojrw,  Mr  Is  fisitiM  de  traita— I  du  clergé  («rr-hetèqucs ,  éviquea  »  «içairca  épi<copaDi« 
diaiioiaet,  cnr^  et  deatwaas),  le  dëcnt  de  18— S»  tapMahn  I7g3i  «t  tosaMM  f^réiaM^t 
toala  U  Irgislatiou  da  la  mlièce. 
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comeila  généraux  d«  commîmes  mat  «ntorisé»  4  leur  proaurer  mi  logemait 

•tun  jardin  (1). 

73.  L«Â  fondations  qui  ont  poor  objet  l'entretien  des  ministres  et  l'exer* 
dco  du  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'état  ;  elles 
seront  acceptées  par  révèqae  dioc^in,  et  no  pourront  être  eiiécaléen 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

74.  Lm  temeoblcsi  outres  que  les  édiflcct  destinés  an  logemoit  et  Icn 
jaidins  attenans,  ne  pourront  être  afTectés  à  des  titres  eccléâastiqnMy  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte  a  taison  de  leurs  fonctioDS. 

SXCTXOR  IT.  —  [Xcs  édifices  destinés  au  culte. 

76.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique ,  actneltement 
dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d*nn  édifice  par  cure  et  par  succursale, 
seront  mis  à  la  disposition  des  évêqucs  par  arrêté  du  préfet  du  département. 
Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'état  chargé  de 
tontes  les  «flaires  concernant  les  coites  (2). 

6.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la  CiOMierTa 
tion  des  temples ,  à  l'administration  des  aumônes  (3). 

77.  Dans  Im  paroisses  où  il  n*y  aura  point  d'édifice  disponilile  poor  In 
culte,  l'évéqoe  se conoeitera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'an  édifien 
oonvenable. 

Tubltau  de  la  cireotucription  des  nouveaux  archevêchés  et  évéché*  de  la  France  (4). 

Pabis,  archevêché,  comprendra  dans  son  diocèse  le  'département  de  la 
Seine  ;  Tnyet,  l'Anbe  et  ITonne;  Amiens ,  la  Somme  et)  l'Oise  ;  Soissom^ 
l'Aisne;  Arras^  le  Pas-de-Calais;  Cam^roT" ,  le  Nord  ;  rersaifles ^  Seine-tt- 
Oîse,  Eure*et-Loiri  Meaiut,  Seine-et-Marne,  Marne;  Oriéanj,  Loiret» 
Loir-et-Glfer. 

Malines,  archevêché,  les  Deux-Nèthes ,  la  Dyle;  TVoTTjur,  Sambre-et- 
Meuse;  Totanajr^  Jemmape;  Aix-la-Oiapelle  y  la  Roër,  Rhin-et-MoseUe ; 
Tiwes ,  la  Sarre  ;  Gandj  l'Escaut,  la  Lys  ;  Liège,  Menae-Inférienre^  Onrthe; 
Mayence^  Mont-Tonnerre. 

Besançon  .  archevêché ,  Haute-Saône,  le  Doubs,  le  Jura  ;  JuUtn^  Saône- 
et-Loirc ,  la  Nié vre  ;  Metz ,  la  Moselle ,  les  Forêts ,  les  Ardennes  j  Strasèotuy, 
Haut-Rhin ,  Bas-Rhin;  NoÊiejr,  la  Mense>  la  Menrtike,  les  Vosges}  JO^ùm^ 
Côte-d'Or,  Haute-Marne. 

Lvorr,  archevêché,  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain;  Mende^  l'Ardèche,  la  Lo- 
zère; Grenoèle,  liséré;  yatmee,  la  Drtme;  Ckamèirr»  1«  MonMHanOy 
le  Léman. 


Aix  »  archerédié,  le  Var ,  les  Boadie»da-Rbôoe;  Nice,  Alpes-Maritimes; 
W«i^|fnoiitG*ni*Vandnse;  4faeeio ,  le  Goto  ,  k  liamiwe  ;  Digne ,  Hantta- 


■  ^  (l)  Vojcs  l'arrfté  du  7  reotoie  an  xi  (a6  f^ricr  i8o3),  concernaot  la  fonulilét  d'acqoÙH 
tfSO,  ée  répantion  ou  de  location  dea  édiScea  eonaacrés  au  colle  ;  le  décret  fpiéeUiéa  Sf  pcaMsl 
m  ra  (Si  aiti  s8oi)»  art.  3,  ooi  mmk  l'eiéouioa  de  U  préicote  diapoïkiaB. 

ir«|a«aeDrtlcMsNléaa6frMlidaraaS(nMp«CMkn  1797),  qaiimall'lh  «oiidn 
ywÉtylèiws       avaient  été  dédiréa  antérieiiKaKDt  propriétéa  nalionalea,  et  les  ootea. 

(9)  VomCavit  dn  cooi.  d'état  du  1  pla«i««e  an  i3  (la  jaOTier  i8o5),  portant  que  le«  égliaes 
•I  pretbylères  ahandonnrj  nui  Lomminicj  doirent  èlre  cùosidéré«  comme  propriétés  communale*. 
'  (3)  Vojrex  l'arrêté  du  7  thermidor  an  11  (sti  juillet  i8o3),  et  le  décret  général  du  3o  dé- 
cmbre  1809,  sur  l'adatimatration'de*  rubriques  des  égliacs,  et  les  notes. 

(4)  Vo;ri  ci-après  U  faaUe.4*  ciroooscripttM  im  éincAw%  da  tg  fwniaal  u  10  (19  •«Ôl 
iSoa);  et  ror^rananee  da  St  artSfcrs  il  ééemtn  sIm,  miMbI  paUiaate  dPOasaNMn^ 
halh  és  dMWMcriptm. 
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Toulouse,  archeTécbé,  Uaute^aronne,  Arhégei  Cahors^  le  Lot,  l'A* 
Tejrron;  Montpeltier,  l*Héniait,  le  Tun;  Cmnaumme^  PAnde,  ki  Pyré? 
nées-Orientales;  Agen  ,  Lot-et-Garanne»  le  Gersj  Bt^jfwme,  les  Landes, 
Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées. 

BoBUEAUX ,  archevêché,  la  Gironde  ;  Pwtàers^  les  Deux-Sèvres,  la  ViemH^ 
la  Roch£Ue,\M,Q^umiiit^l9ÊéiiiBBa»^  la  Vendée;  AngmAin»^  la  Charente, 
la  Dordogne. 

BouBGEs,  archevêché,  le  Cher,  l'Indre;  Clermont^  l'AlUer,  le  Puy-de- 
Dôme;  SoAi^FAwr,  la  Boite-Loire,  te  Omtal;Z<jiM^,k(ïea^ 
rèze,  la  Haute- Vienne. 

Touaa ,  archevêché ,  Indre-et-Loire  ;  le  Mans ,  Sarthe ,  Mayenne  ;  Angers^ 
llaîne^Loiie;  JVioiite»,  Loire-Infériéare;  itemer,  Ill»etArilafaie;  finir 
n^f ,  le  Morbihan  ;  A7/nf-5rz>wc,  Côtes-du-Nord  ;  Quimper ,  le  Finistère. 

RooBif,  archevêché,  la  Seine-Inférieure  j  Coutaoce^,  la  Manche;  Bajreux, 
le  Calvados  ;  Seez^  YOro»  ;  Ef^reux  ^  l^Enre*. 

mVI  V.  —  Ditfetitietu  gémimks  fomr  teaitt  lu  eemmwtiomt  fi<ôttttmttt: 

Art.  i**.  Nui  ne  poona  exercer  Ica  Itanctioins  du  aille,  s'il  n*est  Ftan^ 

çai*  (i). 

9.  Les  églises  protestantes,  m  leurs  ministres,  ne  pourront  aroir  des  re- 
lations avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

3.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier ,  dans  la  récitation  de  leurs  offices ,  pour  la  prospénté  de  la 
république  ft-ançaise  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire,  sons  >e 
titre  de  confession  ou  sous  tout  autre  titre ,  ne  pourront  être  publiés  ou  de* 
Tenir  la  matière  de  renseignement ,  avant  qoe  le  goavememenl  en  ait  auto- 
risé la  publication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  auto- 
risation. 

6.  Le  conseil  d'état  connaîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres  (2). 

7.  11  sera  pourra  an  traitement  des  pasteurs  des  églises  eonsistoriales; 
bien  entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises 
possèdent ,  et  le  produit  des  obUUions  établies  par  l'usage  ou  par  des  régie- 
mens  (3). 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  dn  culte  catholique, 
sur  la  liberté  des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qoi  peuvent  en  être 
l'objet,  seront  communes  aux  églises  protestantes. 

9.  n  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  Test  de  la  France  ,  pour 
l'instruction  des  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg. 

10>  n  y  aura  un  séminaire  a  Geuéve,  pour  l'instruction  des  ministres  des 
églises  f  éfwuiéeSi 

11.  Les  professeurs  de  touln  Ics  académies  ou  séminaires  seront  ncmmés 

par  le  premier  consul. 


^i)  VotezIaééeméaaS  mito7,qiiifnngté*hcniémlNia4iwaiMMi«*iMlM 

protetUat. 

(a)  Ceit  i  radariBktritkMi  Mvla  et  noo  ans  tribmMB  à  coaDiUre  de*  queiiioni  rcbtim  i  la 
circootcription  des  4fliMt  prolMUntei.  Oit».  i6  braMÎnaa  la,  Sca.,  IV,  t,%i^ 

(3)  Vojex,  nr  la  fiiMioB  da  traitOBent  dci  niaulici  di  cube  prouîtMit,  l'anélêda  iS  çtrr 
■inal  an  la  (5  anil  t8o4)  ;  et  le  décret  é«  5  mi  tlo<l^  CMMCfant  le  togoiert  de  m  waidrct 
atPwlwtim  de»  iMf  lu. 
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12.  Nul  ne  pourra  être  élu  miuutre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confes- 
sion d'Aogtboiirg ,  s'il  vP»  éCndié ,  pendant  nn  temps  détermiaé ,  dans  on  de» 

scminaircs  français  Jcstinôs  à  l'instniclion  de;  ministres  de  cette  confessioBy 
et  s'il  ne  rapporte  un  certiticat  en  bonne  forme  ^  constatant  son  tei^ps  d'é- 
tude, sa  capacité  et  tes  bonnes  mœurs. 

13.  On  ne  pourra  étreâaïunistreoa  pasteur  d'une  église  réformée ,  sans 
avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et&ion  ne  rapporte  un  certificat 
dansla  fSorme  énoncée  dans  l'article  précédent. 

14.  Les  réglemens  sur  l'administration  et  la  polÎQe  intérieure  des  séminai- 
res, sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'enseigner, 
et  sur  les  objets  d'enseignement,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats  on  at- 
testations d*étude,  de  braneooadnite  et  de  capacité,  aeront  apptoorei  pur 
tesouTemement. 

TITRE  IT.  —  Des  égluet  réformàtt. 
s«CTH>?i  i"".  —  De  l'organisation  génér»le  de  ces  ég  i«es. 

15.  Les  églises  réformées  de  France  auront  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux  et  des  synodes. 

te.  Ilyanraune^liseconsistorialeparâx  BiineamesdotoniémeMniF 
munion. 

17.  Cinq  églises  consistorialcs  formeront  rferrondiisement  d'tan  qnode. 

•acnmr  il^-Oh  pattcun,  etdat  coanMicwlonHii. 

18.  Le  eonaistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteor  on  daa 
teurs  desservant  cette  église,  et  d'anciens  ou  notables  laïques,  choisb parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  :  le  nombre 
de  ces  notables  ne  pourra  être  au  dessous  de  six ,  ni  au  dessus  de  douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs ,  dans  une  même  église  consis- 
toriale ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

90.  Les  consialoires  Teilieront  au  maintien  de  la  discipline,  à  Pa^Nnis- 

tration  des  Inens  de  l'église ,  et  à  relie  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

31.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le  pasteur  ,.qu  par 
•le  plus  aneien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  on  notables  rempUra  les  fone- 

.tions  de  secrétaire. 

•  22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de  se  tenir 
anx  jours  marqués  par  rasage.— -Les  assemblées  extraordinaires  ne  pounront 
avoir  lieu  sans  la  pemissioik  du  sous>pféf(et>  on  du  maire  en  ralputnae  éa 
sous'préfet. 

SS.  Tous  les  deux  ans ,  les  anciens  du  consistoire  seront  renouvelés  par 
moitié:  à  cette  époque,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombco 
égal  de  citoyens  protestans  ,  chefs  de  famille,  et  clioisis  parmi  les  plus  im- 
posés au  rôle  des  contributions  directes,  de  la  commune  où  l'Oise  coo^- 
-toriale  seraaitnée , pour  procéder  au-venouvellopient.— 4Lcs  aaqiflnf  scctans 
pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  actuel ,  il  en  sera 
formé  un.  Tous  les  membres  seront  âus  par  la  réunion  de  iringt-cinq  chefs 
de  famille  protestans  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  : 
cette  réunion  n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  l|i  prés<;nc«  du  préfet 
on  du  sous-préfet 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qn*à  la  charge  de  présenter  lea 
.  motifs  delà  destitution  an  gouvernement,  qui  les  approuvera  ouïes  rejettera. 

M.  En  cas  de  décès ,  ou  de  démission  volontaire,  ou  de  destitution  con- 
Énnéed'nn  pasteur,  le  coMisKure,  foraié  de  la  manièM  pceacrita  par  ras- 
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tide  18,  choisira  à  la  pluraiité  des  voix  pour  le  rempiacer.  —  tit^e 
d*électkm aen  iiréianté  an  iifiiiifi'  eomal,  par  le  cnniriHff  d*éUA  cMi^ 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  pour  avoir  son  approbation.  — 
L'APpirobfttion  donnée,  il  ne  pourra  exercer  qu'après  «voir  prêté ,  ^atfe 
les  nains  dn  v'éÊét^  Je  samiant  cnigé  des  niiiistns  du  «aile  eUhnVtatt 

27.  Tous  les  pattenis  actuellement  «n  eiercâoe  sont  pmmiimaÊ^t  tpvr 
firmes. 

28.  Aucnne  église  ne  pourra  s'étendre  d'vn  département  du^  W 

■aoKwin.—  DMtfiMdH. 

M.  Chaque  sjnnode  sera  formé  «kl  partenVt  on  d!W  d|a  pasM«n't  «I  dtan 

ancien  on  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  sj^nodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célâtratioa  dn 
cnlte,  Fensrfgnement  de  la  daeUtna  «t  Ai  ctndaifta  dés  siftiiyai  aoilériav» 
tiques  Tontes  les  décisions  qui  émaneront  d'eux ,  de  quelque  niinM  ^*4lai 
soient,  seront  soumises  à  l'approbation  du  gowremeœeot. 

31.  Les  synodes  ne  pouiront  rassembler  que  larsqn'on  «n  anmiappailé 
la  permission  du  gouvernement.  —  On  donnera  connaissance  présiable  au 
ceosciller  d'état  chargé  de  tontes  les  affaires  concernant  les  «ntoes  f  des  ma* 
tières  qai  devront  y  être  traitées.  Uassembiée  sera  teone  an  préacnoe  da 
préfet  ou  du  sous-préfet;  et  une  expédition  du  procès-verbal  des  délibéra- 
tions sera  adressée ,  par  le  préfet ,  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  en  fera  son 
rapport  au  gouvernement. 

93.  L'assemblée  d'un  synode  ne  powra  dorer  qne  six  jours. 

TITAK  UL  —  D«  l'organisation  des  église*  de  1»  «WH^MÎMI  4'Àf§f^^'^* 

sECTior»  i".  —  DiipositioDt  ^néralet. 

ôà.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  auront  des  pasteurs,  des  con* 
sbtoicct  iocaox ,  des  inspectiom  et  des  countoires  génénnx. 

•icvfos  II.  —  Dm  nialitrcsMipuiran,  rtjwcowiitsiwsbwids  itafiiei^i 

34.  On  suivra,  relativement  aux  pasteurs,  à  la  circonscription  et  au  ré> 
pMOt  des  églises  consistonales ,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  seç^iopi  I|  du  tilxff 
préeédent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  réformées. 

MCTfos  ni.     Des  iiitutinBti 

8&.  Les  églisesde  la  confession  d'Angstoorg  saont  suboidoip«(!M  à  des 

inspections. 

36.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d'une  ^i- 
speetion. 

37.  Chaque  inspertion  sera  composée  dn  ministre  et  d'un  ancien  ou  no- 
table de  chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle  ne  pourra  s'assembler  qiie 
lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  da  goavemcment  ;  la  prendèra 
fois  qu'il  écherra  de  la  convoquer,  elle  le  sera  par  le  plus  ancien  des  mi- 
nistres desservant  les  églises  de  l'arrondissement.  Chaque  inspection  choisira 
dans  son  sein  deux  laïques ,  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'in- 
specteur,  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien 
du  l)on  ordre  dans  les  églises  particulières.  —  Le  choix  de  l'inspecteur  et 
des  deux  laïques  sera  contirmc  par  \e  premier  consul. 

38.  L'insp«MBtion  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  l'antorisation  du  gouver- 
nement ,  en  présence  du  préfet  ou  du  sons-préfet ,  et  après  avoir  donné 
connaissance  préalable  au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  cou- 
cemaatlcs  oaltes ,  des  maticves  que  ransaiwapiwga  #y  ttaitier* 


CONSL'I  AT. 


as.  L'in^ecteur  pourra  Tuitcr  la  églue»  de  ton  anondîMcaieiiti  il»'ad» 
JdaAM  tct  dent  MqiMi  MMunét  me  Im, 

cesTexigeront;  il  sera  chargé  de  la  conToeMliMde  TeMemblée  générale  de» 
l'inspection.  Aacone  décision  émanée  de  l'asMmUée  générale  de  l'inspectioa- 
ne  poom  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'approbatioa  du  gonrer— 

ncTxoir  rr.  —  Des  contistoiret  fénënn. 

40.  Il  y  aura  troia  ocoaistoires  généraux,  l'un  àStnabonrg,  pour  le»  pro- 
tealan  de  la  eonliBMion  d'Ansboorg  »  de»  déparlaneiit  du  Heot  et  Bea-Rliin  ; 
l'antre  à  Mayenee ,  pour  ceux  ûm  Mpertemens  de  la  Sarre  et  du  Hont-Ton> 
Mrre;  et  k  troisième  à  GDlogiM^pewoeudeadépaKCeniaie  de  &liin-eipMo>< 
•die  et  delaRoër. 

41 .  Chaque  oonaistoire  scn  eomposé  d*un  préûdent  laïque  protestant ,  de 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  député  de  chaque  inspection. — Le 
président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront  nomméi  par  le  pre- 
inieg  renwd.— Le  pr<iid<m  sera  tenu  de  prêter  entre  la»  maina  du  premier 
consul ,  oa  du  fonctionnaîre  public  qu'il  plaira  au  premier  consul  de  délé> 
guer  à  cet  effet ,  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catliolique.— Le» 
denz  eedénactiqiie»  niapeolean  et  les  membre»  laSqves  prétaront  la  nén» 
serment  entre  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura 
rapporté  la  perarânon  du  govremenient,  et  qu'en  préaenee  do  préfet  oa 
du  sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  omnaissance  au  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concemaut  les  cultes ,  des  matières  qui  devront 
y  être  traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre ,  il  y  aon  vn 
rectoire  composé  du  président ,  du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs ,  et  de  trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par  le  premier  consul  :  le» 
deux  autres  seront  choisis  par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire  général  et  du  directoire  continueront 
d'être  régies  par  les  réglemens  et  coutumes  des  églises  de  la  confession 
d'Augsbourg,  dans  KmleiliidMMa»  «mqMlIc»  iln'apoiut  été  fcnndlciawit 
dérogé  par  kaki»  de  la  répnbBqjoe  «t  par  le»  préaensartide». 


N*  458.aBlS  germinal  an  10  (8  avril  i802).B=:ABBâTÉ  relatif  aux  formaiitét 
à  observer  par  le  eMiHnaiC^prin^  iégat%  ktere,  potw  Fexw^àes  dbryia- 
euUés  énoHcées  dbw  la  ialto «te«>ï«ctfdbr4M9  (I).  (m,  BnlLcuzvi* 
n«  1374.) 

Art.  l**.  Le  cardinal  Ca/mtra ,  enreiyd  en  France  avec  le  titre  de  légat  a 
hoere,  est  aniQvbéi  exercer  les  flicidtés  éioncécs  dans  la  boite  donnée  à 

Rome  le  lundi  6  fructidor  an  9,  à  la  charge  de  se  conformer  entièrement 
aux  règle»  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas  f  savoir  :  —  1*  Il  jurera 
et  promettra»  soÎTant  k  fennute  nsitéê,  de  se  ooafkinner  ans  teft  de  Tétat 
et  aux  libertés  de  l'église  gallicane ,  et  de  cesser  ses  fonctions  quand  il  en 
sera  averti  par  le  premier  consul  de  k  république  ; —  f  Aucun  acte  de  k  • 
légation  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à  exéeotion,  sans  k  permis» 
sioR  dn  gomcnement  ; — 3«  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commettre  ni  dé- 
léguer  personne  sans  la  même  permission; — 4"  Il  sera  oblige  de  tenir  ou  faire 
tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la  Icgcttion; — b"  Sa  légation  linie,  il  remet-- 


(t)  T«je>  U  loi  «rgm^M  éa  mmm<m,  im  i8  gtnriaslmto  (lami  ■•a«)»clteBMifc, 
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tra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d'état  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  qui  le  dépotera  aux  archives  du  gou- 
Yiernement  n  ne  pourra ,  après  la  fin  de  sa  légation  »  exercer  directe- 
nent  on  indirecteroent,  mit  ca  Itanee,  Mit  hùn  de  Emoe»  mena  acte 
idatif  à  régUse  gallicane. 

2.  La  buUe  du  pape,  contenant  les  ponyoirsdu  cardinal  légat ,  8era  tran-> 
•dite  enlatin  et  en  françdttsor  les  registres  dn  conseil  dîétat;  et  mention  en  ' 
sera  faite,  sur  roriginii],*p«r  le  leerétaire  dn  comcil  d'élit}  eUe  aece  iniArée 
au  Bulletin  des  lois. 

Bdb  ds  k  MBiuliQa  du  légit  (i). 
Pn ,  évéqne^  icrvitanr  de»  aerviteofs  de  Dien  ; 

A  notre  cher  &\s  Jean-Baptiste  Caprara,  prêtre  cardîoal  de  la  S.  E.  R.  do 
.  titre  de  Saint-Onupbre,  arcberéque,  évéque  d'iési,  notre  légat  a  latere  et . 
eéhd  dasamt-siége  auprès  de  notre  très. dier  ftb  en  Jén»Glieist  N^ûUiim 
Bonaparte ,  premier  consul  de  le  r^pnUiqne  freafui^  saint  et  bénédictioa 
apostolique. 

La  droite  dn  IVès-Uiut,  qui,  dans  tons  les  temps,  a  mamfesté  aree  édat  sa 

puissance,  vient  de  renouveler  de  nos  jours  ses  prodiges.  Au  milieu  des  ora- 
ges et  des  tempêtes  dont  la  France  vient  d'être  battue ,  la  très  grande  majo- 
rité de  cette  nation  a  toujours  demeuré  fortement  attachée  à  la  religion  qu'elle 
a  reçue  de  ses  pères ,  et  qu'elle  a  sucée  avec  le  lait.  Jalouse  de  marcher  6ur 
les  traces  de  ses  aïeux ,  qui  ont  fait  tant  de  bien  à  l'Église,  elle  s'est  acquis 
nne  gloire  immortelle  dans  ce  qu'elle  a  fait  pour  conserver  la  religion.  Aussi, 
n*aTons4MinsJaBBais  cessé  et  ne  eesseronspnons  lamais  de  rendre,  en  tente 
humilité,  des  actions  de  grâces  au  Dieu  des  miséricordes,  qui  a  bien  voulu, 
au  milieu  des  anxiétés  et  des  peines  attachées,  surtout  dans  les  temps  pré" 
•ans,  ansnprémepootifleatÂmCiinens  a  diargé  par  nn  secret  jugement  • 
faire  luire  à  nos  yeux  un  rayon  de  consolation,  en  nous  offirantles  moyens 
de  rendre  à  la  religion  catholique ,  dans  ce  pays,  le  libre  exercice  de  son 
ministère ,  et  d'y  faire  refleurir  l'antique  pur^de  son  cnlte. 

L'amour  paternel  que  nous  aToiM  toujours  porté  à  la  nation  française,  et 
notre  désir  ardent  de  voir  cet  ouvrage  aussi  heureusement  commencé  être  con- 
duit par  nous,  avec  le  secours  de  Dieu, à  une  heureuse  fin,nousjemplisscnt 
d'une  vive  impatience,  et  noos  Incent  à  cbercfaer  tous  les  moyens  d'opérer 


(i)  Texte  lalia  : 

PlOS ,  epwcopua ,  terrui  servonim  Dd  : 

Dilecio  fiUo  noitn  Jotumi  BafuistJt ,  titalî  S.  Oasplmi  S.  R.  E.  ombylCB»  «udiaali,  C«- 
prara  nnacupato,  nciûqMscopo,  epû<ppo  JCih»»  ad  caritiiMMa  la  ChiuM  tSum  aMteen. 
jrtfolêomsm  BomÊmartt,  pri—  Galliarâai  niMMien  osaiska,  antrasl  ifsilsHin  Sièis  k- 
gilo  éelMtre,  wfiitaB et ipoesHw» bwadîctioawa. 

Dextera  Altiisipi ,  qux  seaipcr  io  otleiuioDe  firtutù  mi^ificiti  est,  rcDOTivit  etlam  tcmp». 
ribus  faùce  Dostri*  imgnili«  tua.  Illu(l.«iqaidein  eU  operaluoi ,  ut  tôt  ioter  impetn*  ac  proceila* 
mm  jactaliooes  quit>ui  uaiTcna  Gallii  tim<liu  eit  agitât*,  longe  aDaiiua  nalionia  illiut  pan, 
Ireligiaoia  quam  a  majoribua acccpcnt et  ab  iacunabulia  hauserat,  rMiaoïtiaaiina  foeril,  n  ca^M 
)fftliamiida ,  arontm  auoran  gUtilB^  A  quibaa  toi  booa  accepit  Isaisik,  ad  aMMonaa»  iiM». 
ktmi  sMÎanit —ihu.  Prcptefea  asc  dwiri— s,  acs  dasitâri  «o^osn  trim»,  m  mak  ni- 
rhai  aoilri  kndlittt»,  gradu  aifre  aiicrieMdiarm  Deo,  qui,  tôt  ialEr  aagMtitt  ^aSm 
pranimur,  tantatque  curanim  toolci ,  quu,  qauin  sraft^r.  'um  ii?  piitii^imaui  I cœ)io ribus  neeet- 
aario  habere  débet  tarcina  tupremi  episcopatus,  quf  ia^ïrmiuti  Dosirae,  injfrutabili  Dti  judicio  , 
cat  impotita,  ad  consolandos  dus  diviniutia  sux  lumine  raliooeai  nobi*  SHppediUrc  est  dignalus  , 
qtw  cathoUca  reli|io  ad  liberan  aiiaialerùtruai  •uorum  eacrcilinm  in  regionibua  tilia  revocata, 
ad  jrfaiis—  «dm mi  paritolni,  —eiilaW^M  psmH  wântt  ii  i  tt. 

ralcnacaiitts  ^  mm  pniiiw  aitinaf  itm»  Wfliii  td— ■»  «t  iidaatia  illa  rtadia 
StonlSîSnT'^  et  eys tm  fcsm  whi|Hmi,  iiiilimis  DW|ajhiMiai«a  ^,glariiM,nr 
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un  aussi  grand  bien,  d'où  dépend  le  salut  de  tant  d'ames  que  notre  Seigneur 
Jésus-Cbrùt  a  bien  voulu  racheter  au  prix  de  son  sang. 

Or,  comme  il  nous  a  paru,  ainsi  qu'au  gouvernement  français  ,  très  utile 
pour  le  but  que  nous  nous  proposons,  d'établir  en  notre  nom  et  au  nom  du 
siège  apostolique,  un  légat  qui,  se  rendant  en  France,  pourvoie  aux  be- 
soins spirituels  des  lidèles  et  accélère  les  heureux  effets  que  l'on  doit  atten- 
dre de  la  convention  passée  entre  nous  et  le  gouvernement  de  la  république 
française  ;  après  avoir  ouï  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la  S.  E.  R. 
que  nous  avons  cru  devoir  tous  convoquer  pour  délibérer  sur  une  affaire 
d'une  aussi  grande  importance,  de  leur  avis  et  consentement  unanimes, 
nous  vous  avons  choisi,  vous,  notre  cher  ûls  ,  pour  confier  à  votre  foi,  a 
votre  religion  et  à  votre  prudence,  une  aussi  importante  mission,  persuadé 
que  vous  surpasserez  nos  désirs  et  notre  attente  par  la  vertu  et  la  sagesse 
qui  vous  distinguent ,  et  surtout  par  cet  attachement  et  ce  zèle  que  vous 
n'avez  cessé  de  montrer  pour  les  intérêts  de  l'église  catholique  dans  les  au- 
tres fonctions  que  le  saint-siége  vous  a  confiées. 

tions  vous  choisissons  donc ,  en  vertu  des  présentes  lettres  ;  nous  vous  éta» 
blissons,  et  nous  vous  députons  en  qualité  de  notre  légat  et  en  qualité  de 
légat  du  siège  apostolique  auprès  du  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise et  près  du  peuple  français  ;  vous  recommandant ,  au  nom  de  votre 
amour  pour  Dieu ,  de  votre  respect  pour  nous  et  pour  le  saint-siége ,  et  de 
votre  dévouement  aux  intérêts  de  la  religion,  de  recevoir  cette  charge  avec 
joie,  de  vous  en  acquitter,  moyennant  la  grâce  de  Dieu,  avec  fidélité  et  avec 
zèle,  tant  que  la  nécessité  des  circonstances  nous  le  fera  juger  convenable. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  l'an  de  l'incamalion  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  1801,  le  9  des  calendes  de  septembre,  la  seconde  année 
de  notre  pontificat. 

Signé  Pie  vu. 

N»459.=;19  germinal  an  10  (9  avril  l802).=ABRèTÉ  concernant  les  rations 
de  fourrages  à  distribuer  aux  chevaux  de  toutes  armes  (1).  (  III,  Bull. 
CLXxiv,  n»  1369.) 

Art.  1"".  A  compter  du  1"  iloréal  an  10,  les  rations  de  fourrages  a  dis- 

cicogiure  cogit,  quz  ad  hoc  tantuni  bonuro  constilueDdurn  conférant,  mm  qiio  salus  Um  mul- 
UruiD  aoiaiaruin  ,  quas  Christuj  Dojuioua  «anguine  suu  rcdeaiit ,  esl  oumiiio  cunjunria. 

Propterea,  quum  ad  id  consequeDdum  illud  maxime,  tuiu  uoliis,  tum  ^jubcrniu  ipsi  ^aliicano, 
prodcue  poMe  videatur,  si  nosiriim  atquc  apostulica:  «cdit  IcgatuDi  conmituanius,  qui  iu  Galliaui 
«e  confercas,  et  spirilualibus  fidelium  illonim  necessitalibus  prxsto  sit,  rt  ea  bona  propcret  qua?ft 
coDTeatione  ioter  nos  et  g^uberniiim  reipublicx  gallicanx  loita  ripcrtaridcbrot  ;aiiditis  venerabilibui 
fratribui  noitrù  S.  R.  E.  cardioalibua  ,  quos,  quemadmoduin  deliberatio  tanlae  rci  pnstulabai , 
omoes  coDvocandos  rensuirous ,  unanimi  eorunidena  consilio  et  assensu,  te,  dilecle  6li  D0!>ltr, 
«klegimus,  cujua  fidei,  religiooi  el  exploratx  prudrotla:  tanlum  ac  (ani  grave  bec  muniu  com- 
taillercmus ,  illud  persuasi,  te  ,  pro  ea  virtute  ac  singulart  sapieotia  qaa  prarstas,  ac  przsrrtiiii 
pro  ro  amore  ac  «ludia  quod  sernper,  in  csEtcris  muocribus  qii.x  (ibi  a  tede  apoitolica  concrediu 
alint  administrandis ,  er^a  catholicam  Ecclesiam  ostendisti,  desiderio  atque  etpcctalioni  nustrie 
cu«  riinulalissiaie  rrsponturum. 

Te  igitur  in  nostram  et  apostolicae  sedis  legatnm  ad  primom  Gailiarum  reipublicae  cooiuleni, 
vigore  prcjentium  eligiiuus,  comtituiious  el  deputanius,  circumspectiooi  iam  iDandantex,  ut  inu- 
iios  hujutmodi  pro  tua  in  Deumpictate,  in  nos  et  banc  «anriani  sedrm  revereotia,  in  chrislianam 
rempublicacn  studio,  alacri  animo  snsripias,  ac  acdulo  diligenterqne ,  Deo  juvante,  exrqaari«, 
donec  id  pro  neccMlUte  trmpnruni  oppnrtiinutD  juJirabitiir. 

Datiiro  Konix,  apiid  S.  Mariatn  Maiurcm,  antio  mcarnatitiiiis  dooiinicx  niiilesimo  nrlingent«> 
«imo  primo,     kalend.  scpteinbris,  puutifiralua  uono  secundo. 

S>gn  Plus  VIL 

(•)  Voypi  If  t]^v'ret  du  i5  fciricr  iSo*?,  fonccniaiit  la  inasje  de  fiiiirr.i5rs ;  celui  du  îojnin 
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cbevuts  ét  tonte»  amies  seront  composées  ainsi  4cl*it  liiit  : 


Pvwr  Iflt  éhe^an  det  un 

eeus  des  officicn  géaéraux 
arméet  

Pour  1m  cheTaux  des 
rarabioicra,  de 

gaides . . . 


Pcadint  sept  bmu, 

du  i""  (scrainal 
■tt  3o 


^  .  7  kil.  de  foin, 

et  d'elau-majors       j  ^      i/a  d't 


1  cbeTaux  des  \ 
I,  de  la  rava»  ( 
dnf«WfltdH| 


ea  Barcbe  dau  l'iaté- 


Q  kil.  de  foin. 

1 1  Ut.  s/a  4'BiQiac. 


7  kil.  de  fuin. 
5  kil.  de  paitle. 
i/a- 


lUt. 


dép^t  oui 


Pour  les  cheraux  de»' 
busjardi,  drs  chasseur» 
el  des  canoanii  rs  a  cîie- 
Tal;  pour  ceux  dei  ofti- 
ciera  attarhéi  anx  demi- 
brigadec ,  à  rarliUerie  «t' 
au  géaie;  poar  «cm  ém 
inspecteora  aux  revues 
commiasaires  det  guer- 
res ,  officiers  de  santé  et 
autres  parties  prenantes 
qui  aoroDt  droit  de  rece- 
voir des  rations  en  nature 

Pour  lc« 


Pour  les  chevaux  du  \ 
train  d'arlillei 
équi 
services 

Pour  les  méflies  ^ 


illeiie  et  de»| 


/  5  kil.  de  foin. 
{  5  kil.  de  psiUe. 
iaiit.f/ad^ 


5  kil.  de  fois. 
5  kil.  d«  paitle. 
8  liL  i/a  d'avoine. 


7  kil.  i/a  de  foi»* 

8  lit.  t  j%  d'aivoioe. 
5  kil.  oe  foin. 

5  kil.  de  paille. 

6  lit.  i/a  d'aToiae. 

amees,  ou  «u  nar»  t  9  kil.  de  foio. 

d'avoine . 

dut  riaté-ltULdeima. 
 \8  JiLi/ad'hniat. 


I 


kil.  de  foin. 

lit»  i/a  d^naiaoj 


5  kil.  de  foin. 
5  kil.  de  paille. 
[êtlU  li% 


S  kiU  de  foia. 
5kiLd«|ifiilie. 
8  lit  s/a  d'avoine., 


7  kil.  i/a  de  foin. 

8  lit.  1/»  d'avMoe. 

4  kil.  de  fuie. 

5  kil  de  paille. 

6  lit.  1/3  d'avoine. 

9  kil.  de  foin. 

9  lit.  1/9  d'avotié. 

SkiLdefbin. 
S  Jii.  i/a  d'avala*. 


La  ration  de  vert  pour  les  chevaux  de  toutes  les  armes  sera  de  quarante 
kûogramnic»  d'herbes'  Cralclies  à  Péenrie»  on  à  la  softiée  dam  la  iwairie. 

s.  La  distribution  de  ravoifie  &e  fera  avec  des  mesures  carrées  dont  Ict 
trois  dimensions  demeurent  fixées  comme  ci-après;  savoir  :  — Celle  de  six 
fitres  cinquante  centilitres  aura  cent  quatre-vingt-six  millimètres  six  dîxîè- 
nea  de  millimètre;  —  Celle  de  huit  .litres  cinquante  centilitres  aura  deux 
cent  quatre  millimètres  un  dixième  de  millimètre  ;—r-a  mesure  double  de 
huit  litres  cinquante  centilitres  ,  ou  de  dix -sept  litres ,  aura  deux  cent  cin- 
qaaote-aept  millimètres  un  diiièma  de  millimètre  ;  —  Celle  de  neuf  litres 
cinquante  centilitre»  anra  deni:  eeot  oozt  millimètre»  boit  dijucme»  de  mil- 
limètre. 


18 ro,  qui  ronticnt  le  îarif  des  rations  de  fourrages  à  dislriliurr  srir  le  pied  de  paix,  de  guerre  (ni 
de  ruseiublrment  ;  cil'uriioDiiaoce  du  7 — t  S  mars  qui  contient  un  nouveau  tarif  des  rations 
de  fuorrsgi-s  pour  servir  au  paicBCM  de  l'iodcnuM  wcéwiée  MU  afScicn  féaén«B  d*dW«nmor 
«i  autres  ùiticiers  sans  troupe 
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3.  Chacune  detdites  mesures  portera  Tindication  précise  de  sa  conte- 
nance en  litres  ;  elle  sera  en  outre  marquée  du  poinçon  de  la  république  par 
les  employés  à  ce  destinés  :  elles  seront  aussi  marquées  du  cachet  du  com- 
missaire des  ferres  chargé  de  la  surveillance  des  magasins. 

4.  Il  sera  remis  aux  commissaires  des  guerres  les  instrumens  nécessaires 
pour  la  Tériûcation  desdites  mesures. 


N*4«0.=»19  germinal  an  10  (9  avril  1803).=>  ARniri  relatif  à  V habit  uni- 

Jorme  des  membres  du  conseil,  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ,  et 

des  éléx'cs  des  mines.  (III,  Bull,  clxxit,  n*>  1360.) 

A.rt.  1**.  L'habit  uniforme  déterminé  par  l'arrêté  des  consuls  du  8  messidor 
an  8,  pour  les  inspecteurs  généraux  ,.les  ingénieurs  en  chef,  ordinaires  ,  et 
les  élèves  des  ponts  et  chaussées ,  sera  commun  aux  membres  du  conseil , 
aux  ingénieurs  en  chef,  ordinaires,  et  aux  élèves  des  mines. 

1.  Cet  habit  différera  seulement  pour  les  collets  et  paremens ,  qui  seront 
en  velours  bleu  national^  et  le  bouton  portera  pour  légende.  Mines  et 
usines. 

N«  461. «19  germinal  an  10  (9  avril  1802).»  Arrêté  portant  fixation  du 
nombre  des  rations  de  fourrages  pour  les  troupes  de  toutes  armes  ,  à 
compterdu  f'/loréaian  10  (1).  (III,  Bull,  clxxv,  n"  1363.) 

Art.  1*'.  A  partir  du  l*'  floréal  prochain .  le  nombre  de  rations  de  four- 
rages, soit  en  nature,  soit  en  indemnité  représentative,  à  fournir  aux  trou- 
pes et  parties  prenantes  de  toutes  armes ,  tant  sur  pied  de  paix  que  sur  pied 
de  guerre ,  demeure  ûxé  comme  ci-après  : 

5  I".  —  Ratioas  en  nalurt. 

Pendant  la  guerre ,  le  général  en  chef  de  chaque  armée  arrêtera,  dans  les 
cinq  derniers  jours  de  chaque  mois,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire, 
l'état  des  rations  de  fourrages  qui  seront  délivrées  pendant,  le  mois  suivant, 
• — Aux  généraux  de  division  commandant  les  divisions  et  les  armes ,  aux 
généraux  de  division  et  de  brigade,  aux  adjoints  et  aides^e-camp ,  inspec- 
teurs aux  revues  et  commissaires  des  guerres. 


FARTiKs  rtLtxksrtts  ATAirr  dsoit  a  la  dmtkibutios  du 
vottaaAms  ta  vatues. 


CoatHMndaot  d'innet 
(■  CM  «te  tiége  letilcuteaL 


OrScieri  de  noté. 


'  CommandADs  de  duee  

Idrm  de  a*  cluse  

^  fdem  de  3*  rittst  

^Officiers  de  uoté  en  chef.  

Officiera  de  Maté  de  i",  a*  et  3*  riaiies,  et- 
Ucbfi  i  dcfcorpi  d'infaoteriei  de  l'ariille- 
rie  à  p'ed,  et  de*  bataillooa  de  upeart  et 

pontODoicra  

I  nriirien  de  aanté  de  toutet  cia mcs  atlachéi  aux 

régiuieot  de  troupes  à  chcTal  

MéJcciDS,  cbiriir>;icns ,  pharnuciens  de  i''' 
classe,  atlacbfs  aua  difisHiua  d'arabulaoce 
aclires  des  armées  


PIED 

de  faix. 

de  guerre 

» 

3 

> 

1 

9 

I 

a 

3 

1 

1 

I 

f 

• 

f 

(()  Vojrei  l'arrêté  du  ujine  jour,  et  la  note 
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ArlUlerit  ft  pM,  |ré- 
•    IMNOMOicnif  ni 
Niv  il  wmïcn*  •  •  • . 


InfMteric,  upran  et 


GeiMianuric  détacb^ 


Genriarmrric  en 
vice  citraordiBaire 


OfGekn  de«  prde* 

féM»  M  MKhaot  ra 

verta  de  rëqoinlioiM  par 

écrit  des  j;cnrraui  et  hor» 
de  leur  dcparumeiU. 

DélsrlKnieru  srrvanl  à 
S'eicurtc  dc«  lullei  et  di* 


.'1 


.  .1 


'  Chefs  de  brigade  de 
cavtlerie,  arliUrrie  à 
van  et  humrd» 
i  Ckefs  d'ctcadroa  « 


rarabiaicfSt  cnirMcim, 


Adjudant  iooM>(Bden,  artialc*  vÀ^iiuîm, 
carabiniers,  coiraHien.  cifalien,  canoo- 
Dier)  à  cheval,  dragMN»  cblMm»  hui* 
urdsel  ti-waeHea. 
Ocb  da  Mpdi  *  TirtiMia  i  rM  «t  «i 

Ctïfa  J«  UuaiM  €miikàit"£}iuàit'àt 

pMtMoiert  

Capitaioet  d'artilÛhie,  génie,  pootODaiert, 

mioeun  et  ooTrler*  

Quart ierfnuiu-es  et  licateoaaa  d'artillerie  et 

poatoaniert  , 

t  Jeutenaua  d«  gteie  et  dei 
oeurs  et 

J  Meutcoans ,  adjudaot-majon  et  qnirtieri 

'  1     lre«  aottt-lieutcaai».  

/  Adjuddos  soo4-«rbcienetlltillMfM|^îlin». 
\CbeTau  de  laUe  et  da  tia^,  . . ^ . . . 
rChafii  dcMfai*.  MifiMÉHbctdB  nMma 


Ml' 


AAolarie,  de  aapeîin  et 


4 
3 
5 
m. 

t 


I  < 
S 


a 

a 
I 
f 


I 

4 
3 
3 
a 
f 


dt  «fldrani 
QnartImHnaitree  et  adjadaniHDajon  d'infan- 
terie et  tapean.  

CapiUinea,  lienteaaaa  et  ia«a^«t«UIM  <!*»> 
faoterie ,  de  Mipcns  Ct  de fMiaM,  Iffa  dt 

plus  dectaiimia  aaa.. 

/Chefs  de  Idgia*  

\  Cheb  d'eicidNa.  

}  Capitaiace  cb  preaiier  et  en  aecoad  

I  Licuteoaaa,  toiMieateiiuset 
^Gcadannee aiOBUa. ....... 

/  L««flBeien,  rana  aneietact  ijeadMBes  caNrrke  etfraordinure 
Ihorsda  leur  département,  ont  droit  aux  raliona  de  fourrages  en  a»- 
I  tare  altribnées  aui  grade*  comnoadane  daaa  la  cavalerie  de  lifne  , 
laarpied  de  paii,  pendait  h  dviadilnr  ««ftoa,  «t  iMM «MU*  i^ 

^teauc  sur  leur  aolde. 

Les  officiera  re^hreat,  iniTtat  leur  frUt,  et  peadant  kw  dëpta- 
eeaieat,  le*  founafet  attribiM8  au  oAwiafa da  IMialatia;  omû,  daae 
MMB  cai,  lecomMiidaDt  dViae  troope  de  garda  vrtioaalea  ae  peat 
reeeratr  qne  lei  ration*  du  grade  de  cbef  de  baUUIon.i  moias  que 
celte  Iroope  ae  aoit  cMnataadëe  par  ua  ottcier  d'ua  grade  aapcriear 
et  faisant  partie  de  la  ligM;  ain|ari  fil  CT  dciBiar  Kcait lia  ftutflfl 

^suiviDl  «lin  grade.  * 

Les  déiachcmea*  pbc^*  exdusiYeiBCIit  fMT  FeMMite  dea  •allée  et 
dili;r'^nces,  recevront,  Hif  pied  da  gMm, «■  enivant  U  ooapaaitiaa 
de  I  sniii^  dont  ila  font  partie,  ka  ratlaaa  de  fourrages  aéecmirat  à 
la  aaarriUwade  lauis  chcTaui;  au  moyea  de  quoi.  lU  re  receTront  aii> 

**"  yf^^^'^^tf?-"^"'  ^••«•"«•t  '>«  rcatreal  le  mhae 

a  wBr  RSUMMa» 


C0X8UI.AT. 

ào  ftHUTiget  accordés  anz  ordonnançai  «ont  tupiiriaiés* 


Les  officiers  de  tronpes  à  cbeval,  eo  route  arec  leur  corps,  ou  en 

armée  ou 

uue  rtsldciii  e  à  une  antre  pnr  unJn'  lin  ministie  ûli  dvt  ^rnrraux  , 


OfScien  dis  troanci  àl **"  ""J*!»^*"'  '«olémcnt  pour  païst  r  d'une  arn 
,  d'uue  rtsldciii  e  à  une  antre  pnr  unJn'  lin  ministie  ûli  dvt  ^rn 

(oal  droit  aux  rationj  de  fnurriigrs  rn  niilure,  |H:ndanl  leur  route, aui< 
«aut  leor  f;rade  el  reffeclif  de  leurs  clievaux. 


(Lca  officiers  d'éut-ioajur  et  Us  offidcn  m»  troupe ,  ccn  atL 
■in  dcw-brigades  d'iofonterie,  m  régiuena  ifariillciit  à  pnd  «I  •« 
giaie,  timà  qa«  k*  iiuwectnn  «ut  revues ,  lM«MBK>iUBircs  ordoa- 
naleurt  et  les  cmnaihtiîrN  étt  (toerrrs,  n'ont  droh  ai  aui  ratiooad« 


titlerir  et  du  pi'nic,  m  '  fourrages  en  Diiliiro,  ni  a  l'indriiinit('  rrprcsrntatlTe  en  «rgent,  lori- 
CODgj  de  conTalescence  ]<pi'iU  sont  abseos  de  leur  corps  ou  de  leur  rcaidcuce  autninenl  qne 
ou  «ulre,  a«cO  M  HOs  Miar  conpo  de  convalrsi-cnce  avcr  traitrinctil.  —  Cxlle  disposition  ii'jura 
trailoBeoti  l  Heu  que  lor.si|ue  lendiis  uflicicrs  Uuseraicot  leurs  cbevaui  au  corps 

\oa  dans  le  lien  de  leur  rcs'denre. 
*  /'    Lct  officiers  des  troupe»  à  cbevtl  sa  «ctiTili  aas  améca»  «n 

Offciers  de  tconpcs  à  \        "  'OBt  m  congé  de  comleaceow» 

dltsïTciii'cWIlé  «»*e»u<  doivent  laisser  leurs  chevaux  au  corps  pour  y  être  oourri» 

tWwMr      *  )      ^'^'^'^  —  ^  noorritore  de  leur»  citevaui,  s'ils  Us 

/  eininrnt  [it,  sera  rniirn-ineotà  kOfS  tint  CB IMl«  qM  ëutt  I» 

\lieu  de  leur  résidence. 

(Il  n'est  aIlo«^  ai  rations  de  foorragn  ea  Mtùic,  ai  indciDiiilé  re> 
préseoUti««,  «u  oncieta  de  tontea  ama  «■plojr6i  aos  expédition 
■ariliBNt/ k  dater  du  joar  oè  ib  pMsaM  an  tcniee  du  déparienoat 
de  h  marioe. 

appelés  h  f  Toot  militaire  appelé  i  des  fonctions  ciriles  et  étrangères  sa  dépor- 
TCMplir  dn  fondions  ri- 1  tcment  de  la  guerre  ne  pourra  jouir,  en  ;iuciid  c  a  s  ,  des  rations  de 
vihi'ètdlnigères  audé-i  fourrages,  soit  en  nature,  soit  en  indrmniic  rcprcsunltlive,  attril>uées 
*  iltflMtM.  Vison  grade  militaire  peadant  le  temps  qu'il  eierccra  ces  fouciions. 

fLe  traitement  en  fourrages  des  officiers  attachés  aui  écoles  d'é4|ai« 
tatioB  cl  des  trompettes ,  est  le  même  que  celui  des  officîen  da  ' 
pea  i  diml  aur  pied  de  paix;  ila  ont  droit  au  foocnfee  m  i 
«oiftat  kar  crade  «t  l'diHdr  dÉ  l« 


i Membres  des  directoires  des  hApiiaos  auk 
••    
ït^'J^^'^  °"  régisseur,  
y**  P™"P"Î:  ;  •J,'  • 
leonnes  on  directcors  f  ankoDeta  d'ambu- 
IneOf  et  |afdeMM^|aaii 
/  Adainiamteers  on  régiaseorsi 

•  |  lospeeleors  

'  Suus-inspectrurs  al  ehcii  de  baieaio 

/  Agens  ea  chef.  

lospeetenrs  

VC«iMlliel««ra.«  


PIBD 


de 


3 
3 
a 

t 

3 
« 

I 

3 

< 


Vimnidi 


iiersaui  anuees. 


n.iDs  le  cas  d'urgence  ,  et  sur  l'antorisatioa  dci  généma  d'arasées  , 
!  vivandiers  pourront  recevoir,  des  magasiiU  ■lilibuiies,les  rattasa  (le 
I  fourragrs  nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  fheTan,  à  diar^d'ea 
I  reaibouraer  la  «alenr  au  pria  da  tiaitd  dca  entreprenem,  /S  en  oialet 
'  ~  i*ea  eiisu  pas,  d'aprit  la  bilioa  réglée  provisoirawat  par  Im 
,  cl  sMiaise  A  rappfokaiiaa  da  I  '  ' 


11. 

Uc 

\rea»boàr 
lcla*ila*i 


(■)  La*  ratior.a  d*  fourragM  ne  (oui  doet  aua  prrposés  d«s  adiMiaislntfoas  nîlitairet  ùétienées  ci. 
iruiis,  fiM  lorMjuc  1«  sarticeat  fait  pour  le  CMupic  dir  cl  da  fouvcnsciiMMt  (iVair  dm  tuk»tm  émg 
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Paille  de  coucbige  aoz  / 
campée*  et  auxj 
t  de  guerre,  v 
Cbefam  de  remonte  \ 
}t:i(i<jnDé«  dam  let  dé>J 
lii'jti.  .ipparleoaot  i  h  > 
(îublLqiit,  DU  J:ins  lei  dé-  \ 
{(6U  d'achat  dc«  corpi.  J 
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La  paille  de  coudiage  doit  être  fournie ,  à  raiaon  de  cijM|  kili>(rM9> 


mea 

camp. 


LMdMm»  ik 
prài  kv 


n'ont  droit  awi  miau  4»  fymmm  m 


Equipages  det 
lervices  au  anséei  et 
dans  l'iolérieor. 


11  ne  doit  cite,  fourni  de  râlions  de  fourrages  aux  cheTatix  dVqin- 
page  à  ia  suite  des  corps  et  des  ofliciera  gcncraiix ,  aux  chc«aux  ein« 
fHajit  au  aervice  de  U  poste  et  du  tréaor  det  armées ,  aux  équipage* 
ém mm «t  d«  VaabuiuM,  ^b^uu  aiurfet  Malemeat»  «t  à  cmnéa^ 
dits  cbetnn  binot  ptrlie  «tw  mifatttwlrmt  êtm  nntérienr,  por- 
teurs d'une  feuille  de  riMle  fauBMire  de  leur  destination.  Ce  ras 
1  esccptc,  il  ne  leur  sera  délivré  des  rations  des  mafpsins  militaires  que 
f  d'après  uue  autorisation  particulière  du  ministre  de  la  ^'ucrrr.  —  Dans 
f  l'intérieur,  les  chevaux  employés  dans  les  ateliers  de  consiruciion  et 
\  arsenaux  reçfttfent  les  fonrragai  NÎfMt  k  cifMMoa  régUe  par 


\  arsenaux  re^tfent  les  fonrragai 
\l'«naé  dn  9  vandcnun  an  Xù. 


(Général  dr  division. 
Général  de  brigade. 
Adjudans-coniniaodans.  ..,..»...,«,•..< 
Adjoinu  à  rétat-major  )      .  . 
Jm^àB   Cap-Ume  


aymt  grain 

A:jc.-de-«a^.j»«ij2;;;ii- 


f  Chef  d'escadron. 


f  Inspeetenr  en  chef  

I. J  Itiipcctciir  

\  Soa.s-iusppcicur  

! Commissaire  ordonnateur. 
Commissaire  des  guerres  •*•... 

Infanterki  HlSkrie  à/Chefs  de  brisade,  de  lliifkoterie,  dsriltÛkrio,  d> 

pied,  génies  pootonicnb]    géaw,  «l  «s  tétéraaa  ■ariwii  

Mp)  GbabdolMiilko,d'kfanlwk,d'Mateie, du  génie, 
,\  dMp«ttonkfi,aapc«aol«éléiaM  


•apont  «t  «Mmm 


8 
6 
3 


m 

X 

8 
4 

3 
3 


Offioan  M  rait»  dans 
ffaHértar,  Igéa  de  pins. 
dsdMoniteaal. 


Les  capitràiH,  Jknmant  «t  , 
gnartirra  mikrsi  d'kfotak  »  d'aitSkrie  I  pied  et  da  géde» 
tonniers,  sapeurs  et  vétérans  aatiooaax ,  les  capitaines  et  ~ 
des  compagnies  de  miaeors  et  ouvriers ,  aiosi  que  les  officiers  de  ssotd 

'  non  rouotés,  âgés  de  plus  de  cinquante  ans,  ont  droit  a  uor  indemnité 
.  fixée  à  quatre  francs  cinquante  ceniimps  par  gîle  d'étape,  quelle  que 
jsuit  la  ciist.ince  de  l'an  à  l'autre.  —  Au  mojen  de  cette  iDdcmnité,  il 
n'est  alloué,  dans  l'intérieur,  audits  offiders,  ni  fourrage  en  aatwe» 
ni  indeaaiiilé  nipi^wiiinin ,  ni  choial  de  adk,  taal  m  roMo  ^n^ca 
^garaiaon. 

Les  officiers  désignés  cl-contrc,  sortant  des  armées  pour  rentrer  dans 
l'intérieur ,  cessent  d'avoir  droit  a  la  distribution  des  fourrages  en  nature , 
à  dater  du  jour  où  ils  ont  passé  la  ligne  de  démarcation  de  Tannée  dont  ib 
faisaient  partie,  et  dans  le  cas  même  où  \h  soraient  obligés,  pour  sr  rendre 
à  leur  destination,  de  traverser  des  divisions  traitées  sur  pied  de  guerre j  il 
leur  est  aoGOKdé»cn  vemplaceiiwiir,  l^ndenimté  de  qiuCK<rôigtr«inq  centi* 
met,  flomnt  leur  grade  et  Teffiectif  de  leurs  dierniz. 

n.  16 
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Offidcn  fininm  etl 
•flieienaain(roupe,cbeb{ 
dt  brigida  et  de  baUiUoà 
dtrîBlulerie.de  rarttt-^ 
terie  et  da  gMe,  dei  m< 
peurs  rt  |nmtrinnicr»  en| 
route  dao«  l'iaUrieur. 


Officiers  ffin5  li-urs 
(bf  en  par  coogé  de  cou- 


Officiers  qni  auroiiti 
Rfi  «fdn  de  M  fiéfi  « 


Offieian  M  «Mfs 


Officiers  et  autrej  (oac- 
tioooairca  appelét  par  le 
■uiiatre  de  la  gnempoar 
dm  eaplayfc  |ifèe  da  lui. 

Militaires   appe'ës  è 
aphr  de»  fonclions  ci- 
let  étrangères  au  dé- 
;de  JtfDenc 


CONSULAT. 

Lm  méraes,  parUot  de  l'iulrrieur  pour  te  rendre  aux  années,  n'onl 
droit  aux  fourragej  eo  natore  qa*à  dater  dn  jour  où  ils  seront  eotréa 
l'arroodiMcroeut  de  l'amife  où  ils  oat  ordre  de  se  rendre  ;  jus- 
I  ma^t  ik  reçoivent  l'iodemaité  rcpréaeatatite  de  fourrages,  à  raison 
da  «MiwtiBÎniBf  caatii— a»  anitaiit  kut  fmda  at  le  awritra  aflitctif 
Ida  faon  ch«nim.~llltai  et  hors  bcaaeà  noe  dirision  de  finlériear 
aurait  le  titri^  d'jrmrr,  nuW'.-  [larlie  preaaote,  autr;  que  celles  faisant 
partie  de  l'armée  exiitUal  dmi  Udite  division,  ne  joaira  des  fourrage* 
ea  nature. 

Les  généraux  de  dirisioa  et  de  brigade,  les  adjadaDs^omntandanA 
et  aides-de-caaip,  les  chefs  de  brigade  directeurs  et  iea  chefs  de  ba- 
taillon soaa-direeieiifa  d'tKiUaffia«  ica  dinateaca  ctaanaidirecteun  do 
génie,  les  tntpecMm  ans  ravaet*  les  ea— iwalwi  «rdaniMleni,  la 
cMwniisaires  dos  goerretabaeatdelearréaideiiee  parcraié  deeOBta* 
leareoee  seulement,  avec  trutemeot,  ont  droit  à  l'indemnité repréaeata* 
titedes  foumpca  eu  nittirc;  dans  tonte  autre  circonstance, leaofficiBIV 
abaeos  de  leur  corps  ou  de  leur  poste  n'y  ont  point  droit. 

Les  of6cier8  de  tous  les  grades  qui  auront  reçu  l'ordre  de  sr  prépa- 
rer i  entrer  en  campagne,  toucheront, jusqu'au  mumLut  otiiU  recevrooC 
desiitions  eniulure,  Piadesnité  daMlll^viagt-<inc|  centimes  pour 
la  loabn  de  dietanx  aOeetir  qv'ila  aiKuat ,  . 
eehii  «pu  est  déterminé  pour  leon  ^des  i 
Les  officiers  et  Irs  rorp!  qui ,  faisant  partie  d'une  armée,  seront  rao- 
menLaoémciit  rcrj\')\r  s  dans  l'inLcneur  eo  quartier  d'hiver  ou  de  rafraî- 
chissement, nii  f.iiiir  uni-  ruissioo  spéciale  tenant  au  si-rfice  de  l'armée, 
recevront  de  même  l'iadeiBoilé  de  qutre-*ingt-cinq  centimes  pour  la 
■ombre  de  cberaux  effectif  qu'ils  auront,  lequel  ne  Mom  jaMiB  pasaac 
celui  qui  aat  détwiué  pour  leur*  gradca  wapactela. 

Les  olMcn  et  aotna  employés  ■Ukanaa  ajipaMa  pmr  tirailler 
près  le  ministre  de  b  guerre  ont  la  fscilté  d'opter  entre  le  traiteiMiit 
de  lenr  grade  et  celai  de  Icars  nouvellea  fonctions.  S'ils  optent  poor 
le  traitement  attaché  à  leur  grade,  il»  ont  droit  a  l'indemnité  rcpn^ea- 
tative  des  fourrages;  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  pcurent  v  prétendre. 
Les  militaires  et  autres  fonctionnaires  appelés  à  remplir  les  emplois 


cinlaet  étrangers  an  d^.arti;incnt  de  la  guerts  ne  doivent,  dans  ce 
cati  caetnir  al  bamgi  es  mUn  ai  ladwailii  ftpréaaaiaiifa  «a 


'Général  de  di 
I  Général  de  bngada. 
Adjudant  •fiOnaMMdn 
I  Aide-dai>eaaia. .... 
t.Adjoiatàréra»iiic 
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>.  A  dater  de  Pépoqae  da  1"  floréal,  tout  oMcier  oa  employé  non 

compris  dans  "et  rtat ,  cessera  de  jouir  des  fourrages  ou  de  l'indemnité 
accordée  eu  remplacemeot»  auxquels  il  avait  drmt  d'après  les  réglemeas 


9.  Les  indemnités  représentatives  des  fourrages  seront  payées  par  la 
masse  des  fourrages.— Les  indemnités  poiu*  représenter  les  chevaux  en  route 
seront  payée; .  par  la  masse  des  étapes  :  ces  dernières  indemnités  seront 
payées,  —  l*  Pour  les  ofGciers  marchant  avec  leur  corps ,  sur  les  états  de 
revue  dressés  lors  du  départ  de  la  troupe,  et  en  vertu  d'un  mandat  des 
préfets  et  sous-préfets  sur  les  caisses  de  renregistrement|  ainsi  qu'il  en  est 
le  pucMit_da  sonpléaictt  d'éUpe  ; 3*  Pmv  Ict  olBcierB  nar- 
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diant  isolément ,  passant  d'iine  garnison  on  d'une  armée  à  tine  autre ,  sur 
les  feuilles  de  route  duut  ils  seront  porteurs,  et  en  vertu  des  coupons  qui 
tenor  MVOBt  délivrés  par  les  commissaires-ordonnateurs  ou  ordmaiiai  4ct 
guerres,  ou,  à  leur  déTaut ,  {tar  préfets  et  sona-préfMs;  CCS  couponB ac- 
ront  acquittés  par  les  préppsé»  du  tréâor  public. 

4.  La  conpositioa  des  ntkns  de  fourrages  en  nature,  tant  sur  pied  de 
paix  que  mr  pied  de  gocm,  teste  fixée  coolioméaiettt  aux  arrêtés  à  oe 
reUtiCi. 


M*  46S.  V  t9  fenmnal  an  lo  (9  aivnl  ISOI  ).  «  AnmèTÉ  contenant  un  tarif 
■  pour  les  comgpomimcês  nmHtimtê  et  coUmuUcê  (1).  (iU,  fiaU.  cic , 

n"  1548.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  des  tinances; 
'Va  les  loâs  des  17—32  aoât  1791,  n  et  24  juillet  1793,5  nivôse  an  et  17 
frimaire  an  8,  en  ce  qui  concerne  l'affranchissenaent ,  le  transport,  la  récep- 
tion et  la  distribution  des  correspondances  de  et  pour  les  colonies  et  autres 
pays  d*oiilre«ier$— Vu  aussi  les  lois  des  M— 19  août  1790  et  21  aepteoB^bire 
1792  ,  les  arrêtés  des  26  venflt'miaire  an  7  et  27  prairial  an  9,  portant  dé- 
fenses à  toutes  personnes  étrangères  au  service  des  postes  de  s'immiscer 
dans  le  transport  des  lettres ,  paquets,  etc.  ;  —Le  taaûSl  d*état  e&tendn,  — . 

Arrctenî  : 

Art.  l*^  Les  lois  des  17—22  août  1791,23  et  24  juillet  1793 ,  5  nivose  an  5 
«t  97  HfîmaÎTC  an  S,  en  ce  qui  concerne  les  correspondancea aaaritiines  et 

coloniales,  seront  exécutées.  En  conséquence,  il  fst  expressément  défendu 
à  tontes  personnes  de  tenir,  même  dans  les  villes  et  endroits  maritimes, 
soit  barcan ,  soit  entrepôt ,  pour  IVirroi ,  réception  et  distribotion  des  let- 
tres et  paquets  de  et  pour  les  colonies ,  soit  françaises ,  soit  étrangères ,  du 
poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livresj  et  au  dessous,  à  peine  de  l'amende 
prononcée  par  Partide  8  de  raitél^  du  27  prairial  an  9. 

2.  Les  durecteurs  on  préposés  des  bureaux  de  porite  des  Tifles  on  autres 
endroits  maritimes  sont  exclusivement  chargés  du  service  des  lettres  et  pa- 
quets de  et  pour  les  colonies  ou  états  d'outre-mer,  du  poids  d'un  kilogramme 
et  au  dessous 

3.  Tout  capitaine  de  navire  en  charsrcment  dans  un  des  ports  de  la  ré- 
publique fera  connaître  au  préposé  des  postes  du  lieu ,  un  mois  d'avance 
an  moins,  le  Jour  présnmé  da  départ  de  son  bâtiment ,  lorsque  la  destina* 
tîon  sera  autre  que  celle  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne,  dont  la 
service  de  correspondance  est  fait  régulièrement  de  Calais  à  Douvres. 

4.  Il  est  euprasément  défendv  à  tout  capitaine  de  navire  d*appardller 
d'aucun  port  de  la  république  pour  quelque  colonie  soit  française,  soit 
élmigère,  on  autre  état  d'outre-mer  que  ce  soit,  avant  d'être  muni  d'un 
certificat  da  directeur  ou  préposé  des  postes  de  l'endroit,  qui  constate  ta 
remise  de  la  malle  des  dépêches  adressées  au  lieu  de  la  destination  de  son 
bitiment,  et  la  quantité  des  lettres  et  paquets  y  contenus,  ou  constatant 
qu'fm  n'en  a  pas  à  Int  remettre. 

b.  A  son  arrivée  dans  le  port  de  sa  destination,  tout  capitaine  de  navire 
remettra  son  certilicat  ot  les  di'j.pchrs  au  nréim^é  du  bnre.ïu  des  postes 


(()  Vovez,  <laa<!  Ie«  lois  et  réglriBeiu  cités  en  note  du  décret  du  17 — ai  août  1791,  les 
dispositions  qm  ï'jjijiUqucnt  à  la  correspondancr  maritime  et  coloniale.  —  Voyei  apéciatemeat 
U  loi  dn  i5 — 17  mm  1827,  art.  6,  «{ai  oooi  p«rait  resdri  sans  intcfét  le  tarif  aiuwM  M  océ» 
«Ml  mtii, 

16. 
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étaUl  le  lieu  de  son  débarqneinent ,  ou ,  à  défaut,  au  préfet  maritime» 
ou  au  commandant  du  port,  ou  à  tout  autre  agent,  soit  civil,  soit  mari- 
time, soit  militaire,  de  la  colonie  ;  et  il  en  tirera  un  reçu,  qu'à  son  retour 
dans  un  des  ports  de  la  république ,  il  remettra  au  dveetenr  des  poslea  du 
lieu  de  son  débarquement,  qui  lui  en  délivrera  une  reconnaissance. 

6.  Tout  capitaine  de  navire  en  chargement  dans  quelque  port  des  colo- 
nies ou  «itrfls  états  d*oiitre>mer,  notificn  pefeUleineiit,  «n  moiiis  vn  hmsôs 
en  avance,  au  directeur  ou  préposé  des  postes,  et,  à  son  défaut,  auj^  prin- 
cipaux aKens,  soit  maritimes,  soit  militaires,  soit  commerciaux,  du  lieu, 
l'époque  de  son  départ  et  le  port  de  sa  destinatien  en  Prama.  Il  ne  poom 
appareiller  sans  s'être  chargé  dos  dépêches  pour  la  république,  et  s'être 
muni  d'un  certificat  qui  constate  la  quantité  des  lettres  et  paquets  qui  lui 
auront  été  remis  par  le  préposé  des  postes  on  parles  agens  prédtésdel*en«^ 
^roit,  ou  un  certilicat  qu'on  n'en  a  pas  à  lui  remettre  Arrivé  à  sa  destina- 
tion ,  il  fera  viser  le  ccrtUicat  par  le  principal  agent  mantuue  du^jport,  et  le 
remettra  ensuite  au  .directeur  des  postes  du  liîm,  qui  lui  en  déimcra  on 
reçu. 

7.  Tout  capitaine  ou  marin  de  l'équipage  d'un  navire  arrivant  dans  un 
des  ports  de  la  république  sera  tenu,  sous  peiuc  de  l'amende  prononcée 
parl'artiele  i*%de  pwter  on  envoyer  sur-le-champ  au  bureau  des  postes  du 
lifii ,  tontes  les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  conlirs  ,  autres  que  ceux 
de  la  cargaison  des  bàtimens.  Le  directeur  ou  préposé  du  bui  eau  sera  tenu  de 
lui  payerun  d^ame  par  lettre  ou  paquet,  confonBément  à  l'article  M  de  la 

loi  du  17—22  août  1791. 

8.  Les  employés  des  douanes,  lorsqu'ils  feront  la  visite  d'un  navire ,.  s'as- 
«oreront  û  le  capitaine  et  les  gens  de  Féqnâpage  ne  seraient  point  pcMrtears 
de  lettres  ou  paquets  qu'ils  prétendraient  soustraire  à  la  poste;  et  dans  le 
cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  ils  en  dresseront  procès-verbal  ; 
et  après  s*étce  assurés  dn  lien  du  départ  des  lettres ,  ils  s'en  aaisiraut  pour 
les  remettre  de  suite  au  bureau  des  postes  dn  lien,  qniles  fera  passer  an  oonif 
missaire  du  gouvernement  près  les  postes. 

9.  Dans  le  cas  où  un  navire  étant  obligé  de  Urire  quarentaine  dans  quelque 
rade  d'un  des  ports  de  la  république,  le  capitaine  livrerait  d'avance  les  lettres 
et  paquets  dont  lui  et  lesmarinsde  son  équipage  auraient  été  chargés,  à  l'admi- 
nistration de  la  santé  publique  du  port,  cette  administration,  après  avoir 
fait  son  opération  sanitaire  ,  remettra  les  lettres  et  paquets  an  préposé  des 
ppSieS»  qui  seul  est  chargé  de  les  distribuer  ou  faire  distribuer,  ou  de  leur 
limmfr  cours  par  le  plus  prochain  courrier  ordinaire,  pour  leur  destination 
vlténeore* 

10.  Toute  contravention  aux  articles  l»*"  et  7  du  présent  arrêté  sera  con- 
statée de  la  manière  prescrite  par  l'article  3  de  celui  da  27  prairial  an  9  ; 
tîntes  saisies,  poursuites  et  exécutions  de  saisies  et  de  Jugemens  intervemia, 
se  farool  comme  le  prescrivent  les  articles  5  et  6.  Les  paiemens  des  amen- 
des auront  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  7 ,  et  le  partage  en  sera 
fait  selon  les  dispositions  de  l'article  8  de  ce  même  arrêté. 

tl.  Les  lettres  et  paquets  affranchis  de  et  pour  les  colonies  tant  françaises 
qu'étrangères,  ou  états  d'ontre-mer,  seront  renfermés  dans  des  boites  ficelées, 
et  scellées  du  cachet  du  bureau  des  postes  qui  les  expédiera.  Il  en  sera  fidt 
martim»  expresse,  tant  sur  les  eertificats  délivrés  aux  caintaines  à  leur 
départ ,  que  sur  les  reçus  qui  leur  seront  donnés  à  leur  retour. 

1.2.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer 
tcnmt  affrancMs  dn  point  du  départ  à  Paris  ;  et  l'administration  sera  tenue 
de  proBlert  pour  leur  expédition,  des  premiers  bàtimens  qui  devront  partir 
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de  quelque  port  que  ce  soit.— Sont  exceptées  de  l'affranchissement  du  tarif 
les  lettres  mises  aux  trente  bureaux  des  villes  maritimes,  d'où  quelques  na- 
vires seraient  nir  le  point  de  dire  Toîle  pour  quelques  colonies.  Dtns  oe 
GBS,  les  lettres  et  paquets  pour  la  destination  de  ces  bâtimens  ne  paieront 
^pie  deux  décimes,  et  seront  réservés  par  les  directeurs  des  postes  des  lieux, 
pour  étn  joints  à  la  niasse  des  dépêches. 

13.  L'affranchissement  sera  fait  d'après  le  tarif  joint  au  présent. 

{Suit  ie  tar{f  qui  ne  peiU  recevoir  eC application,  d'après  la  législation 
aetmeUÊ.) 


N»  463.  =  23  germinal  an  10(13  avril  1W2  ).  =  ARHÉTÉ  contenant  rectifi- 
cation des  arrêtés  gui  ont  ordonné  la  réduction  des  justiees  de ptùx  de* 
départemens  des  Jktues-Alpes  yde  la  Charente -Inférieure ,  de  la  Dyle , 
iie  la  Haute-Garonne ,  du  Gers ,  de  V Isère,  de  Jemmape ,  des  Landes^ 
de  la  Manche,  des  Deux-NétAes,  de  l' Ourthey  du  Haut-Rhin  et  de  Sandre- 
««■Jfiniie. (m,  BoU.  ogzztui      a*  ••) 


]f*4a4.  — SSsermiDal  an  10  (15  avril  isoîV  ^Abhêté  relatif  au  mode 

d'avancement  pour  ^  corps  qui  ont  des  bataillons  ou  des  escadrons 
tlétackés  aux  colonies  (I).  (III,  Bull,  clxxv,  n"  1371.) 

Art.  Le  mode  d'avancement  aux  places  dévolues  soit  à  FandlAnelé, 
«oit  i  réteetioa ,  d'après  ta  toi  dn  1 4  germinal  an  3 ,  aflct  réglé  de  la  manière 
suivante ,  pour  ks  oovpt  qui  oot  des  iiataillwMi  on  des  «seadrons  déUchés 

aux  colonies. 

2.  TVMt  batainoB,  tant  qirïl  sent  ans  colonies,  roulera  sur  lui-même 

pour  l'avancement  aux  places  qui  reviennent  à  l'ancienneté.  Si  deux  ba- 
taillons d'une  même  demi-brigade  sont  stationnés  dans  deux  colonies  différen* 
tes,  chacun  d'eux  ronlera  élément  sur  lai>mênie  pour  Pavanoement  à  oes 
places:  s'ils  sont  réunis  dans  la  même  colonie,  l'avancement  aux  mêmes  places 
roulera  sur  les  deux  bataillons.  Le  même  mode  sera  suivi  dans  le  bataillon 
on  dans  les  bataillons  qui  seront  restés  en  Europe.  Les  places  i  l'élection 
continueront  de  rouler  sur  chaque  bataillon. 

3.  Un  escadron ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera  aux  colonies,  roulera 
sur  lui-même  pour  les  places  dévolues  à  Fancienneté  et  à  Vélértion.  Si  d«BX 
on  trois  escadrons  d*nn  même  régiment  se  trouvent  dans  des  colonies  diffé 
rentes,  chacun  d'eux  roulera  également  sur  lui-même  pour  l'avancement  à 
CCS  places  :  s'ils  sont  réunis  dans  la  même  colonie ,  l'avancement  à  ces  places 
ffoulera  sur  tous  les  escadrons.  Le  même  mode  sera  exécoté  dans  l'escadfon 
ou  dans  les  escadrons  restés  en  Europe.  ^  

4.  Lorsque  les  demi-brigades  ou  corps  de  troupes  a  cheval  se  tnmveront 
réunis  par  le  retour  des  bataillons  oo  escadrons  qu'ils  avaient  fournis  aux  «o- 
lonies ,  chaque  ofBder  rqprcndra  son  rang  d'ancienneté  parmi  les  officie» 
de  son  grade. 

5.  Ën  conséquence  de  rarticle  d<dc»u& ,  nn  Uentenant  resté  en  France , 

mais  plus  ancien  dans  ce  grade  que  celui  qui,  à  cause  du  séjour  aux 
coloniesy  aurait  été  promu  avant  lui  au  grade  de  capitaine ,  reprendra  son 


(l)  Vttyet,  dans  ic  €  3  de  la  première  partie  de»  notes  <|ui  «ccompagneot  i»  loi  du  ii  nitose 
■a  6  (l**  i«B«ier  IIW),  le  réaumé  dea  lois  conceniant  l'état  militaire  de»  colonie».  Voyei  «pe- 
cUlemeDk  l*«idomiHec  du  i5-.3o  aoât  ttei  »  qii  déternine  le  moà»  d'anaccaett  dcc  oiScicn 
«■iplojét  BUE  Mioncs. 
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rang  sur  celui-ri ,  après  la  réuiùoii  da  COCpSf  aiUMtAl qu'il  Mn  pttTCini  wm 
même  grade  de  capitaine. 

6.  La  ofAciers  proimu  i  des  grades  snpëriâin  à  edoi  qtflb  occapent , 
aoitpour  actions  d'cclat,  soit  au  tour  ou  choix  ,  soit  en  France ,  soit  dans 
Ict  eolonies,  et  dans  L'infanterie  comme  dan*  le»  troupes  à  cheval,  couti- 
BDcront  à  prendre  nqg  dao»  ces  garnies,  eacamptMit  de  l'époque  de  leur 

éiCCttflOa 


W  465.  =  29  germinal  an  lO  (  19  avril  1802).  =  Arbètb  gui  ordonne  lapu- 
Meatiom  «tune  buUe  eonteaMt  rad/eation  de  la  convention  passée  mire 
le  goui  ernementjnmçaû  et  sa  MteMliéPieVII  (0*  (UlyBulL  CŒTni, 

n"  1994.) 

Art.  I.a  bulle  donnée  à  Rome,  le  18  des  calendes  de  septembre  1801,  et 
contenant  la  ratitication  de  la  convention  passée  à  Paris  le  26  mcwidor  an  9^ 
entre  le  gouvernement  français  et  sa  sainteté  Pie  VU ,  sera  publiée ,  sans 
approbation  des  divers  brefs  énoncés  dans  ladite  bulle,  ainsi  que  des  clau- 
ses, formules  ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  au»  lois  de  le  république,  en»  Bbwrté»,  fkenchiMsetnmimade 
Péglîse  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  du 
eoDiead*état»  et  mention  en  Mrtfe^  sur  revicnud  lier  le  Mcrélato 
iël  :  elle  aen  iniéiée  nu  Bulletin  des  lois. 

■alla  de  nitf  ettin  ée  la  cdovcetioa  (a). 

Nous,  Jeam-Bi^dsie  Caprara,  ctidinal,  prêtre  de  la  sainte  Église  ro- 
maine, du  titre  de  Saint-Onupbre,  archevêque,  évéqne  d'Iési,  légat  a  la- 
tere  de  notre  saint  père  le  pape  Pie  Fil,  et  du  saint  siège  apostolique,  au- 
près du  premier  consul  de  la  république  française, 

A  tons  les  Français,  salut  en  notre  Seigneur. 

Cest  avec  la  plus  grande  joie  et  la  plus  douce  consolation,  que  nous  voua 
annonçons,  6  Français,  comme  un  effet  de  la  bonté  du  Seigneur,  l'heureux 
ecoomplissement  de  ce  qui  a  été  Tobjet  des  sollicitudes  de  notre  très  saint 
père  Pie  VU  dès  les  premiers  jours  de  son  apostolat,  celui  de  vos  vœux  les 
plus  empressés,  de  vos  désirs  les  plus  ardens,  je  veux  dire  du  rétabliiaa 
ment  de  la  religion  dans  wtre  heureux  pajf»,  après  tant  de  maux  que  Tuoi 

•▼ez  éprouvés. 

Noospubtiom  aujourd'hui,  au  nom  du  souverain  pontife,  les  lettres  apos- 


(f)  TofSB  la  l«i  orgaai^oe  dn  oaaeordat,  dn  x8  gcroMMl  m  xo  (8  »ril  iSoa),  et  les  aoU*. 
■  (lyTaMlaUBi 

guUa  tmjjf I mm^M il  ilMtwnibMh. 

Nm,  Jtiannfs-Baptiita,  Utuli  Swcti-Onupbrii ,  uncts  roiMB»  codonB  pfctbytcr  cudnaliB 

dorâi  nMUi  PUP.        et  aamUt 

Seai^  apo.'^tulu'iL-  ,  ad  priinnm  Galluruiu  reipublicc  COMdCB  S  hlin  l^llM, 
UniversU  Galliarum  populis  salutem  in  Domioo. 

Que  prccipoK  foerimt  MDCtiuimi  domini  oottri  io  ipto  sui  apustoUtos  exoniio  soUicitudines, 
^Md  oaaiMt  beoomi  fûtit  jamdin  eipetebitur,  qnod  a  Tobisiam  ÏBceuo  stodio  connipirbatar, 
■t  poM  taUlH  frfiî^tff  qu»  con  pablica  cliriMîamB  qooqne  nm  afflixerant  in  Galiiis ,  hse 
ikainin  io  OorenliMiioii  hisce  regionibos  reititneretor,  Unton  utad  boauai,  difioa  tsndeiii  fa- 
Tente  gracia,  adveniHe  «obis,  Galltarum  popoli,  aamma  cam  eraltaotn  tniod  coniolatiOM 
Motiamus. 

ApMlalicai  eifaidciB  nb  plambo  littcru  poatificio  noaùae  pusUctinus ,  m  qoibui  conveoti» 
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MlM|iMi«  toéUécs  en  ploinbf  données  pour  laTstifiettÎMi  aolemiclle  de  la 

convention  conclue,  à  Paris,  entre  sa  sainteté  et  le  gouvernement  de  votre 
république.  Vous  trouTerez  clairement  exposé,  dans  ces  lettres,  tout  ce  qui 
a  M  statué  par  sa  sainteté  pour  rétablir  en  Francè  le  calta  poblic  de  b  re- 
ligion, pnnr  rréler  toutes  les  matières  ecclésiastiques,  et  pour  Ict  réduire  à 
une  forme  et  a  un  ordre  semblables  dans  toute  Tétendue  det  pays  qui  com- 
posent le  territoire  actuel  de  1i  république. 

L'utilité  de  l'Église,  le  désir  de  conserver  l'unité,  le  salut  des  ames,  ont 
été  ses  seuls  motifs  dans  ce  qu'elle  a  foit  pour  accommoder  toutes  cboses 
aux  Ueux  et  aux  temps.  Si  Ton  compare  le  nonyel  ordre  étsbH  en  eonsé* 
queoce  dans  les  choses  aodàiastiqnes  an  bonleversement  qui  exbtait  aupa  - 
rayant ,  il  n'est  personne  qui  ne  doive  sa  réjouir  de  voir  la  religion  rétablie 
dans  un  meilleur  état  Elle  semblait  presque  anéantie  aux  yeux  de  tout  le 
monde  :  elle  renaît  marraillensenient,  soutenue  psr  les  lois ,  et  protégée  par 
l'autorité  suprême  du  gouvernement. Le  premier  consul  de  votre  république, 
à  qui  vous  devez  principalement  un  aussi  grand  bienfait ,  qui  a  été  destiné 
pour  rendre  il»  France  aflligée  et  Perdre  et  la  tranqniilité,  devenu,  comme 
le  grand  Constantin ,  le  protecteur  de  la  religion  ,  laissera  de  lui,  dans  les 
monumens  de  l'Église  de  France,  un  étemel  et  glorieux  souvenir. 

Beoem  donc  avec  Joie  «t  allégresse  ces  lettres  apoBtoliqiies  qa«  nom  vous 
avom  aanonoées,  et  que  Dons  iMltims  iâ  sous  Tos  yensu 

Pfe,  évéque,  serviteur  des  serrilenrs  de  Bien.  ■ 

Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

L'Église  de  Jésus-Cbrist,  qui  parut  aux  regards  de  saint  Jean  sous  l'image 
de  la  Jérusalem  nouvelle  dcsecndaiit  du  ciel,  tire  sa  consiatanoe  et  son 
omement,  mn  seulement  de  ce  qu'elle  est  sainte,  catholique  et  apostolique, 
mais  encore  de  M  ^'elle  est  une  et  fondée  sur  la  solidité  d'une  seule  pierre 
angulaire. 

Tonte  la  force  et  la  beauté  de  ce  corps  mystique  résalle  de  la  ferme  et 
ittuonde  tous  les  membres  de  l'Eglise  dans  la  même  Coi»  dans  les 


tntor  MMtiUtCfll  •nam  et  reipublirx  ventru  nbandum  hriiiis  ioila  solemnitrr  roorirm.Dur.  His 
h  littcri»,  qm  ad  iattaoraoïkuii  io  tialliit  pnbliéaai  eatholi^c  religionis  rultum ,  res  erdctianicu 
COmpoMndw,  caïqM  bk  mifcno  qua  late  nuoc  patet  reipublicx  territorio ,  ad  eamdem  ioiMU 
«Iqu  «nUana  mBineiiih.  a  «««lit»*»  gu  ooDatituta  tuât,  laenlentiaaiae  contioeotur. 

Ea  Ht  radMd  loeommaè  ttaporana  ■oeoamadant,  mm  feeit  Berlaabt  «dHMt,  •ensodc 
Utis  studiiitn,  et  animaram  mIus.  Qui  inde  dotos  exorget  rerum  eccleaîittticanHD  wdo,  iapro" 
fecto  si  cum  prscicriu  ri-ruin  perturhalione  coœparclur,  fieri  non  pole«t  qoin  oonea  tante  m», 
liori  objecta  chrisliaaae  rei  conditionc  n-creeutur.  Qux  enîm  frrc  deperdita  in  Calliis  ornnitini 
ecalia  vûlcbalur,  ea  nonc  presidio  iegum,  supremique  regnuinis  auctontitc,  miruiu  in  rnodum 
ivnviadt.  Mmuma  iei|HiUica  walnt  cooaal,  cujui  prxcipuir  in  taata  hac  utilitatc  vobis  cum- 
puanda  partas  i«ernat,aiiqM4iaâiai  vidctw  al  itflicUa  Callia:  tranquillitaiem  et  ordipeio  rwti- 
iMTflt*  callMlietB  reli^onia,  CoutaaUno  illi aagM  dmillfaaaa ,  prxsidium  efrecins ,  glofïodaiuast 
k  eeelcaiaaticii  Galliaram  monumeDtîs  iatonim  IcaforoM  rarardaliMca  eat  rcUctanis. 

Eieipite  igitar  laUe  gratcque  mealia  officie  apoÎMkas  Btmu  qns  HStiaiiMMWniS,  ipii> 
qot  hie  r-*^=*-* — 


Chriati,  quaga  ni  dvitaMs  tmclaiD  UienualaB sevam  éaaeeséenMi  de  cdo  a  Dy 

vidit  Joanoea,  nde  potiuimam  (uam  repetit  finaitateai,  oalefaqee  oniamenu  q««tt JDWmlB 
cooMirgit,  quod  neduai  «ancu ,  catbolica  et  apoitolica,  aed  et  «M  ait,  aoper  «ah»  aeiktilaite 
l^etnc  foudala.  -  ..... 

Kf  finaa  et  coaatanti  BcnvraratEacleaic  oouùum  uuioiic  m  eadem  tide,  ia  UMca  ncnuMfUt 


Bémes  sacremeat»  dans  les  némcs  liens  dhme  charité  nsatodle,  du»  1» 

soumission  et  l'obéissance  au  chef  de  l'Église. 

Le  rédempteur  des  hommes,  après  avoir  acquis  cette  Église ,  au  prix  de 
«OD  sang ,  a  vonla  que  ce  mérite  de  Inanité  fftt  pour  «lie  tm  attrilmt  propre 
ft particulier  qu'elle  conservilt  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Aussi  voyons-now 
qu'avant  de  remonter  au  ciel,  il  adresse,  pour  l'unité  de  l'Église,  cette 
prière  mémorable  à  aoa  père  :  «  Dieu  «abt  et  étemel,  conserres  ceux  que 
«  vous  m'avez  donnés.  Fûtes  qu'ils  forment  entre  eux  un  seul  corps , 
«  comme  nous  formons  Dous-mémesune  substance  unique; . .  .que  leur  union 
«  devienne  le  symbole  de  celle  en  vertu  de  laquelle  j'existe  envousetvoos 
*  en  moi  ;  et  qu'ils  B*aient  en  noua  et  par  nous  qu'im  oonr  et.  qn,*!» 
«  esprit. 

Pénétrés  de  ces  grandes  idées,  dès  que  la  divine  Providence,  par  un 
trait  iaef&ble  de  sa  bonté,  a  daigné  nous  appeler,  quoique  indigne»,  au 
pouvoir  suprême  de  l'apostolat ,  nos  regards  se  sont  portés  sur  le  peuple 
acquis  peur  Jésus-Christ ,  avec  le  plus  vif  désir  de  notre  part  .de  conserver 
tlûlUé  auMifue  d!0fw/Se#lfenr«fe  le  foû^  Mais  ^estsortout  la  France  que 
noua  avons  fixée ,  ce  pays  célèbre  depuis  tant  de  siècles  par  l'étendue  de  son 
territoire,  par  sa  population,  par  la  richesse  de  ses  habitans,  et  surtout 
par  la  gloire  qaH  a^était  acqdse  aoz  yen  de  la  religioB.  Quelle  douleur 
profonde  n'avons-nous  pas  ressentie  en  voyant  que  ces  contrées  heureuses, 
qui  faisaient  depuis  si  long-temps  la  gloire  et  les  délices  de  l'Église,  avaient, 
dam  ces  derniers  temps,  éprouvé  des  troubles  ai  videos,  que  lâreligMHi 
elle-même  n'avait  pas  été  respectée ,  malgré  les  soins  et  la^Tigilance  de.notre 
prédéoessenr  d'heureuse  mémoire  le  pontife  Pie  FI, 

Vais  à  Dieu  ne  plaise  que  par  le  souvenir  de  ces  maux  cruels  nous  pré- 
tendions rouvrir  des  plaies  qne  la  divine  Providence  a  guéries  !  Déjà  nous 
avons  exprimé  combien  nom  désirions  y  apporter  un  remède  salutaire  , 
lorsque,  dans  notre  bref  du  15  mai  de  l'année  précédente,  nous  diitions  a 
tons  las  évéques  «  que  rien  ne  pouvait  nous  arriver  de  plus  heureux  que  de 
«  donner  notre  vie  pour  les  Français ,  nos  tendres  esfiuis,  si  par  ce  sacvs- 
«  lice  nous  pouvions  assurer  leur  salut.  » 

Noos  n'avons  cessé ,  dans  l'afOictira  de  noire  cœur,  de  solUdter  du  Père 
des  aisérioardcs  cet  insigne  bienfÉit  par  nos  prières  et  par  nos  larmes.  «  Ce 


ÏD  ilfdem  Tiornlii  raritatis,  in  mbiectioae  atqne  obtequio  omoim  legJtÎBO  eapiti,  toU  tïs  ilU 
■c  pulchritudo  ot,  qw        aqwmiD  corpu*  Bobilitatur  ac  prcslat. 

Qaod  decM  cjns  pfcyro  as  mgaiafc  redcmptor  noittr  cm  et  qa  propriDm  ene .  et 
ooBaerrari  naqw  aé  emMBntlmcM  mbnK  aMSUie  «otoerit  fat  ném  teekiia  quam  acqniBÏvic 
Magmoe  nw,  intcqtum  ad  patrem  ascenderet,  mémo rait dis  illis  verbîs  ûc  pro  et  ora«it:  «•  Pster 
«  aasel*.  Km  eoa  qoos  deditti  mibi ,  ut  sint  unum  «icot  et  nos....  nt  omoes  oonio  sînt  sîcut  tu, 
«  Pater,  m  me  et  ego  in  te,  ut  et  ipsi  io  nobis  uniiin  » 

H«c  nos  anirao  cogitantea  ,  simul  ac  inscrutabili  divinx  ProTidcoliii!  ronsilio  ad  supremuiu 
apostolatus  apicero,  licet  indigni,  vocati  fnimus ,  slatiru  convertimus  ocnlos  oostrot  ad  populum 
acqiùsitUtnis ,  soUiciti  servare  mnitaUm  ia  vinculo  pacis;  Galliasque  pottHimom  iotuent«a  , 
MgaindiDe  regionum,  populofwn  ftsqoeittit  az  rrligionU  gloria  mullis  jam  «miCi  commeadatia- 
mmÊÊt  utiuio  aolore  tlTseli  Mm,  ^mia  uiinadwrieriDaa  recioiia  i|ini,  fws  tutdia  Eociems 
éacMi  se  délinscititiiieat,  poalrania  hisee  tauporibni  intcttimii  part«ibsli«rib«i  aéco  «i^ta» 
IM  fiiiiae,  ut  maximum  rpli^m  dr  ir-nif^ntum  eiinde  arcrperil,  eajns  CUH  IMOkadu  MBOlte 
PilU  yi ,  decessor  nostiT,  fol  lanlast(in;  curas  iinpetidit. 

i\oliiriiu8  nos  )nr  romniemoratioDe  malorum  ea  ruinera  rrfricare  qnz  divin»  Prnvidi  ntia  nonc 
aanare  properat  Ouibtta  DM  divina  ope  adjati  qunm  opportuaa  rcmcdiaKihibere  maxime  cupere> 
BUS ,  illud  jampridca  apdSiolida  noatria  Ullerifl  die  ta  niii  nqiwiutisaiai»  aé  xHknxvn  epiaeo- 
poa  datia,  profcwi  •ainii,<i  albil  optalius  «oatiiq^  aobi*  potM,  qnaa  viumpiv  filiii  aiMirîa,. 
«  ani  aaot  Galii»  pofnili ,  prafindare,  ai  €«nn  ni»  poasek  inlerit^Mwtro  repiawaHri.» 

Ad.  «s  a  Fauc  ■iwricsrdismai  iaigarsaja  qjnui  uséeaiBnMr  inteas  mmltxm  hoyawfpe  vtn 
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Dieu  de  toute  consolation,  qui  nons  soutient  dans  nos  afflictions  et  dans 
nos  peines,  »  a  daigné  considérer  avec  bonté  l'excès  de  nos  douleurs,  et , 
par  un  trait  admirable  de  sa  providence ,  nous  offrir  dtuie  luamère  inat- 
tendue les  moyens  d'apporter  remède  à  tant  de  maux  ,  et  de  rétablir 
au  sein  de  l'J-^li&e  l'esprit  d'union  et  de  charité  que  «  l'ancien  ennemi 
«  des  dirétieiis ,  en  semant  Hvraie  panni  eux  » ,  tétait  elIiDiKé  dTafbiblir 
et  d'éteindre. 

Ce  Dieu,  «  dont  la  miséricorde  est  iniinie,  et  qui  n'a  pour  son  peuple 
« qoedessentimensdepaix, et  DondesdAùndeTcngeance»»  aflùtaeltie 

dans  le  cœur  généreux  de  l'honnne  célt'  hre  et  juste  qui  exerce  aujourd'hui 
la  suprême  magistrature  dans  la  république  française,  le  même  désir  de 
mettre  nn  terme  aaz  manx  qifelle  éprouve,  afin  que  la  religion ,  rétdilie 
par  son  sec  ours  ,  rcflfurit  au  milieu  des  douceurs  de  la  paix,^t  que 
cette  nation  belliq^ueuse  revint,  après  ses  triomphes,  au  centre  unique 
de  la  fin. 

A  peine  notre  très  cher  fils  en  Jésut-Oiriat  Napoléon  Bonaparte ,  pre- 
mier consul  de  la  république  française,  nous  eut-il  fait  connaître  qu'il 
agréerait  ime  négociation  dont  le  but  serait  le  rétablissement  de  la  religion 
catholique  en  France ,  que  notre  premier  mouvement  a  été  d'en  rendre 
(Traces  à  l'Éternel,  auquel  seul  nous  rapportions  cet  inestimable  bienfait. 
Pour  ne  manquer  ni  à  nos  devoirs  ni  aux  désirs  du  premier  consul,  nous 
noua  Mtftmcs  d'envoyer  à  Paris  notre  vénérable  frère  rarchevéqne  de  Go- 
rînthe ,  pour  commencer  de  suite  cette  heureuse  nétroriaf  ion.  Après  des  dis- 
cussions longues  et  difficiles,  il  nous  renvoya  les  articles  que  le  gouverne- 
ment français  lui  avait  définitivement  proposés. 

Apres  les  avoir  personnellement  examinés,  nous  jugeâmes  convenable 
de  requérir  l'avis  d'une  congrégation  de  nos  vénérables  frères  les  cardi- 
naux de  la  sainte  Église  romaine.  Us  se  rénnbent  plusieurs  fint  devant  mmb, 
et  nous  exprimècent  lean  sentnncns  particniiers,  tant  de  vive  voix  qne  par 
écrit. 

Mab  coanne  n  eonvanait  que,  dans  nne  xubere  de  eette  inportanee, 
nomensmmàennrde  anivrelcatraocade  noaptédéoeasenn,  nousnona 


Buiima  anlmi  cfritndioe  profuaderentur,  «  Deos  totios  consolalionis ,  qui  coosolator  dos  in 
m  omni  iribulatîooe  aiwtra,  »  recordatat  miMrieordiB  mut,  reapiccre  digoatoa  est  doloras  oos»  - 
tnun,  ac  admiiwaéB ffOiîJeotiat  mmbcomUIs,  BWOfiiaaiilikMaillit,  adiUiD  apcrult  quo  mu  et 
taolis  mlii  ncomm,  «t  Eedatia  laiMtani  «k  cariutem  quM  «  mtiquM  buMiii  gcacris  boni*, 
«  rapenaMiinH  sinnia  nper  myitirua  Bedette  agram ,  »  dinolvere  atqae  eirîngoen  eonatna 
crat,  conitabilire  itenim  ac  rrvncarc  potiseruus. 

Siqnidem  ille  Dominus,  «  qui  dives  eâl  io  migerirordia  ,  copitat  concilia  pacis  et  non  afflic- 
<>  tioiiis  ,  illustrcm  vinim  peoes  qnein  aomma  nun<-  ^jUicaQic  rripiiblic»  rst  adnanistratto^ 
eadcin  copiditate  fiaeai  tôt  malia  imponendi  ioflamiDavil,  ut  ejua  ope,  in  abundAniia  pacis  re* 
ligisasiClliliita,  beUicoatsaima  illa  oatio  ad  6dei  anicoa  MOtrum  mocaretor. 

Vis  «arittinM  in  Ghriite  iliot  aiMlar  N^oUem  ÂQU^arU,  comiI  pruuit  reipublim  galK* 
teadficalMMtat  tnMNb  WnIb^  trt  eajus  religionia  cnllM  la  Galtta , 
Dco  adjoraDte,  féliciter  rcstititcretar,  fntiM  igimis  DM,  «^îaa  unius  miacrtcordias  boe  MÉ  b*- 
•efieiam  aoceptain  referebamus.  luque,  ne  aoatro  naneri  ae  atndiis  ejasdetn  primi  cooaolia  dee»> 
aenaa,  atatiin  tcnerabilem  fratrcm  archiepisccpum  Coriothi  ad  ineundam  taciti  hujus  orgolii  ira«- 
tationem  miaioau.  Qai  quum  l'aristos  vcmsact,  mullis  bine  iode  discoaais  atquc  auimadteraia , 
taadem  misit  «d  BM  srticulos  quoadam  aibi  propoaitoa. 

Ad  ipos  «UligHlv  eapciidcBdot  bm  odidi  ttudk»  animiia  adjicieaict,  MKeDlian  cliam  audire 
veMnmcHnigttiawvV.  VP.  Mwonim  S.  A.  E.  eardiailhni,  ^ai  ad  neatem  anani  de  tôt* 
hit  THin  lA  apirinulMiiiif  n  ntnm  niiliii  «0Bp^ati,alvMactacii|ilB4aidMBliNB«B0lii» 

Qm  antem  in  re  tanti  nioinenli  illiiit  f.r:riipnjc,  tit  decebjt,  carandum  eiisliDaTenmua,  M 
iMOgia  poati6cam  prcdcctHorum  acqacrcmiii^  prnptcrca  rcpclentct  memoria  ea  quz  ab  utdnik 
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sommes  rappelé  ce  qu'ils  avaient  fait  dans  les  circonstances  difficiles ,  ats 
milieu  des  troubles  et  des  révolutions  qui  agitaient  les  nations  les  plus  lloris- 
srates,  et  noosawmistroiiTé  dans  leur  oondoile  les  noyemd'éd^  d« 

diriger  la  nôtre. 

Nous  crûmes,  après  ce  mûr  examen ,  et  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères 
les  eardimniz  menilires  de  la  enngrégation,  devoir  accepter  la  conventi<m 
proposée,  de  la  manière  la  plus  convenable,  et  de  faire  de  la  puissance  apos- 
tolique l'usage  que  les  circonstances  extraordinaires  du  tempa,  le  bien  de 
le  paix  et  de  hinité  pouTaieiit  exiger  de  nous. 

Nous  avons  fait  plus  encore,  tant  était  grand  notre  déâr  de  réunir  la 
France  avec  le  saint-siége  ;  car  à  peine  avons -nous  appris  que  certaines 
formes  de  la  convention  proposée  et  renvoyée  par  nous  à  l'archevêque  de 
Corint||e ,  étaient  expliquées  de  manière  à  ne  pas  convenir  aux  ciroonstan- 
ces  et  à  retarder  l'union  désirée,  que,  supportant  avec  peine  ce  malheureux 
délai,  nous  avons  ré^lu  d'envoyer  à  Paris  notre  cher  lils  en  Jésus-Christ 
Bercule  Consalvi ,  cardinal  diacre  de  Saliite>Agathe  ad  Suburram ,  notre 
secrétaire  d'état.  Tl  était  un  de  ceux  que  nous  avions  appelés  dans  notre 
conseil  pour  la  décision  de  cette  importante  affaire  ;  il  avait  sans  cesse,  à 
raisoD  de  ses  fonctleas,  réâdé  près  de  nous;  il  pouvait  nieos qo*aiican 
autre  expliquer  nos  véritables  sentimens.  Nous  lui  avons  délégué  le  pou- 
voir de  faire ,  si  la  nécessité  l'exigeait ,  dans  la  forme  de  la  convention  ,  les 
èbengCBieiis  conraiablet,  en  évitut  d'altérer  le  wlirteiice  des  dnaei  défi- 
nies ,  et  prenant  les  moyens  les  plus  r m caces  poiir  lutter  UpffOmpt»  exé- 
cution du  projet  et  la  oonclosion  du  traité. 

Le  eid  e  daigné  «eeooder  ee  pieux  deasciii.  Une  convention  a  été  signée 
à  Paris  entre  le  cardinal  ci>dessus  désigné,  notre  vénérable  frère  l'arche- 
vêque de  Gorinthe,  notre  cher  fils  Fr.  Charles  Caselii ,  ex-génénl  de  l'ordre 
des  Servîtes,  de  notre  part;  et  de  la  part  du  gouvernement  français,  par  nos 
^ikenSh/osepA  Bonaparte f  Emmanuel  Cretet ,  conseillers  d'état,  ^Etienne 
Bamier,  prêtre,  cué  de  Saint^Laud  d'Angers.  Cette  oonvcntioD  a  été  mA- 


fictt  fuenat  ia  olnoniiaariis  leaiMnai  diflirilliSMfan  «ssihHk  quota  gra* iniu 
pwliutalîoaw  cxorUt  ialestinit  MtdNH  mvàmm  MliiWM  agitmot,  plan  graviâ  et  ' 

«•rdusc  compcrimiM,  que  '  '  —      .  . 

aliqao  modo  iiuiicarrol. 

Igitur  «ntrdictx  congrcgatioDis  VV.  FF.  noalronnn  S.  B.  E.  cjrdinaiîuui  srnlrnlia  cogaib, 
pott  leduluD  cODudcratiODem  propoaita;  coUventioni ,  qiia  ratiooe  potuimut,  diuiau  ai 
éaat ,  atqne  ipoitolkaB  polmtatem  «d  ea  omnia  prorerre  qoa  eil 
aa,  atMcboaaBpacte  «timiiaU«Eoe(«(iie,aBali4poitaUT«rnft. 

QaiïiM,  adeo  iagcoH  ciantaaa  dciideria  CaUs  aé  nilMM 
caaÎB,  ut  qnum  allatam  ad  aw  «SMt,  aoaaulia*  fomat  prafoaiUe  conventioDis,  qaam  ad 
fratren  archirpitropam  Corinlhi  reaiisirana,  ea  interpretatione  etplieari,  at  gallicaDK  reipublicc 
circumstantiis  non  apUc  vidcrcntiir,  alque  tioptato;  iiniuiii  muraui  aliquam  poaacot  inferre,  mo- 
lestissime  aoimo  Doairo  id  fereDles,  Lutetia*  miUere  statuimus  dilectum  io  Chrialo  BHiim  uosirain 
HercaUm  Saact«>Agadi«  ad  Suhurram  diaconuoi  oardiaal«D  OauaM,  atqae  a  tecrriu  nustrt 
•latui ,  (|uJ  (utpot*  nau*  ca  eortMi  Buaicr»  qwM  ad  hawnaa  eoagre|iloa  ia  conailiuin  adhibui- 

iapertieolM,  uM  aeccMtlaa  pottalatet,  ia  aaiM  diew  fomia  «as  — iBlianta  iadaaew  «n  dafi» 

nitarum  a  Dobis  rcrum  subst3ntl:i[u  intr^ran  relïnentea,  îIlBHa  CaaaaliOBSBI  ^BMI  MfdriBSA 

redderent ,  et  f.icilinrenj  'lam  slf-rnerffit  contenlioni. 

Qtiae  qauiD  a  unliis  comiuissj  fL-licacr,  Deo  faveote,  siut  peracta,  indrque  ab  eo  naa  corn  ven. 
Cratre  noitro  artiiiepncopo  Coriathi,  ac  dilerto  filio  Fr,  Carolo  Catelli ,  ordioii  ScrtoraB 
Mariz  ex-<;encrali ,  ei  noatra  pâli, «t  dilectit  ia  Chrislo  fAitt  Josepho  Bonaparte  t\  Emmm» 


mntU  CrtUt,  eoasiliariia  sttfnt,  aeeaoa  dilecto  in  Chrisio  filio  pratbytero  Sttpkano  Rtmim, 
8.  Laadi  AadiptfiasiStSS  parie  gallicai4  regioiiaia,  coaiVcatia  ialsr  aaa  ipsa»^  Ca^ 
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temeat  txmaàaêé  tant  pnnam  qae  par  not  yéÊtérMet  frères  lêt  cawKiwnc 

appelés  dans  notre  conseil.  Nous  l'avons  jugée  digne  de  notre  approbation  ; 
et  afia  que  ion  exécution  n'éprouve  aucun  retard,  nous  allons,  par  ces 
'présentes,  dédarer  et  «Miller  à  tons  ce  qui  a  été. respectfyemMt  convenu 
et  arrêté  pour  le  bien  de  la  religion  .  la  tranquillité  intérieon  de  h  France, 
et  le  retour  heureux  de  cette  paix,  de  cette  unité  salutaire  qui  fê  ftûre  la 
consolation  et  la  joie  de  l'Église. 

Le  gouvernement  françaia  a  dédadl  dWbMd  qu'il  reconnaissait  que  la 
religion  catholique,  apostolique  ctfoimaiae,  était  celle  de  la  grande  majo- 
rité des  citoyens  français. 

Nous  avons  reconnu ,  de  notre  e6té ,  et  de  la  même  mamère  y  que  c'était 
de  l'établissement  du  culte  catholique  en  France ,  ci  de  la  profession  parti- 
culière qu'en  faisaient  les  consuls  actuels ,  que  la  religion  avait  déjà  retiré, 
et  attendait  eneore  le  pim  grand  bien  et  le  plus  grand  édat. 

ette  déclaration  préalablement  faite ,  il  a  été  statué  que  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  ,  serait  librement  exercée  en  France,  et 
que  «m  cake  serait  pobUc ,  en  ae  conformant  aux  r^lemena  de  polioe 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  pour  la  tranquillité  publique. 

Le  principal  objet  qui  devait  après  cela  fixer  notre  attention  était  le» 
sièges  épiscopanx.  Le  goiifemement  a  dédaré  Tomloir  mie  nonvelte  eiroon- 
scription  des  diocèses  français  :  le  aaint-siége  a  promb  de  l'efrectoer  de 
concert  avec  lui,  de  telle  manière  que,  suivant  l'intention  de  l'an  et  de 
l'autre,  cette  circonscription  nouvelle  suffise  entièremoit  aux  besoins  des 
Adèlei. 

Et  comme  il  importe ,  tant  à  cause  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses, que  pour  d'autres  raisons  majeures ,  d'éloigner  tous  les  obstacles  qui 
nuiraiait  an  succès  d'un  si  glorieux  ouvrage ,  fermement  convaincu  que 
tous  les  titulaires  des  évêchés  français  feront  â  la  religion  le  sacrifice  de  leurs 
sièges ,  plusieurs  d'entre  eux  ayant  déjà  offert  leur  démission  à  notre  véné- 


l  I^^OMii  ParisiU  lignaU  ait  ;  hec  a  nobis ,  adhibitis  in  cootiliom  TV.  FF.  S.  R.  E.  cardi- 
aalibltt,  paracrutaU  dili^enter  atque  examioi  sDppojiU.quuu  talii  rcpcrta  ait  ut  noslra  approba- 
tione  confirmari  posait ,  dos,  nulla  ainpliu:i  mun  interposita  ,  per  apostolicaa  haa  litteras  nota 
{acimui  ea  omoia  qux  a  nobia  coostituia  concc5»aque  nunt  ad  religionis  bonom ,  mtenuB  GalUa- 
nuQ  tnDqnîUitatia  coDaerratioDcm  coBseqnendam ,  atqae  properandam  illaa  aiaim  spMBBI 
paccffl ,  ac  unitateiB  qua  Eccleiia  aancta  ia  Ooniao  gaadcat  alqna  latetitr. 
At«^e  illa  ia  prina  a  gallieaM  rafimiaa  aolwOTtt  fiela  «SdhAwlia,  tSuinm  fccoj^iiaacere 

ionm  éMnm  pars  proSteinr. 

IVeque  verohand  di»simili  modo  nos  ipsi  reco[:novirou<  ex  catholico  cultti  io  Cailla  consllttito  , 
necnon  ex  parliculari  ejus  profeuioDe  qoam  faciunt  reipublica;  coqsuIm  ,  eamdeni  religioneui 
■ximain  utililateca  maximainque  décos  pcrcepisae,  et  hoc  qaoque  tempore  prcslolari. 
Quiboaita  ae  habeotibiis,  illad  prx  oauboa  coBStitotoai  est  ut  religio  catbolica,  apoatolica, 
ia  Gallia  exerceatur.  lilud  «tiana  aaekiB  cet  at  poblieu  ak  ilUus  oullos,  babitâ 
 tpoÊÂ  palitiaai,  qjiss  NgisMa  put  —»■"--  •  *~ 


Deiade  qiiura  illud  maxime  necesurium  esse  compeiium  sit,  ut  de  episcopalilnH  aedilms  ralio 
baberetor,  bine  quum  gallicinuio  rfgimen  novnm  ficri  gaUicaBarum  diceeesiumcireoiDtrriptiooeiD 
ae  eapere  nobis  signiticaTerit,  roitaiii  rum  rn  ron.iiliis  nova  a  cobi.i  galliraDartim  discrsiiiru 
circDmacriptio  6ct,  qaae  motaa  Tolootalia  coojunctione  ita  perficietar,  ut  spiriUialibus  calbolico» 
nm  aaoeaBitatilMa  eonanitaai  nt. 

BiqMiiîaa  tatt  proplar  aosan  hnw  ipaaaa  diamaina  draaBaeriptîom,  tam  prapter  aliaa 
graaiiMaH  caaiaa,  onnia  iaiptidiaawU  ramoteaJa  tnt  ^»  tanto  operi  perficicMo  adverasri 
poMOBt,  propterea  no*  josts  penoasioni  ianixi  gallicananini  McManiin  Utnlares  epiacopot  ita 
«oiatoeaieaaaiparatMititeideaircligiani  omoia  sacriGcia,ac  «difamMsnaninisediom  resignatio- 
acB  Etara  aoa  lint  deircelitflri  (fiMd  jnatfa  fam  ptarinl  ialer  iptos  I 


CMMULAT. 


rable  prédécesseur  P/>  VI^  dans  leur  lettre  du  3  mai  1791  ,  nous  exhorte- 
rons ces  mêmes  titulaires  y  par  on  bref  plein  de  zèle  et  de  force ,  à  contri- 
Imer  an  bien  de  la  paix  et  de  traité.  Nous  leur  déclarerons  que  nous  iftten- 
doDs  avec  conUance  de  leur  amour. pour  la  religion  les  sacrifices  dont  nous 
▼enons  de  parler ,  sans  excepter  celui  de  lenre  néses»  qoe  le  bica  de  i'Égliae 
commande  impérieusement. 

Diaprés  cette  exhortation  et  leur  r^mue,  qui,  comme  nous  i^ea  don- 
tons  pas ,  sera  conforme  à  nos  désirs ,  nons  prendrons  sans  délai  les  moyens 
convenables  pour  procurer  le  bien  de  la  reÛgion,  donner  à  la  nouvelle  di- 
^•oo  dm  diocèses  son  entier  effet,  et  remplir  lea  ymax  et  Ici  intentiona  da 
gouvernement  français. 

Le  premier  consul  de  la  république  nommera  les  évéques  et  archevêques 
de  la  circonscriptioD  mwtvdle,  dans  les  troii  mois  qui  snîvroat  la  poMicft- 
tion  de  notre  bulle. 

Nous  conférerons  à  ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l'institution  canonique 
dans  les  fumes  établies  par  rapport  à  la  Franae  atrant  le  dMBgemcat  de 
gouvernement. 

La  même  chose  sera  observée  tant  dans  la  nomination  que  dans  l'institu» 
tion  eanoiiiqae  à  domier  pour  les  évéèhés  qui  Taqueront  dans  la  muM. 

Quoique  l'on  ne  puisse  douter  des  sentimens  et  des  intentions  des  évêques, 
puisque»  sans  l'obligation  d'aucime  espèce  de  serment,  l'érangile  seul  suffit 
pour  les  astreindre  à  l'obéissance  due  aux  gonTememeus,  néanmoins,  pour 
que  les  chefs  du  gouvernement  soient  plus  assurés  de  lenr  fidélité  et  de  leur 
soumission,  notre  intention  est  que  tous  les  évêques,  avant  d'entrer  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêtent,  entre  les  mains  du  premier  consul , 
It  sennent  de  fldélîlé  qui  était  en  usage  par  rapport  à  eux  ataat  le  dMOge- 
ment  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivans  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissanee 
«  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  ooastitution  de  la  république 
«  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence ,  de  n'assister 
«  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au 


«itadit  litteru  ad  ree.  mem.  prcdccenorem  noatrum  dalu  die  3  œaii  1701 ,  ultro  oblaleruot). 
pnidjetot  titaiarei  per  outru  apoatolicat  Utteni  aollicitlidiais  pleoai  adhortabimur  ut  Ecclesis 
dm!  ilaaeimiuti  coDialaai,  sjgaiiffabi— ay  «os  ab  «mm»  «ju»  ia  reli^oaem  flajvutcarilaAi^ 
irm  lldacia,  eaque  superitt  dicta  anal  saeriida  cspeelare,  ne  ipsa  quidîeai  asdinm  raigiiaiMNie 

«xcepta,  qux  crclesia-  bonum  imperat. 

Qui  bortatiune  prxmissa,  eorumque  cognila  responsioDC,  quam  nostrïs  conformeni  TOlU  folll* 
nm  esse  h.iti<j|  diibitamm ,  opporluDa  inedia  sdliibebimus  qiiibas  reli^ionijt  britio  coosulaUir,  atipia 
■lit,  oova  circumacriptiooe  peracta,  gailicani  guberoi  vola  impleantur,  operaai  icupendenias. 

AfshiapiseopM  autem  etepitcoMM  now  circmnicriptionis  diœccsibus  praefiriendos  consul  pri- 
eras pMii—  nifoUies  lUMuiaaoit,  oomioatioiieiqae  exhlbebit  intra  1res  meiues  qui  proioulga- 
tioMm  apoamliwa  oaïUtuUaaia  oooMqoaaiar. 

Nm  TCro  iiidem  nocaiiutia  iaatihitfaaam  nitiH*"—  dabims  juxta  iormas  relMe  ad  Galliaa  aale 
regimioii  commatatioDeai  sUtotaa. 

Eadem  ratio  scrvabitur  taiu  in  DomiaationîllIlS*  ^ViB  io  MBOOici  llWtilBlÎBaS  COCni  is 
postcruiQ  Tacaatibua  sedibus  subuitueolur. 

Ut  Tero  ne  miniaium  qnidem  dubilari  potsit  de  sensibus  ar  mcale  cpiscoponim  (  quinqiHUi 
etiam  sioe  ullius  obUgatioa*  jpnanwDti ,  jula  cvangclii  praEScripta,  quid  suproDis  przpojhîs 
debeant  optime  iinniilât,  ilqas  ismliiiio  tiwiiaaiiii  ).  quo  eertioies  siot  de  aoran  fide  atque 
•bcdieatia  reipabiica  ndONS,  coBacBOBOS  «t  C|Htep|M,  Mits^waai  niacopal*  Mua  i^ienduot 
«Mcipiaot ,  coram  primo  eoaaale  joramealiNB  fidelititîa  carittsat,  qoM  «at  ia  MUC  pasKoM  aala 
r^iminis  commutationem,  sequentibiis  «erbisexpressum  : 

Egu  juro  et  promiUo,  ad  san'cl*  Dci  cTangclia,  obedientiaro  et  fidelitatem  gaberoio  percoo— 
■•  slitulionem  gallicana;  rtipublirae  staluto.  Ilem  promiUo  me  uullam  coromunicalionem  habitu- 
«  iiwi,  DoUi  coacUio  iotcriuturam,  DulUmqa«  aiupcclam  unioocm  ncque  iutra  ueqiM  eitra  coa* 
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«  dehors»  qui  loit  contraire  à  la  tranquillité  publique  ;  et  si,  dans  mon 
«  diocèse  Oa  aiHenrs  ,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice 
«  de  l'état,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  » 

Nous  voulons  également,  et  pour  les  mêmes  raisons,  que  les  erclôsia<>- 
tiqnes  du  second  ordre  prêtent  le  même  serment  entre  les  mains  des  autori- 
tés civiles  désignées  par  le  gouvernement. 

Et  comme  tout  est  gouverné  dans  le  monde  par  l'invisible  main  de  la  Pro- 
TÏdence ,  qui  ne  se  fait  sentir  que  par  ses  dons,  nous  avons  cru  qu'il  coo- 
'venait  à  la  piété ,  et  qu'il  était  nécessaire  au  bonheur  publie,  qn'mi  implorât 
le  secours  de  l'Etemel  par  des  prières  publiques;  et  il  est  convenu  qu'après 
l'oflice,  on  récitera  dans  les  églises  catholiques  la  formule  de  prière  suiTante  : 

Domime ,  sahmn  fae  rempiMieam  ; 

Domine,  sah-os  fac  consu/es. 

Après  avoir  établi  les  nouveaux  diocèses ,  comme  il  est  nécessaire  que  les 
limites  des  paroisses  le  soient  également,  noos  tooIoiis  que  les  évéques  ea 
fassent  une  noviTdle  distribution ,  qui  néanmoins  n'aiini  d'effet  qiAqpree 
avoir  obteim  le  eonsenlement  du  gouvernement. 

Le  droit  de  nommer  les  corés  appartleiidra  eox  évéques,  qui  ne  pourront 
rlioi<>ir  que  des  personnes  douées  des  qualités  requises  par  les  saints  canons  * 
et  pour  que  la  tranquillité  publique  soit  de  plus  en  plus  assurée»  elles  de- 
vront être  agréées  par  le  gouvernement. 

Comme,  en  outre,  il  faut,  dans  l'Église,  Teiller  à  l'instroetioii  des  ecdé- 
siastiques ,  et  donner  à  l'évêque  un  conseil  qui  l'aide  à  supporter  le  fardeau 
de  l'administration  spirituelle ,  nous  n'avons  pas  omis  de  stipuler  qu'il  exis- 
terait dans  diaque  eathédrale  oonsenrée  nn  chapitre ,  et  dans  chaque  diocèse 
un  séminaire,  sans  que  le  gouvernement  soit  pour  cela  astreint  à  les  doter. 

Quoique  nous  eussions  vivement  désiré  que  tous  les  temples  fussent  ren- 
dus aux  catiioliqaes  pour  la  cétâiratîoa  de  nos  divins  mystères ,  néanmoins^ 
comme  noTis  voyons  clairement  qu'une  telle  condition  ne  peut  s'exécuter 
nous  avons  cru  qu'il  su  f lisait  d'obtenir  do  gouvernement  que  toutes  les 
^Uses  métropolitaines,  catbé«tealc^  perciissiales,et  antres  Aen  eliàiées,  né» 
cessaiies  en  culte,  ftnsent  remises  à  la  disposition  des  éréquca. 


,       UuqniUiUti  poUiea  aooMt;  «(  si  tua  ia  diocMi       fim  àBU 
«  aGnid  ia  statat  di«Hn  ttaolari,  gnlwraia ■■nifcilibo.  m 

liMcatqw  de  cauah  cMMnmm  ecdoiutwoi  mciimU  ordian  ia  têim  wbi  Jaian 

aneUwitAibnt  ehriliba*  qtue  a  mtorilnM  reipablîcc  de*t|piabnotDr. 

OiiLiin  iowruubili  coDsilio  divitix  ProvUcntlj- ,  qux  brgitate  dooonim  ubiqae  difhiadilnr 
cuacu  regantur  in  mando,  picuti  congniiim ,  et  publlcx  qium  opUroui  feliciuti  necesHriuB 
jadicavimus,  ut  ad  utiliutcm  saliiirinqueGalliarun)  publicia  precibtu  diviouni  anilium  imploretur. 
Ideirco  in  omaihus  tcmplis  catholiconiiBqiueaaBtiaGaUia,|HMtdniaaoificialiisferhiaflrtlMtar: 

GanMilvlit  duMcmm ,  ^uufti  oiwrioo  bcmms  iSt  llaitas  diam  paroebianim  consiitai ,  earno 
circurascriptionem  ah  rpiscopi^  fieri  volamus  ;  que  tantsa  tlhl WISIl  I Hllia  l'W  mm  Mftiatar  dh^ 
tam  ,  niai  poatquaiii  ■^ntxxoii  consensus  accesserit. 

Jus  Doniiaandi  paroclios  ad  cpi»copos  perliacbit ,  qui  lamn  personaa  nra  svligaot  oiai  fia  doti« 
ku  iaitnutaa  quaa  Eccleaic  caDones  requiniot,  atqm  (al  tnnqaiUitas  CO  Baps  ia  lato  ait) 
gabandoaeeepus. 

Qimaa  tcm  Um  ekrieoraai  iaali(aliooi,tiua  epiacoMmini  ronfiilio ,  tncqae  ecdeaiai  adminiitra- 
tiorf  coanlera  aacaaae  ait,  ilhd  Boa  niaiiimia  et  Ucn  episcopi  naum  babeant  in  caibedrali 
ndetia  capituhini ,  onnmqQe  snziinariuas  lasaa  fliafM  dMaflaai»  « —  


tioBi*  obligaiiooeni  non  se  adstria;;at. 


Quanvis  maxime  detiderarctur  a  nohh  ul  trni^a  «naia  iterum  sacria  miDlstirriii  exerreiuHa 
catbolicia  reddereotur,  quoin  udmo  id  perfici  noa  posaa  vidcamaa  ,  aatia  hahuinnit  «Md  oooia 
laaipU  meiropoliuna .  catbednttt ,  paiêcUaKi  m^m  BM  «fisaala,  «eliai  aMaanria,  cpiacop»> 
 diapoiitioui  tradaotar. 
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Persévérant  dans  notre  résolution  de  faire  pour  le  bien  de  Tunité  tous  les 
sacrifices  que  la  religion  pouvait  permettre ,  et  de  coopérer ,  autant  qa  il 
était  en  nous ,  à  la  tranquillité  des  Français ,  qui  éprouverait  de  nouvelles 
•  secousses  si  l'on  entreprenait  de  redemander  les  biens  ecclésiastiques  ;  vou- 
lant surtout  que  l'heureux  rétablissement  de  la  religion  n'éprouvât  aucun 
obstacle,  nous  déclarons,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  que  ceux  qui 
ont  acquis  des  biens  ecclésiastiques  en  France  ne  seront  troublés ,  ni  par 
nous  ni  par  nos  successeurs ,  dans  leur  possession  ,  et  qu'en  conséquence 
la  propriété  de  ces  mt^mes  biens ,  les  revenus  et  droits  y  attachés ,  de- 
meureront incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayans- 
cause. 

Mais  les  églises  de  France  étant  par-là  même  dépouillées  de  leurs  biens ,  il 
fallait  trouver  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  entretien  des  évéques  et 
des  curés  :  aussi  le  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  prendrait  des  mesures 
pour  que  les  évéques  et  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription  eussent  une 
subsistance  convenable  à  leur  état. 

Il  a  également  promis  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  qu'il  fût 
permis  aux  catholiques  français  de  faire  «  s'ils  le  voiUaient ,  des  fondations 
en  faveur  des  églises. 

Enfin,  nous  avons  déclaré  reconnaître  dans  le  premier  consul  delà  répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissait  prés  de  nous 
l'ancien  gouvernement. 

Il  est  convenu  que  ,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier 
consul  actuel  ne  serait  pas  catholique ,  les  droits  et  privilèges  mentionnés 
ci-desstis  ,  et  la  nomination  tant  aux  archevêchés  qu'aux  évéchés,  seraient 
réglés  par  rapport  à  lui ,  par  une  nouvelle  convention. 

Toutes  ces  choses  ayant  été  réglées ,  acceptées  et  signées  à  Paris ,  dans 
tous  leurs  points ,  clauses  et  articles ,  savoir ,  de  notre  part ,  et  au  nom  du 
saint- siège  apostolique,  par  notre  cher  fils  Hercule  Conxaivi ,  cardinal 
diacre  de  Sainte-Agathe  <u/  Suburram.^  notre  secrétaire  d'état;  notre  véné- 
rable frère  Joseph,  archevêque  de  Corinthe,  et  notre  cher  lils  Charles  Ca- 
selli ;  et  au  nom  du  gouvernement  français,  par  nos  chers  fils  Joseph  Bo- 


Conalantes  io  proposito  ad  ommia  sacrificia  pro  booo  nnitatis  descendendi  ad  qaK  salva  re- 
li|;ioDe  desccndi  potcst,  ut  «tiam  pro  «irtbos  nostrU  tranquillitati  Galliarum  coopcreotnr,  qae 
d«Dao  totc  tnrbarcDtur  si  booa  ecclesiaatica  alienata  iterum  ctaent  repetenda,  et  ot  (quod  potit- 
aimura  est)felix  cAiliolica:  religionis  rcaliliitio  fiât,  prxdecnsorum  noslroraro  exempù  sectanlet, 
declaramus  eos  qui  buoa  ecclesisstica  alieaala  acquisiverunt ,  iDoleitiam  Dullam  habituroa,  neque 
■  nobis,  ueque  a  rotDaaia  poDliRcibut  auccessoribus  UAstris  ;  ac  coaaequenler  proprietaa  eoruio- 
deon  bonorum,  reddîtus,  et  jura  iia  inbBrcolia,  immutabilia  peaea  ipsoa  eraot  atque  ab 
ipsls  causain  habenles. 

Sed  quooiani  Galliarum  ecclesiis  Tcteri  suo  patrinonio  priratis  iavenieDda  ratio  allqua  est  qua 
soppicri  episcoporum  ac  parochorum  ausleatationi  ac  decenlix  posait,  GalliarDm  guberDiuis  ia  ae 
recipit  luin  epiicoporum ,  tam  parochorum,  quorum  disceaea  alque  parocbias  nova  circuro- 
scriptio  complectitur,  auateDtatiaoem  quae  cujosque  atatnro  deceaU 

Simili  modo  atatalam  est  gallicaus  reipublicc  (pheraiam  caraturum  M  calholicis  io  GallU 
liberum  ait,  ai  libaerit ,  eccleaiia  consulere  noTia  fuDdatiooibus. 

Demam  declaraTimua  recogaoïcere  noa  in  primo  coiuule  (ça)licaiue  reipoblicx  eadem  jura  ac 
privilégia  quibus  apud  aaoclam  sedeiD  fruebattir  anliquum  regimen. 

Quod  si  forte  eveniat  at  aliquis  ex  successoribua  hodierni  primi  cousulia  calholicam  religiooem 
non  proEteretur,  eo  casu  super  juribua  et  privile^iis  superius  memoratis,  necnon  super  nomiDa- 
tione  ad  archiepiscopatus  et  episcopatus,  reapectu  ipaius,  nova  convenliu  iîet. 

4^num  itaqoe  omoia  et  aiogula  superiua  recensita,  ei  parte  quidem  noslra,  ac  nostro  et  aedls 
«postolicc  Domine,  a  dilecto  in  Christo  filio  no«tro  Hercule  SaoclK-Agathc  ad  Suburram  dia- 
oono  cardioali  Consalvtf  a  secrclis  nostri  statua,  necnun  venerabili  fralre  Josepko  archief>iscopo 
Corintbi,  atque  dilecto  filio  Cmrolo  CaselU  ;  ci  parte  vero  et  nomine  gallicani  guhernii,  a  dt> 
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napartc ,  Emmanuel  Cretet ,  conseillers  d'état ,  et  Etienne  Bernier ,  prêtre, 
curé  deSaint-Laud  d'Angers,  plénipotentiaires  nonunés  à  cet  effet}  noo» 
amm  jngé  nécessaire  pour  knrpuÛtecséeatMii,  de  les  numir,  par  une 
bulle  solennelle,  de  tonte  la  force  et  de  tonte  l'autorité  qoe  peut  atroir  \m 
sanctioa  apostolique. 

A  ces  cames»  nous  «  confiant  dans  la  miséricorde  dn  Seigneur,  qui  est  l*an- 
«  teur  de  tonte  grâce  et  de  tout  don  parfait  »;  espérant  de  sa  bonté  qu'il  dai- 
gnera seoondcr  d'une  manière  favorable  les  effcrts  de  notre  zèle  pour  la 
perfection  de  cet  benrenz  ontrage;  dérirant  écarter  tons  les  olûtacles 
étoufTer  toutes  les  dissensions,  arracher  du  champ  du  Seigneur  tonte  se- 
mence de  discorde ,  aûn  que  la  religion  et  la  vraie  piété  reçoivent  de  jour 
en  jour  de  nouveaux  accroissemens ,  et  que  la  moisson  des  bonnes  œuvres 
devienne  de  plus  en  pins  abondante  au  milieu  des  chrétiens,  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  des  araes  ;  de  l'avis  et  du  consentement  de  nos  vénérables 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  de  notre  science  certaine , 
pleine  puissance  et  autorité ,  nous  appronvons,  ratilions  et  acceptons  tons 
tes  susdits  articles,  clauses  et  conventions;  nous  leur  donnons'à  tous  notre 
sanction  apostolique ,  conformément  à  celle  que  nous  avons  déjà  donnée 
en  parâenUer  i  Pexposition  littérale  de  ces  mêmes  artidcs,  et  nom  pro» 
mettons ,  tant  en  notre  nom  qu'au  nom  de  nos  snooesseurs ,  de  remplir  et 
fidèlement  exécuter  tout  ce  qu'ils  contiennent. 

Nons  ne  iraniens  pas  qu'on  regarde  eoname  étrangers  à  notre  soIHcitnde 
et  à  notre  amour  paternel  les  ecclésiastiques  qui ,  après  la  réception  des 
ordres  sacrés ,  ont  contracté  mariage  ou  abandonné  publiquement  leur  état. 
Nous  prendrons  à  leur  égard»  oonfonnément  ans  dénis  du  gouvernement, 
les  mêmes  mesures  que  prit,  en  pareil  cas,  Jules  III ^  notre  prédécesseur 
d'heureuse  mémoire  ,  comme  nous  le  leur  annonçons  ,  par  notre  sollicitude 
pour  leur  salut,  dans  un  bref  donné  par  nous  le  même  jour  que  les 
pré^ntes. 

Nous  avertissons  ,  en  outre ,  et  nous  exhortons  en  Jésus-Christ ,  tous  les 
archevêques,  évëques  etordinaires  des  différens  lieux,  qui,  d'après  la  drom* 


lectis  iD  Chrùlo  filiii  Josepko  Bonaparte  et  EmmamuU  CrtM,  eouiliarik  alatiu,  : 
dilecto  in  Chritto  filio  praiDjtero  St^tumo  Bernier,  proehoS 
(Bbcraii  pleaifMleiitiaiik,  ItfcltB  PacUoir^ 

booet ,  pacta  «I  «meordtts  m  oranilMH  M  •ingulU  puMlii,  ebiiuiiUi,  arlieiMi  «t  i 

a  priefatii  subscripta ,  pro  finniori  eoroni  aubsittentia  robtir  apotlaliM 
aDCtoritatem  solemnioreoi  et  decretum  interponere  Deceasarium  sit  : 

Mos  ta  spe  frtti  fun-  ul  Dcua.  ijui  divcs  est  ia  miiericordia,  et  a  qnn  oniM  dalum  optiaiDin, 
«  omoe  doanm  per(ectuu  ».  aludiaaottra  ia  Moctisaimo  hoc  opère  ab«olTeDdo,benig;uo  favora 
fiomfà  digoelur,  ac  ul,  omnibus  amotis  impedimenlis  atqM  dinidiis,  ma  pietu  et  religio 
mÊjjon.  ioscipMuM  iacrtaenU,  •oblatiaqneesaoro  Dominieo  r"— — s-:£  v_j-_3-_ 


I  dits  bnaonn  omtooi  aigeiail  ipiiai  Dri  Twidei»  et  glonua, 
t,  éeVf.  fT. 


■  ■Mtrorum  S.  H.  E.  cardinalium  cooiilio  et  asscnsu ,  ac  ceru  acientia  et 
inatura  deUberatîOBellMlris,  deque  apnatolicx  poteatatis  plenitudine,  aupradicUs  concessiooes, 
ronvciitioiies,  capitula,  pacU  cl  rtjnrordat.i  tciiore  pra^enliuiii  roliaTrnter  ad  pcculiare  rhlro  'ra- 
phuiu  super  ipsis  articulis  spposiLiiai,  adprobamua,  ralilicamus  et  àcceptaraas ,  illia  apoatolici 
luuniminis  et  finnitalia  rubur  et  efticaciani  adjungimua,  omoiaquc  in  eis  coDteota  ac  promîm 
sincère  et  inviolabiliter  ex  oottra  cjoa^ne  aedw  parte  adimpletam  et  aerratumiri,  tamasitiv 
quam  noalronm  WMcemtw  aonlsa  piroaiitlims  m  fpondenius. 

NoIbibiis  etisB  pnlmuB  aottia  «sritatis  ma  ense  partkmciMs  cedcnaiticot  qni  in 
«erneoufilnli  inatriaK>Diiatlail«fmit,me  qui  a  proprio  iamuts  pvMioBdeiciTeraDlj  ideoqne 
«oram  respectu,  ipiius  etlam  refpminisofficiia  obaerundaotea,  vMti;;ia  scqueninr  rec.  mera.  prx- 
deecaaoria  noatri  yu&i  P.  III,  quemadmodom  io  noslria  litteris  io  Torma  brevia  hac  eade«n  die 
pro  eomm  spirituali  aalute  providetar. 
MMCBitt  prateiea,  et  horumiir  ta  Domino  omart  cl  ainguioa  arcbiepiKa^,  qiiecopee,  et' 
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•eriplion  nourelle,  rerevront  âe  nnm  l'institution  canonique,  ainsi  que  leurs 
successeurs ,  les  curés  et  autres  prêtres  qui  travaillent  dans  la  vigne  du  Sei* 
gneur,  à  employer  leur  sèle  lèloii  la  TéritaUe  scienee ,  non  pour  l«  destrae- 
tion,  mais  pour  rédification  des  fuiflrs  ,  se  r;ip[ic!ant  toujours  qu'ils  sont  les 
ministres  de  Jésua-Cbrist ,  appelé  par  le  yrophèxe prince  deiapaix,  et  qui, 
prêt  à  paiMr  da  m  monda  i  ton  père,  «  a  laissé  cette  même  paix  pour  hé- 
«  rttage  à  ses  dîiciplas  ;  à  vivre  tous  dans  une  union  parfaite  de  sentiment,  de 
«  zele  et  d'affection  ;  a  n'aimer  et  ne  rechercher  que  ce  qui  peut  contribuer  au 
«  maintien  de  la  paix  >  et  à  observer  religieusement  tont  ce  qui  a  été  con- 
«  venu  et  statué  » ,  aian  qattait  exprimé  d-dessos. 

Nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  d'attaquer  dans  aucun  temps  nos  pré- 
sentes lettres  apostoliques  comme  subreptices,  obreptices  ou  entachées  du 
viee  da  nullité ,  d'intentioa  on  de  forme ,  na  de  qndqâe  anlre  défaut ,  quel- 
que notable  qu'on  le  supjwse.  Nous  voulons,  au  contraire,  qu'elles  dc- 
anctirent  à  jamais  fermes  ,  valides  et  durables,  qu'elles  sortent  leur  plein  et 
entier  eflist,  et  qu'elles  soient  feligienaement  obierrées  ; 

Nonobstant  toutes  dispositions  des  synodes ,  conciles  provinciaux  ou  gé- 
néraux f  des  constitutions  du  saint-siége ,  réglemens  apostoliques ,  régies 
de  ta  chaneellerie  voaudne ,  mrtont  oellea  qv&  ont  pour  but  de  n*ôter  à 
aucune  église  un  droit  acquis,  les  fondations  des  églises,  chapitres,  mo- 
aaatères  et  autres  lieux  de  piété,  quelles  qu'elles  soient  et  quelque  conlinnées 
qa'eUbn  poittent  être  par  Panloiité  dasaint-siéfeon  tonte  autre,  les  priyilégesy 
induits,  et  lettres  apostoliques  accordées ,  confirmées  ou  renouvelées  qui 
seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux  présentes,  et  auxquelles  dispositions, 
oonme  «  eOes  liaient  littétalcnient  exprimées  ici ,  nous  déclarons  egprené 
ment  déroger  en  lÉrenr  de  oaUcs-ci,  qû  demaoïeront  à  jamais  dans  toote 
lenr  force. 

Et  comme  il  serait  presque  impossible  que  nos  lettres  apostoliques  par» 
vimaent  dans  tous  les  lieux  où  il  est  néoeisaiie  qu'elles  soient  oonnnes  et 
observées,  notre  intention  est  et  nous  voulons  que  l'on  ref;;irde  comme  au- 
thentiques et  que  l'on  ajoute  foi  à  tous  les  exemplaires  qui  i>eront  imprimés, 
lignés  d'nn  officier  pnUie,  ctnmnisda  sceand'nn  ecclésiastique  constitné 


4ts«  mnm^  aniSMWS»»  jtMqwfpwoclMS,  'iIIomm  nmSo^M^a'vloea  Domini  aperarioa, 
«t  mIo  iswiaJs»  seieMitfli  non  ia  deatrocftioMn ,  mw  is  a^catioanB  utenies ,  ac  prc  ocalU 

babcnlM  MOMliltro^  rs<;o  Christi,  qui  :i  |;rn;ilirtà  princepi  pac/j  rnj;noniin.Uii8  c«t,  quiqnc  transi- 
(anii  de  boe  mondo  aJ  palrrm,  ■<  ii.ircui  tanqu.iiii  |iropriaiii  hxredilatnu  aposLolU  et  discipulit  suis 
«  relirait,  utomnes  id«m  sentiaut ,  rollaiisque  in  uniim  !<tudii« ,  ra  quir  pacis  suDt,  ameot  atqoe 
m  iisitntar.  qMKnBqae  »,  «t  prcfertur,  «  coDocMa,  statoU  et  concorJata  fucrunt.aceurate  ac 
•  rfiligHilwsvfNlalfWcartodiaM.li 

Desatatatas  Msdan  MMalM  litterM  nnllo  onqnam  tonpore  de  «abreptioaia  et  obreptioDw  , 
■■t  MKhrtiivid*,  «slMMliims  iHMtne,  ««t  alio  qaocamqor,  qaamvis  magoo ,  ant  ioneogiuto 
defectu  nntiri  sut  imp«g»ari  poase;  led  acmper  finnaj,  validai  et  efficarc^i  ciistcre  et  fnrr,  nos 
tjue  pleunrios  ft  integros  fffecliit  sorliri  et  obtinere,  et  inviolabiUter  obscrvaii  dcberc; 

Non  obstantibiis  .stnodjlibn; ,  et  proTÏDrialibus  geQcralibu5quc  ronciliij.vrl  .tp(  cialihiis  rnnsti- 
latMwibua,  et  ordioatiooibai  apotfolicia  ac  noitrij,  et  apottolica:  caocellaric  rrgulis,  prassertim 
ds  jaia  qMMitS  aan  toilsndo ,  necnon  <|iuraDC«i>qae  ecclesiarnn,  capilulonim,  nionasterio- 
TCBi,  aKartNi^  pionun  looom  faadatioaUiaa,  «tisa  eonfinnatioDe  apoatoliea  tel  quvia 
fintlata aKi  nbontit,  pmile||iit qaoqve,  iadalds  et  Uttcrii  lysulitk  ia  entnri»  quonodo- 
libet  coBceatU,  confinnatis  et  inovatia,  cateriiqw  coalririis  quibaaciiiDqtK :  qaibut  omotbas 
et  tingolia ,  illoram  tenorea  pro  eipreiaîa  et  ad  Terbmn  faiaertis  hueirlca,  illu  alias  in  auo  robore 
pcrmaïuaria,  ad  prvmiMorum  efr«ciuni  diintaiat  «pc-cialiter  et  expreaae  deragiroos. 

Pnelere*  ,  quia  difScile  foret  pnesentes  litteras  ad  singula  io  quibua  de  eii  fides  facieada  fue- 
rit,  loca  deferri,  eadeoi  apoatolica  auctoritate  decernimua  et  mandaoïQaat  earum  traniuaptis 
'•lian  ipfsmis,  aNun  lima  paUici  noltrii  sabicript»,  et  aigiUo  aikiQas  pcnona  ta  cedisiaMica 
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CD  dignité}  et  nous  déclarons  nul  tout  ce  qui  pourrait  être  taitau  |<r^udice 
des prftentes,  soit MieanMot,  soit  pir  ignortaoe,  ptr  qm  que  ee  lott,  et 

quelle  que  soit  son  autorité. 

Nous  dérendoos  à  qui  que  ce  soit  de  contredire,  enfreindre  ou  altérer  le 
présent  acte  de  oonoeision ,  approbation ,  ratifieatioii ,  eeeeptitioB ,  déroga- 
tion, décret  et  statut,  émané  de  notre  libre  Tolonté,  soiis  peine  d'enoonrir 
rindignation  du  Dieu  tout-puissant  et  élemei,  et  celle  des  bienheureux 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte  M  irie-Majeure,  Tan  de  l'incainatioik  ISOI»  le  It 
des  calendes  de  septembre,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

A.  card.  prodat> 

R.  card.  Braschi-Onbsti 

Vasadecncià.  J.llAHABSBi.  • 

Liea^  du  plomb. 
F.  LaTuiaii. 

n  ne  voos  veste  pins  qu*i  rendre  les  actions  de  grâces  qni  sont  daes  an 

Dieu  tout-puissant  et  infiniment  bon,  premier  auteur  d'un  aussi  t:r  ;iTid  bien, 
à  être  tidéiement  attachés  a  ceux  qui  tous  l'ont  procuré ,  à  demeorer  unis 
entre  vous  par  le  Uen  éetapaiXftitkmemtn  tous  vos  soins  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 
Donné  à  Paris,  maison  de  notre  résidence,  cejourd'hni  9  avril  1802 

J.  B.  eanl.  CanuMA,  legat. 
J.  A.  Saia,  tea^ét^re  de  la  légation  ^posioUçue, 


N»  466. =29  germinal  an  10  (19  avril  I80î).=Arrété  qui  ordonne  la  publi- 
cation du  bref  concernant  i' institution  €les  nouveaux  évégues  (1).  (III, 
BttU.«rKYiii,  n"  199&.) 

Art.  1"'.  Le  bref  donné  a  Rome ,  le  29  novembre  1801 ,  et  qui  donne  au 
cardinal  i^aC  le  pouvmr  d'instituer  les  nouveaux  évéqnes,  »era  publié, 
sans  approbatioo  des  clansM,  lisrainles  ou  expreisioiis  qull  renferme,  et 


digniute  constitutac  monitis,  plena  ubiqae  fiJct  sdiDiaïUir  peritlde  ac  si  diclm  iiiarsentcs  liiirrx 
forent  exhibiUe,  *el  <Mtensx;et  insuper  irritnm  (fuoqm  etittaoe  derernitmi»,  si  set  us  »iij«;r  his  ■ 

qooqoaai,  quavi.i  anclariLilr,  sfienlcr  vrl  i^nurrintrr  rud'i^jerit  allcolari. 

NilUi  ergo  oiuuino  hoaiioum  liccat  h^iuc  |jii>:ioaui  uu.strz  conceatioDis,  apprnbaiionis ,  raliBea- 
Ikab,  aeniidoaM.JertHCationia,  decmi,  «utuli«  mandali  et  voluatalb  iafriag«K,  vcl«^i  aiufi 
ItMian»  «■oniin.  Si  qui  ral«B  koc  atuntarc  prmampaeril,  indigartina—  Mi^ijiHfnf^  On 
et  bMMlHi  Fatri  cl  VMli  apottoloram  ejua  ae  Mverit  beuraoram. 

IWiM  BeoM  apod  SmuIm  liiriaa  Majorcm ,  aono  incaraatiooia  DMinlen  milleaino  octls* 
gantealmo  prino,  dceiaa*  «etaw  ca]eada«Mftmbria,  pooliGcaUia  mMltî  aoM  aecoado. 

A  rarJ.  prodat. 

H.  card.  BiiAMWiiia  oi  HoHiSTia. 
Viiada  wk.  i.  MaxasMU. 

Lmo  ■f  aluilN. 

f .  LansBàasos. 

KaBqwMi  «iwe  îlkJ  eat,alf>Di>  sptf  —  —duo,  tsrtlhwtidi  amuttri  »  iiMus  gilSi  >t- 

p«n.i(;ntes ,  cl  sipgulari  studio  i|kdauMti,pcr  qwM  «t  illnd  ta  Toa  profectiMB,  umtMi  sfkititê 
M  viiunUo  pacu,  pabliraque  tnaquiltilad  aervaod»  aollicitani  operam  collixrefis. 
Umpi  rafiâM^M  BdiblU  imitrT  r"'  '  '"''~    hac  die  g  aprilis  iRo:i. 

Joannea  Uaptiita  con^MM^  Cafraka,  bfOfM. 

{jC'  Voyet  Uloifl*gnifMdB€aBeiidrt,dat8|naifRalaB  so(B««ril  ftn)iillesMlM. 
IX.  17 
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qui  Niit  ou  pounlent  être  contrtireB  aux  loii  de  la  république,  aax  libcrléa, 

franchises  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

2.  Ledit  bref  sera  tranicril,  en  latin  et  en  fraruMis ,  sur  les  registres  dia 
conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faîte  sur  l'ungauil  oar  le  Mcrélaire  du 
oooacil  :  il  lera  inséré  «u  Bnlletin  des  lois. 

Bref  qui  donuc  u  ewdiail  l^t  I«  ponow  <PiMltUicr  !«•  oauveaus  ëv^ 

Pie  VII,  i>ape. 

Pour  en  conserrer  le  souvenir.  < 

Comme  Dieu  a  bien  voulu  faire  luire  à  nos  yeux  l'espérance  Hc  voir  l'ii- 
nité  de  notre  sainte  mère  l'Église  se  rétablir,  et  la  religion  reileurir  dans 
tous  les  pays  actttdicnicnt  soands  à  la  répnMqne  française  ;  et  nous,'  par 
nos  lettres  apostoliques  scellées  en  plomb ,  exp^iées  en  ce  niriiir  jour, 
ayant,  à  cet  effet,  érigé  de  nouveau  et  fondé  dix  ^iises  métropolitaines  et 
cinquante  églises  éfnacopales  ;  saroir  :  l'areheréehéde  Paris  et  ses  soflingam, 
les  évt^cbés  de  Versailles,  Meaux ,  Amiens,  Arras,  Cambrai,  Sciions,  Or- 
léans ^  ïroyes;  l'arcbevécbé  de  Bourges  et  ses  sulfragans,  Limoges,  Ciei  - 
mont  et  Saint-Flour  ;  rarcfae^éché  de  Lyon  et  ses  auffragans ,  Mende ,  Grc  - 
noble.  Valence  et  Cliambéri  ;  l'arctievéché  de  Rouen  et  ses  suffragans , 
Evreux,  Séez,  Baveux  et  Coutances  ;  Tarchevécbé  de  Tours  et  ses  sutfragana» 
Le  Mans,  Angers,  Rennes,  Nantes,  Quimper,  Vannes  etâaint>BriCuc;  Vaf' 
cbevécbé  de  Bordeaux  et  ses  suffragans,  Angouléme,  Poitiers  et  La  Ro<Àelle; 
l'arcbevécbé  de  Toulouse  et  ses  suffragans ,  Cabors ,  Agen ,  Carcassonne , 
Montpellier  et  Bayonne;  l'arcbevécbé  d'Aix  et  ses  suffragans,  Avignon, 
Digne,  Nice  et  Ajaccio  :  l'arcbevéctié  de  Besançon  et  ses  suffragans.  Autan, 
Strasbourg,  Dijon ,  Nanci  et  Mets;  l'archevêché  de  Malines  et  ses  suffragans. 
Tournai,  Gaud,  Namur,  Liège,  Aix*la-Cba{)elle,  Trêves  et  Mayence  ;  églises 
anzfinelies  le  pranicr  consul  de  la  même  république  nommera  des  pefiosmes 
ecclésiastiques  dignes  et  capables ,  qui  seront  approuvées  et  instituées  par 
nous,  et,  après  nous,  par  les  pontifes  romains  nos  successeurs,  suivant  les 


(i)  Telle  latio  : 

MrÊ9»  fM  ibUiiretnBitalt  Ugaio  potettoM  mm*  epùeopot  mitimtmS. 

Pm  P.  vn. 

Ad  fntarani  roi  rnemoriaœ. 

Quoniam,  faveate  Deo ,  spes  nobin  aiïulget  ajsrqiitndi  at  in  omnibus  lucia  doniioio 
gaUiraoc  reipablicx  ai  prtescDj  subjecUs  uoilaj  s^m  i.i  timIiis  tcclcsia!  redintegrelur, 
et  x:attiolica  rcligio  refloretcat  ;  il  ^uein  &ne«n.  pcr  uostru  apMtolioia  aub  |»lumbo  bac 
ipaa  die  datas  liurm*,  de  mw  erexiuHtt  bI^m  itatiiiaMU  dceoB  mtfapoliniiai  et  quiiu|ita« 
giota  saiicopal—  floelMiaat  ndtliest  t  M«yapMgpal«B  ftriiisMM  «n  HirMgwuM ,  Vct» 
nUian,  McIdMd,  AmiNMcaH.,  AinIwiCMi,  OMrSetMi,  «MwiMMW,  Aurdioeni  et 
Treecaai;  archirp'ucopalem  BitDriceaaein  cub  auiïraganeis,  LenaoTicenat ,  ClaroiDontcnsi  et  Sancli- 
Flori;  archiepiscupafrtn  (.ngdiinFnsrai  cum  sufTraganeis,  Mimtensi ,  GratianopoliLma ,  Valenli- 
ornai  et  Carnbi^riciisi  ;  an  )iu'|iisco|>alt'ni  l\hotoniageaseiD  cuni  5 m iïragaoeit ,  Ebroîceoai,  Sa^iin»!  , 
Rijocensi  et  Coottauiieasi  proviacix  BothoaiageosiS;  arcbiepucopalem  Turonensea  cuni  suf- 
fn^aaeii,  Cenonanensi ,  AuJc^'iTcosi ,  Rhedooeosi ,  Nanactensi ,  Corisopiteosi ,  Vcueteitai  et 
Briocetisi;  archiepiacopalem  Burdegaleosem  «im  iuffraganvis «  lacoUaawoii,  PicUvieaii  et  Ro- 

Mootiap«Mdwi<Ct  laioMiui;  arehiepiscc^aleni  Aijwmmi  «««  MlGranoci» ,  AvenionenSî,  Di« 
gnensi,  NfaicBsi  €t  Adjacemi;  arcbtepiscopaleia  Itaoïltatta  cun  mfrragaaen,  Angaatoduaeiui, 

Argrnlioenii,  Difionensi,  Naoceiensi  ei  Meteoti;  et  arcbiepiscopalem  Mcchliaiciucm  cum  aorrraga- 
ircii,  Toniacrnsi,  Candafensi,  Nauturceosi,  IxodienM,  Ai^iiiigraneuat,  Tretireosi  et  Mugunlina;  aiX 
f^itts  di^nitt  l'iant^i  ix  •(■iidttici  «iri  eninta  pi  imju  ipMua  reipublicv  consule  Domiaandi,  et  a  Qobia 
ac  pru  icinpore  eaiatenttbua  romaaia  i>oatiiicibus  sacceaauribua  noalria  app«baadi,  el«  «eavatiê 
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formes  depuis  long-temps  établLei,«iiiii  qu'il  est  dit  dans  la  convention  ap- 
prouvée en  dernier  lieu  par  de  Mmblablcs  lettres  apostoliques,  scellées  en. 
plomb  :  attendu  que  1er  droonstances  <m  nous  sous  tronTons  «aigent  im- 
périen^ement  que  toutes  les  églises  métropolitamcs  et  épiscopalcs  s»i<>nt 
respectivement  pourvue»,  «an»  aucun  délai  quelconque ,  d'un  pasteur  ca- 
pable de  les  gouverner  utilement;  que  d'ailieun  non*  ne  pouvons  pas  éire 
instruits  assez  promptement  des  nominations  que  doit  faire  le  premier  consul, 
ni  remplir  à  Rome  It  s  formalités  qu'on  a  coutume  d'ol>server  en  pareil  cas; 
mù  par  de  si  ju:>tes  et>i  puissaiis  motifs,  voulant  écarter  tous  les  dangers 
et  faire  disparaître  tous  les  obstacles  qui  pourraient  flcustrer  et  faire  évanouir 
les  espérances  que  nous  avons  conçues  d'un  aussi  grand  bien,  sans  néan- 
moins  déroger  en  rien,  pour  l'avenir,  à  l'observation  de  la  convention 
mentionnée;  de  notre  propre  mouvement,  science  certaine,  et  mûre  déli- 
bération, et  par  la  plénitude  de  notre  puissance  ajxjsfftliqne,  non»  donnons, 
pour  cette  fois  seulement,  à  notre  cher  lils  Jean-BapUstt  Cuprara^  cardinal 
prêtre  de  la  sainte  Église  romaine,  notre  légat  a  iaterê,  et  celui  du  saint 
siège  apostolique  auprès  de  notre  très  cher  lils  en  Jésus  -  Christ  Aapo/^on 
Bonaparte^  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du  peuple 
français,  l'autorité  et  le  pouvmr  de  recevoir  lui-même  les  nominations  que 
doit  faire  le  premier  consul ,  pour  lesdites  églises  archiépiscopales  et  épisco- 
pales  actuellement  vacantes  depuis  leur  érection,  et  aussi  la  faculté  et  le 
pouvoir  de  préposer  respectivement  en  notre  nom,  auxdites  églises  archié» 
piscopales  et  épiscopales,  et  d'instituer ,  pour  les  gouverner  ,  des  personnes 
ecclésiastiques ,  même  n'ayant  pas  le  titre  de  docteur ,  après  qu'il  se  sera 
assuré ,  par  un  diligent  examen  et  par  le  procès  d'information ,  qne  Foa 
abrégera  snivant  les  ctrdonstances,  de  l'intégrité  de  la  foi,  de  la  doetiiiM  et 
des  mœurs,  du  zèle  pour  la  religion ,  de  la  soumission  aux  jagemens  du 
siège  apostolique,  et  de  la  véritable  capacité  de  chaque  personne  eccleaias- 
tiqjBe  ainsi  Bonnsée,  le  tout  conforméroent*à  nos  in.structions.  Plein  de 
eoniîance  en  la  prudence,  la  doctriue  et  Tintegrité  dudit  Jran  -  liapti.sle  ~ 
cardiual  légat,  nous  nous  tenons  assuré  que  jamais  il  n'élèvera  a  la  dignité 


furmls  j«mprid<'m  constitiilis  ,  c  ir<ti^ipndi ,  jurti  CWtcntioncm  per  ^ini'lrj  afio<If>!icM 

«wb  plutnbu  Ultera5  nuper  cnulinij.:it,tiii  ;  cl  i|nij[iiuia  temporis  ac  circiiuisUniiarum  rati»  ouiniDO 
postulat  ut  «iipradicla:  omne»  <T<ltsiif  (jiii  iiittrupo.itaii^t!  [juim  épiscopales,  de  ulili  at<)ue 
îéooeo  pMlore  abM^ue  ulla  «el  minima  mora  rea|>ective  provideaotur,  cl  idcirro  apatiun  miOMM 
Hlppetil  Mc  liabendi  noiîtiMB  de  noniiuatiouibua  a  dicto  pHao  coniule  facieailis,iMr  «fit  hie  ia 
«riM  gcnsdi  <{«■  ia  «niliboa  peragi  solmtt  mm  ■ttcatia  fnmtmmi»  «mh»  «bmmm  BWtnui  dign* 
■oveotibas ,  ut  oomît  ireentnr  peri«ula ,  et  {«iicdlmeiila  toHantor  ^am  caMcplan  tratl  bosi 
apem  irriiam  forta^se  et  friicUi  prursiu  varuani  redderent,  satva<tauien  in  postenidi  reinaiirntc 
débita  pra.'latx  coiivrnii(ini4  observantia  .  motii  (troprio  et  ei  certa  scientia,  iiei|iii-  nuitur.i  dcli- 
beratione  ac  apostolica;  potestatis  plenitudinc  ,  diictu  liiio  noslro  Joanm  Bn^tistcc,  S.  h.  K. 
prctbriero  cardiiiali  0^rara,ad  cariatimum  ia  Cbriato  tîlium  aoatrum  NapoUonem  Bonaparte, 
primiUB  Galliarasi  rdpablica!  coumIcw,  gaUieaMmqne  Baiionem.  n«»tro  et  apnalolicB  aedi*  de 
latere  légat»,  polnlatca  et  auciarUalea  io  hoc  lADiuniniHio  pceuliari  cm»  inpcrtionr,  ut  ipse 
•omtnaiioMi  ad  prsfaiai  archtepiKopales  et  epiacopalc*  ecrictiaa,  a  pfinm  eartMi  eraetioR» 
sunc  vacautes  ,  a  supradicto  primo  coDiule  fieiendaa  escàperc  ;  et  constito  libi  pria*  perdiligeot 
«amrn  et  per  asinetam  ea  sunniaria  forma  qua  fîvri  possit  ioformatimni  praceasuin,  de  lidei 
dortrinx  et  nmruiii  iiite^rit  itc ,  àf  rtU^u.xwi  mIu,  Hi'  jiirliciis  apustolirae  «cdia  «ubjectiane,  dequs 
«era  idooeitatc ,  juata  noikiram  iDstnicliuncm ,  cujuslibcl  ccclc»lestici  viri  sic  nooiioali,  unua- 
gacaHao  lanini ,  «tiamii  doctoralua  grado  non  insignitum ,  memoralia  archiepiscopalibua  et  epis» 
eapalikaa  aeolcaMa  OMtro  MBiaia  rcapeclire  prKficere  et  ad  illas  insliiuere  poeait  ac  valcat. 
Hiwi—  aaien  ia  ipaim /««ma»  Bmlùtm  eardioalu  le^aii  prudeotia,  doclrina  et  iolegrilals 
cmW  ,  pie  ccft«  toin— I  aaadawH  ad  avdiiep«eopil«a  fa)  apncopalca  digaitataB  alla  aa^naai 
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archiépiscopale  on  éyiieoprie  aMom  panooM  «pai  B*aimife  pat  tovMi  let 
qualités  requicei. 

Nouiaoeordontdeplitt  aiiméme  eudioal  légat  tootePaolorilé  et  toiu  let 

pouvoirs  nécessaires  pour  qu'il  puisse  librement  et  licitement ,  ou  par  lui- 
néme,  ou,  par  tout  autre  évéque  en  communion  avec  le  »aint*siéga«  par 
Idi  apëdalcnDcnt  délégué ,  donner  la  eomécratioB  a  dMcm  das  archevéïiiMa 
et  évéques  qui  vont  être  institués  comme  il  vient  d'être  dit,  après  que 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  profession  de  foi ,  et  prêté  le  serment  de  fidélité  ; 
se  faisant  accompagner  et  assister,  dans  cette  cérémonie,  de  danz  aatrea 
évéques,  ou  de  deux  abbés ,  dignitaires  ou  chanoines,  ou  même,  à  leur  dé- 
faut, de  deux  simples  prêtres,  nonobstant  les  constitutions,  réglemens  apos- 
toliques et  toutes  autres  choses  à  ce  contraires,  même  celles  qui  exigeraient 
me  mention  expresse  et  individuelle. 

Donné  à  Rome,  a  Sainte-Marie*Majeure,  sons  l'anneau  du  pèdMnr,  le 
29  novembre  i  801,  la  seconde  année  de  notre  pontificat. 

PiB  P.  vn. 

Certifié  conforme  à  l'original':  J.-B.  card.  Caprara,  légat. 

Place  f  du  sceau. 
J.  A.  Sala,  Mcrétaire  de  la  légation  apostolique. 


N*  4i7.»39  germinal  an  f0(19  avril  1803).MAuftv*  jral  ordonne  la  publi- 
cation  d'une  èuUe  contenant  la  noweUê  weontcrtptàon  des  diœèsetjrttn- 
foù  Cl).  (UI,  BttU.  ccxviu,  n»  1996.) 

Art.  I**.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  3  des  calendes  de  décembre  1801, 
contenant  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français,  sera  puMiée, 
•am  approbation  des  elauscs,  fomralet  on  exprcniona  qi^eBa  iCBià'iiie,  et 

qui  soQt  ou  pourraient  être  contraires  aux  loisdala  r^mîifiqnayanx  liberléa, 
franchises  et  maximes  de  l'Ëalise  gallicane. 
3.  Ladite  Imlle  sera  tramente,  en  latin  et  M  llcançais,  sur  les  registres  da 

conseil  d'état,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'oripHÉl  parle  secrétaire docOD* 

seil  :  elle  sera  insérée  an  BulU  tiii  des  lois. 


B«do  ip«uja  fore  admiMaram,  qui  requisitù  ad  id  neoeatariU  juxU  naonicai  leges  noo  cil 
•pprime  luffnltiu. 

Bidetn  iamp»  cardintli  legalo  oisncra  faeoUalcmet  auctoriuteio  iributniui  ot  per  m,  tcI  fer 
^■HMoaqne  alimi  aatiitkein  ab  eo  speciaiiter  de|Milandain ,  et  (rralian  ac  canuDuoiooea  aedic 
«poalolieB  babenien,  aeekitdad  liM  MMtaMîhM  «daliit  daobus  epiaoupia,  vel  duobiu  ab- 
badWa,  aea  digniialiba  nt  cMonicit ,  thw  h  b«fMt  éelwla  ctiain  dmims  aiaplicibus  preaby- 
teria,  caicumqiie  ex  archiepisropit  et  episcopis,  sic,  ut  prvfertur.  cinonicc  instliiirudis,  emUaU 
prùu  a  quolibet  fidei  profeasione  et  fidelitatu  debito  jaratoento ,  consecratioais  munus  impeadere 
libère  ac  licite  similitrr  poasit  ac  valeat,  non  obsUnlibus  constiiulionibaa  et  ordioationibua  apos- 
(olicU,  a liiaqac  omnibus  et  aiogiilii,  etiam  eipressa  et  individua  Dieutione  dignia ,  in  cootrariuiu 
iscieatibua  ^■HMMNnque. 
Datai  RoHit  apid  Ssadui  Maria*  Maloraiit  aabaaiuilo  Piaeaftoris,  dia  ag  aovMbrM  t&>i. 


Pll»  P  VII. 

CiBCiiidit  cm  a«o  origioali:  J.-B.  card.  Cafrara,  légat, 

Loco  f  sigiili. 
J.  A.  Saia,  apOitoliaR  bgttioaiB  i 


(0  Yvjm  k  loi  argaaiqw  éa  soMnért»  d»  i*  gawriatl  m  lo  (8  arcil  iSoa)»  «I  Ica  aatca. 
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Décret  et  balle  poar  U  nouTelle  circoowription  ilcs  éloeitn  (i). 

Nous,  jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  samt  Onuphre,  areheréque ,  évéque  d  lësi.  léeat  a  /atereôe 
nctre  samt  père  le  pape  Pie  ni,  et  du  saintiâl^e  •Mî^^  mSd^ 
premier  consul  de  U  république  française,  i— i  > 

A  tons  lés  Praiieâb,  calot  en  notre  Seigneur. 

Pie  f'jj,  par  la  divine  Providence,  souverain  pontife,  Tonlant eonooivir 

S?'*  P"*''**^         '"^''^'0°  catholique,  et  conserver 
inane  de  l'Egtiie  en  France,  a  solennellement  confirmé  par  ses  lettres 
apostoliques,  scellées  en  plomb,  commençant  par  ces  mots,  Seelesia  Ckristi, 
*v  *  Sainlc-Marie-Majeure,le  18  des  calendes  de  septembre! 

lan  oe  nneaniatiOD  1801 ,  le  second  de  son  pontificat,  la  convention  con- 
due  entre  les  plénipotentiaires  de  sa  sainteté  et  eeax  dn  gooTemement  ino- 
^ts;  et  comme  dans  ces  mêmes  lettres  sa  sainteté  a  ordonné  qu'il  serait 
ait  ane  nooTelle  circonscription  des  diocèses  français,  elle  a  enfin  voulu 
procéder  a  cette  nouvelle  ctrcoiiieri|iti«)ii  par  lei  lettres  apofltoUques  scellées 
eapl«nb,doatla  temurniit: 

Pic,  évéque,  serviteor  des  senritffns de  Diea. 
Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

Le  pontife  qui  remplit  sur  la  terre  les  fonctions  de  représentant  de  Jésus- 
Chnst ,  et  qui  est  établi  pour  gouvemer  l'ÉgKse  de  Dien ,  doit  saisir  avide- 
ment toutes  les  occasions  qui  se  présentent,  et  tout  ce  qu'elles  offrent  dtitile 
et  de  favorable  pour  ramener  les  fidèles  dans  le  sein  de  l'Éalise,  et  prévenir 
les  dangers  qui  poofraMnC  s^élem,  afin  qm  Pnecanon  perdue  ne  détruise 
pas  la  juste  espérance  de  proorer  i  k  leligiMi  las  «raotafes  «nd  peuvent 
contribuer  a  son  triomphe. 

Tds  sont  les  aolirs  qui ,  dans  les  derniers  mois,  nous  ont  engagé  a  con- 
cmre  et  signer  une  convention  soIenneUe  entre  le  saint  -  siège  et  le  premier 
oonral  de  la  répubUque  française.  Ce  sont  «won  ces  mêmes  mocib  qui 


(i)  Teste  lalia: 

Deenimm  êt  èutta  nov<t  eireumteripiionis  Jitpccnum. 

N«,  Jomiuut  Bnpùsta,  tituli  MDCtî  Honupbrii,  saociic  roœaoa  Etclwiie  pretJtiYter  cardioalM 
Caprara,  «rcliie.iisiojjui,  eputopus  .tsinu»,  sanctiMimi  domini  nostri  PHP,  /Tli^H  MBSla 
*"dis  apostolioa;,  ad  priaium  Galiururn  rcipnblica  coeMilm  a  lalcre  kntm, 

llnifCTtis  Galiiarum  popuiis,  aalulem  iu  Dumiao. 

Qottn  nnciijaiBut  dooioua  Doiter  Pims  divioa  Proriilnitn  P.  VU,  ad  rMtilMii4m  in  Gaflib 
pabltcoB  eatboli»  rdigimk  cultaa  et  tccAtém  mitMm  ammdaia,  eonvcMioMm  a  plenipo. 
Inliuiw  nactlMit  aiw  «t  galicrnî  galUcaoB  reipnblirc  Pari«iis  iniiam.  per  .ipruiolca»  «ub 
pliiBM  bttafaa ,  iaei|iieiites,  BeeUna  Ckriiti,  sub  datum  R 

JOffM,  aono  iBcaroationU  Domlmc-ar  1801,  18  calenJat  acpinnbrLi ,  atino  poii;itl( aiu.i  ejus 
MOiiido,  aolemailer  confirraavrrk  ,  in  iisqn«  apoitolicia  lilteris  inlcr  raclera  illud  quoque  de- 
cretum  «laoraoi  esie  n  Jam  cire ttnMcripiionea  pllieaMruai  diocraiom,  bine  aauclita*  aoa 
f,_"''y''Jr?!T^'f*'**'^  peragendan  devcak  par  spaetalkas  anb  |4aialw  littctaa 


Pius,epiBaapw,  aerreeaerfnnw  Dd. 

Ad  perpettiam  rei  mcinoriam. 

Qui  Cbràti  Doniioi  Tiers  in  terria  gerert.atfM  EccIraiaB  Dei  re«cn  MMlitatM  c«t ,  omtea 
ocGaaionea  ampère ,  .  mniquc  opportuMlaie  qw  «  offimrtar,  «tf  dehM,  qoa  pOMk  et  idalra  ad 
BeelcMC  siniim  adduccre.  et  oma»  qnwMqM  tlM«M>  pencala  arilM«,  se.  oeeuiM»  ami». , 


■ccwMc  siniim  aaauccre.  et  offlo«  qnwMqM  UM«M>  perieala  arilM«,  se.  oeeuiM»  ami». , 
apwamuauir  ctian ea  boaia  aaipliM  iM>tiMJi  qnibus  catholica  religio  j.ivjri  ,,o5sit. 

Mi  nariM  mdm  ipia  ■■•  auperiaiAes  maaibua  ad  coamnlioaca  inur  liaae  apoaiolirani 
mêm  el  inim»  ««mI»  laipublk»  griKema  iacoMlia  \mfiAnmiii  «         «ajiMi  anae 
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nous  obligent  à  prendre  maintenant  une  délibération  ultérieure  sur  ce  mémo 
objet,  qui,  û elle  éuit  plus  long*temps  différée,  eutnibcrut après  «Ue  de 
très  grands  malheurs  pour  la  rdigion  catholique,  et  nous  ferait  perdre  cet 
espoir  flatteur  que  nous  n'avons  pas ténéraîrcnMiittoocadeooiiserTer  l'unité 
catholique  au  milieu  des  Français. 

Pour  procurer  un  aussi  grand  bien,  nous  avons,  dis-jè,  résolu  de  faire 
une  nouvelle  circon->cri|>tion  des  diocèses  français,  et  d'établir  dans  le» 
▼a&tes  états  qui  sont  aujourd'hui  soumis  à  la  république  française,  dix  mé- 
tropoles et  cinquante  évéchés.  Le  premier  eonnl  «lait  nommer  à  ces  siégea, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  nos  lettres  apostoliques  , 
des  hommes  capables  et  dignes  de  les  occuper  j  et  nous  aTons  promis  de  leur  ^ 
donner  ilnstilution  canonique  dans  les  fomiet  usitées  pour  la  France  ayant 
cette  époque.  Mais  nous  étions  bien  éloignés  de  penser  que  nous  fussions 
pour  cela  obligés  de  déroger  au  consentement  des  légitimes  evèques  qui  occu- 
paient précédemment  ces  sièges,  vu  que  leurs  diocèaes  devaient  étrâ  totale- 
ment chanprs  par  la  nouvelle  circonscription,  et  recevoir  de  notre  part  de 
nouveaux  pasteurs.  Nous  les  avions  invités  d'une  manière  si  pressante  par 
nos  lettres  remplies  d'affectian  et  de  tendresse,  à  mettre,  par  ce  dernier  sa- 
crifice, le  comble  à  leurs  mérites  précédemment  acquis,  que  nous  espérions 
recevoir  de  leur  part  la  réponse  la  plus  prompte  et  la  plus  satisfaisante; 
nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  i  eiui&sent  librement  et  de  plein  gré  leurs  ti- 
tres et  leurs  églises  entre  nos  mains. 

Cependant  nous  voyons  avec  la  plus  vive  amertune  ,  que  si ,  d'un  cété , 
les  libres  démissions  d'un  grand  nombre  d'évèques  nous  sont  parvenues,  d'un 
autre  côté,  celles  de  plusieurs  autres  èvèques  ent  éprouvé  du  retard,  on 
leurs  lettres  n'ont  eu  pour  objet  que  de  développer  les  motifs  qui  tendent  à 
retarder  leur  sacritlce.  Vouloir  adopter  ces  délais i  ce  serait  exposer  la 
Fruoe,  dépouillée  de  ses  pasteurs»  i  de  nouveaux  pérUs  :  non  seulement  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  serait  retardé,  mais,  ce  qui  est  sur- 
loiic  à  craindre ,  sa  position  deviendrait  de  jour  en  jour  plus  critique  et  plus 
dangereuse,  et  nos  espérances  s'évanouiraient  insensiblement.  Dans  cet 
état  de  dioses,  c'est  pour  nous  on  devoir,  non  seulement  d*écarler  les  dan- 


»d  rxtrra  illi  prngrvdi ,  qu«  ti  dKferrcDtur,  tt  gravitjiiniis  dniiioit  Mlbolina  religionem  afTe^ 
Um  fidere,  et  éihpttm  ■pen  ïUsn  onuem  in  ^uam  baud  tencre  iogicni  «m«t,  catliolîean 
niriflw  M  Gallia  rrtioeodi  doh^  ifebeicBDi. 

^  la  laoto  kM  boMO  Ecclcsls  Mmpamdo  qnua  •taïuincau* ,  et  sovan  cîrcnaiwriptioD«a 
dknetkiiD  îa  Callia  Tadcndwi.  et  in  totii  quam  late  npatent  re»ionibna  qnai'nune  Irmpiirali 
dMB'BRtioni  l'-ijiuhlira  gailirari«  siibjact'nt ,  di-crm  ,  i  .  i  -i.iv  iinlri)|.nliiiin.Tf  el  qiiini|ii)ginta 
cplscopalrs  rue  cri^ruddH,  quaruiu  siujiniis  |JusM.-nt  a  pi  iiuu  CjUsdcm  rt  ipijljhcx  cuiisiiic  Inbus 
nrnttbus  qui  protinii  |>i'omulgationorn  liUrrarum  nuslriruni  conseqiirrrntur,  i-ionci  viri  cccle» 
•ïasiicî  aoDiinari  ac  dij;ni  qnot  consuclis ,  ut  «nlca ,  fonuis ,  nu»  i-auuD.cc  ïrchirpiscopos  aiv* 
i^piwopot  «aniiD  rcrlesiarum  iaMlUMrrHU,  niniae  unULbauiui  riiliiruaa  ut  aa«  eogi  delwreaias 
dangsK  aneaiibvs  iegilîiminiiu  psalaruai*  qui  ^riden  eecicsiai  illas  w  dioMeies  nbtinebaM, 
q«c  none  oowi  jnita  novam  clreaaicriptwBem  iiomutair ,  aovU  paitoribus  a  nubls  donand* 
»ont.  n'iinîmo  jp«rab  iiMU'i .  v<  tcre*  iiinno  Irjj.liino?  .inli^t.Ics,  tnntu  [ir.TM  ft  n»  .i  mibis  ■itii(jic> 
«Iquc  aniurr  ad  Tctrra  ipsunitu  mcrila  mapin  |,rici-lara  Do*o  liuc  6<tcriliciu  aujfcada  rxci- 

tatos  liilFfis  arD*nll>.Miiiii  nostns,  qiioii  inikiiii'  tl.i:;iiabnDai,  SMIb  RipoiIWiW,  Cl  SpMdlB  aC 
libère  eccleaiaa  auas  ia  mauibua  nuatria  rrsigoacuros. 

Sed  qonoiaa  Dme  aagaa  roa  aaÏM  Milri  B^ritadine  ia  eo  rans,  ■(  et  ma  parte  elai 
libéra  demasioaes  nultoruai  episMponM  ad  om  «eneriat,  amkafaB  iMaai  aat  ■oadwa  tllaia 
«MA,  au  littara  altota  qac  ralionet  qamiM  qaibis  diflarri  boe  laertfidani  pewiti  es  alla  v«ro 

SniD  matinaa  (Hirirnlnni  ait  ne,  ai  lanta  rc«  lua|iui  dificratur,  spnliata  diulhn  tma  paaioribiw 
Ilia,  non  loluio  relipnnu  realitulio  differator,  ardomoia,  quod  inaiime  tiiDradum  est,  ia 
dctrriiit  coDTrrtmtur,  alqiie  npa  omnes  noatrc  ad  nibiluin  recidiint  ;  |iiisiuUi  ujinsdiju  i  lui- 
yialcrii  noslri  raiiu,  ut  noa,  in  taoto  rci  cbritliaus  ditcrinioc,  «clent  ratiunîbus  ouiaibu»,  quanivia 
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gen  qniponmient  s'élever,  inaii  ciH»r»d«in*érërer  à  tonte  conûdératicn, 

quelque  grave  qu'elle  puisse  être,  la  conservation  de  l'unité  catholique  et 
celle  de  la  religion,  et  de  faire  sans  délai  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  con« 
•oanB«r  ITottle  et  glorieux  ouTrage  d«  n  reitaiarMioii. 

C'est  pourquoi,  de  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  église  romaine,  nous  dérogeons  «  tout  consentement  des  archevêques 
et  des  értqnet  légitinies,  des  cSiapitres,  et  des  difTércntes  ëgHses,  et  de'  ton» 
autres  ordinaires.  Nous  leur  interdisons  l'exercice  de  toute  jorldiction 
ecclésiastique,  quelle  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  nul  et  invalide  tout  ce 
qu'aocuB  d'eux  pourrait  liùre  dans  la  suite  en  Tertu  de  cette  Jnridicàon  ;  en 
sorte  que  les  difTérentes  églises  archiépiscopales,  épiscopales  et  cathédrales  , 
et  les  diocèses  qui  en  dépendent ,  soit  en  totalité,  soit  en  partie ,  suivant  lu 
noaTeUe  einsonteriptlon  qui  va  être  établie ,  doivent  être  i-egardés ,  et  sont 
dam  la  réalité ,  libres  et  vacans ,  de  telle  aorte  que  Véa  puisse  en  disposer  de 
la  manière  qui  sera  ci-dessous  indiquée. 

Considérant  donc  comme  exprimé  de  droit ,  dans  les  présentes  lettres  apo»' 
toUqnes,  tout  ce  qui  doit  y  être  nécessairement  contenu,  nouâ  déclarons 
annuler  ,  supprimer  et  éteindre  à  perpétuité  tout  l'état  présent  des  églises 
archiépiscopales  et  épiscopales  ci-après  désignées  ;  avec  leurs  chapitres  , 
droits,  privilèges  et  prérogatives,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  savoir  : 

L'é?li«e  archiépiscopale  de  Paris  avec  ses  suffragans»  lesévécbésde  Char- 
tres, Meaux ,  Orléans  et  filois  ; 

L'archevêcbé'de  Reins  avec  ses  snfAragans,  lesévéchês  de  Smssons  «  Chft* 
lons-sur-Marne,  Senlis,  Beauvais ,  Laon,  Amiens,  Noyon  et  Boulogne; 

L'archevêché  de  Bourges  avec  ses  sufflragans,  les  évéchés  de  Clermont , 
Limoges,  Le  Pny,  Tulle  et  Satnt-Flour ; 

L'archevêché  de  Lyon  avec  ses  suftragans  ,  les  évéchés  d'Anton  ,  de  Lan* 
greSfMàcon,  ChAions-sar^Saône,  Dijon  et  Saint-Claude; 

L'arebevAM  de  Rouen  et  sesauffragans,  les  évéchés  de  Bayeux ,  ATranr; 
chesy  EvrenXy  Sées,  Lisieuz  et  Coutanoes; 


gfaittw  ,  aaitatM  m  religtonit  wu»,  mm  oauiiam  potivims  rat  jodicanda,  ggptpotiu*,  ad  c% 
liwaaii—  qne  mi  tam  ku^bile  taaf aa  Eaclnin  iiiaUr*  coaigamna  «Mnino 
wccMaria  toat. 

Not  Uaqoe,  aaêfto  eoniinft  phirtnm  ▼ncnUthiin  fratram  a«9trornpiS  R.  V.  eardlMniiiB, 

dcroj^amos  eiprcsiie  ruiriirnquf  aitmoii  Ii'ïi'.ininriim  arrhiepiscoporiun ,  cpiscoporiini  et  r.ijiilu- 
lurum  rMpecti»ariiin  f cclrsiaruni ,  ac  aliuriiru  (Hioruiiilibt  t  orijinanoriim  ;  ft  pcrpeiiio  inlrrHiri- 
nai  iisdeiD  qnotinmique  ficrcitiirm  cnjn.^vii^  ecrirsiastiri-  jurr^d  ctitinis ,  niilliiis  riiboris  (ici l:i - 
ranles  ^uidquid  quMpian  eorom  ait  aUentiturui,  ita  ut  ex  ecciejix,  et  resperlivs  rnruin 
dioccMt,  ah«  integia,  rit*  a  aaita,  juita  covam  prrageadani  circuaucriptionrm ,  d  habrrï 
debi-aat  et  siat  ntm  pcorii  libaru,  at  de  iit  bm  oNuUtaeK  ae  disposât  ca  fonoa  poasimus 
qaz  înfra  a  aebis  iadtcabitnr. 

Habrntc]  i<;!tDr  prnrsus  pro  exprrsiis  et  intr^re  rnicrrtis  omoia  et  fio^la  qns  prcseatibiis 
litterts  necesMrio  rxprim«^ndi  et  inâtrcnda  forrnl,  siipjirimimns ,  anniillamus  et  perpeluo  et'in- 
{^uino*  titulum ,  dcaoïninatioacm ,  latiimqDc  statiiin  prae^rnit  r»  înfra  srriplarun)  ecclrsianiiii 
archiepiacopaliurn  et  epiacopaliam,  uaa  ruui  respcctivis  canim  capitiilu,  juribus,  privilegiis  et 
prcrosativia  cujiisciiinqiie  geaifb,  niaiirum  : 

Ardbkpiacopalia  PariaiaMns*  caa  aon  «pUcopalibut  «ufTraganeis,  Camotrnsi,  Meldcnii, 
AanUaMori,  BIctnwi; 

htM,  arcbiepiacopalia  Bcmnaia,  «t  ejnt  aalIingiaMnHB,  SacatiooeDiia,  Citaliaacaaii,  SiU 
TMwelentîa,  Bellovacensls,  UiudiineDiu,  AnUaaeasil,  Mo«ioaMMÎ««  BaUNlimais; 

lÊtm ,  arrhirpiïcopalis  Bitiiricrnsif ,  et  tftt  aHfrigiaaanwii  CliraMaleBiia»  LcBUficciMt^ 

Aakiensis,  Tiilclcn*is  et  Saiictl-Klori  ; 

Item,  arrhiepiteopalis  (.^i^rdurif  hm^  ,  et  riiis  siilTra^aneanM,  jEdocaiiB,  LiaglMadl,  ll^tb» 
cooeniis,  Cabillooeiuij  ,  Diviuoensis  et  Sancli-ClauiJii  ; 

Item ,  archiepiicopalis  Rotoiiu|ean*,  et  cjtu  tuiïragaaeaniai ,  Bajoceasia  ,  AkiMOall,  Ibini* 
«Mpis  8a|i«a«ia  ,,i]no«itB«a  al  CamUnUcMia  pivfiod»  Rotheawgainii  { 


^  OOHW&AT* 

L'archevêché  de  SMMftc  Ms  MlAngtas»  kiévêcMi  de  Troyet,  ânzcni^ 

Bethléera  et  Neveri ; 

L'archevêché  de  TotmaTec  ses  suffiragans,  les  érécbés  da  Mans,  Ange», 
Rennek,  Nantes,  Qainper,  VeiiBea,8oiiit>FDl-de>Léon,  TVegvIer,  Sinft- 

Ûrieiic,  Saint-Maloet  Dol; 

L'archerècbé  d'Albi  et  ses  suffragans,  les  érdcbés  de  Rodez,  Castres,  Ca 
iMwa,  Vabres  et  Hende; 

L'archevêché  de  Bordeaux  avec  ses  suCb-agans,  les  évêché»  d'Agen ,  An 
fouléme.  Saintes,  Poitien,  Pécigoeux,  Gondoni,  Sarlat,  La  Rochelle  et 
Lucon: 

L'archevêché  d'Auch  et  ses  suffragans,  les  évêchés  de  Dax ,  I^ctourc, 
Comminges,  Conserans,  Aire,  Rasas,  Tarbes,  Oloron,  Lescar  et  Rayonne; 

L'archevécM  de  NaiboiiM  el  aei  soffragans,  les  éréeMsdeBeâen,  Agde, 
Nîmes ,  Carcaasoone,  Healpellicr,  Lod«ve«  Uiès,  Santtae,  Akt,  Alaia 
et  £lne  ou  Perpignan  ; 

L'archeVêché  de  Toulouse  et  ses  suffragans,  les  év échés  de  Montanban , 
Mirepoix,  Lavaur,  Rieuz^  IiMBibéz,  Saint-Papoul  et  Pamiers; 

L'archevêché  d'Arles  avec  ses  suffragans,  les  évéchéa  de  Blaineille,  Saint- 
Paul,  Trois-Chàteaux,  Toulon  et  Orange  ; 

L^archevéché  d*Aiz  et  ses  saOkegaiii,  lee  éfMi  d'Aï*,  Bici,  Fr^na,  Gap 
et  Sisteron  ; 

L'archevêché  de  Vienne  dans  le  ci*devant  Danphiné  et  ses  suffragans,  le» 
évécfaés  de  Gteneble,  Vmera,  Valenee,  Die,  IfeorieMM  et  Genève. 

L'archevêché  d'Embrun  et  ses  suffngu»  ,  let  ^éehé»  de  Digne ,  Graaae  , 
Vence ,  Glandève,  Senez  et  JViœ  ; 

L'irdievéehédeGnnl»raîetaescoangans,ie$  dvicMt  d*Aim,  Seint- 
Omar,  Tonmai  et  Namiff; 


lirai,  arcbiepiscopalis  Sennn«n:iii,  rt  rjns  (uffragaDcaruni ,  Treeenti*,  Aotistiodorensi» . 
B*Ilil<^u>iUaa.'  Ft  MTcrncnsis; 

Item,  archiepuco|talu  Turoneiuia,  et  «jw  tnfliuaMaroin,  CeaoïBWCBsi»,  Aade{;afci»<is, 

lUwdoneiMU,  ManoetnMis,  Csriiophsiii,  " — '          '  ^    "*  **   " 

IneloTieniii  et  Doleaiis; 

]!■•»  aitUapiwsiMlis  Albiewi*,  d  ^es 
AlUeuii,  GMiurceuii,  Vabreotis  et  MnaMnis; 


Itaa,  «reyepuoopalu  Bordegalemu,  «I  ejoi  MiSngaMtn»,  A|CMeiM»,  Eagoli 
XaotoacDiH,  Pialatiiaiii,  MiMPrif— lii,  fonilimiiaiii ,  fliriMMM,  fcipilliaMS  • 


oeotia  ;  ^ 

lien,  archirpiacopalia  AaxiUnenaia,  et  ejns  suffragaoearam,  Aqneaaia  proTÏncUe  Auiiunir , 
Lcctoreuia ,  CoiiTeoaraia ,  Cooaeraneiuia ,  Adareatu  ,  Yurtnaiit ,  Tarbicatia ,  CMortfliia  ,  Laacwr- 
■taris  «t  Bajooenaia  ; 

Mm,  anhiapacoftlts  WarhwwMii ,  <t  lyw  —BtsgiSMia»,  ' 
MMit,  CtKMMaewb,  lioMitpemilaiii,  Udevenb,  UOcea^, 
ElecUolia,  Aleaienaia  etCloeaaia; 

Iteoi ,  arcbiepiacopalia  Tuloaaov,  rt  eju*  auffragaDcaniro,  MoDtiaalbaoi ,  Mirapirenaia,  Van- 
ren.iis  ,  Rivensia,  LumbarienaM,  Sim  ii  l'apuli  et  Appamiartim  ; 

Item  ,  arcbiepiacopalia  Arelateaata,  et  ejas  aa/Traganearum ,  MauiUentia,  Sancii  l'diuli  Triraa- 
lineiuia,  ToloocMi*  et  AnniaMMisi 

Ilcn,  aixMniisei>patia  Aqneaaia  la  araviMit  Prorinci»,  «l  ^jus  auffragaDcaram,  Aptraaia, 
Hsnasiib  Parojâliailia,  Vapioccwiia  etSiitaricaiiia; 

Moa,  arcbiepiaeopalia  VieMcesia  io  Delpkiaata.  M       «nfGngaMwm , 
Yfwoisia ,  ValeolineoM,  Diesiii,  Maurianfaia  «t  r  *^ 

Tti^m,  an-hirpisi  upalia  Ebreduoeoaia,  et  tins  srffa 
(Uandjicniis,  SeneccDaia  et  Nicienaia; 

Item,  archiepiscopalis  CamnccMit,  Cl  qM  «iVragaiwanat,  AtwWiriii,  AadoMriaiit, 
ToroactMia  et  Namurccnsiai 
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L'aNberédié  de  Besançon  et  nn  mCfragant,  réréché  de  Belley 
L'archevêché  de  Trêves  etnsnflkagant,  kl  éwédU»  de  Mets ,  Tool.  Vef^ 
don,  liianci  et  Saint-Diezj 
L'affeheréché  de  Majrenoe  ; 

L'arclievêché  d'Avignon  et  les  nttngani,  lei  dréchéi  de  Carpentns,  VaU 

•on  et  C«Taiilon; 

VtrAetèdÊé  de  Malines,  les  éréchés  de  Strasbourg,  Liège,  Ypres,  Gand, 
Anvera,  Ruremondc  et  Bruges; 

L'archevêché  de  Tarentaise,  et  les  évéchés  de  Gtaambéri ,  Maw^ii^^  AfTiftt 
Ajacdo ,  Sagone ,  Nebbio  et  Âleria  : 

En  lorte  qne.  Mm  en  excepter  le  droit  dei  métropolhahas,  qneb  qntb 
soient,  et  quelque  part  qu'ils  soient,  tous  les  susdits  archevêchés,  évéchés, 
abbayes  même  indépendantes ,  et  dont  le  torritoire  n'appartiendrait  à  au- 
eut  évédié ,  doKrent  être  considérés ,  arec  leur  tenritoire  et  leur  iuridic- 
'tion,  comme  n'existant  plus  dans  leur  premier  état,  parce  que  cei  tllni  oa 
lont  éteints,  ou  vont  être  érigés  sous  une  nouvelle  forme. 

Wom  dérogeons  en  outre  à  font  consentement  des  archeyêques,  évêques, 
chapitres  et  autres  ordinaires  qui  ont  une  partie  de  leur  territoire 
sous  la  domination  française.  Nous  déclarons  cette  partie  du  territoire, 
à  dater  de  oe  Jour,  exempte  de  leur  juridiction  à  perpétuité ,  et  séparée 
de  tout  droit,  autorité  ou  prérogative  exeroéi  par  lesditi  archevêques, 
évéques,  chapitres  et  autres  ordinaires,  en  sorte  qu'elle  puisse  être 
wnnie  et  incorporée  aux  églises  et  diocèses  qui  vont  être  érigés  en 
vertu  de  la  nouvelle  circonscription ,  comme  il  sera  expliqué  ci-desions; 
sauf  néanmoins  la  jjiridiction ,  les  droits  et  prérogatives  des  mêmes  ar- 
^evéques,  évêques,  chapitres  et  autres  ordinaires,  pour  cette  partie 
de  leur  diocèse  qui  n'est  pas  soumise  i  la  domination  françaite.  Nons 
nous  réservons  de  pourvoir  dans  la  suite ,  tant  au  gouvernement  de  la  par- 
tie de  ces  diocèses  qui  était  ci-devant  régie  par  des  évêques  français,  et  qui 
Maintenant  dépendd*nn  prince  élvanger,  qa'à  cchlE  dei  ^iiei  catiiédralcs 


IICM,  vchiepiscopilis  Ijimariar  et  ejut  tufFraganee  Wrllii  i  ■nîi  i 

lllB,  ardiiepisroptluTmiNMk,  et  eji»  «affraganeir— i,  MMiasil ,  TbUmit,  Virdua«nai$, 
Wwierii'nwg  et  Sanrli  Deodati  ; 

Itrai ,  archifpiaeopaiia  MoguaticuB; 
et  Cavailiceoti»;'**'  ^BS  aittifMMM»»,  OtfSBtoirtWIÎi, 

Ilem,  arcbiepitcopaln  MeebUnicuia,  «C  epiaeopsitam  IVrgMliiiiMh,  laidiwdl,  IpMsak 
GaodaTenais,  AaUi«r|Ma«t,  Hmminaii  et  BrnsMMl 

Item,  archiepiaoQpalit  Tarants liniait,  et  epiacopa&ni  CHÉherienaïa,  MariaaHWlt  et  AMicMlt, 
AiyaccMia,  tefaamis,  Nrbbieiuii  et  Alerieoiis  : 

na  at  («Msl*  etiaa  eaini  jure  mciropolitico  cujascumqne  Betropolitaoi  ubicamqiie  exialentis) 
omnes  supradicti  archif  pisro|iiini s  <  i  f  piscopaiu»  euro  abbaliii ,  etiamii  cc  vcre  eneal  nullius, 
eom  aeptratu  tcrriionu  et  jiirjsdiciioue,  babvri  dcbraat  io  poiternat  taiH|aaiu  ooo  anplioa  ia 
priioo  ipsoruiii  nalu  eiutcntes,  quia  aut  omnioiod  ;  cxtiMli,  sat  fomamerigendi. 

Derogamus  item  cuic«Ht4|ue  asseotoi  illorum  arcliiepiacoporMi ,  epiiMpanM,  capitulonMt  M 
<|vonincoiB<|iie  ordioarjonia,i|aoruiD  eccleaia  «•  dhtMaca,  qum  imiilhMMtM  faila  im  m* 
pradicla  cilcaaioDe  doninii  fatlicani,  fx  hoc  tecnpore  habcri  Jshchart  perpetno  exempta  wv 
■tpmia  t^actts^ue  juriwlictiMM ,  |urc  ac  prxrd^tiva  prarditftriw  arÂiepiacoporom,  epiaco- 
pocam,  capituloram  alionuDqve  ordiaariorum,  ad  hoc  ut  ri-sprctivs  earuiD  partes  applirjri,  uniri 
•tqaecorponripossintctto  eocleiiisacdicecesibas  nora  circutnscriptione  (utiofra)  rrifjrmiis  ;  firraii 
lainen  remaoeotibus  juribus,  privilcgiis  ac  jurlsdictiouc  ipsumm  archiepiacofioniin,  cpiscoporum, 
capitulorum  et  ordinarioruni  io  ea  parle  teiritorioriun  que  domiaatioiu  gatUraox  oou  tubjecct 
(quod  idem  deeeriumus  relate  ad  eas  meiropolilaoaa  et  catlitiiilH SSlMw  quaa  anpra  neaioatim 
aupprestimuf  et  «ktiorioMia,  ai  em  forte  partcm  aliquaa  wiai—  dioHliMa  halwrt  eitra  fine» 
actttaiia  lerrUorii  faUieaa»  rdpoblica);  romaU  MtM  «va  pfMpiwiatf  ia  |lOil«W  UUB  f»f 
libna  iUanm  diœccsiMi  tpm  pndtB  sb  cpiieopfe  gaHiMab  nirtMlT  MfN  ia  «lisraB  friacipa» 
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qui ,  situées  au-delà  dn  territoire  français ,  étaient  autrefoU  suffragantâ 
des  anciens  archevêques  Itanj^au,  et  se  trouTenl ,  par  le  nouTel  état  de  cho- 
ies, prÎTées  de  leur  métropotatun. 

Notre  dessein  étant  de  terminer,  suivant  les  désirs  que  nous  a  exprimés 
le  premier  consul  de  la  république  française,  l'établiaieiiient  du  régime  eo- 
clèiiastique  dans  tout  ce  qui  est  urgent  et  néctimire»  déi^|«roiB»  étaWir, 
et  par  les  présentes  lettres  nous  érigeons  de  nouveau  en  FranM,  dix  égUiCi 
métropolitaines  et  cinquante  sièges  épiscopaux  ,  savoir  :  *^ 
•  L'église  métropolitaine  et  archiépiscopale  de  Paris ,  et  les  noumnx  été' 
chés  dè  VenaUles ,  Meaux ,  Amio» ,  Arras ,  Ganlmâ,  Soinoni ,  Orléu»  «t 
Troyes,  que  nous  lui  assignons  pour  suffra^ans  ; 

L'archevêché  de  Bourges,  et  les  nouveaux  evéchés  de  Limoges,  ClennoBt 
«lSaint-Floar,4iae  nous  hd  assignons  pour  suffragans; 

L'archevêché  de  Lyon,  et  les  nouveaux  évêchés  de  Mende,  Groioble^  Va- 
lence et  Chambéri,  qaenous  lui  assignons  pour  sufiragans  ; 

L*acdiev«clié  de  Rooen,  et  kt  noaTCanx  «véehée  d'ETienx,  Sée«,  Bayemc 
et  Goatances,  que  nous  lui  assignons  pour  suffraprans  , 

L'archevt'ché  de  Tours,  et  lesnovreaux  évéché*  du  Mans,  Angers,  Rennes, 
Nantes,  Quimper,  Vannes  et  Saînt-Brieuc ,  que  nous  lui  aisignons  pour  suf- 
fragans ; 

L'archevêché  de  Bordeaux,  et  les  nouveaux  éréchés  d 'Angoolême ,  Poi- 
tiers et  La  Rochelle,  que  nous  lui  assignons  pour  snfCragans; 

L'archevêché  de  Toulouse,  et  las  nouveaux  évéchés  de  Cahors  ,  Afien  . 
Carcassonne,  Montpellier  et  Bayonne^que  nous  lui  assignons  pour  suf- 

L'archevécbé  d'Àix ,  et  les  nouveaux  èrècfaés  d'ATignon^OieM ,  Nioeet 
ijaccio,  qmnous  lui  assignoiis  poor  solfiragans } 


dhtone  Bnnc  eoDstitolae  rant,  tam  riiam  caibeéralibu  eeeletSa  ^e*tn  linîlM  dkli  frifinû 

terrilorii  cxittentes,  aiitea  luffrajrane»  evicnt  nnliquorurn  Gallut  aNUipiMSpenni,  qaOfM,  IB 
novo  hoc  reruin  ordioe ,  auo  mclropolitaoo  carere  iiiTenianlar. 

VolentM  nnnc  ueceasariam  con«iilulionem  ecrlcsiastici  rcgiminl»  catholiconim  finb^iiorum 
reipoblic*  gallicuc  eiaqai,  proot  etiam  uobi»  pnmiu  cooaut  ejiudem  pallicana:  rcipublua:  s« 
dtaidlffMII  sigMiamt,  tBWMriwIt  hiace  noatria  litierU  de  noTO  ronalituiinus  et  eriifiiniis  decem 
rccleaias  metropsiliuB,  iUafM  «nafngWUi  cecIcHM  cpiac^ida  pr»  totidm  arcbiepiacopia 
et  epiaropis,  aimltmi  î  «___       . .  _ 

Eccleiiam  arcliifplM-nprlcm  P-T-i^imstm  ,  et  ecrleiÎM  «f^WOfllM  TcCHlIiaaM ■>  t  Mcide—, 
AmbianeoseiD ,  Atribalcii^nn  ,  (^^lueraccnsem,  SueanoBcniCB ,  AordUawMMB  d  TWwwmwh, 
quaa  ei  in  suffraganeas  assi^namus  ;  '  r>i 

Eccteaiam  archiepiicopalem  Bituriceoacin ,  cam  eccleaiia  epucopalibua  Lcmovicensi ,  Ciarom«« 
tenai  et  Saoctiif  lori ,  quas  ei  io  siifrragaDeaa  asii^moa; 

Kffkiiw  anUMiMOMltBt  LAgdiiiicMeiii,  «t  ecelesui  cpisoopales  Minaieoicai .  Grauanopo- 
finma.  VritniinnMin  et  CmfcwfcMWi ,  quH  ci  n  Mffira«MMM  aH^taun'ia  ; 

Eecleaiam  archirpificopale»  RMhomapeMeia ,  eun  «ccleaiis  tpneaplibn»  Ebrwww,^ 
gienai.  Bajocenai,  et  CoosUn^oai  proviBcie  Rothofliageitoia  ,  qoas  el  10  ioniraf*"^ 
Hius; 

Eccleatam  arrbieptacopakiB  Toroneotea ,  et  epiacopalea  CeooBawnaaii,  Aodcj^* 
draciiaciD ,  NuntinMB,  CsriiopiMûmB,  VcaettOMoi  et  BriocMNaa,  qws  «  <■ 


ItappaUcati,  qnu  ei  io  aulTrapaaM  — igaMiai  ; 

Iceletiain  archiepiscopairra  TelMaum ,  «l  epiacopalea  OrftVCnMi*  A| 
aouf  n^rm ,  Monli^prisiilaiii  tl  Bajoncnti-m ,  quaa  ei  in  aulfra^ncai  ••••l'?""'^!'*^,  ^i-a.^' 

Kt  clrsudi  archiepiacopalrm  Aqurnscm,  eus  cpiac»palibttS  A«'ui«D«iiî,  DigneMI,  NaCWPSi  «• 

AdJanMi,  fMt  «i  m  «tlIngineM  Mignamn  t 
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L'archevêché  de  Besançon,  et  les  noiman  éffMiéadf Autan,  StntboavKt 

iMjon ,  Nanct  et  Metz,  que  nous  lui  assignons  pour  suffrapans  ; 

L'archevêché  de  Malines,  et  les  nouveaux  évéchésde  Tournai,  Gand, 
Narour,  Liège,  Aîx-l»'Gliapdte ,  Trèrei  «t  Ilayanee,  q^wim  Inianignont 
pour  suffragans. 

Nous  mandons  en  conséquence  et  nous  ordonnons  à  notre  cher  fils  Jean-" 
Baptiste  Otftrara^  cardinal  prêtre  delà  sainte  f^lise  momine,  notre  légat  « 

latere  et  celui  du  saint-siége  près  de  notre  très  cher  fils  en  Jésus- Christ  Napo- 
léon Bonaparte^  premier  consul  de  la  république  française,  et  près  du  peu- 
ple firançais,  qnll  ait  à  procéder  <te  mite  i  l'établisagnicnt  des  églises  «retué* 
pbcopales  et  épiscopales  que  nous  venons  d'ériger  ,  suivant  la  forme  que 
nous  avons  adoptée  dans  cette  érection,  en  assignant  a  chacun  des  arcbevé- 
qneaet  évéques  ce  qui  doit  loi  appartenir:  en  assignant  le  patron  on  titu- 
laire spécial  de  chaque  diocèse  sous  l'invocation  duquel  la  principale  église 
Mt  consacrée  à  Dieu,  les  dignités  et  membres  de  chaque  chapitre  qui  doit 
être  formé  ftdvant  les  règles  prescrites  par  les  saints  conciles  ;  l'ammdfase* 
ment  et  les  limites  précises  de  chacun  des  diocèses;  le  tout  expliqué  par  lui 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  distincte ,  dans  tous  les  décrets  ou 
actes  qu'il  fera  pour  l'établissemeut  desdits  archevêchés,  au  nombre  de  dix, 
et  des  cinquante  autres  évéchés. 

Nous  lui  conférons  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples ,  avec  la  faculté 
de  les  subdéléguer.  Nous  lui  donnons  en  outre  toute  l'autorité  dont  il  a  be- 
soin pour  approuTer  et  conArmer  les  statuts  des  chapitres,  pour  leur  ac- 
corder les  marques distinctives  au  cbœur  qui  peuvent  leur  convenir;  pour 
supprimer  les  anciennes  paroisses,  les  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes, ou  leur  en  donner  qui  soient  plus  étendues ,  en.  ériger  de  nouTeUes ,  et 
leur  assigner  de  nouvelles  limites;  pour  décider  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  dispositions  consignées  dans  nos 
présentes  lettres  apostoliques,  et  généralement  le  pouvoir  de  faire  tout  oe 
qiaeMma  fierions  nous-mêmes  pour  pourvoir  le  plus  promptement  possible 
aux  pressant  beacnns  des  fidèles  catholiques  de  Fkanoe  par  l'érection  dcs- 


EcelMÎan  trchîqiiieoplrin  RUnDtinam,  rpi5^np^1^(  AaguslftduoenuMii ,  Aiy liaemi , 
Divionensrm,  Naneeirawm  et  Melenitern,  qnsit  ci  in  siiffriginciis  ass!<;nanin«  ; 

Eccleiiam  arrhiepi*ca|>Jilen)  Me clilinicniciii ,  cmu  f|iis«opalibus  Tortian  n^i ,  Cniirlavcnsi  , 
mnrceoii,  Leoditmi,  Aquisgraornsi,  Trcvircosi  et  Mogunlina.  quas  t  i  m  sufrugum-js 
gnamui. 

Mandamoi  iplur  dileeto  61io  o«ttro  Jommd  Bapt»$ta^  R.  E.  presbvtero  r.ir<iinali  Giprarn, 
■éarlAMMom  îa  CbriMO  Clhniqaitnn  NafU$ontm  Buaaparte,  prinum  Galliaruin  reipublim 
eoiiMlMB,galUctMa^aewlkHM»,nastroctapo!itolicciedisde  UterelqtstOiMMiiuU  hatoottm 
pradMlmni  sedetianm  tom  aiThi<-pitro|ialîiim  qnam  epiacopaliam  melÎADM  praeedef»  ad  ea« 

COOttiiMBdM  ,  cum  con^rui  iiniriiicjiip  .ir.  I;ii  fil5ci))iu  et  episi'opo  prxslaiida  iiHiiçïnatione  ,  dr- 
cernat  lus  tanclos  imilares  patronus  sub  qn  >nim  iisïorjtiunc  lu  undiiuKiinr  orclcsia  in«lrop«- 
IHaoa  ac  catbrdrali  troiplum  majus  crit  appcIbiKlmii ,  iiini  dij^nitatc»  cl  raoonicos  ciijiisruraqiie 
capitoli  juita  prcscriptum  «acroruni  coonliurdm  clTorroaitdt,  tutu  aiogularuni  diiKCctium  cirruittim 
B«VM<]oe  fiura;  clare  atqne  distinrte  oicnia  i-iplicans  al(|ae  coastilDcna  aiogulia  decretia  qas  ab 
MMHlti  debebnot  ia  aclia  omnibus  confîcien'iia  qnc  ftd  «aralu  fuas  ditinos  ecrlexias,  lam 
dcOMÉ  atebirpiscopales,  quant  quioqnai^inta  «pisropalct,  peeaiùrîta'  p«tia«bunt. 

Ad  qaod  prcstandam  ampliasimas  qaasqae  ri  facultatet,  «tim  mbdelegaadaa,  Mpefliamr, 
fWMsaarÏM  alque  opportunas  ad  probanda  statnia  rr«prrti«orniB  eapîtaloroin ,  ad  «HtrâfcDdim 
iildcm  rhnralia  irni;,'!!!.!  qoK  iii  cnn»enirc  «rbilrabitur;  ad  vclircs  parorhias  i\ye  siipprirtirndas , 
atfC  arctioribas  liinitibiit  circumserrbendas,  <ive  latiorilius  ampliticaiidas,  et  ad  uuvas  novis 
finiboa  erigendaa,  ilenque  ad  omneu  cootroversiaia  dijudicandas  qiix  «uboriri  unquam  pussml 
ia  ciequendU  iia  que  pir  haa  litteraa  noatru  apoitoticu  dcdanU  annt,  ac  gencratim  id  e» 
«imnia  efficienda  qtiae  p«r  ooa  ipaoa  effici  ponral,  Ot  par  CRCtiowni  pradictanm  eccleaianini 
«rcfelciiiieopaliuB  «l^ m  c|Mcopili«B,  itcni^  per  ercdioBeB,  nt  prinram  w— nia  toi  |i«Uri^ 
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dites  ég1Is«3  archiépiscopales  et  épiscopales,  par  rétablissemot  des  %émi~ 
naires,  dès  qu'il  sera  possible,  et  par  cehii  des  paroisses  dercniMt  nécesaai- 
rcs  ,  en  leur  assignant  vue  portion  convenable  è  tontes.  Hais  en  autorisent 

ledit  Jean-Baptiste  cardinal  légat  a  faire  par  luinnéne  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  l'établissement  desdites  églises  arcbiépiseopales  et  épiscopalcs, 
avant  même  que  font  cela  ait  été,  salTint  la  eovtnme ,  réglé  par  le  eain^ 
•iége,  comme  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  consommer  par  ce  moyen  cette 
importante  affaure  aTCc  toute  la  célérité  qu'elle  exige ,  nous  enjoignons  à  ce 
mÂne  cardinal  de  nous  adresser  des  exemplaires  authentiques  de  tous  les  ac- 
tes relatifs  à  ces  écairiiMinHn»  qni  seront  faits  par  lui  ûaa»  la  suite. 

Noos  attendons  avec  confiance  de  la  réputation  de  doctrine,  de  prudence 
et  de  sagesse  dans  les  conseils,  que  s'est  si  justement  acquise  ledit  Jean- 
BaptiOf  ondinal  légat,  qu'il  remplira  nos  justes  désirs,  et  Mettra  tant  en 
esuvrepour  que  cette  affaire  rnajenre  soit  conduite  par  les  meillears  moyens 
possibles  à  une  heureuse  tin,  conformément  à  nos  voeux ,  et  que  nous  en 
raticionaenta,  par  le  seeonn  del*Etenid«toiit  le  bien  qnenooa  avons  Toahi, 
par  nos  efforts,  procurer  i  la  religion  catholique  en  France.  Nous  voulons 
que  les  présentes  lettres  apostoliques,  et  ce  qu'elles  contiennent  et  ordonnept, 
ne  puissent  être  impugnés,  sons  le  faux  |irétexte  que  cenx  qui  ont  intérêt 
dans  la  totalité  ou  partie  du  contenu  desdites  lettres  ,  soit  pour  le  présent 
OU  le  futur,  de  quelque  état ,  ordre ,  prééminence  ecclésiastique  ou  dignité 
aëcnlière  qn'ilt soient,  quelque  dignes  qu'on  les  suppose  d\nie  mention  ex- 
presse ou  personnelle,  n'y  ont  pas  consenti,  on  que  quelques  uns  d'eux  n'ont 
pas  étéappelés  à  l'effet  des  présentes,  ou  n'ont  pas  été  suflisamment  enten- 
dus dans  lenra  dires,  ou  ont  éprouvé  quelque  lésion ,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs  l'état  de  leur  cause ,  qnèlques  privilèges ,  même  extraordinaires 
qu'ils  aient ,  quelques  couleurs ,  prétextes  ou  citations  de  droit  même  in- 
ommu  qu'ils  emploient  pour  appuyer  leurs  réclamations.  Ces  mêmes  lettres 
neponrrontégalenient  étreoonsidérécs  comme  entacfaéeadn  viœde  sabre|K 
tion,  d'obreption,  de  nullité,  ou  du  défaut  d'intention  de  notre  part,  ou  de  con- 
sentement delà  part  des  parties  intéressées,  ou  de  tout  autre  défaut,  quelque 
grand,  inattendu,  snbstantidoaniêmetrèsBnbstandelqn'oapniMelesuppoatt 


•pioinariorum,  ar  pcr  cooslitotioneiii  necMMriiriitu  parocliiaruiu  rum  assigu;iii<iiie  coli|;ri)V  cuit  bd 
par>j(  liu  ,  spiriiLuhiiijs  ncics^iijiibiis  uroaiuio  illorum  calholicorum  quam  ciiui>  iii^iir  o|ipi>riubiiis 
l*roTidcalur.  Ut  «cru,  in  polesUtte  iacienda  prcFato  Joaiuù  Bapùttm  cardioali  Irgaio  procedcttdi 
per  te  ad  nmals  ^we  ad  comtitalioDem  pnEdietomi  cocKtianm  irebiepiKopsIi—  alqM 
fpiioafnUiM  ■■etiiirit  «mu,  qnu  prÎM  ca  defiaila,  at  Miit  «t,  a  Mds  apostolioa  WMfilaaB- 
lar,  oaril  diaé  •ptanw,  nu  «t  Uoti  MNBli  m  ca  esbrinca  qaa  mam»  aesMsaria  est» 
oomino  cooficiator,  ila  eidem  cardioali  BMaésn  nt  niUere  ad  ooa  curet  cxoaplaria  aiagiili 
aulhenlica  actonim  omnium  biijtu  consliiutionît       ab  eo  deinde  cooScieotur. 

CiinKHimua  aatrm  pro  ra  doclrin.T  ,  prudeotix,  contilii  laode  qna  prcstat,  siipradictiim 
Joannem  Baprittrtm,  cardiualcm  legalum ,  recliuiniia  uoairit  tiiidiia  obtecolurucn ,  onioeinquc 
VftTwai  adfaibiturom  at,  mcliori  qua  fieri  nliooe  pouit,  re  tuta  ad  ciilum  quemopUmui  perducla. 
Me  liDUUi  bowiB  qqod  oos  calboliu  religioni  pararc  oou  atudio  coolendimui,  mixillanta 
Des^  tndcai  sUqMndo  CMMqui  poMioMi.  PraMealea  Misa  lillem,  et  in  eia  coaUnta  et  suiuU 
qsMMM|tte,tliam  et  ca  qood  qaihbel  ia  pnMMilsta  ia  eon»  aliquo  jna  aut  inlercat*  habaatai 
|MI  Imbere  prctendealM  ctiaa  quonodonbet  in  fntnrua,  coj'ifris  alatnt,  ordiois,  pranwneiilHB 
«t  aecle5ia<itira:  tpI  miindanx  dr^aitatii  siot,  etism  ipcrifica  et  iiidividua  menlionr  et  eiprc&sioM 
MfgA,  iilis  non  cun»eaieriril ,  acii  qitod  aliqui  o  ipsin  aJ  pra'iin59i  imniuir  vocali ,  vel  cliaa» 
■alinaode  aut  dod  Utia  vel  sufficiruter  audili  fucriiiL,  aut  ex  aua  <^iialib(t,  etiam  IxsioDis  ,  vel 
alias  jorid ira,  et  privilegiala  ac  privile^iatiuioM  cauaa,  colore,  prcicitu  et  capit«,  etiana  ia 
«orpore  iaru  clauMS  «ullo  uoqaam  temuore  de  labwplîusiib  **l  SMifiiionis ,  aui  nulUtalis  vîtîa, 
«•1  iaualioais  aoiba,  aat  îataiiBB  habcatina  cgateawa,  sUam  qaalibet  dcfacw  qaaaUMwis 
vacM .  lasMeitata .  lubMaiiliali  cl  sabMaBlialiMiiBa,  iwe  Mian  ss  sa  fHd  ia  fomAiê  Misas- 
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^it  sous  prétexte  que  les  formes  n'ont  pa<;éte  gardées,  que  ce  qui  devait  être 
otMerTéiierapa»été,queles  motifs  et  lescaasesqui  ont  nécessité  les  présentes 
B'oatpuétéR»nBUMBtd<da!ts,  umb  vériflésoa  expliqués,  soit  enfin  pour 
toute  autre  cause  et  sanstont  autre  prétexte.  Le  contenu  de  ceslettresne  pourra 
aussi  être  attaqué  »  enfreint,  suspendu,  restreint,  limité  ou  remis  en  àh' 
cnssion  ;  il  ne  sera  allégué  contre  elles  ni  le  droit  de  réstitulion  dans  l'en- 
tier état  précédent ,  ni  celui  de  réclamation  Tcrbale,  on  tout  antre  moyen 
de  fait ,  de  droit  ou  de  justice.  Nous  d»Vlarons  qu'elles  ne  sont  comprises 
dans  aucune  clause  révocative,  suspensive ,  limitative,  dérogative  ou  modi* 
fiante,  établie  par  tente  espèce  de  constitntions,  décreli  on  déelarationf  fé- 
néralesou  spéciales,  même  émanés  de  notre  propre  mouvement,  certaine 
acience  et  plein  pouvoir,  pour  quelque  cause,  motif  ou  temps  que  ce  soit  : 
iMMttilBtnoBs  an  c<mtraire  et  nonsordonnons»  en  vetta  de  notreantorité,  de 
nolfV  propre  mouvement,  science  certaine  et  pleine  puissance,  qu'elles  sont 
Ot  doneurent  exceptées  de  ces  clauses,  qu'elles  sortiront  à  perpétuité  leur 
entier  effet ,  qn'dlet  leroot  fidèlement  observée»  par  tons  eenx  qu'elles  con- 
cement  et  intéressent  de  quelque  manière  que  ce  soit  ;  qu'elles  serviront 
de  titre  spirituel  et  perpétuel  à  tous  les  archevêques  et  évéques  des  églises 
nonvidiement  érigées ,  a  lenrs  chapitres  et  anz  membres  qni  les  compose- 
ront ,  et  généralement  à  tous  ceux  qu'elles  auront  pour  objet ,  lesquels  ne 
pourront  être  molestés,  troublés,  inquiétés  ou  empéciiés  par  qui  que  ce  soit, 
tant  à  l'occasion  des  présentes  que  pour  leur  contenu,  en  vertu  de  quelque 
nutorité  ou  prétexte  que  ce  soit  :  ils  ne  seront  tenus  ni  à  faire  preuve  ou 
vérification  des  présentes,  pour  ce  qu'elles  contiennent ,  nia  paraître  eu 
jugement  ou  dehors  pour  raison  de  leurs  dispositions.  Si  quelqu'un  osait,  en 
connaissance  de  cause  oo  par  îgnonaee  ,  qMlleqne  fût  son  autorité,  entre» 
prendre  le  contraire,  nous  déclarons,  par  notreantorité  apostolique,  nul  et 
invalide  tout  ce  qu'il  aurait  fait  nonobstant  les  dispositions  référées  dans  les 
ehapitreade  droit,  sur  la  conservation  du  droit  acquis,  sur  la  néeessité  de 
consulter  les  parties  intéressées  quand  il  s'agit  de  supprt'ssions  ,  et  toutes 
autres  règles  de  notre  chancellerie  apostolique,  ainsi  que  toutes  les  clauses 
deréreotienet  ftmdaiiOB  des  ^lises  que  noua  venons  de  supprimer  et  d*é- 


hUm  «t  qMean^  alfa,  kmm  scmada  et  sdNBplemb,  mnia*  wen»u  et  adinpleti,  m  eana 
proflir  qMS  yiârtss  «MBKTviat,  ma  «d»  aMicta,  veriieala  et  jottificaue  fuerint ,  ant  ex 
qiibMlttet  «lin  cmmIs  vd  prateitîbM,  miwi,  wfMgmri,  ast  «lia  iorringi,  tuspeadi,  ri-stnagi, 
lùnitari,  aut  ia  coBlro*ertiain  vocari,  lett  adfercot  rat  reitilationis  in  integnim  ,  iperitionii  oria, 
aut  aliiid  quodcnmque  jurii  vel  ficli  aut  juititic  remedium  irapetrari  ;  e^squc  omnino  sub  ()iiibos*i« 
coiitranis  cuniilituliuuibu»,  rrvocatiuuihus  ,  suipeDsioiiibuj ,  liiuiULioriibut ,  dci  uj^aliuiiibiis,  itiu- 
«iifieattuoibas ,  dicrctia,  *el  dcclaratioaibua  geocralibua  vel  apecialibua,  eiiam  nota,  acieotia  et 
jWtomiii  plenitudiM  perilMH  ^iwoJslibet  ae  qnibusfia  4e  raiis  pn  teaper*  fe«ij«  maiae 

Srehauli,  aed  acapar  ab  ilhs  «seifU*  caee  et  fofe,  et  Im^imi  «i  pMliiM  nriwiéMiliai 
>  «t  «Mia  propifo,  cflrta  iiiialia  éeqas apeetolic»- plertnis  |ileaitoéiM  leetna  faetu  et 
enanaDtea,  omniaoda  fimiuto  peqieUio  validai  et  efficaces  etialera  et  fore,  «noiqiie  plenariae 
et  iniegroa  effccltt*  aortirt  et  obtinere,  ac  ab  omnibus  ad  qnos  spceiat  et  spccubii  quonjodolihet 
io  (ulurum  perpetuo  e(  icriobbiliicr  ol>s«rvari,  ac  ranuadem  ercleaiaruin  sic,  ut  przfertur. 
Doviler  erectanim  epiacopis,  capituiis  «t  canooicis,  aliiaquc  quorum  faTorem  prcicoles  ooilr* 
littenB  coocerouol,  perpetois  futuris  temporibui  pleniaaime  sutTragari  debere,  coadcaïqoe  super 
|iniBiaaia  onaibus  et  tingulis ,  Tel  illorain  causa ,  ab  alifuilMM  quavi*  auctoritate  f uonoMibet 
■ohittri,  pertnrbari,  inquieuri  tel  impediri  poiae,  MfK  id  prubationcn  ses  vcnCMtMMM 
^■oiiimwi|aa  ù  méem  pmcatibus  nostria  litteris  Mmlacon  aHUatenii»  mqnain  teoeri,  ac» 
id  id  ia  janeio  vd  eatra  eogt  seo  compelli  poue  ;  et  si  seeai  s«|ier  hb  a  quaquam  quafia 
aiictorilatc  jrientcr  vc!  ignor>ntcr  ronli^'cril  alU  nlari,  irritum  et  prorsi;?  inaoe  esse  et  fore,  pari 
aucloritale  voiumus  atque  dccrruiujui ,  non  ubsiautibus  de  jure  quxsUu  min  tollcndo,  de  su|i- 
pressionibut  cnmmittcndis  .id  partes  Tocstis  quorum  iiiterest,  aliisque  nustris  et  cjncclljriz 
•pwtolicas  rcgults,  accnoa  dictamn  ecclctiarum  jier  n««,  «l  pnefertur,  sapprcssanioi  cl  eatiacia- 
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teindre,  les  constitutions aportoliqucs,  syoodaks,  provinciales,  celles  mê- 
me des  conciles  généraux  faites  oa  à  Cidre ,  les  statnts ,  cootm&es  même 
imméoioriales,  privilèges,  induits»  concessions  et  donations  faites  aux  églises 

^upprirn<■cs  par  ces  présentes,  quand  bien  même  tous  ces  actes  auraient  été 
conlirmes  par  l'autorité  apostolique,  ou  par  toutes  autres  personnes  élevées 
en  diKnité  dvile  ou  ecclésiastique,  quelque  grandes  et  quelque  dignes 
d'une  mention  spéciale  qu'on  les  suppose,  fût-ce  même  nos  prédécesseurs  , 
les  pontifes  romains ,  sous  quelques  formes,  et  dans  quelques  expres&iom 
qu'aient  paru  les  décrets  ou  concessions  contraires  aux  présentes ,  quand 
bien  même  elles  seraient  émanées  du  saint-siége ,  en  consistoire,  du  pi-opre 
mouvement  et  de  la  plénitude  de  puij»sance  de  nos  prédéceatseurii ,  et  au* 
x«ient  acquis  un  droit  d*excretce  et  de  prescription  par  le  laps ,  rui>age  et  la 
possession  continue  depuis  im  temps  iminéniarial  ;  auxquelles  constitutions, 
clauses*  actes  et  droits  qut^Icnnques  ,  nous  dérogeons  par  ces  présentes  et 
nous  voulons  qu*il  soH  dérogé ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  insérées  ou  spé- 
ciQécs  expressément  dans  les  présentes,  quelqiie  dignes  qu'on  les  suppose 
d'une  mention  spéciale  ou  d'une  forme  particulière  dans  leur  suppression  ; 
voulant  de  notre  (iropre  mouvement ,  connaissance  et  pleine  puissance,  que 
les  présentes  aient  la  même  force  que  si  la  teneur  des  constitntiom  à  sup* 
primer,  et  celle  des  clauses  spéciales  à  observer,  y  étaient  nommément  et  de 
mot  à  mot  exprimées,  et  qu'elles  obtiennent  leur  plein  et  entier  efiet ,  no> 
nobstant  tontes  choses  à  ce  contraires.  Nous  voulons  aussi  qu'on  ajoute  anx 
copies  des  présentes ,  même  inipt  iint  rs  ,  signées  de  la  main  d'un  notaire  ou 
onicier  public,  et  scellées  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité  ec- 
ctésiastique,  la  même  foi  que  Ton  ajonterhit  anx  présentes,  si  ellca  étaient  re> 
présentées  et  montrées  en  orig^inal. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  a  aucun  homme  d'enfreindre  ou  de  contrarier, 
)>ar  une  entreprise  téméraiié,  cette  bnlle  de  suppression ,  extinction ,  érec- 
tion, établissement,  concession ,  distribution  des  pouvoirs,  commission, 
mandement,  décret,  dérogation  et  volonté.  Si  qnelquun  entreprend  de  le 
faire ,  qull  Sacbe  qu'il  encourra  l'indignatioa  du  Dien  tout-puissant  et  des 
tMenheureux  apAires  saint  Pierre  et  saint  Panl. 


rixi),  etiam  ronfirmalioue  apoitolica  fcl  quavis  fîmiitatc  alla  roborntis,  «tACiiti:rt  coirMirti.dinibnt 
cliaut  imueiuorabilibui ,  pri*ite(;iU  quoqiir,  induliis,  ronrrssiùoibus  ci  clopai'oiubtis  ettd^m 
CCeksiit,  ul  pneferlur ,  suppreaais  et  ritiDctia,  aut  quiboscDiaque  penonis  qDacuinqne  (crle- 
•imica  wl  nundaM  «li^iUle  luixcolibut ,  qaanlnnivis  ap^ifica  et  iodi«HiM  inrnt:M«  digiiit, 
ctiaa  nMMSoran  poniiiwam  |iimhiimhi—  ■oatroruin  lub  qnibuocumquc  (anm  et  vtttonw 
leooribua,  etiim  mwtu  aiaili.  «1  és  apsatoUf  pOtasUtis  licaîUidiQe  mm  coaditoruliter  iu  cm- 
trarium  prasmissorain  coBonsis  et  eannatîa,  rt  loDKinmiî  ae  imBcmonilMlis  temporis  «m, 
potacaaione,  acu  quasi  eirrcilis  atquc  prv^criplis.  OiiiUus  omnibu*  rt  Mt'::iilis,  et'aïusi  de  l'.l  i , 
corumqiie  toiiâ  icnunbns  et  furiuis  spccialis ,  spccilira  rt  individiia  iiicuLiu,  sea  quxTi*  alia  et- 
prnsio  habendu  ,  aut  alla  aliqua  rxijuisjta  forma  ad  hoc  scrvandj  foret,  illorum  teuurea,  ac  ai  de 
«erbo  ad  Terbiim,  uibil  peaitua  omiMO,  et  forma  in  lllit  tndila  obsrnrala,  ioaerti  fureot.  pneasa* 
tibua  pro  ezpreuit  hahtsiit,  ui  pNMÛMruni  oinoiani  tt  siagMlaCHi  «flaclaB  hSiMiani  et 
plcaiMtne,  ac  »pcciaiihT  «c  «Bprstse,  es  certa  acirniia  ndaqat  «  p«rtcstatispleBitudiae  paribw 
deragamu  rt  Uerogalum  etar  «oloBoa ,  riFlrri»que  rontrarm  qwîwwcwqiw.  Volamm  etiaa  mt 
tpaamai  prwcDliuin  triiniumptis  rtiam  iiiilirt'Sii-.  ,  maDii  alicnjus  oo'arii  piibliri  itibsrriptis ,  K 
ai*illo  alicDjus  per>onx  in  erclesiasticn  di^ni'jic  c<<nilitiii<T  iniiiii:is,  rudtin  {irorsus  lidcs  ubique 
adhibeatiir  ijna-  ipsls  p- 3:.cntibiiii  adhibvrelur  ji  furent  i  vhibitx  vel  o.stt  usx. 

Nulli  ergo  ouidioo  buininum  liceat  banc  paginaui  i)o&>rz  >upprea<<ioais,  eilinctiooia  ,  preciio- 
DIS.  comlitttUoais,  c«nce>siuais ,  impei tilioai»  farallatum,  aubjecUMis.  oumitMonis,  maD' 
dati,  drcfcti,  dccogatioais  et  raUiittlia ,  tafring-  re.  vd  ci  auo  Isaenrio  esatrain.  bi  qwa 
suie*  boe  attsaiarr  prataainpnrit,  iadigiMliaMm  «miintMds  Dii  aa  biiateusi  Mri  «t  rkuK 
apiMtoliinni  ejos  at  aofwit  mmmnmL 
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DcMIBé  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majetire ,  l'an  de  l'incarnation  ItOI»  le 
3  de» calendes  de  décemlwe,  la  aecMuk  année  de  notre  pontificat 
A  card.  [mdat. 

R.  card.  EnAecni-Onan. 

Vigadcronria.  J.  Mawaaan. 

lieu  t  dn  plomb. 

F.  L4YnB4Bi. 

Nous  donc,  pour  obéir  aux  ordres  de  notre  très  saint  père  ,  et  usant dct 
facultés  qu'il  nous  a  spécialement  déléguées,  les  suppressions,  eztinctionfe 
et  démembremens  respectif  ayant  été  préalablement  feits  par  les  lettre* 
apostoliques  précitées»  nous  procédons  par  le  présent  décret  à  tout  ce  que 
notre  très  saint  père  nous  a  ordonné  d'accomplir,  et  qui  est  encore  néces- 
saire pour  que  la  nouvelle  érection  par  lui  faite  de  dix  églises  archiépisco- 
fiales  et  de  cinquante  églises  épiscopales  dans  les  pays  actuellement  soumb 
à  la  république  française,  soit  amenée  à  son  entière  exécution;  pour  que  le 
gouvernement  français ,  avec  qui  l'on  a  conféré  et  Ton  s'est  entendu  sur 
tout  ce  qui  a  été  fait  pour  le  rétablissement  de  la  rel^on  eatboliqve  en 
France,  voie  ses  justes  désirs  satisfaits,  et  enfin  pour  que  la  convention 
pa^ée  entre  aa  sainteté  et  le  même  gouvernement  reçoive  son  plein  et  entier 
effet,  sans  préjudice  des  réglemens  et  dispositions  eontenos  dans  ces  lettres, 
principalement  pour  ce  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  et  cathé- 
drales qui  ont  une  partie  de  leurs  diocèses  hors  du  territoire  actuel  de  la 
république  firançaise,  et  les  droits,  priTiléges  et  juridiction  de  ces  églises  tC 
de  leurs  chapitres ,  comme  aussi  pour  tout  ce  qui  regarde  les  évéques  qui  se 
trouvent  hors  des  limites  de  ce  même  territoire,  et  qui  étaient  auparaTant 
houmis  aux  anciens  archevêques  français ,  en  qualité  de  suffra^ns)  sur 
qoetn  saintetédécidcra  et  siatnen ,  par  son  antorité  apo«t<4iqiie,  ce  qu'elle 
jngera  cravenable. 


DllM  Rome,  spud  SancUm-Mariam-Majnrera ,  anno  inrarnatioais   Domioicc  miOaiBS 
«eliogMiBHBO  priiDu,  tertio  kmicadu  deccuibm,  {tualiticiliu  aoUti  aoAo  Mcuado. 
Acèldi  pfodM» 

R.  ard.  Ba*scTB»  de  IIoiteatis. 

Vin  de  ç«ria.  J.  MaitAMsr. 

Luco  -f  plumbi. 

r.  L*viss*axinb 

ttiae  est  qniNl  aot  obtraipertotc*  maditîa  naediiSiiiî  domid  noatri,  ae  nteatee  CtealfatSMU  « 

sanclitatc  siia  tidbis  ipccialiter  delegatia,  pra-rij  suppre^sioiir ,  e\tiaclione  et  respcctiva  diiinein- 
braliuoc,  a  sanctit^tc  sua  ut  supra  factis,  et  hIms  uuiiuLiis  et  singiilis  dispoiiliooibus  et  ordioa- 
tioDibai  io  prsfalis  lilti-ris  apostolicis  cuutcnl  s ,  )ir.T\scrtim  quod  ad  eaa  inetr<i[>nlii3uas  et 
eethetfraie*  cccleaiaa  quarum  disccsium  partes  eitra  lîoct  actuaiis  lerrilorii  galbcai.B  reipublica 
«CHtwt,  Dccaoa  eania  eeelcnarum  tuorumquc  capttnloriia  jura,  privilégia  r  t  jariidintiiianni . 
ileaqne  fmd  «d  e|iiaeopos  qui  eilra  ejuadem  terolorii  linitee  reperiutar*  eiM|M  aatas  «Ht* 
ribw  gpUionis  «Khiepitcopis  tanqaaci  tamm  Mflngaoei  aabMMMnr,  Je  ^uïbm  wuSbn» 
«leincle  taoetilM  am  apoatolica  auctoriiate  atataet  atque  decernet  quidquid  magu  opporluouoi 
judicabît,  prxseolia  decreli  ooslri  leooK  ad  et  omoia  procedimus  qux  a  aanctitate  sua  in  iiadcm 
jpostolii  is  liuuris  su|i[>leDda  perfiriendaqne  nobis  committuutur,  m  nova  decem  archiepinco^M- 
lium  cl  quinquaginla  cpiscopaliuin  ecclesiiruui  in  regioaibus  quae  nunc  tcmporaii  doininaiioui 
reipublicz  galliranâe  subjaceni,  erecilo  a  sanctilate  sua  ut  supra  facta,  nuweris  omnibus 
•MolvtUir, juitis  gubcrnii  «oiis,  cum  quo ,  collalis  coosiliis,  omnia  i|imi  ad  laitiUwiMbuB  io Galtiis 
CvdMteni  religioncm  perlinent  acta  sont ,  rcspoiideaUir  ;  conviMîo  deni^M  iolcr  SSlIf»  tSM* 
liUlMi  SoMB  fubenànaqiie  ipewiaitasaw  Mrtittar  dEtctoa. 


S7S  CONSULAT. 

Et  d*âbord,  tt  MintelélMIlt  ayant  laissé  entièrement  le  solo  d'assigner  à 

chaque  diocèse  son  arrondissement  et  ses  nouvelles  limites,  et  d'expliquer 
d'une  manière  claii'e  et  distincte  tout  ce  qui  y  a  rapport,  conformément  a  la 
pratique  constamoMut  obMifTée  par  le  saint-ttége ,  noiu  enariom  fait  id  une 
énumération  exacte  de  tous  les  lieux  et  de  toutes  les  paroisses  dont  chaque 
diocèse  devra  être  formé,  pour  prévenir  les  doutes  qui  pourraient  s'élever 
dans  la  suite  sur  les  limites  on  snr  Texerciee  de  la  Juridiction  spiritnèlle  de 
chaque  évéque,  tt  pour  ôter  ainsi  toute  orrasion  de  litige  entre  les  évêques 
des  diocèses  qui  seront  limitrophes  ;  mais,  dans  le  moment ,  il  est  impossible 
de  Cdra  aucune  mention  des  paroisses,  attendu  que  les  archeréques  et  les 
évéques,  dès  qu'ils  auront  été  canonifjurtnent  institués,  seront  obligés, 
chacun  dans  son  diocèse ,  d'en  faire  une  nouvelle  érection ,  une  nouTeile 
division  (  d'après  le  pouvoir  qui  tenr  est  donné  psr  sa  sainteté  dans  ses 
lettres  précitées,  commençant  par  ces  mots,  Ecclesia  Christi),  tit  que 
d'ailleurs,  les  circonstances  impérieuses  et  la  brièveté  du  temps  qui  nous 
pnssent ,  ne  permetteitt  pas  de  nommer  en  particulier  totu  tes  lieux  qui 
devront  former  le  territoire  de  chaque  diocèse. 

Nous  sommes  donc  forcé,  pour  ne  pas  laisser  plus  long-temps  sans  secours 
les  églises  de  France  dans  les  nécessités  urgentes  où  elles  se  trouvent ,  pour 
accélérer  l'accomplissement  des  vœux  de  sa  sainteté,  des  demandes  réitérées 
du  gouvernement  français,  des  prières  et  des  désirs  de  fous  les  catholiques; 
nous  sommes,  dis-je,  forcé,  par  tant  de  raisons^  a  cherclier  le  moyen  Je 
plus  court  de  fixer  et  d'expliquer  toutes  èhoses,  sans  nous  écarter  entière- 
ment des  règles  et  des  coutumes  observées  par  le  ^aint-siége. 
^  Nous  avons  donc  résolu  de  déterminer  l'arrondissement  et  les  nouvelles 
limites  de  chaque  diocèse  de  la  manière  qne  nous  allons  l'expliquer.  Comme 
l'étendue  de  chaque  diocèse  de  la  nouvelle  circonscription  doit  comprendre 
un  ou  plusieurs  départemcns  delà  France,  nous  emploierons  la  dénomina- 
tion des  mêmes  départemcns  pour  déngnar  le  territoire  dans  lequel  chaque 
église  métropolitaine  et  cathédrale,  ainsi  que  leois  érèqîics  titnJairei,  dc^ 
vrant  restreindre  leur  juridiction. 


^Ae  priMn,  qnmtian  a  MOCtlUrte  soa  omne  onn»  in  nos  iranfusum  eit ,  rirraitum  noTosooe 
flaca  ■iwiilaniiB  disenium  decernendi,  et  cl»re  atque  distincte  ta  omnia  quai  ad  eosdeai  pcrli» 
■entaiHicandi,  illiiH  ju»U  reccptam  et  conslantiisiine  servalatn  ab  aposlolica  cède  pmia  et 
coflsuetudinrm  iu  haoc  rcm  euct  a  oobu  przitanduai,  ut  iio(;aiorum  locoram  ac  parodlianB 
f\  qiillms  un.iqi).Tqiie  coaleâcerc  dchel  diaccsis,  iSÊgtU  hoc  loco  eoumeratio  perfiocflter.  M 
ullo  uii<|iiam  teiupore  de  ipati  linitibtu  ,  et  aaper  mrcttio  apirUiislia  jnriadictioois  «  tiityiPt 
aaliidbiiMncnMdai,  eseriri  dnhim  poHÎt,  «l^iw  proiileNt  om!i  inler  eoDtefmÎDM  epbrSpM 
CMUmniB  praeiëatnr  ocrasio  j  HnelMMa  aeqoe  parachianini  menlio  fien"  potrst,  quum  nova 
wnm  enetio  et  4ÎThio  perajçi  ddicat  sb  archicpiscopis  et  cpisropis  in  sua  respective  diœcFsi, 
jMSlqoam  canonice  fiirririi  instituti,  jvxU  faculutein  a  lunnissimo  domino  oosUo  iisdeia  triba- 
Ura  io  supradictia  a^oatohciâ  liitern  iaeipientibu ,  EeeUsia  ChritUf  "^j^^^^*"*  «"guiCias 
«onatare  debebit.  '       ■■JS  tciMorfaiB 

Ne 


I  jgituriaDtia  gallicananim  eeeksiamm  neecnkatiboa  diotma  omb  «t  amilIwB  dllléraBiM 
oime  «eleriui  el  cjwdeai  Maelilatb  mb  votis,  «trqieUiM  gallican!  gubemS  poalulationibus  ei 
cadioUeoram  «moioB  preeibw  se  Mdolis  aitkfaeltflN*,  eam,  tôt  utilitolUMs  propositia.  inire 
«agimar  ntiooem ,  qua  rem  omnem  ezpliowe,  tclMtis  aliqiM  pael*  aedis  tjwtfflwn  Ngalis  •( 


eSaMetndinibus ,  cipeditissime  posalmas. 

lUtio  aulam  qoaiti  in  circnilu  norisque  dlnresiiim  finihm  decernendi»  sequimur,  base  est  : 
qmmiam  scilicei  ilogulanitn  dtceccsium  hots  circooMcriptionii  terriloriiMB  coupleeti  debebit 
nn*B  ant  plurea  et  proTinciis  ane  re||iea3Hu  gallîeanij,  idcirce  «irnB  pranadarnai  mu 
reponam  appcHatmoeB  wterca  sefScBor  in  deiignudis  loceraB  ipelSt  iMn  mm  eu- 
palibet  aslnpeliiMiB  et  eedBdniis  eedsda  eornBiN  aaiiititai  jwlMS  aeie  Swre 


□ajiized  by  Google 


S9  OBRHINAI.  M  10  (10  AVBII.  1802).  m 

Nous  donnerons  ensuite  à  cet  acte  toute  la  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible ,  lorsque  nous  aurons  connaissance  des  paroisses  et  de  tous  les  lieux 
oonteum  dam  chaque  diocèse ,  et  que  les  nouveaux  éréques  pourront  nous 
prêter  leur  secours ,  et  nous  procurer ,  sur  la  demande  que  nous  ne  man- 
querons pas  de  leur  faire,  tous  les  moyens  de  rendre  ce  mÀiie  acte  aussi  ré- 
gulier et  aussi  parfait  qu'il  peut  l'être. 

Mais,  afin  de  noua  exprimer  en  peu  de  mots  et  avec  clarté,  nous  assinne. 
rona  respectivement  iux  métropoles  et  cathédrales  éri^/'cs  par  les  lettres 
apoiloliques  ci-dessus ,  une  église  métropolitaine  et  catlu-drale  qui  leur  stuc 
propre ,  et  les  titres  des  saints  patrons  aonsie  nom  desquels  elles  seront  dé» 
.signées;  et  nous  y  joindrons  les  noms  des  H(^|>arteniens  que  nous  avons  in- 
tention d'assigner  en  entier  pour  diocèse  susdites  métrojioles  ou  cathédrales, 
outre  la  viUe  oft  régllse  calhédmle  ou  métropolitaine  sera  érigée. 

En  conséquence,  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dion  ,  iiour  l'honneur  de 
la  bienheureuse  vierge  Marie,  que  l'illustre  nation  française  révère  comme 
sa  principale  patnme,  et  detom  lessatntftqui  seront  également  donnés  pour 
patrons  à  chaque  diocèse,  et  en  même  temps  pour  la  conservaticm  et  l'ac- 
crotsscment  de  la  religion  catholique ,  usant  des  fscûltés  ci  dessus  accordées, 
nous  traçons  et  nous  détermincms ,  dans  le  tableau  qui  suit ,  les  titres  des 
églises  métropolitaines  et  cathédrales  »  et  les  limites  des  nouveaux  drocèses 
de  France ,  dans  le  même  ordre  que  sa  sainteté  a  suivi  en  désignant  les  nou- 
velle* é;;lises  métropolitaines  avec  leurs  ésiM  lies  «ulTragans. 


Hiioc  «eroactOB,  oovorum  aïKijlitum  auxiito  et  adjuncta  |Jitrocliijriiia  omnian  et  lofloniiu  n 
llMH|W4|in  dmeaii  conteatorum  deteriptionc  ,  luoc  picnius  cxacliuu]ue  perMuMS,  ^ttim  îi, 
Msunlmi  M  quu  ib  iiidcB  dilignAcr  posMltlMnas,  quidqsid  ad  idem  of  m  awcrii  «naibu 
alwolTeadnm  neeentmm  «rît.  ««Im  mppcdiuilHnt. 

l;t  aiiteoi  uns  et  brevitati  et  penpicnilati  ioserriamiis  ,  tingtills  metropolilanis  et  calhedralibiis  , 
ut  iiupra,  crccti<i,  propriain  inctropulilauani  et  callicdrak-iu  resprcLivc  cccletiam  ,  lilijlu.sque 
^ïncto^uru  patronuruiu  «ub  quuriiin  iavocatiooe  appcllandx  erunt,  pra;figcuiu$ ;  uoiuinaque 
Itrotinciarum  scu  rcgiooam  adjuugcinnc ,  quarum  intcyrain  cklcosioMin ,  |<nc(er  i|MaiD  civtUlcai 
in  qua  meirapoliMias  vd  «allicdniiis  cmia  «ai,  ftm  éSaaen  liagylla  aufiradieiit  eccleiKa  Isle^ 
tllmus  aangsan. 

Iiaque,  ad  aujoNn  «weipoKalla  Dei  glaria«,  bcstiatim  virpsia  Marâe,  qnam  inrNta 
paltinaa  natio  ut  palronam  pnedpue  veoerautr,  aaMlorunique  quos  atopulge  darrcies  in  pi»» 
iranat  pariter  habebiiot,  honorvm,  iteroqoe  ad  i-atliolicK  religioais  ronservatiiiodii  cl  incremen- 
lum ,  atentes  facultiitilxi^  mili  ^  ut  sii|,r4  Iribulis,  iiifliu|iulil;ii)aruiu  tt  i-ailiiiiraliiiiu  (■cclcsiariiiu 
lilulos ,  novarumque  galtic^aaruai  djiccnium  limitca  in  aubjccto  cleMtxt  de«cribi»w  «Iqoe 
xfignaDua ,  ctundem  teocnics  ordiMaa  qw»  iWClkaÉ  «M  ladcilfaMUiia  n««il  MMimI  UnÉiMfe 
auia  auiTragaiictt  fcalMÏia  aecsis  aat« 


lé 
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Taôbtoii  df  s  nu'rropmes  fl  cnlhëdrales ,  avec  les  noms  des  saints  patron* 
itUàaire.s  sous  ^e*f/tteh  l'ègUse  principale  de  c/uicune  d'elles  est  dédiée  , 
et  avec  le*  wunxdes  dêpartemefu  qvù  tant  compris  tfaat  le*  limite*  de 
e^ipie  étioeê*eé 


MÉTROPOLES 
et 

ckrmkamàtÊM,  ■ 

SAINTS  PATRONS. 

LIMITES  DRS  MOCfiSES. 

MétrtiMk  de 

( 

1 

fYmûXkt  

K  

L'Asionpiion  de  U  b<enhcu- 

reoie  vierge  Maiie« 
aM^,ni«t  MOÊtmme.. 

SiMt— a,  pMricr  mrtjr.. 

là  hmiamnaêt  vierge  Mtrie. 
Le  bieflkeoreiM  wrge  Marie. 
La  bieolieinciiWTtei^  Marie. 
Si-Cervaij  etSWProUb,Mir« 

Ijrt. 

S»>PSem  «t  St-Vnd  ,  «pitm. 

i 

r.  LaSaiaa. 

a.  Safaie-flt-Oiw*  Em-cU 
Lair. 

9.  Saiaa  ei  UteuttUMum» 

a.  SoMM,  Oiaa. 
(.  Paa-d»oaab. 
c.  Nord, 
t.  Ain*. 

9.  L>Lliiil,Loir'«t'aar. 

s.  L*Aaibe«  ti'YomM. 

lUtrapoto  it 

■  .! 

'ri-i-  ni!   

1  S:.inl'I'l-,:K.  

Sl-BteoMt  prewer  martyr.. 
St^âflBMf  pmmy  Mwtjr  • 

lu  bierilieureuse  vierge  Marie 
St-Flour,éTique  et  coofcMeur. 

a.  Char,  Indra. 

3.  Greiue,  Goifiat»  llurta> 

Vienne. 

1.  Allier,  Pur-de-Dfime. 
1.  Haute-Loire,  Cantal. 

Soffrigau..  .  < 

St-Jean<BaptialeetSMIdMni^ 

U  hiwifcaiieiue  vierge  Mark 
et  St^Vrifat*  évéfM  M 
eonreanur. 

La  bienheoretue  tierpe  Mari? . 
SuApollioaire  ,    éréque  et 
martyr. 

St>Fraofoia-<ie<.Sale8,  évique 

3.  RhAat,  Uln,  Aia. 
s«  Ardichat  I^aaifa* 

t.  Isère. 
I.  Drônw. 

a.  MoauBlane,  Umb. 

MétiopoW  àt 

Bajcax  

Iji  bienheoreoaa  vierf^e  Marie. 
La  UenlMOreHe  vierge  Marie. 
LaMenbevrewe  vierge  Marie. 
La  bienhi'ureuse  Tirrge  Marie. 
La  lùetihcurruse  vierge  Marie. 

I.  Eure. 

1.  Orw. 
1.  Calvados, 
t.  La  Maochc. 

mtnftk  de 
Suffragaa»..  J 

èf  tane  de  Toara  ■ 
St-JnliaD,  évéqua  tt  «Mfea- 
aew. 

Si-Maorioe  etaaa  eaMpagmi, 

mirtvra. 

SuCamlw,éflfM«t  cm- 
friaiie,  pmiar  aMi^r.. 

r.  IndrM'l- Loire. 

a.  Sirtiie,  M^tibm. 

t.  llaiRe-elpl.dK 

i.  llle-et-Vilaine. 
I.  Loire- Isfcrieure. 
I.  liiialifeb 

I.  MadUlin. 
t.  CMaa-d»«Md. 
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Eifnchus  ecclesiarum  metropolUanarunt  et  cathedralium ,  cum  nominibns 

sanctorum  tititlarium  patronoruni  sub  quorum  invocatione  in  unaquuque 
ecclesia  nwtropolUana  et  (  'it  'ndnti'i  tcnip'a  ru  nuijus  erit  appcllandum  ; 
iUmque  nomina  provinciaruin  seu  regtonum  quorum  ejctenstoneni  etcir- 
cttitum  unaçuœgue  éUœcesis  pro  suo  territono  rjwtque  limiuhus  /unbebit» 


lIKTROPOLITAKA 

INVOCATIONFS 
taoctoruni 
iHahriMi  patamonn*. 

LIMITIvS  DIOF.CESIUM. 

IMropaHtiM 

^  \ 

\ 

PAmnnam — 
VcmUîcurit. . . . 
Ifeldcmit*  •  •  • .  • 

Ambtaoennt .... 

Atrebatensix.  . .  . 
CaineracrasM. . . . 

AnraltninMîs.... 

iJcit.T  M;irl:r  Tirf;iDij  in  CCP- 

Si.  Ladovîci»  Fnoekt  rrpts.  • 
S.  Stcpbni,  protomartyris . . 

ttcaix  Maria  TÎrginis  

Urum. 

S.  Crwia  D.  N.  1.  C  

SS.  Frtri  et  Paali,  apo*tol. . 

1.  Provinria  ae«  frgio  Si- 

<]iianK. 

1.  Seqaanc  «>t  OEms,  Kbnrc 

cl  liderid. 
a.  Scquan««tllatroiw,ilc«i- 

ijue  Mairmi.T. 
t  ^111111111.  mr^tiv 

f.  Frcti  Gallici. 
c.  Septeoirioaia. 
I.  Aima. 

1.  AmoU  Lideridoi,  LUeriri 

eiari. 
s.  Alba.leaoaa. 

Meiro|MilitâiM  BiTOkieottw.  . 
1               ^  LcDOtkeHn. . . . 

SalTMgiMC .  <  Garninontensij.  . 

Sb  Slcphasi ,  praUHuartTria. . 
S.  SiQpIkiai,  protooMnifrit. . 

Brat^p  Mari.T  Tir:;inis  

S.  Flori,  epiicofi  et  coofea- 
■oria. 

1.  Ainnis  Cari ,  Invrrii.  1 
3.  Criisrc,  Aiuriij  (lurrcsii  cl 

\  lî^conw  Supcnorifi.  i 
7.  FlavL-ri,  Mantia-Dueia. 
a.  Ligeria-Saperiorîay  MoBtia 

GaiUlbi. 

MMropoJilwM 

,  1 

Soflnfaaeir. .  ^ 

;  1 

Lvommnrais.  . 

ValvuUneaai.t. . , . 
Cauberieisis. . . . 

SS.  Joannit  Bapti«t«  et  Ste- 

pbaut  ^tomartjrù. 
Betla  Macttavirginia,  ctS.  Pri- 

s.  ApollioarU,  cptscopiet  mar- 
Urii. 

S.  Fraaciact  Stieaiii  epïacopi 
et  coaiciaena. 

3.  Rfaodaai,  Ligcrie,  Idaoi. 
a.  Ardcacha,LMeraiii«MontiaJ 

r.  Turic. 
<.  Drurnir. 

a.  Moatia>Albi,  LeBaai  La* 
ern. 

Iktnpolilun 

ItonioiiACtiisis. 

1  Raiorrnsi'i  

1  CuosUntieoMS  pru- 
f    tatém  Rotfao- 

Beats  Mariai  vifEU  a  

Kealx  Maria  viryiaia.. ..... 

l'ii'.it;r  M.iri,!-  vir*:"nis  

1.  Scqiiaoa  lofcriaria. 

I.  Eliurte. 
I.  Olinx. 

t.  Ilupis  6ff/f<t</o.rniincupa'a>. 
[.  Ocraui  BriUouici. 

1 

Uccropolitau 

Tokosimn.  .. 
L  AiiilegiTaHH.  . . 
1  CorÏMi^lciHis.  . 

1  vvHmaiiBia.  *  «  ■  •  • 
SfMCHMMi  •  •  a  *  « 

s.  Galiasi,  cpiaeopi  et  cott- 
feaaoria. 

SS.  MaiiritiietioeiennbMr- 

trrum. 

S.  Petn t apeatoli, 
Sk  Oieiitiait  epiaeopi  «st  cou- 
feaaoru. 

S.  SiepiMMiy  preleaiafljpi'ia. . 

1.  log^aria  et  Ligeria. 

«.  Sarla,  Mcdaana. 

1.  Medwuia  et  Ugeria. 

t.  laola  rt  Vilana. 
I.  Liferia  loCrrioria. 
1.  Hohlemc. 

It.  Sinea  Morbiltaai. 

U.  Omn  SeptwtTMMiniwa. 

» 

18. 
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MtTnOPOLBS 
•t 

CkrmàamMMB. 

SAIKT8  PATftOr», 

IlélNpolc  de 

Suniragaof..  .  i 

'  AngonliaM.  .... 
Kaahtlla. .... 

St-LMbftal  ttcMltawr. . 

1.  Ginade»  ' 
a.  Obareote,  DeHogne. 
a.  Dcoii-SèvMet  Vienae. 

a.  Chirente4aliMeaa«i  Ven- 
dée. 1 

MéiMpoi*  de 

1 



St>Eti«aMf  pniHcr  anrtjr. . 
litbicBhMffwii  fiefgeMwifc 

a.  Haule-Garouact  Arriegc.  • 
a.  Le  Lal»  VàMjtum. 
a.  Lee-et-Gaiwiae»  Gc». 
a.  ABde,l^aéei  OrieBtalea.' 

a.  Hcranll,  Taru. 
i.  Laadee»  Baaaca-Pjréaéca . 
Hanlca-PjfrMee. 

Mtoipob  i'I 

a.  Dmirli[-s-[]u-Rh6ae«  Var. 
a.  Gard,  V.iuclai«. 

a.  liaules  et  Baaiea-Alpcfl. 
I.  Alpet-Marilioiea. 
a.  Cole,  LiaaaBa. 

(ji  Saifile-Viergefi  St-Jérômr. 

SuEupuaM,  ét<4|u«  et  CM> 
ftenqr. 

1 

Saffrafua. . . 

9t- Jei^  wfim  el  ifanf  elUte, 
et  St^UcBBi^  ficaler  «er- 

t,r. 

La  liitahnreMe  fierge  Marie. 

SlcEliemie»  prarier  marijr.. 
La  bienhenreuie  TÏfrge  Marie 

.>k-noBi«iM,  Mfne  et  em> 

frateur. 
La  UenlMwem  fisq^eM^ 

St-Alhaa ,  raartrr  

St-Laoïbert,  éfèqoe  et  martyr. 

LalHenbenrcnae  ner|e  Marie. 
9t"Pî<ffei  apAbrei.  >.«••. . . 
St^Martio,  ««é|Be  et  eeafee- 

3.  Donlie,  Jera,  HaBl»aa6Be. 

a.  SeAaeet  Lobe.  bNiètra. 
a.  Baab>Miiat  lie  >Ma 
a.  Iliale-Mani^  CM»Mr. 

3.  Meuse,  Menrtbe,  Vosges. 
3.  Ardeooes,  ForéU,  Moselle. 

Métropvk  4e 

Hâuim.  

/  Aii«U-ClMpclle.. 

a.  DenpNèdMe,  la  Djlc. 
a.  i/EKnt,laIyB. 

I.  Sambre-ct-Meuse. 

a.  L'Ounbe,Meus«-lnfcricurc. 

a.  La  Roer,  KhinFet-Moeelk. 
I.  Sane. 

1.  MeM-Temenc. 

St  auntcté  aurait  désiréconserrer  l'honneor  d'aToir  un  siège  archiépiaoopal 

ouépiscopal  à  plusieurs  antres  églises  célèbres  par  l'antiquité  de  leur  origine, 
laquelle  remonte  jusqu'à  la  naissance  du  christianisme ,  par  des  pirerogatives 
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MKTROPOLlTANiE 
et 

rATHlDRAI.K». 


MetropollUoa 


BCHDKCALIHsr». 

Engolismeoai).  . . 
PicUvicDsU  


MetrofoUlaiit 


Cadurcensis. 


ligenoeiuis. 


Montispeuolaai. 
I  Bajoneot»  


AQOKHaiS. 


DigacDiis. 

Adjacensis. 


MiiwfolilMH  HinnmvA. 


Su 


Mcinpolitm 


lU. 


SuffraranoE. . 


Gandaveasis. 

NamoreeiMia. 

Leod 


I  AquMgraMiMia. 

Trerireniis.  . . , 
.Viogaolioa.. . . . 


INVOCATIONES 

sancloruiu 

tilnl.iriiim  [iHlronnnim, 


S.  Andrex  ,  «postuli, 
S.  l'elri ,  a|)03(oli. .  . . 
S.  Pelri ,  apostoli . . . 


S.  Ludoviei»  Kgia  «t  C^Em- 


S.  Sicpbani,  {irotoaiartyria.  ■ 

S.  Stepliaui,  protomarljris.  . 

S.  Stephaai,  prolomartTris. . 

SS.  N*iaru«tColai,BÉrtjniB. 

S.  Pctri ,  apostoli  

Bcaue  MaiÏB  firgini*.  


Sauctiuimi  Salvatorit  


Beals  Mute  tirgirâ  

Saoele  Reparatae,  Tirginit.. . 
S.  Eaphra*ii,epiacopi  elcoo- 
reaaoria. 


SS.  Joanois,  apostoli  et  cvan- 
gclisia-,  ac  Stepliini,  protO' 
niartyris . 

S.  I^iari  a  Cbrislo  aoaciuU.. 


S.  SCerbul,  ptftMnutjrtit. . 

fatsB  Muric  vîiyivt»  •  •  • . . 
S.  Stepihaoit  ivqlaati^m.. 


S.  RoiooaMi,  epiim|M  «t 

fcssorU. 
l'.iMlrr  Miirix  virçinis..  .  , 
S.  Bavonij,  episcupi  et  coo- 

fcMoris . 
S.  Albaoi,  mar^rit». .... 
S.  Laffllicrti,«ptMpletBair« 
iTrii. 

9etXm  Mute  virgiai*  

S.  Pelri,  apnstoli  

S*  Martioi,  cptscopi  et  ruo- 


Limns 


t.  GiraoDX. 

1.  Careuloni,«t  Dordonix. 
a.  Utriuique  Separû,  et  Vi 
geauc. 


iMCTWfM  UMMlmi,  et 

a.  CaraonMeSapcrioriact  Aa>1 


riçerx. 

■X.  01di,aliaa  Loti,  et  Atejro> 
nia. 

a.  Loti  et  Garumnc,  Amnu 
Gérai.  i 

9.  4t*iia,etPu(iaP|(a;|af»- 
rnm  Orientaliuni 

a.  Araur»,  Tamis. 
3.  Agri  Svriici,  Pjrrenœoron) 

InrcrioroiB  Ct  ~ 

rum. 


■1.  ( )stiorun]  Bbodani,  et  Vari 

a.  Amnis  Gatdii  FooIIiTmi- 

a.  Saper  et  Iifer.  Alpîom. 

t.  Alpiam  Maritimarimi. 

a.  Goloois,  et  I.iainoniî. 


3.  Dubis,  JaruM,  «t  Amii- 

Soperioris 

a.  Amk  «t  liptria,  d  Aa- 
■ia  Nimsi. 

a.  Rh 

Inreriofia 
a.  Matronx  -  Sup«fMrà«  il 

Cotlts  Aurci. 
3.  Motae ,  MmCS  M  TmI|I 

SalMii. 

3.  AnkMW  Sjrlfat,  SyWaraD, 


t.  Gemmapii. 
a.  Scaldia,  et  Legi«. 

f.  Sabia,  et  HiMfk 
s.  HoMt-Iitf  ciicria,  al  UrdiK. 

9.  Roeria,  Ithent  et  MoMMlt. 

r.  Sara*!. 

f.  Mootia  Toailrai. 


OpUttat  i|uiàMi  aandilaa  aoa  ut  archiepiacopaliaawi  cpiscopalia  êaUiedrc  hoMr  OODHrvarttur 
plaffUMM  aliiB  9eàmiê  qm»  qouM  profite^  nliquitaUn  originia  quam  a  primia  AriatiiM  râli- 
gioda  CMrdÛB  icpatinit  venaibilc*»  tam  propter  ctrra  prnrafaiiw  attouMqu»  uthiiUM 


nox^buii- 

illustres,  et  par  la  gloire  de  leurs  pontifeb,  et  qui  ont  trailleiirs  toujours  bien 
mérité  de  la  religion  catholique  :  mais  comme  la  diflicolté  du  teuip»  et  l'état 
aetnd  detlieax  ne  le  permetteat  pas,  il  parait  très  coiiTcnable,  et  c'est  le  tcbu 
des  catholiques,  que  l'on  conserve  au  moins  la  mémoire  deqoekiaes  unes  des 
plus  révérées,  pour  être  aux  nouveaux  évèquot»  un  motif  continuel  qui  les 
excite  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

A  cet  efTetyiisant  de  l'autorité  apostolique  mentionnée  dont  nous  avons 
été  revêtus,  MHten  général,  par  les  lettre»  apostoliques  précitées,  scellées 
en  plomb,  soit  d'une  manière  spéciale,  par  celles  en  date*dtt  39  novembre 
MOI ,  expédiées  sous  l'anneau  du  pécheur ,  Bout  appliquons  et  nous  unis- 
aons  la  dénomination  et  le  titre  de  ces  nit^nies  anciennes  églises  i  quelques 
unes  de  celles  qui  sont  nouvellement  érigées ,  dont  l'arrondissement  (diooé* 
sain  s'il  s'agit  d'églises  cathédrales,  ouaiélropolitain  s'il  est  question d*éf  Uses 
métropolitaines)  comprend,  en  tout  ou  en  partie,  les  anriens  diocèses  de 
f:es  églises  illustres  dont  nous  avons  parlé,  le  tout  conformouient  a  l'enunie- 
ration  ci-dessous. 


Taileau  des  églises  métropoStuines  et  cathédrales  auxquelles  on  a  uni  les 

i^^^'iotninations  et  les  titres  de  quelques  uutrrx  rgHsf-'  ^■urn'!i'^''f'^- 


^ouvË^LEs 
Minovous. 

TITRES 

des 

mélrofioles  su|<priiiice«. 

.NOLVKLl.ES 

des  éTêchés  Mpf  rfaaés. 

Ais  

Rcini  Cl  Seul. 
VicMw  et  Enlma. 
Auch.AlUctlbitee. 
Arle*. 

Heauvaii  et  Nogreo. 
Laoa. 

ChlIou-rar-Mafas  «t 

Aux  erre. 

I.aogres. 
(ienève. 

cioriam  c«lcb<>riifDie,  0|>linici{u<-  de  calliuii<.'a  rrli^ioac  situl  nirntx.  Quuniam  vero  leinpnmni 
aifficuiutrf  et  circiim»uiiii.v  locoruni  id  niiuiiiie  |)a^s.■^:  siiat,  luaxime  cipcdicns  vidi-tur,  ni 
•liquarum  (alUm  et  iiluttriuribus ,  quod  catliulicuruni  diaidcriis  rcspondet ,  uciuui  u  rtlJucaUir, 
que  aoiria  aatuiibiM  ipM  per  te  ad  umaeiu  virtoicm  prabeat  ioritaneata. 

Proptern  mm  d«  praûits  apMtoliea  andnritale,  tan  gtatratka  ia  prBiaacrtis  apaalolicia  ank 
plmbo  UtMris,  in  ■peehlilwt  anb  mohIo  pitcalorii,  diesg  oovenbiia  ami  tSoi  a  S.S.  dath, 
wMt  tributa,  aUqmbita  «rcletiis  noriter  erectis,  intra  quarum  (dioeresiiim  si  de  calhedralibus,  ai 
vwe  de  metropoKtania  a^itur  iotra  quaruco  melropulfon )  fines,  antique  suimidictaniai  insi« 
^'nium  ecclesiaruin  qu.T,  ut  prefertur,  sii|i[>rt'ssa;  ft  eiliiirtiE  snnt,  dJo*i'<  si-s ,  m.1  l  aniiu  par» 
«tiqua  coosiaiit,  deDomiaationeu  et  titulu»  rarumdcm  auliquaruoi  ccckaiaruio  adjuugiinua  et 


<<EbiMA«f  ««dManiM  mitr^fMtmanm  «t  emthedralium  nova  tnetionùt  fiuku  Jtmomi' 
mtiiomu  ai  dntU  taffuuamm  teeUnmim  twe  arekùpiseofalium ,  m»  «pÙ€ùfaliÊim„ 
tfiftiMti  Mal* 


METROPOLITANiE 
Bovc  ercctioDM. 

TiTi;u 

arcUq>iaeafilniai 

CATHEORAI.KS 
mnm  ereclioais. 

TITl  1.1 
episcopal'iHii  iiip|jics- 
'  aaruia. 

ParlsicrHis  

Al««-  

Remensia  et  Senongwia. 
VieuncnaM  et   Ebredu  • 

neo»ii. 
AvsiteneBiit,  AlbicaaiA  et 

Artiatriim. 

SueaMaMaiis..  ... 

|Oi*i«neiiMa. ...... 

{CanbeiieiNW. ..... 

BelloTaccBM  «t  Nofia» 

nieosia. 
I^uduneosia. 
OtalaHneaiia  «t  Aaiiaai»' 

dorenai» 
|jnj:oiipa>H. 
l  lelriiiKnaia. 
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Conséquemiuent ,  nous  ordonnons ,  en  vertu  de  l'autoi  Ué  apo.toUque  à 
nous  déléguée,  einuiu  doouons  respectivement  la  tacuite  aux  archevêques 
et  aux  éréques  qui  seront  cammiquemeiit  instituât  de  joindre  chacun  au 
titre  de  l'église  qui  lui  sera  contiée ,  les  autres  titres  des  églises  supprimées 
que  nous  avons  mentionnées  dans  le  tableau  ci-dessus  ;  de  manièi  e,  cepen- 
dant, qoe  de  cette  union  et  de  cette  application  de  litrâ»  nniqueinent  ikitee 
poiu*  l'honneur  et  pour  conserver  le  souvenir  de  ces  églises  illustres,  on  ne 
puisse  eu  aucun  temps  en  conclure,  ou  que  ces  églises  subsistent  encore,  ou 
qu'elles  n'ont  pas  été  réellement  supprimées ,  ou  que  les  érèquca  à  qui  nous 
permettons  d'en  joindre  les  titres  an  titre  de  celle  qu'ils  gonrcncront , 
acquièrent  par  là  aucune  autre  juridiction  qTie  celle  qui  est  expreMément 
conservée  a  chacun  d'eux  par  la  teneur  de  notre  présent  décret. 

Après  afoir  assigné  respectivement  à  cbacone  des  soixante  églises  roétrO" 
politaines  ou  cathédrales  nouvellement  érigées,  les  saints  patrons  titulaires 
sous  l'invocation  desquels  le  temple  principal  de  chacune  d'elles  sera  désigné, 
et  ftpvèe  avoir  fixé  les  boraet  de  ienn  diocèses  rcspectilii,  l'ordre  dca  matières 
demande  que  nous  en  venions  d'abord  aux  chapitres  de  ces  mêmes  églises. 
Parmi  les  autres  choses  que  notre  très  saint  père  nous  a  ordonnées  dans  les 
lettres  apostoliques  si  sonvent  mentionnées,  il  nons  a  recommandé,  en  par> 
ticulier,  de  prendre  les  moyens  que  les  circonstances  pourront  permettre , 
pour  qu'il  soit  établi  de  nouveaux  chapitres  dans  les  églises  métropolitaines 
et  cathédrales,  ceux  qui  existaient  auparavanten  Franceayant  été  supprimés; 
et  nous  avons  reçn,a  cet  effet,  par  ces  mêmes  lettres  apostoliques,  la  faculté 
de  subdéléguer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet.  Usant  donc  de  cette 
fafulté  qui  nous  a  été  donnée,  nous  accordons  aux  archevêques  et  évèques 
qni  vont  être  nommés,  le  pouvoir  d*ériger  un  chapitre  dam  leurs  métropoles 
et  cathédrales  respectives  ,  dès  qu'ils  auront  reçu  l'institution  canonique,  et 
pris  en  main  le  ffouvernement  de  leurs  diocèses,  y  établissant  le  nombre  de 
dignités  et  d'offices  qu'ils  Jogeroat  convenable  dans  les  dreonslancea, 
pour  l'honnrur  et  l'utilité  de  leurs  métropoles  et  c;ithédn1es,  en  se  confoi^ 
mant  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saint»  canons,  et  à  ce 
a  été  constamment  observé  par  l*Éirtise. 


ArekkinMopia  «rgo  et  ept«copi«  canonice  imltlucndU,  «luorum  fccteaurum  nouiiu  ia  m- 
pcriarl  «wnehe  écscripts  mnt ,  aftoilolica  aobit  «lel^gaia  awterilate  mindamiii,  pt  re«paetifa 
pattstitOD  Mmrn» ,  at  ist—  qnHibet  litiilo  ecrlcM»  ad  qmm  pnwMCi  foerint,  alÎM  4»ma« 
Mpprcmnm  efelniaraai  thnlot  a()]uo<^nt,  quo«  nu  ia  mpraditl*  eteadii»  silmlsvfaNSi  itii 

lamen  ut  ex  hur  titiilnrum  unionr  l'I  .^p;i|ii:aliorir ,  jiropler  rcrlrxiirnm  quaruiMUm  ïnaigBiaH 
nirmor'aiii  rl  liunurcm  unicr  farta,  nuliL)  un(|iijiii  U-iii|jort  dednii  possil.  .mt  Mfidf  m  eewfûil 
ïdhuc  âupercMC  ,  nec  realiti-r  lui-'se  sii(j(ircssa'i ,  aiit  «misiilms  cjuibus  snaaiin  rcricriai'iini  liliiL» 
poriinidcia  tiluloniin  adjuogentioruin  putcitUlem  feciiuiis,  uHaiû  Dliam,  prclcr  eain  quam  iiinguli* 
hoju*  drcreti  noatri  lenore  «preMc  tribuinoa,  juriadkiioiiefii  ad^rriiilMl  AlkM. 

Aaa^wlii  tSMli»  liuilarihaa  palrooia  aub  ^aww  ia«»catioMe  ia  WMi|aif ne  r>  asaupau 
«fwlii  metrapaltUaû  cl  cMbeéraKhiB  Rtpe«life  «ecleaiii  tmplan  wjm  «rit  ippdIiMm  , 
pndiohiaqac  «ingularuio  dioMMimn  lhnrtib«a,  poatnlat  renn  wrdo  ut  ad  reliqua  pmsésatM* 
ab  eamindein  Mclratanim  capitulii  ducaniiis  uordiam.  Inler  raetera  rnin  qoB  nohia  •  aaac- 
tiMÏmo  domino  noitru  in  uepe  laiidalis  liiliTis  apu^tuliris  iii3Rda(a  aiint ,  aliriuin  illuil  rst,  ui 
lOpprcasia  jam  a  aanctilale  aiu  aiitiquis  oojuibtifi  ^allirani  irrrilnrii  rapituiis,  iiu«a  in  «ingulia 
■iKtropotilaDis  et  eatfacdralibos  rcc*rfiis.  qua  ratinoe  fii-ri  pvterit,  eoosiituintur.  Quud  qaum  ita 
imbia  cwiiOTi  ait,  nt  famiIlM  quo^ne  haa  parm  anbdrlqpaniU  pcr  mimoraUs  li'icraa  apot« 
taUtis  aoUi  iptn  tribita  faeril;  Mco  liejas  bcaltalM  v^are  aiehippiscopii  tt  rpiacwpia  Gallia- 
PHi  primo  falaris  fMahalOB  eanccduaaa,  «t  pMtaaquam  eanomee  iuaUUMi  cocknannB  «m- 
rnm  rrpmtn  «ein  ebnseenti  ernot,  rapllulam  in  miitropoliiaiiia  rt  railwdnlibin  rw|Melii» 
récicsii?  eri;,'iTi'  ip.ii  possiHt  jiutn  tonuitti  t  cirri-i  ranonibus  roncilii<que  princriptam  et  ab 
Kccteiia  hiini^que  «•■rvaiain,  vuiii  cti  iiigiiiuuiui  t-l  cauoiiicuiuiu  uuiuaio  qutia  ad  vartiaidMi 

mciropolitaniruiii  rt  >  aili«dnUimi «cdcaiaraiii  MliitaCsM  elbuaorrn,  aUrBlH  itraa  sinuMlaa* 
tilt ,  ripedire  juJivabiial. 
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Nous  exhortons  rortement  les  archcv«*ques  et  cvéques  d'user,  le  plus  lôl 
qall  leur  sera  possible,  de  cette  faculté  pour  1«  bien  d«  leurs  di<>cèi«s,  l'bon- 
ii«iMr  4e  leurs  églises  métropolitaiaes  et  cathMnIes,  pour  la  gloire  de  la  re- 
ligion, et  pour  se  procurer  à  eux-mêmes  un  secours  dans  les  soins  de  leur 
administration,  te  souvenant  de  ce  que  l'Église  prescrit  toucliant  l'érectioii 
et  rtitilité  des  chapitres. 

Nous  espérons  qu'ils  |)ourront  le  faire  d'antantphis  facilement,  4|tie,dana 
la  convention  même  conclue  a  Paris  entre  sa  sainteté  et  le  pouvemement 
français,  il  est  permis  à  tous  les  archevêques  et  évêques  de  France  d'avoir 
un  chapitre  dans  leur  cathédrale  ou  leur  métropole. 

Or,  a(in  que  la  «iiscipUne  ecclésiastique,  sur  ce  qui  concerne  les  chapitres, 
soit  observée  dans  ces  mémea.églisesniétropolitaines  et  cathédrales,  leaarche- 
véquei  et  les  évéqms  qai  vont  étrenommës,  anrontaoîn  d*élablir  etd'ordon- 
ner  ce  qu'ils  jugeront,  dans  leur  sagesse,  être  nécessaire  ou  utile  au  bien  de 
leur  chapitre,  à  leur  administration,  gouvernement  et  direction,  à  la  célébra- 
tioa  des  offices,  à  IVkbserraneedes  rites  et  cérémonies,  soit  dans  l'église,  soit 
au  chœur,  et  à  réxercir«>  <Ie  toutes  les  fonctions  qui  devront  ébre  remplies 
par  ceux  qnt  en  posséderont  les  ofiices  et  les  dignités.  La  faculté  aera.néan- 
moîm  fauisife  à  leiirs  successeurs  «le  changer  ces  statuts ,  si  les  circonstances 
le  leur  font  juger  utile  et  convenable,  apr^'S  avoir  prial*avit  de  IcnBS  diapl* 
très  respectifs.  Dans  l'établissement  «le  ces  statuts,  comme  aussi  dans  les 
cbangemens  qu'on  y  voudra  faure ,  ou  se  conlbrmera  religieusement  a  ce 
que  prescrivent  les  saints  canons,  et  on  anra  égud  ans  usagaa  et  nmt  loua- 
bles coutumes  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommodant  à  ce  qu*exigernnt 
les  circonstances.  Tous  les  archev«ques-et  évéques ,  après  avoir  érigé  ]et$rs 
chapitres,  et  avoir  statué  sur  tout  ce  qui  les  coocerue,  nous  transmettront  ki 
actes  en  forme  authentique  de  cette  érection,  et  tout  ce  qu'ils  aumnt  ordonné 
a  son  égard ,  alin  que  nous  les  puissions  insérer  dans  notre  présent  décret , 
et  que  rien  ne  manque  à  la  parftûte  exéentioa  des  lettres  apostoliqnca. 

Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales ,  il  nous 
resterait  encore  à  régler  oe  quireigarde  leur  dotatioa  et  leurs  revenus,  n^- 


Eo  drm  aolrni  archicpiseO|MM  ctrpucopos  en'ne  adhortanur  ut,  iinanlo  ri'tiiis  6eri  potem, 
wprsdicta  licullate,  «d  auaniin  dMCCMiiun  utitilaUn,  ecclctiann  taai  ■uruf^lilawmM  fHB 
mllMdralioai  hoaorem,  religionis  drciu,  ac  adniaMMMNMS  SiHlIevnMa,  vlUUHr,  wumnm 
conta  ^OB  ab  Eeolaiii  ciraa  ca|>iiiiloruiB  ereciioMn  M  ■lililalcm  »aocita  sunl. 

Quod  quidlcni  oo  iteiliot  tb  ipus  ptrap  poaae  eoofirfhniis ,  qitod  in  ipfiairiet  siupra  mcmorata 
rnnventiorie  inter  sanctilalem  «uani  et  pallii-amiiw  £;iilii  iTmiiii  Pariiiis  I.  Uriu  r  iiui,i  siaUitura  s'il, 
iii[i<!ulos  archiepÏMopiis  et  rpiacopoa  gallic^iiii  Icrrituru  nuiiiii  in  ecilcsiii  uiclrupuliUaa  et  calbc- 
drali  capitalum  habere  poiae. 

Ut*ero  in  iisdeni  raetropolilaïui  et  cathedralibua  ecclrsii»  in  ii«  quir  ad  rapitiiltt  ut 
rrigendt  «peetaM,  «cclMMMira  diteiplioa  Mivetur,  iisden  arcliiepijcopU  et  iipilMpil  praw 
falarîs  cara  «H,  «1  p<vtiQaat  ad  eomadeai  ea|iil«l«ni«i  sic  erifeadorani  piiwpwi  «t 
MiocB  «alM»,  rvpnwa,  f«benri«M,  direetioMm,  diVinorum  offidomn  celibraUraen,  tau»- 
moniM  ac  riliis  in  iisdem  rcclcitii*  eanimqne  choro  arrirandos,  ac  alia  qua:libet  per  eoramdem 
•'apituloruni  di^nilalrs  et  rinuniroi  ohcnnda  mania,  pro  e<irumr)cin  arcbirpisooporum  et  episco- 
poriirn  nrhitrio  et  pniJeiilia  di-rHiijrilur  et.  coiis' IUi.kiI  ur,  (  '•lirla  Iliiiicu  tiurum  succeaaoribus 
.«latniorum  iilorutn  iiomutandoruiD  facultale,  requuitu  prius  capituiorum  resp4*ctiToram  COMiUo, 
si ,  attentis  trmporum  cirMnalantiu ,  id  utile  el  «pportnNB  jadkaveiût  ;  in  ipsis  aiiMl  SlalUtia 
«el  coodendii  vei  imanlaadu  religioia  aaccoftm  caaooeai  «bacntutb  cçtiocalw,  niWMimmt  ae 
eooaiMiNdiaM»  hiMlabiUttia  aalM  vfi^iitnim,  praaeatibaiqae  cirranilaBUiii  aaeoaMéMania, 
ratio  habeatnr.  Qutm  qntdem  eapiuilorain  ercciiunrm,  cvieraque  onnia  ad  ipaa  capitnla  per* 
trâentîa  «in^nli  arcfaicpUcopi  ft  epUcopi  quiun  primuin  perfereriot ,  ereviinoia  hnjiMnwdi, 
nmniiirriqiia  hnnc  in  rrrn  rotisiiuitonini  ai  !.i  iinrlientii  h  lurma  ctaraU  nobis  reddenda  curcol  , 
Ut  xd  porfectaro  apostolimrum  lilirrariim  eK-cuiioQrm  biiic  no}lro  decreto  ioaerere  posaimiu. 

Porrn  melropolitanis  rt  rathi-draKhiiit  ecrlegiis  «ic  conslitntis,  ilbid  iupemset,  ut  jnxia  recep- 
Um  apMiolicK  aedia  coaaurtmliaea  de  earamdeni  dolatioae  et  rcddtlibus  ■tataerenni.  Sed  <|wnk 
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▼ant  la  pratique  observée  par  le  saint-siége.  Mais  attendu  que  le  gouverne- 
mtat  français,  en  yertu  de  la  convention  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin 
de  ciette  dotatkm;  pour  nous  conformer  néanmoins,  autant  qu'iJ  est  possible, 
à  cette  coutume  dont  ^ons  venons  de  parler,  nous  décIaron!>  que  la  dotation 
de  ces  mêmes  églises  sera  formée  des  revenus  qui  vont  être  assignés  par  le 
gOQTemement  à  tous  les  aicbevéque»  et  éréques ,  et  qui ,  cmmiie  nom  Tea* 
pérons,  seront  suffisans  pour  leur  donner  les  moyens  de  soutenir  décemment 
les  charges  attachées  à  leur  dignité,  et  d'en  remplir  dignement  les  fonctions. 

Gomme,  d'après  ce  qui  a  été  réglé  dans  la  convention  men|ionnée  ci- 
dessus ,  ratiQée  par  les  lettm  apeatoliques  précitées ,  il  doit  être  liit  dans 
tous  les  diocèses,  par  les  nouveaux  archevêques  et  évêques,  une  nouvelle 
circonscription  des  paroiises,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir  suflire 
pour  les  besoins  apiritiicls  et  le  nombre  des  fidèle»  de  ehaqne  ékteèêe,  de 
manière  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sa- 
cremenS)  ni  enlin  de  tons  les  moyens  d'arriver  au  salut  éternel ,  nous  avons 
▼ouia  pgépyer  la  voie  à  cette  noutelte  cîroonscription  des  paraisact,  de  la 
même  manière  que  nous  avons  fait  pour  celle  des  diocèses,  et  écarter  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  les  évéques  de  donner  sur  ce  point , 
i  la  cOTTention mentionnée,  une  prompte  et  eniîire  eiéeudon.  En  eomè* 
quence  ,  usant  de  l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée,  nous  décla- 
rons, dès  maintenant,  supprimées  à  perpétuité,  avec  leurs* titres,  la  charge 
d'amcset  toute  espèce  de  juridiction  ,  toutes  les  églises  paroîoiidcs  com^ 
prises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  dans 
lesquelles  la  charge  d'ames  est  exercée  par  quelque  prêtre  cfue  ce  soit, 
ayant  titre  de  curé,  recteur,  vicaire  perpétuel,  ou  tout  autre  titre  quel- 
conque,'de  manière  qu'à  mesure  qu*nn  curé  ou  recteur  sera  placé  par  l*au- 
torité  des  nouveaux  évè(|ues  dans  chacune  des  églises  érigées  en  paroisse, 
toute  juridiction  des  anciens  curés  devra  entièrement  cesser  dans  ie  terri- 
tmreaMlgnéanz  nouvelles  paroùses,  et  qne  nal  ne  pourra  être  regardé  et 
tenu  pour  curé,  recteur,  on  comme  ayant  aucun  autre  titre,  quel  qu'il  soif,  ni 
exercer  aucune  charge  d'ames  daps  ces  mêmes  églises  ou  dans  leur  territoire. 


•MM  ipMB  daUiiuMm  gallia»— i  giJiwïiwi ,  snH»  enawtiaeii  v^nn*  ia  te  susceperil, 
«t*  ^aMlna  ia  nabis  est*  ittn  wnwfMini  MiirfaciwM,  dMlnranaa  eaffandtn  «etetn- 
nrn  djotatkneni  es  ik  radditibos  coalstaa*  fore  qui  ab  ipso  gahmie,  juiu  pntUUf  «uawtiMiis 

tcnnrrii) ,  (tingulis  archiepUcopis  epUcopia  quam  primam  auigntndi  eniat,  qooaqiw  lÊlÊm 
cieatcs  fore  juste  couGdioins,  nt  jisdcm  archirpiscopi  et  episcnpi  di^iutis  tua  decenlcr  onera 
ierre  et  muoia  di^ne  valcaut  inipl'  rc. 

Et  qaouiam,  ul  in  stepe  laeoioraU  conventione  l'arîaiis  peracU,  atquc  a  saucliiate  sua  pcr 
apoetonen  «upa  citttat  liUecM  sJprobMa,  itL^tituiuai  est,  Do«a  a  futurii  archiepiicopis  et 
cpÎKO^  jnreckMraai  dreomtcriptio  m  Mogularam  dioecsibus  iwieade  est,  ^wm  miaioMdulH- 
IMMW  tsloi  fatqrui  qum  fidelitom  ia  aa«qiiM|iM  dioecti  ciûtaniom  um  eo|MB,li»  ■tcetekâti 
Kipoodeat,  ne  iUis  dbctrinz  pabala,  ncramestoruB  tobaidia,  atqua  ii  ctcroam  aahriap 
aMequendam  adjnmenta  possiot  deeaae,  ut  uaprdimenu  omoia  qu»  espeditam  ac  plenam  îpaitts 
cnoveotionia  bac  iii  parle  exccuLionrio  a  aiagulia  aalistibiis  pi  rapcnd  ini  retardare  i>oi<eot  pe- 
nilus  ri'Dioveantur,  Drcessariiim  propterea  diirimiis  ul,  eo  luotiu  quu  de  dioecesibus  rarlum  est  , 
hiijusmodi  novx  purui-hiarum  circumicnptioui  viam  sternarDUS.  Hinc  crgo  rat,  quod  nos  depracfalM 
apoalolica  auctpriUte  ^biicwiB,  alwi|)rStC<xBiBaDicata,  oaaoe*  etaingulaa  parochtaUi  ecclriia-i 
4|M  M  lerrUwiw  duBcetiuM  note  CHeiliaacripUoDiJ  contio^tur,  et  in  qmbus  aniaurom  eara 
fier  qacowmu|uc  presbytcnim  nerretor,  fW  Piraciii,  iMiora»  «icsrU  |i«f|wiiu,  sat  alio  qao» 
coroqae  titnto  et  appelLatione  gaudet,  con  MB  tilelis,  siiaHrina  cnn,  et  JnriailiedoBe  qtia- 
cuiiique,nuii'-  pro  lune,  suppressar  j>erp<jiuo  fore  déclaraient;  ut,  quiim  sinpulis  eccleiiia  in 
unaquaque  diirrsi  in  parochialra  crcrlis  sinj^uli  parochiseu  rtctores ,  novoriim  aniistituni  iuclo- 
ril.Hr  prxfecli  fiit  riiil,  oiuois  auliquuriiiii  parocliuriim  jiii  isdicLio  m  li  rnuirio  notis  parochll» 
assignalo  ccsaare  prorsua  di  brat,  neqiie  iillui,  prxtcr  novM  parocboa  aea  rtctorea  a  oovis 
anlistibui  inalilutoe,  illariim  ecclesiarom,  aut  in  eo  terriloiia  fHrtdbm»  IVetor,  aut  alio  qun- 
ttwt  titale  et  appellatmae  gaudro*.  eetneri  et  habcri,  a>^  taluinm  ia  co  lerritsri» 
leoatMlSfvin  «aran  ewrvere  amplii»  pemii. 


COMttlLAT. 


Les  mêmes  archevêques  et  évêques  déclareront  que  les  revenus  qui 
rront  être  assignés  «  cîtaque  église  paroissiale ,  conformément  à  ce  qui  a  étS 
réglé  par  ta  oonrentioa  dnlessus  mentionnée,  tiendront  lien  a  ces  églises  de 
dotation. 

Après  que  les  évéqnes  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que  nous  dési  - 
rons  qu'ib  fassent  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous  les  y  exhortons 
foMOMftt.  chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  transmettre  on  exemplaire  en 
forme  authentique  de  l'acte  d'érection  de  tontes  les  églises  paroissiales  de  son 
diocèse,  avec  le  titre,  la  nomination,  l'étendue,  la  circonscription,  ie:> 
limitety  les  rerams  de  chacune ,  ainsi  que  les  bohm  det  viHea ,  îrillagM  et 
■ntres  lieux  dans  lesquels  chaque  paroisse  aura  été  érigée,  afin  que  nous 
paiinons  pareiUement  joindre  cet  acte  dans  notre  présent  décret ,  et  pour 
qa*iltiemie  lieu  ét  Péniménlioa  que  nom  anriont  dà  taire,  suÎTant  ta 
coutume  reçue ,  det  pemÎMei  et  dcalimx  dont  le  territoire  de  chaque  dio- 
cèse sera  formé.  , 

Tout  IcaarclieTéqnes  et  érèqnes qui  seront  préposé  «uicégliseidetanoa- 
Telle  circonscription,  devront,  conformément  à  ladite  convention,  travailler, 
sniyaot  leurs  moyens  et  leurs  facultés,  à  établir ,  en  conformité  des  saints 
canons  et  des  saints  conciles ,  des  séminaires  où  la  jeunesse  qui  veut  s'en- 
gager dans  le  service  clérical  puisse  être  formée  a  la  piété,  aux  beLles-lettrcs, 
a  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  doivent  douner  à  ces  séminaires,  ainsi 
érigés  et  établis  (i>elou  qu'ils  jugeront  devant  Dieu  être  le  plus  convenable 
et  le  plus  utile  à  leurs  églises),  des  réglenens  qui  fassent  prospérer  l'étude 
de  leurs  sciences,  et  qui  iasinnent  en  tonte  nuinîére  ta  piété  et  ta  [jbonne 
discipline. 

Un  antre  objet  tràa  tatporlant  de  la  sollicitnde  des  archevêques  et  évéqnes 
sera  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui  dépendront  d'eux,  aux  églises 
métropolitaines  et  cathédrales  qui  auraient  besoin  d'être  réparées,  ou  qui 
manqueraient  en  tout  ou  en  pêrtie  de  vases  sacrés ,  d'omemens  et  antres 
choses  requises  pour  l'exercice  décent  des  fonctions  épiscopatas  et  du  cnito 
divin ,  tous  les  secours  nécessaires  pour  ces  divers  objets. 

Après  avoir  ainsi  érigé  les  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  avoir 


SîagalU  Tcro  pirochialibtis  eccletiis  sic  crigntdît,  pro  coo^a  rectorani  tostentalioDe  eos 
«fddUa»  qni,  ut  ia  «npradicta  coiiTcntione  statulum  Mt,  atsignaodi  eraut,  iidem  archiepiscopi  el 
«)»itcopi  dotatioDU  torum  Ijabituros  Tore  declartibiint.  * 

Use  omifa  unam  aingulianiistiles  perfecerial,quod  quam  ciiissime  ut  praatetur  ab  ipsu  Telir- 
nienlcf  copimuset  hortamw,  coniin  qwlilMl  Doblâ  mMeaditin  curet  eiemplar  dccrrti  aulhrniira 
foraia  eisriUMB  ereelioab  oauiîwi  ceeloiaru  ptfMhuilMiD  totia$  diocnis  lus,  adjaDrlii 
•iagolanim  tilalo,  iiifocilwMt  «itMMHNie,  tcrninatioM,  liatitihiu,  congru,  aidno(aiii« 
qM  iwinflma  cMut»,  pagoram  et  locorum  In  quibot  aioj^nlaa  pa^ochias  erurlat»  ri 
«nnpfsr  i|iHiiii  nostro  panier  huic  décret»  iaiertre  poaaimaa  ad  auppleadan  «MMntlaBM 
innehiarum  et  lucunnu  ex  quihn^  ooaquaqw  diaeeiii  estare  dabenit,  ^ob  jiNi  reeeptsn 
«oataetiidinein  a  nobts  peragi  dcbuiatet. 

Sraiiajrium  quoqoe,  il  io  supra  mrnorata  cooTentione  similiter  firmatuin  est,  ad  rrudien- 
dani  in  pieiate,  litteria  omnique  eccle«ia»tica  liiicipliM  ja*eotatcffl  quie  ctericalia  miliiiic  rvt 
«iam  iagreiaura,  quibiia  polernnt  noodis  ae  tmponlftasMQDiiMatis  adSS.  caooauni  et  concN 
lioma  iaactigoea  archiepUeopi  et  cpiaaopl  aaaea  ecclcaîit  aota  draamernttîaDit  |mficieodi, 
i|t»m  eilinlae  6ert  potcrit,  eurent  ioatitoeodam ,  eiqne  aîe  ertcto  et  inlilato  ea*  Ic^es 
|>rii»cribant,  tiira  qaod  ad  84-ientjani(i)  stucfii  ,  tum  quod  ad  omnem  pislllil  et  disciplinir  r.i- 
lionem  (|ux  in)<;i«  accnmmodatx  saariim  ccclr^iarurn  ulililatibuit  temporaoïque  circumslunliis 
ipsU  in  Domiao  viiiol)iinlur. 

In  iH  pra-terrn  arcliiepisciipi  et  episcopi  ipsi  sedulo  incuinbant«  Ot  mclroptotitanc  el  catbedralen 
rci  cMx,  ^i  vcl  repiiralione  aliqua  iudijretnt.  Tel  aaeria  aupeliectilîlMia  »tcriaqne.  pro 
Jecenli  puoiiliciiliuui  n*n  dniiiqne  mllM  merdtîo,  fd  onuÛM  cartanl,  «el  non  aalit  inatrocta 
thilt  «4  niranique  rem  ipiita  ■eeetBiria  eonpuvalur. 

'   Meli«|wlhanis  et  ealhcdnUbHs  ecelotia  ut  wpn  ercClis  *  liidlws  stngnlanm  dkrnsinni  ntmo 
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ftzé  les  limites  de  tous  leâ  diocèses  de  la  nouvelle  circonscription,  et  avoir 
r^é  tout  ce  qui  concerue  les  érections  des  chapitres,  des  paroisses,  des 
sémimiKs  et  de  tout  Tonbe  de  l'Église  de  France,  nons,  en  TCftu  de 
l'autorité  apostolique,  expresse  et  si)ériale,  assignons  à  perpétuité,  don- 
nons respectivement  et  soumettons  auxdites  nouvelles  églises  et  à  leurs  lu* 
tuTS  évéques ,  pour  les  cJioses  spiritudles  et  dam  l'ordre  de  la  religion ,  lei 
cités  érigées  en  métropoles  on  en  évéchés,  les  provinces  ou  départemens 
désignés  et  attribués  pour  diocèse  à  chaque  église ,  les  personnes  de  l'un  et 
de  l'antre  sexe,  laïques,  clercs  et  prêtres,  qui  se  trouvent  dans  ces  pays, 
pour  devenir  leurs  cité,  territoire ,  diocèse,  leur  clergé  et  leur  peuple. 

En  conséquence  ,  nous  permettons ,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique, 
aux  personnes  qui  seront  données  pour  archevêques  et  pour  évéques  aux 
Tilles  archiépiscopales  et  épiscopales  ainsi  érigées ,  tant  pour  cette  fois  qne 
pour  l'avenir,  lors  de  la  vacance  des  sièges,  et  en  même  temps  nous  leur 
ordonuons  et  commandons  de  prendre  librement ,  en  vertu  des  bulles  de 
proTÎakm,  et,  après  Tatroir  f^se,  de  conserver  àperpétatté,  par  eux* 
mêmes  ou  par  d'autres  en  leur  nom,  possession  véritable,  réelle,  actuelle  et 
corporelle  du  gouvernement,  de  l'administration  et  de  toute  espèce  de  droit 
diocésain  sur  les  villes  respectives ,  leurs  ^îses  et  leurs  diocèses  »  et  sur  les 
revenus  asTchiépisot^iix  ou  épisoopaux  qui  y  sont  ou  qui  devront  y  être 
affectés. 

Et  du  momeiit  on  les  nouveaux  archevêques  et  évéques  qui  seront  ca- 

noniquement  institoés,  conformément  a  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus ,  auront 
pris  en  main  le  gouvernement  de  leurs  églises,  la  juridiction  de  toosles  anciens 
archevêques  et  évéques,  chafHtres,  admiidstratenrs  et  ordinaires,  sous  quel- 
que autre  titre  que  ce  soit,  devra  entièrement  cesser,  et  tous  les  pouvoirs 
de  ces  mêmes  ordinaires  ne  seront  plus  d'aucune  force  ni  d'aucune  valeur. 

Enfin ,  comme  les  désirs  et  les  demandes  du  premier  consul  de  la  répu- 
Uiqnefinuiçaise  ont  encore  eu  pour  objet  de  régler  les  affaires  ecdésiastiqnes 
dans  les  jrrandes  iles  et  les  vastes  pays  des  Tndes  occidentales,  qui  sont  ac- 
tuellement soumis  a  la  France,  et  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  du 
grand  nombre  de  fidèles  qui  habitent  ces  riions  ;  attendu  qne ,  dans  les 


circamicripliuui*  desigoatis,  caeterijque  sututis  ijux  capituloruoi,  parccbiarom  et  aenainarioraM 
ereetiooes  toUm<^ue  gallicaDiraro  eccieiiarom  ordioatiooen  reipiciant,  dos,  de  tpcciili  et  eiprcttii 
■poatotica  mctontaU ,  cifitala  ia  ardiicpucopalM  «t  «imoopalet .  ut  FfnTerUir ,  «rccua  ken^ m 
•Mnoraus,  et  aiogalk  eeeletSt  |Nro  dkaceil  adieriiitu  atqaeattrifartu  pwwiaAt tw  regionet, 
et  ia  tti  conteotM  utriuMiae  lextu  habitatores  et  iocolaa,  Uun  laleee  quam  clericoa  et  presbrteros, 
Bovis  pnedietia  eeclesiU,  iUaramque  futoria  praatilibiai  pro  ania  ci*ita(e,  terrilorio,  dioceii, 
clero  et  populo,  perpettio  anignamoa  etfS^Mtiw  ia  SfMIoalibaB  flt  ÎB  wdîas  ad  nUjgîwH 
officia  auppooimus  atque  «ubjicimua. 

Quocirca  personia,  arahirpiseopalibua  et  epiacopalibaa  eccleaiia  aie  erectis  et  initiiutis,  in  ar- 
clùep«teo}iM  et  epiacopM,  Um  pro  bac  prîaw  vice,  qiiMB  aiin  Artnrit  vaeatioaibw,  apoatolica 
«KMritMe  piaBeiendw,  licebtt  (qnemulMdni  VMen  i»  timS&  «MtoriliU  praripiHB  et 
ésana)»  pcr  te  ipaos  vel  per  altoa  eom  nonoe,  vcrun,  realen»  aolMlea  cl  corporalen 
pOMMtOMa,  sea  quasi,  regîminis,  adrainisirationïa  et  omoimodi  jarie  dlaeaaiit  in  mpectim 
pnaiîctis  ciTitstibus,  et  esruiu  ccclcsiis  et  (liuTCMtiiis  .ic  mfnsij  arcliiepiscopalihiîç  rt  rpiscop:! Iibus 
•aaignatis  \c\  as^iguandia,  vignre  iilteraruiu  aposliilicarum  provisionis,  de  coriiin  ptrsuiiis  libère 
apfiri'heiidere,  apprehentamquc  pcrpctiio  reliorre. 

froptereaque,  atalim  ac  dotï  archicpiaeopi  et  epiacopi  canoniic,  at  supra,  ioalitucndi  auarum 
eeobàm  regimeo  actucooaecuit  crunt,  ooaii  aotiquorum  archiepi«eoporui,ayiMMfanHB^<i>. 
pitaiMMmadiMttiatnionm  m  aab  alio  quwannt  titulo  ordiflariorm  jurâdirlla  «mhb*  inww 
iidbdrit,  CmiltatésfM  «met  Ipeanin  ordinarioraai  mlliiit  •■plin  «rant  roborii  vd  nomalî. 

DlB—,  quoniaiD  priiiii  Calliarum  rcipublirc  coosulis  vola  et  poitulata  in  id  eliam  inteaderint, 
«t  îo  ma^nis  illis  Intulis  aioplisquc  Tadiurum  occidcnlalium  regionibus  qux  prcsenti  gallîcaaa 
rripublicc  dominationi  subjaccni,  res  i  i  Icsi.isiir.T  roinjiomutur ,  rt  nprrtiiiali  fidclimu  «jui 
WitKao  Bumcro  eai  iocolust  regiunes  lonaulalur,  (jituuKjue  uinitissimu  dumino  oostro  pcr  *uj» 


* 
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lettres  ajKMtoUques  scellées  en  plomb,  données  à  Rome,  à  SainterMarie^Mii- 
jenre,  Pan  de  Itnctraatian  de  N.  S.  f  SOI ,  le  30  de  norembre ,  eomiiien» 

çant  par  ces  mots  ,  ÀpostoUcurn  un  'n  ersœ,  notre  très  saint  ])ère  nous  a 
muni  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  nuus  avons,  en  conséquence, 
commencé  à  prendre  des  mesures  pour  que  lesdites  lettres  puissent  reoeroir 
leur  pleine  exécutioii. 

Nous  croyons  enGn  avoir,  par  notre  présent  décret,  et  par  les  lettre ' 
apostoliques  qui  y  sont  insérées ,  pourvu  au  rétablissement  et  a  Tadminis- 
tntion  des  églises  de  Fkanoe ,  de  manière  à  prévenir  toules  les  diOieultét  et 
tons  les  doutes. 

Que  si,  par  hasard,  il  s'élevait  des  contestations,  ou  s'il  naissait  quelque 
doute  sur  rinterprétatk»,  le  «cas  et  Pexécvtion  deadite»  lettre*  apostolique , 

notre  saint  père  le  pape  ayant  trouvé  bon  de  nous  revêtir,  dans  ces  mêmes 
lettres ,  d'amples  pouvoirs  pour  juger  de  pareilles  contestations ,  et  pour 
flûre,  en  général,  tout  ee  que  sa  sainteté  pourrait  Aâre  elle>méine,  nom 
ordonnons  que  ces  doutes,  tiiiî  pourraient  troubler  autant  la  tranquillité  de 
l'église  que  celle  de  la  république,  nous  soient  aussitôt  déférés  »  aiin  qu'en 
vertu  de  la  même  antmité  apostolique,  nous  puissions  respectivement  les 
expliquer,  résoudre,  interpréter  et  décider. 

Or,  nous  voulons  que  toutes  ces  choses ,  tant  celles  qui  sont  contenues 
dans  les  lettres  apostoliques  précitées,  que  dans  notre  présent  décret ,  soient 
inviolablement  observées  par  ceux  qu'elles  conoement,  nonobstant  tootes 
choses  à  ce  contraires,  mêmecellesquiexigeraientunemention  spécialeete^ 
presse ,  et  autres  auxquelles  sa  sainteté  a  voulu  déroger  dans  lesdites  Lettres. 

En  foi  de  «pu»  nous  avons  ordonné  que  les  présentes,  signées  de  notse 
main ,  fussent  munies  de  la  aonicrtptioa  dtt  secrétaire  de  notre  légatioa,  et 
scellées  de  notre  sceau. 

Donné  à  Fuis,  enlanaiMMideiMtreréaidcnee,ie9avrillS0S. 

1.>B.  card.  Capraha,  légiU, 
Lieu  f  du  sceau. 
J.*A.  Sala,  aecrélaire  ée  la  l^ation  apostolique. 


apostnlir-as  lub  pluinbo  IiUeras  siib  daintn  Roms  apud  sancUm  Mariam  ^f.1io^('l^,  inc^rniitioms 
Duuiinica:  1801,  tertio  cal.  dccembris,  quarufli  inkiuiB,  /ipotiniieamtuùvertas,  bujiMcoodi  negotio 
protisiim  sit  ;  huw  prupt««S  Oftfi  mUÊÊÊ  jttk  SppiUaBIH  î|Mi  IfSlIsliB»  NOSNi  MÏUS 
eseciUiou  mudeatur. 

PHaMW  taaéNi  per  aïKwmhM  fck  piaiBniiM  ttisws  aartwfw  éscwl— i ,  Ma  piD>hw 
cniniMfM  t«i  mm  »à  fallicuniMi  •eeltiianHB  itataB  la  mh  rdtqww  Impas  eoipu— li— 
e«ad«Mt,  Ht  ondbM  dubib  ^BitioiilliasqiM  aditoi  nt  oeehitn. 

Qoodsi  forte  acciderit,  ut  aliqnc  eicilentur  coatrovmÏK,  aiit  aoper  intpiligrntia, Mpua,  MiS* 
cutione  tum  prwdictartini  litterarum  ,  tuin  decreli  noslri,  dubium  aKquod  ctonalar;  ^HWlîaai 
aaoctiuiaio  domino  Qustni  vitum  est  in  indrin  litteri*  ad  contrnvrrsuf  linjusmodi  dijudicandas, 
et  ad  ea  |cwralim  pcrficieuda  omaia  qua:  per  te  ipsaro  S.  S.  eflicere  pouet ,  ampHwioiK  mm 
facaKidtm  laUWWW»  dwlawo»  ea  dnbia  y«tio»eaque ,  BaJIia  «leiutîa  eonteationibni,  ^tm 
aathain  awi  «mm»  ^w*  reiptiblica  tranquiUitalcfli  pcrlurkar*  p«awt.oMleili»  ad  m*  dcfcrri 
ddkn.  Ht  «a»  caplÎMic,  diiaolter* ,  cowpMere  et  rctpcclif*  laitrprciari,  da  prabla  apoaio> 
bea  aaetorilata  ponimua. 

Hkc  agteoi  ooioia,  tam  in  prnfatia  apostolicis  litteris  quam  in  prcsenti  decrelo  eootenta,  ab 
ii^  (jiKis  sfieclat,  ioviolabilitc r  nlMorvart  \olunius  ;  n<jn  o)>«lantibas  quibuocumqne  in  contra- 
riutu  facienlibu* ,  etiam  s|ieciaU  et  iodividua  meutione  digaia ,  cBleriaque  que  laactilas  tua  io 
dirtu  littcrii  voluit  non  obatart. 

la  qnoriMB  fidcai  prweotw  ■■■■  «Min  aigoataa,  saaniarn  oMlni  IqpUom  apoalolkii 
aabacrulioM  Mwlroam  aiciUo  Maili  ■aadiwmii». 

0^  «aiUit,  Cl  «dibat  BOiim  midMMin,  dia  9  apviUa  ttos. 

J.  B.  cariimaU*  Camak/i,  Ugams. 

J.  A.  Hai^,  legationit  apo»l»lics  aerreUriua. 
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fi*  468. =29  germinal  an  10(19  avril  1802). ^arrêté  çui  ur  onne  la  publi- 
cationd'un  induit  coneenuau  les  jours  de  fe'tes  (t).(IIl,  Bull,  ccxviii, 
li*1997.) 

Art  1".  Liodult  donné  i  Paris ,  le  9  avril  I90S ,  et  qui  fixe  le  nombre 

des  jours  de  fêtes,  sera  publié,  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  »  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux 
lois  de  la  république,  aux  fflier^  franchises  ou  nualmesde  l'Église  gallicane 
3.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en  latin  et  en  français,  sur  les  registres  du 
conseil  d'état ,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  :  il  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Mttk  pour  h  rééMlioadct  ftlM(«). 

Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Église  romaine, 
du  titre  de  Saint-Onuphre ,  archevêque,  évéque  d'Iési,  légat  a  latcre  de 
notre  très  saint  père  le  pape  Pie  Fil ^  et  du  saint-siége  apostolique,  auprès 
du  premier  consul  de  la  répaMkiae  française. 

Le  devoir  du  siège  apostolique ,  qui  a  été  chargé  par  notre  Seigneur 
Jésus-Christ  du  soin  de  toutes  les  églises ,  est  de  modérer  l'obsenrance 
de  la  discipline  ecclésiastique  airee  tant  de  doncenr  et  de  sagesse,  qu'elle 
poisse  convenir  aux  différentos  circonstances  des  temps  et  des  lieux.  Notrt 
Irès saint  père  le  pape  Pie  VU^  par  la  divine  Providence,  souverain  pontiië, 
avait  devant  les  yeux  ce  devoir ,  lorsqnSl  a  mis  an  nombre  des  soins  qui 
l'occupent  i  l'égard  de  l'église  de  France ,  celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  de- 
vait statuer  touchant  la  célébration  des  fêtes  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses.  Sa  sainteté  savait  parlaitenient  que  dans  la  vaste  étendue  qu'em- 
brasse le  territoire  de  le  république  française ,  on  n'arait  pas  suivi  partout 
les  mêmes  coutumes;  mais  que ,  dans  les  divers  diocèses  ,  des  jours  de  fêtes 
différens  avaient  été  observes.  Sa  sainteté  observait  de  plus  que  les  peuples 
sonnûs  an  gouvernement  de  la  même  république,  avaient  le  phis  grand 
besoin  ,  après  tant  d'événemens  et  tant  de  guerres  ,  de  réparer  les  i>ertes 
qu'ils  avaient  faites  pour  le  comment  et  pour  toutes  les  choses  nécessaires 
à  la  vie ,  ce  qui  defenait  difficile  par  IHnterdietion  du  travail  aux  jours  de 
fêtes,  si  le  nombre  de  ces  jours  n'était  diminué.  Enfin  ,  elle  voyait ,  et  oe 
n'était  point  sans  une  grande  douleur ,  elle  voyait  que,  dans  ce  pays,  les 
fêles,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  pas  élè  observées  partout  avec  la  même 


f i)  Vflgwtla  loi  orguiqiMés  SMeordat,éa  iSgeraiMlaa  io(8 avril  i8M)iart  4i,  atlMaolM. 
(t)  Teste  lail&t 

Nof ,  Joannes  Baptisia ,  (iUili  MBCli  Honuphrii,  «anclc  roraanB  Ecelnic  presbjter  cardiiialis 
Cmrara,  arcfaiepiscofius ,  epi«mpus  .4-:<iniif,  saoctiisimi  duiiiini  nostri  PU  P.  f^II ,  et  sanciie 
•edii  ii)iL)4iiiir.T  ,  aj  priiijimi  (.ailianini  rcipuMicc  eoBsalno,  a  latrre  Irgatua. 

Apoalolics  («dis,  oui  eceleiiâraia  ûmaiaai  wilicitudo  à  Oouiioo  nostro  Je*u-Chritto  impotiU 
lait,  «IBehia  est  Mrvaodn  ewlsilMlhn  diidplinB  ratioiicn  iti  mixlrrari.  m  loconm  ae  Mi* 
■Mnaa  ctNiailastik  vmmim  me  màMiÊtjfiwiàuàMf,  U  pni  oenlk  haboH  MMtMMM 
■onisM  ■■■ter  Pim,  dfthM  firsvidieatla  P.  Vîf,  *à  enterai  •■Ini  «li  cam,  oom  pu*  falfi- 
«MM  coclcttii  iKMepit,  eaa  qnoque  adjecit,  lit,  quid  in  noTo  hoc  ntten  nraiiie,  ^Moid  ad 
ftitM  (lies  conililuere  oporterf  i ,  delîbrrandiim  %\h\  propooerel.  Notum  ■IquIdoD  nacliuti  lua 
in  prinia  rrat,  in  Unta  rr^'ionum  laiitudinc  jne  reipnblinr  icrritorium  ronsliluunt, 

■00  nnam  bac  io  re  camdcroque  consaetudioem  viguikie  i  ttà  aJiua  io  allia  difECrsibua  fntoa  diea 
cuatoditoa  fnisie.  Aoimadvertcbat  pratem  populis  qai«jMdni  rr'ipublirs  ((obernio  «ubjirem, 
■igaiM  caM,  poat  tentes  beUotm  «walH,  «srani  IOTb  iqMnndmnD  neeraaitaieni,  «{iib  ad 
«■s— rrfitiw  parliasMk  aeviin  «mm  ,  qaflm  ^p^km  ttfmtmSà,  propter  ioterdictnm  dicbn  fcttw 
MaSMl  labavem,  rommdfmqne  dirnim  nùmenim,  non  ita  ficitlt  via  paMKl.  Deaiqm»  Ct  UIimI 
•sa  siat  aMgao  animi  dolore  ciprndcbal,  noo  e«dc»  nbique  pietate  hiMt  inrcfiMibw  fnlw 


|Mété ,  d'où  il  résultait  en  pliisieun  lieux  un  jn'ave  scandale' pour  Itt  «nM 
pieuses  et  tideles. 

Après  avoir  examiné  et  wArnnent  peié  toutes  cet  choses ,  il  a  i>aru  qu'il 
aérait  avanUifreux  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  Tétat  de  fixer  un  certain 
nombre  de  jours  de  fêtes ,  le  plus  petit  possible ,  qui  aéraient  gardées  dans 
tout  le  territoire  de  la  république ,  de  manière  que  toos  ceux  qui  sont  rëgia 
fnr  les  mêmes  lois  fussent  également  soumis  partout  à  la  même  discipline; 
que  la  réduction  de  ces  jours  vint  au  secours  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes dans  leurs  besoins,  et  que  l'obserTation  des  Têtes  conservées  en  de* 
irlat  phia  CMÎle. 

En  cons»»quenre ,  et  en  même  temps  pour  se  rendra  aux  désirs  et  aux  de- 
mandes du  premier  consul  de  la  république  à  cet  égard ,  sa  sainteté  nous 
a  enjoint,  en  notre  qualité  de  son  légat  a  tatere ,  de  déclarer ,  en  vertu  de 
la  plénitude  de  la  puissance  apostolique,  que  le  nombre  des  jours  de  fêtes, 
autres  que  les  dimanches,  sera  réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau  que 
nous  mettons  an  ïiasde  cet  induit,  de  manière qn*à  Pan^eiiir  tous  les  habitans 
delà  même  république  soient  censés  exempts,  et  que  réellement  ils  soient 
entièrement  déliés ,  non  seulement  de  Tobligation  d'entendre  ta  messe  et  de 
s'abstenir  des  «Burres  scrriles  aux  autres  jours  de  fSStes,  raab  encore  de 
l'obligation  du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes  jours.  El!c  a  voulu  cependant 
que,  dans  aucune  église ,  rien  ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  ofiices 
et  des  cérénieoies  qu*on  avait  coutume  d'obsenrer  aux  fStes  maintenaut 
supprimées  et  aux  veilles  qui  les  précèdent ,  mais  que  tout  soit  entièrement 
fait  comme  on  a  eu  coutume  de  faire  jusqu'au  moment  présent,  exceptant 
néanmoins  la  fête  de  l'Epipbanie  4le  notre  Seigneur ,  la  fête  Dieu ,  celle  des 
apôtrea  saint  Pierre  et  saint  Paul ,  et  celle  des  saints  patrons  de  chaque 
diocèse  et  de  cbaqtie  paroisse,  ipii  se  célébreront  partout  le  dimancbe  le  plus 
proche  de  chaque  fête. 

En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  des  saints  martyrs ,  sa  sainteté  ordonne 
que,  dans  la  récitation,  soit  publique,  soit  privée,  des  beiires  canoniales , 
tous  ceux  qui  sont  obligés  a  l'oftice  divin ,  soient  tenus  de  faire ,  dans  la 
solennité  des  apfttrÎEs  saint  Pierre  et  saint  Paul,  mémoire  de  loua  les  sabiis 


bucasque  dir»  ub:sLTTXtos  fuiMC  :  ut  prupU-rra  nb  ncj^k-t  taiii  [iliiribuii  io  loeii  fcstOCWB  dbVMM 
religienca),  doo  parvuin  in  booos  pioiqae  fidelei  scandalum  dimaoaret. 

HiCffo  onnibua  |Mrf«aiis  «t  mlare  libratis,  CtclaMSItlMa  M  MSt  lèriHinB  tm  paUica 
fatanai  >dinTCfit,  li  ililasqndaai  festorum  Htnm  mmttm  (iifM  i«a  «aatraciior  fini 
pomt)  la  lot»  TCipvUku  Urritmio  rctïneodua  coailtoerelai,  al  et  Mati  qni  tbdcB  ItgllMU 
coDtinenlar,  cqnaKute  firroala,  eaunieDi  dMcipKoam  teorrent,  et  eonm  dieniv  iuMainatioM  f 8MB 
levari  noltorain  oeceMitai,  tom  facilior  eorum  qui  reliqni  fîerint,  obsprfalio  reddrretor. 

Quare,  quiiro  «d  liafc  prirai  e(iam  reipublir»  consiilis  Hcsideria  cl  pniiiilit;i  accfnwrint, 
■obis  uti  ejuadem  taurtitdis  suc  a  lalere  Icgato  injuntit ,  ut  de  aposlolicc  potcsiadt  pleoiliidine, 
feitonim  dicnini,  qui  iidcm  dotnintci  non  aiat,  Dumerum  ad  cas  tantuni  ia  nnWcrao  Gallianmi 
nip«blic9  lerrilorio  conlraclo»  «we  deeUrarenus ,  quoi  ad  raiccn  indulU  bajas  enumerabiaiMi 
ita  at  poiliMO,  i»  reliquia  featk  diebns,  onncs  ejuidea  incola  noo  aolum  a  pneccpto  radieiA 
^'■"T  wcaodiqne  ab  operibns  aertilibiM,  né  a  jeJiiBii  MÏM  obimlirae  in  ditbw  fana 
haJ—oJi  proxiiDe  prs(^eduot,  promM  absofaiti  oenMMlnr  «t  sint.  E«b  tanen  le^e*  atfjwtm 
e»>e  Toliiit,  u;  i:i  fe^n3  dicbns  vigiliiK|ue  eos  precrdenlibna,  qua  iiipp.-psise  il'crrnuntiir,  in 
omoibu!  crclciiii  nihil  do  ronsueto  diTinoram  officiorum  sacrarmoqne  rerrmomarijm  oriliue  ae 
ritii  inoovctur,  »cd  omnia  ea  prorsiu  rKlioiie  peragantiir  qua  bactcnut  consupTcrant ,  rirrptM 
tuRKO  fettis  Epiphaniae  domini ,  aancMMÏmi  coqtorit  CbriMi,  S.  &  apoaloiorum  Peiri  et  Pavli,  et 
•MMlanHi  patrooorum  cnjoslibal  diuBtrfa  cCparocUut  <n>*  ia  étwiaka  praaiaa  tctawmn  la 
•■a*»  cockiiis  oalehranwtar. 

Aé  hoawM  artca  S.  S.  apailriMnai  «t  ■OTtrn»,anelilaaa«i  pmeipital^  «mi  h  |«Ufc« 
ivm  tn  pri«aU  boni  ru  m  ramtnicaniD)  rerïlatiooe,  ooraca  qui  ad  illaa  te«nwar,  »  aalnniiilale 
S.S.  afMMtotenm  Pctri  «t  Pavli,  Moctoraoi  omnium  apoalolorwB,  in  fctivilalc  wo  aawti  9m- 
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TipA&tres ,  et  dans  la  fête  de  saint  Etienne ,  premier  martyr ,  mémoire  de 
40115  tes  BainU  martyrs;  on  fera  aussi  ces  mémoires  dans  toutes  les  messes  qui 
se  eélébreroBt  ces  jonri'li.  Sa  sainteté  ordonne  encore  que  l'anDirenaire  ée 
la  flédirace  de  tous  les  temples  ériprcs  sur  le  territoire  de  la  république 
soit  célébré  dans  toutes  les  églises  de  France,  le  dimanche  qui  soirra  inuùé* 
diatement  roetave  de  la  Toussaint. 

Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d'entendre  la 
messe  aux  jours  des  fêtes  qui  viennent  d'être  supprimées ,  néanmoins  sa 
sainteté ,  afin  de  donner  de  plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
condescendance  envcks  la  nation  française,  se  contente  d'exhorter  ceux 
inrinci paiement  qui  ne  sont  point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains  y  à 
ne  pas  négliger  d'assister  ces  juiirs-la  an  saint  sacrilke  de  la  messe. 

EnOn ,  sa  sainteté  attend  de  la  religion  et  de  la  piété  des  Français ,  que , 
plus  le  nombre  des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeûne  sera  diminué,  phi» 
ils  observeront  avec  soin ,  zèle  et  ferveur ,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  res- 
tent, rappelant  sans  cesse  dans  leur  esprit  q«e  cdni-là  art  indigne  dn  no«i 
<'lirétien  ,  qui  ne  garde  pas  comme  il  le  doit  les  commandemens  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  Église  :  car,  comme  l'enseigne  l'apôtre  saint  Jean,  Quicongue 
dit  ça^il  ctumaù  Dieu ,  «f  i^otserve  pm$  tes  eommmàtnmu  ,e*t  m  mm- 
tetÊT,  et  la  vérité  n*e*tpaJtemiKi, 

hm  jnwi  49  ghss     sewiit  céMto^  en  Frate,  ortre  Its  élaïaailm,  >■■>. 

La  naissance  de  notre  Seigneur  Jésn»>Christ , 
L'Ascension ,  • 
Uassomplion  de  la  tris  sainte  Vierge 

La  fiBte  de  tous  les  saints. 

Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  résidence ,  cejourd'hui  9  avril  1802. 

J.-B.  card.  Capbaaa,  l^t. 
J.  A.  Saia,  secrétaire  de  la  légatiooapoil(dii|iM. 


pfaani  protomirtyns,  omnium  «.irrctonim  raartTrum  cotnairinoratioaeiD  faciant  ;  qaixl  idem  ia 
initsis  umDibiis  iisdeni  dicbuii  ccldiniidu  agroJum  erïL  Caden  pariler  sanctitas  sua  mandat 
Ut  anaivmarium  dedicaiioois  tcuplariuD  quas  ia  ejuidem  galiicua  reipoblic*  lerritorio  creeta 
•uat,  îo  domiDiM  ^ns  Mtaf«ii  failifiisiii  oaiBMiai  saneloniii  imndnw  ss^aitar,  ia  oudis 
f  allioms  ceelcsiU  eekkrtlar. 

OaiHfia  »eron^— ai  cttet  ttt  ia  éMnit  fhtb  «brofatis  pneceptra  ailteni  ■aéieadi  «Ntini 
rctiaerriur,  ut  tamen  Galliarom  populi  «ère  paternam  aanctitatia  suc  Io  omoei  carilatem  magi* 
aguoacaiit,  bortatur  iolum,  atqne  eos  prcserliro  qui  victum  pararc  aibi  labore  nannum  aûoime 
■cof^aainr,  ut  iU  diebua  «acro-saocto  niisiia:  «acriSciu  baud  negligaot  intemne. 

lllud  deoique  tanclilas  aua  a  rcligione  ac  pielate  Gallorvm  aibi  pollicetur,  ut  qoo  minor  m 
pottemm  fttluraa  cril,  tom  dietiiai  fMtoraa,  tam  jejoDioinaa  oomerus,  eo  majori  studio,  FerTore 
ae  diliftatia,  jMiMM  Ulot  qni  fapcnmt  dwartatari  rint,  illud  scdulo  aoimo  repoUniM, 
chriidiaa  aaîtus  iadkMHi  «Me  qriaqanQriBd  «t  ledetâaijiumaDdau,  qna  par  eat  cura,  naa 
eartoéilt  ateaim  iHMlan  Kriptoi  «tt  Sb  ipHlsIa  Joaaae:  ipU  dtàt  tt  noua  D»mm,ê»  mum» 
dÊÊ»  t/UÊ  »m  tmitoMt,  mmda*  est,  ttin  koe  veriuu  won  m» 

DUt  Jètti  praur  Jominiw  in  GalUù  obtënmndit 

NatnHat  D.  R.  J.iC., 
Aicenaio, 

AisoiDptio  R.  M.  V., 

TeUuu  s3Dctorum  omn  ijin 

fteliiiB  Pariiiia,  en  ledibtis  nosLrx  retideotitc,  bac  die  g  aprili*  i8oa. 

J.-B.  card.  CAriiAitA  ,  lejatut. 


J.  A.  .S«i.4,  apotloliec  leptionis  arcretariwa. 


COMOLAT, 


N*  469.  =  «floréal  an  10 (M  ami  18O2).  --  SÉNATUS-constXTE  relatif  aux 
émigré*  {i),  (m,  BoU.  CLSX^li,  1401.) 
Le  sénat  conservateur,  rhmi  an  nombre  de  membres  prescrit  p«r  l'aj ti- 
cie  90  de  la  constitution;— Vu  l'extrait  du  rostre  des  délibérations  du  con- 
seil d'état,  du  26  germinal  dernier,  contenant  un  projet  d*tcte  td'amniatie 
cottcomint  les  émigrés,  renvoyé  eu  conseil  d't'tat  par  les  consuls  de  la  ré- 
publique, l'avis  du  conseil  d'état  sur  ce  projet,  ledit  avis  approuvé  par  le 
premier  consul,  et  tendant  à  ce  que  le  projet  d*laete  d'amnistie  soit  pré- 
•eoié  au  sénat  pour  éetaût  la  natière  d'un  sénatos-consulte  ;— Vil  pareil- 
lement l'arrêté  du  premier  consul,  du  4  de  ce  mois,  ))ar  lequel  trois  conseil- 
lers d'état  sont  nommés  pour  porter  au  sénat  le  projet  d'acte  d'aiimistie  et 
«n  eiposer  les  motifs: — Après  avoir  entendu  les  orateursdu  gouvernement 
sur  lesmoti&qui  ont  déterminé  les  différentes  dispositions  dudit  projet;— 
Délibérant  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  à  cet  égard,  par  sa  commission 
spéciale,  nommée  dans  la  «éanee  du  4  de  ce  mois  ;--€>Misldéraiit  q«e  la  me* 
sure  proposée  est  commandée  jMir  l'état  actuel  des  choses,  par  la  justice, 
par  l'intérêt  national,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'esprit  delà  ccMutituiion 
Gonid^Bt  qa*aalc  diverses  époques  où  les  loissur  l'éroistalion  ont  été  por> 
tées,  la  France,  déchirée  par  desdivisions  intestines,  soutenait ,  contre  pres- 
que toute  r£urop«,  ane  guerre  dont  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  et  qui 
nécessitait  des  dispositions  rigoorenses  et  extraordinaires  ;--Qu'aujourd*hm 
la  paix  étant  faite  au  dehors,  il  importe  de  la  ciitu  iit<  r  dans  l'intt  rieur  par 
tout  ce  qui  peut  rallier  les  Français,  tranquilliser  les  familles,  et  (aire  ou- 
blier les  maux  inséparables  d'une  longue  révolution  Que  rien  ne  peut 
mieux  consolider  la  paix  au  dedans  qu'une  nesnre  qui  tempère  la  sévérité  des 
lois  et  fait  cesser  les  incertitudes  et  les  lenteurs  résultant  eies  formes  établies 
pour  les  radiations;— Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être  qu'une  am- 
nistie qui  fit  graee  au  plus  grand  nomtire  «  toujoufs  plus  égaré  qne  criminel, 
et  qui  fit  tomber  la  punition  sur  les  grands  coupables  ,  par  leur  maintenue 
déttnitive  sur  la  liste  des  émigrés  Que  cette  amnistie,  inspirée  par  la  clé- 
mence, n*est  cependant  accordée  qu*i  des  conditions  jiutes  en  etlcMné- 
mes,  tranquillisantes  pour  la  sûreté  publique  ,  et  sagement  cnnibinées  avec 
l'intérêt  national  Que  des  dispositions  particulières  de  l'arani^iie ,  en  dé- 
fendant de  lQiit«  atteinte  le»  actes  Mts  avee  la  répuliltque,  consacrent  de 
nouveau  la  garantie  des  Tentes  des biemnationanx,  dont  le  maintien  sem 


( i)  Ce  •<MtM-ooiinli«  «If ril  aas  àaigréi  hafOMM  de  k  rnmet  :  les  eueptioM  fi'il  oMrtieat 
•'t|ipKqtuicot  à  uo  trèt  petit  Nombre  de  penonMs,  qoî  m  fnrcDt  Mmntiéet  que  par  la  rrsUu- 
raUOO,  eo  1814.  Presque  lont  les  «.•niipTfs  r(  \inr<  iil  donc  dam  leur  palrif,  rl  .•iViiijirrinèrenl  de 
réclamer  leurs  bicm  iavcadM  c  de  ta  ccUe  (otile  de  décuiom  sur  le  aeiu  et  le*  efl«l«  du  MUlUi- 
conMiltc  du  6  iMéd,  ^  toBMM  a^janré'bM  aae  pirik  lfit  înfrilimii  éa  drall  atei- 
uistratif. 

Vojes  rtvit  dd  oow.  d'état  du  g  theraud^r  la  10  (38  jvilirt  180a) ,  sur  dincreflt«4  queitiMs 
lefalhas  i  l'eiéeMioii  de  o«  •éoatat'canMUe  ;  la  eifodsire  de  la  régie  du  1 4  Truciidor  aa  10 
(  i*'  septembre  i8oa),  eur  U  iiaéelioB  desavoir  1  compter  de  quelle  époque  le  reriîfieet 
d'amnistie  est  réputé  délitré  aui  abscns  de  Paris  (Sta.,  II,  2  .  a^S)  ;  le  dérrei  du  3o  tli.niMd.ir 
an  la  (18  aoAl  l8o4)>  qui  détenninc  la  compétence  des  irihuntiix  pour  le  ju^jeinent  du  rou- 
tcttatioos  sur  l'eierrice  des  droit*  dans  lesquels  les  émiprés  ravi-s,  elm/iiiea  ou  ainoislirs,  ont  elr 
restitués;  l'avis  du  cons.  d'état  du  a6  fructidor  an  i3  (i3  septeoibre  i8u5),  sur  rcjMM)ue  a 
compter  de  laquelle  sont  «alablcs  les  actes  faits  par  des  émigrés  amnistiés  par  le  aéittNS>Ma* 
suite  de  floréal  an  lo;  et  enfiD  l'ordonnance  du  ai — ^4  aoAt  iSt4,  ^ttiiabalit, à  eanpier  da 
jour  de  U  promuif alion  de  la  charte  constitutionnelle ,  toMas  hs  inlrrijifiiiai  sur  bs  listel 
d'Mriods,  CMMc  MksiaiaalM  i  débat  d'dttadasliaa,  de  fadiatioa^  «■  à  ^Iqâc  aMiv  liira  fW 
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toujours  nn  objet  particulier  dé  la  sollicitude  du  sénat  conserrateur,  comme 
ti  r«»t  decelie  des  consuls.— Le  sénat  consei-vateur  décrète  ce  qfQi  suit: 

TITRE  I".  —  Disposiiions  relatives  aux  personnes  des  cmigrét. 

Art.  Amnistie  est  accordée,  pour  fait  d'émigration,  àtoatindiTiduqut 
en  est  prévenu  et  qui  n'est  pas  rayé  déflakiTtinent  (f). 

S.  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  peint  en.F!rwMe«  levOBt  tenot 
rentrer  avant  le  1"  vendémiaire  an  11. 

3.  An  moment  de  leorrentréd,  itedédercMM ,  devtafr  Im  eDondaseires 
qui  seront  déîf-gncs  à  cet  effet,  dans  les  TlBeede  Calais,  BncteUti,  Mayence, 
Strasbourg,  Genève,  Nice,  Bayonne,  Pevpvien  etBcwdenaK^  qtt*Us  rentrent 
mr  le  territoire  de  In  répnbliqoeeitTerttt  de  l*niinislie. 

4.  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment  d'être  lidèle  an  gouvemeinent 
établi  par  la  conatitution«etde  n'entretanirTin  <hrectemept  ni  inAir^sÊn^- 
enenne  lieisinini  correapoudance  «vee  le»  ennemi»  de  l'éM. 

5.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puiasances  étrangères  des  places,  titres,  déco- 
iations,  traitemen*  ou  pensions,  seront  tenus  de  le  décterer  devant  ksniê> 
■Meoonmûaaidrce»  etd'y  roiOBcer  fcmnellement. 

6.  Adéfaut  par  eux  d'être  rentrés  en  France  avant  le  f'^Tendéniafre  éa  4f , 
et  d'avcnrrenipli  les  conditions  portées  par  les  articles  précédens^  ib  demcii- 
reront  décbus  de  la  présente  amnistie,  et  déûmtivement  maintenue  sur  la 
liste  des  émigrés,  sHla  ne  rappottent  In  pÉenre  ài  bonne  fteaie  de  l*iinpiM. 
sibilité  où  ils  se  sont  trouvés  de  rentrer  dans  le  délai  fixé,  et  s'ils  ne  justi- 
fient en  outre  qu'Us  ont  rempli,  avant  î'expiration  du  même  délai ,  devant 
les  agens  de  Je  répabliqiie  envoyée  dam  les  paye  o&  il»  aé  IMntent ,  Ici  an- 
tres conditions  ci-dessus  expriiqées. 

7.  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  le  tecritoire  françaii ,  aeront  tenus , 
sons  la  même  peine  de  décfaéanee  et  de  nuahteriue  déAnilive  siirla  fitte'dcs 
émigrés,  de  faire  dans  le  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent  acte, 
devant  le  préfet  du  département  où  il*  se  trouveront,  aéant  en  oonaeil  de 
pMfiéctÙr^  lea  mâmaa  AAimwmtiim^  — «rf  m» 

-    •  ■  •  

(')^  L'émigré  tnaistM  i  moDvré  l'exercice  de  ses  droiu  civils,  à  partir  de  rcpo<|ae  où  il  a 
teapK  toMcs  le»  conditiow  lui  imponkat  les  art.  9,  3  et  &  du  sëaatiM^imiUe  da  6  flarM 
•a  i^.flnn  ^il  iftAt  pdat  obtena,  âk-ion,  h  déWtnliee  ée  avircertiffeat  d'anoblie.  Giit^ 

Saiww  m  s3.  Su».,  V,  i,  5a. —  Jngé  encore  que  l'émigré  rentré  en  Praorr,  en  vertu  de  re 
<AaitW"COnaMlte ,  a  pu  7  contracter  avant  la  délivrance  du  certificat  d'aroniatie.  Ca^is.,  r7  jiin- 
vier  1809,  Sir.,  IX,  i,  ai5.—  L't-niii;ré  est  rendu  a  la  vie  civile,  et  peut  tester,  du  juijr  u.éme 
de  l'arrêté  «jui  l'auinisiie,  encore  qu'il  ne  paisse  obtenir  la  mise  en  possession  de  ses  biens  que 
du  jour  de  la  délivrance  de  l'arrêté.  RoM*.  iftfprésisn  la,  Sia.,  iV,  3,  i58.  —  1!  nepeat 
Mccéder  qn'après  avoir  rempli  Ica  fiormalitét  pretatHn  par  les  art.  3  et  wiv.  da  aénat-eea. 
nHt»  SI  ^tfTéfAnir  ohMMrb  «MiSat  de  eea  euDietie.  Cw.,  «4  ééecmbfe  ifiiS,  Siil., 
>»  aS}ML,cif.,X3LV,  490.  —  L'énigré,  amnistié  «pria  sa  mort,  est  sopposé,  relative» 
MMè  ses Mrilîert  légitnws,  être  décédé  amnistié;  par  coaséquent,  c'est  l'héritier  légitime, 
à  repOfM  de  la  mort  naturelle  de  l'émif^rc,  qui  a  dû  recueillir  sa  succession.  Cass.,  ai  dé- 
«■fcte  1807,  Si R.,  Vlll,  I,  tt'i  ;  Bull,  ciï.,  IX,  35o.  —  Juge  en  sens  contraire,  c'rst-à-dire 
que  U  ran'lMlon  d'un  cmipré,  amnistié  après  son  drci-s,  est  rc(mtce  ouverie  aon  du  jour  de 
**  ^f^*  j*""'        P"*"  '  e^'et  de  l'amnistie,  ses  bieos  ont  cessé  d'être  toug  le  sé<)UeitHS  . 

qu'ainsi  la  succeisioo  est  dévolue  aux  héritiers  existant  au  moment  de  l'amniatitÉ  Gbas.,  7  aeÂk 
iSao.  Sir.,  XXI,  i,  114 — Le  ■eriege  tp'm  èeMgré  e  centradé  daae  l'AtMger,  peadaoC  a«' 
■ort  civile,  est  nal  c| MM dfcl  en  FMare»  «éifae  après  ara  aimiade.  €aa«,  tô  mal  itoS*^ 
Sta.,  VUl,a»  197  ;  Bail,  civ.,  X.  i3a. 

▼eyei  ue  consu dation  en  sens  contraire,  délibérée  le  i*' mai  1817,  par  MM.  TouUier, 
Carré,  Corùicre  et  aiUrcH  jiirrsronsiiUi's.  Sir.,  XIX,  •i.  II7. 

Vojes  auasi,  sar  la  question  de  vabdtté  des  mariages  oonlrffctés  par  Ice  émigréa  durant  leur 
«ngnUoa,  U»  aaici  ^  acevaipaioeat  l'art,  i**  dadéeméa  aS  — ra  iS  avril  tr^X 
IX.  !)» 


li^e  CONSULAT. 

8.  Les  GommtiMires  et  préfets  chargés  de  les  recevoir  enverront  sans  dé- 
lai ,  au  ministre  d«  la  police,  expéditkm  en  forme  da  prooè»-Terbal  qu'ils 
en  auront  dresse.  Sur  le  vu  de  cette  expédition ,  le  miaistre  fera  rédiger, 
s'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'amnistie,  qu'il  enverra  au  ministre  de  lajiiatiio^ 
par  lequel  il  sera  signé  et  délivré  à  l'individu  qu'il  concerne. 

'J.  Sera  tenu  ledit  individu,  jnsqu'à  la  délivrance  du  certificat  d'amnistie, 
d'habiter  la  coramime  oiiU  aiin  fait  la  dédaratioa  de  «a  rentrée  «ir  le  ter- 
ritoire de  la  république 

10.  Sont  exceptée  de  la  piréattHia  amnistie,  t*  les  individiii  qnt  ont  dté 
chefs  de  rassemblemiens  armés  contre  la  république  ;  2*  ceux  qui  ont  eu  des 
grades  dans  les  armées  ennemies  ;  a**  ceux  qui,  depuis  la  fondation  de  la 
république,  oirt  coiMcrTé  dtt  placée  dans  les  maisons  des  ci'derant  princes 
franchis;  4"  ceux  qui  sont  conmis  pour  avoir  été  on  pour  être  actuellement 
moteurs  ou  agens  de  guerre  civile  ou  étrangère  6°  les  conunandans  de 
terre  ou  de  mer,  ainsi  que  les  lepréscntimsdn  peuple,  qui  ce  «ont  reodni 
coupables  de  trahison  envers  la  republique;  les  archevêques  et  évoques  qui» 
méMnnaissant  l'autorité  lé^time,  ont  refusé  de  donner  leur  démission. 

f  I.  Les  individus  dteommés  en  Parlide  précédent  sont  définitivenient 
maintenus  sur  la  li!>te  des  émigrés  ;  néanmoins  le  nombre  n'en  pourra  ex- 
céder mi^le,  dont  cinq  cents  seront  nécessairement  désignés  dans  le  cours 
de  l'an  iO. 

12.  Les  émigrés  amnistiés,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  Hîminét  OU  nyéi 
détlnitivement  depuis  l'arrêté  des  consuls -du  28  vendémiaire  an  9,  seront , 
jpendant  dix  ans,  sous  la  surveillante  spéciale  du  gouvernement,  à  dater 
du  jour  delaradtatilMi,  âimination,  ou  délivrance  du  certifiait  d'amnistie. 

13.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  imposer  aux  indi* 
vidus  soumis  à  cette  surveillance  spéciale  l'obligation  de  s'éloigner  de  leur 
résidence  ovdinaife  joaqu'à  la  diatsôiee  de  vingt  lieoes  :  9s  pourront  même 
être  éloignés  à  une  plus  grande  distance,  si  les  circonstances  le  requièrent; 
mais,  dans  ce  dernier  cas ,  l'éloignement  ne  sera  prononcé  qu'après  avoir 
entendu  le  oonsdi  d*élat. 

1.4.  Après  l'expiration  des  dix  années  de  surveillance  ,  tous  les  individus 
contre  lesquels  le  gouvernement  n'aura  point  été  obligé  de  recourir  aux 
mes«tres  mentionnées  en  l'article  précédent,  cesseront  d'être  aooniai  la- 
dite surveillance  :  elle  pourra  s'étendre  a  la  durée  delavie4e  ceutCOSi* 
tre  lesquels  ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires 

lô.  Les  individus  soumis  à  la  sunr«llanee  spéciale  du  gouTemement,  Joui< 
real|  m  anrphis ,  de  tonslenrt  drmtade  citoyen* 

TITBE  IL  ~Dii|Mkiow  nblfares  us  Uns. 

16.  Les  individus  amnistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  attaquer  le»  p&rtametde  présuocession,  succession,  ou  autres  ac> 
les  et  arrangemens  faits  entre  le  république  et  Iti  particuliers  avant  la  pré- . 
sente  amnistie  (t). 

17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  natkm  (  au-  • 


(l)  Celle  disposition,  couscrvalrire  des  droils  des  hrrs,  a  été  riproiiulli-  f^ar  f'jrt.  i"  de  la 
loi  du  5 — ti  déi-eiobre  i8i4f  U(|uclle  ■  lail  remise  aux  emi^rTs  de  leur  bieos  luvc-ndosi  et  par 
l'arl.  a4  de  celle  du  a? — a8  avril  i8a5,  qui  leur  accorde  use  iadrtMiïlé.  Vovei  auwi  la  cmi- 
atitalioa  da  aa  frimairs  au  8  (i3  décembre  1799).  94i  <)ai  garssttl  l'itmulàbilité  des  «eSlM 
MrtisMWtyCt'Ias  salM  éU*6»m  ipi  Faecompagnettl;  l'art.  9  <k  ik  charte  ém  4—10  juiu  1814, 
cl  l'art.  S  de  celle  de  i83o,  qui  garaotissent  de  nouveau  celte  irréTucabililê. 

Lea  émigrca  aumialtéa  ne  pcy«eat  remure  ea  queaùoB  les  cawca  du  «tiverc*  ofatcan  eontre  eut 
fMésat  bar  faiyailsa.  Cai»^  3»  flmiMs  aa  sS|  Suu,     «,  >e>i  Ml-      Ylif  ios«— Tsjca 
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trn  que  les  bois  et  forêts  déclaré  inaliénables  par  la  loi  du  1  nivôse  an  4 , 
le»  imiMiiliIes  affiectés  à  on  aenrice  public,  ks  droita  de  propriété  ou  pré- 


l'arrêté  du  iS  prain.il  an  ta  (7  juin  1804).  —  Mais  t'omigrë  aioDisti^  est  reccTable  à  former 
tiercfl-0|ipositiun  à  un  juj^ement  en  dernier  ressort,  rendu  prodaiit  aoQ  émigratioo,  coDire  mo 
rpou5e ,  dMivouant  son  cofanU  CaiS.,  6  janm-r  1809,  Sir..  IX  ,  i  ,  40»  —  La  réiaic^raltoo  de 
réiuigré  dans  ses  droits  ci*ilf *  ptr  nile  de  l'amniatie,  a  rétabli  de  pwia  droit,  pour  r^Tfoir, 
iDêim  &  r^ard des  tien*  U  coflOMnairté  eonjogale  diiMMil*  fu  Vémmtàam s  iot  m  «'«iipltqM 
pNr«rt.lodKiéDiliM-4!oa«tlleAiSlloréalni  iiH^«r4aaMâl*<éwpd«brwpeeterlcadroiti 
aeqaU  pewitot  Tëmigration ,  ni  Fart.  i45 1  du  Cad.  ei«.,  d'après  lequel  U  cotnniuDauté ,  dLssoute- 
par  i^paratioa  de  corps  ou  de  biens,  ne  peut  être  rétablie  que  par  acte  authentique.  Ciss., 
II  auùi  iBi3|StR.|  XIII,  t»  3o.  —  Mais  la  femme  d'Noigré  qui ,  devant  rjiitoriti  ^dinini^slrativi.-, 
a  rcDoncé  à  la  communauté  pendant  rémigralion  de  100  mari,  peut  esciper  de  celle  rcauocia- 
tioQ  contre  des  tiers,  créunciers  de  la  communauté:  M  l'amoistse,  ui  la  cobabiUtion  ultérieure 
de  U  femme  avec  sou  mari  amaistié  n'ont  rétabli  U  communauté.  Caas.,  aa  plovioM  l3« 
S(R.,  V,  I,  gi. —  L'émigré  amnistié  ne  peut  exercer  sur  le*  biens  acquis  par  la  feaMM«  danni 
l'caigratioBt  In  droits  qui  appartiennent  à  tout  nMiiaurlca  coeqaéude  la  commuuaotÂ,  ClHiv 
10  jnin  1806,  Sir.,  VI,  i ,  387  ;  Bull,  cit.,  VUI,  ai5.  —  Il  ne  peat  davantage  dépoaillèr  sa 
fnnoi''  dr  hirn%  3  elle  abandonnés  en  paiement  de  «on  douaire,  réputé  ouvert:  Taiocmcut  il  ia- 
voquer.iit  b  maiiiae jamais  mari  ne  pfya  douairf.  Arr.  du  cous.,  3  février  1819,  Sir.,  MX,  a, 
3ll. — L'aiiiiiislie  ne  rend  pas  à  la  fcuiiuc  étijii;rrc  le  druit  de  demander  des  fçains  nu(iti;iui  et  de 
survie  dans  U  tacceuioo  du  mari,  ouverte  durant  U  mort  civile.  Cass.,  li  juLa  1808,  Sia., 
VUI,  T,  343. 

Le»  émigrés  dont  les  biens  ont  été  confia(pwa  al  vendus  ne  aoat  paa  pasaiWea  de  kon  anoiaiMa 
dettes  après  1*8011111116.  Dijon,  la  avril  18*1, Sou,  XXI,  a,  iMiatToahMM»  aonoit  xtB4, 
Sir.  ,  XXV,  a ,  407.  —  Cette  jorispradence  n'a  pas  prévahi  :  U  a  été  jagé,  aa  coaliaire,  fMki 

émigrés  ne  peuvent  pas  être  affranchis  des  obligations  pcrsonaelles  contractées  «font  leur  émi- 
gration, sous  preteiie  que  tous  1rs  biens  qn'îL  posscdaii  nt  alnr.i  ont  rte  erinTiaqués,  et  qo'aacune 
partie  de  cch  biens  ne  leur  a  clé  rendue.  Cass.,  3o  juillet  iSi'i ,  Sia.,  XXIII,  t,  330;  la  août 
1823,  SiR.,  XXIV,  I,  34-;  et  i5  avril  i«a8,  Sir.,  XXVllI,  i,  aïo;  Bull,  civ.,  XXX,  iï3.  — 
La  cour  de  Toulouse  ellennème  s'est  réunie  i  celte  dernière  jurisprudence.  4  juin  x833,  Sin., 
XXXIII,  a,  481.  —  iogé  cacore  que ,  depuis  l'amnistie,  on  émigré  peut  être  condamne  perso n- 
■ellcniaftt  i  acquitter  une  dwrge  impMct  «ar  aa  legs  d'imoeaMu»  ^a'U  a  racBiilii  «nak  k 
révolution ,  quoique  par  anite  de  aoa  oaigration  cas  inaMablec  aîcat  Aéaanfiiqnéi,  et  vakba  ■« 
profit  de  l'état.  Cass.,  17  mai  1809 ,  Sin.,  IX,  i,  37g;  Bull,  niv.,  XI,  iio.  —  L'émigré  qui, 
avant  son  émigratioo,  s'était  porté  liérilier  sous  bénéfice  d'inventaire  d'an  de  ses  parcns,  n'est 
pas  tenu,  <i|jteï  son  amnistie,  de  payer  sur  ses  propres  biens  les  dettes  de  la  succession  béné- 
ticiaire ,  quoique  1rs  biens  de  cette  succession  aient  été  coofiaqaéa  par  suita  da  aoa  coiigratioa, 
at  ipie  les  créanciers  n'aient  pastondrfsar  fckaa  k  ooflaat  dalanscriiaaah  CNSisaijia* 
«iar  1807,  Sir.,  VII,  x,  76. 

Les  émigrés  rentrés  dans  leurs  biens  aoat  jpaasibles  de  tontes  les  dettes  dont  ces  bieas  nat  pa 
être  gravés, /aadkalféaHpiaiuo,  par  •ailad'ÎMe  coBtribotiaa  dagnuiadoaftikaatélé  liapfos. 
Arr.  dtt  eons.,  ig  mars  i8ti.  Sir.,  Jor.  da  eons.,  i,  4?9. 

Les  émigrés  ne  pi  tivint  c  iripcr  de  la  mort  civile  dont  ils  ont  été  frappés  pour  faire  annulrr, 
dans  leur  intérêt,  les  actes  qu'ils  ont  souicrits  nooobslaat  leur  incapacité.  Cass.,  a  !,rpteajbre 
ifii);,  SiR.,  Vll,  I,  45". 

L'art.  16  du  sénatus-coosulte  du  6  floréal  an  10  s'oppose  i  ce  que  les  émigrés  paissent  attaquer, 
sous  ancun  préteite,  les  actes  et  1«8  affiagemcos  quclcooques  faits  pédant  leur  absence  entre 
l'état  et  kapartiniUera.  Ait.  dacoaa.*  aiwMbre  i8i8,Sir.,  Jar.da  coas..  V,  3s  ataa  «aad 
nombre  d'antres  arrita.  —  Jagé aaeora qae ka émigrés  rayés  ou aBalstiés dafaaal  praadMMaa 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  U  maia-levée  da  aé^UMln,  al  qa'ib  soataaa 
rccevabics  a  réclamer  contre  les  actes  faits  à  leur  préjudice  par  l'autorité  administrative.  Arr.  du 
COBS.,  4  noveiubre  1811,  SiR.,Jur.  du  cous.,  I,  55i. —  Par  suite  de  ces  principes,  ks  émiprén 
ravés  ou  amnisties  ne  peuvent  attaquer  les  partages  de  prcsuccession  ou  de  sorccssion  faits 
entre  l'éut  et  les  particuliers  avant  l'amnistie.  Arr.  du  eons.,  3  octobre  1811,  Sir.,  Jur.  du 
eons-,  I,  S44;  et  plosieurs  aulrea  arrêts.  —  Idem,  quelque  erronés  que  soient  ers  parUges. 
LeUn  dnMraclion  aiinist,  aS  mais  at  3  septembre  1807,  Sir.,  VU  ,  a,  378.  —  Par  esempte , 
aaas  prétaila  d'oaisnoD.  Arr.  da  00ns.,  19  aoàt  t8i3,  Sta.,  Jur.  du  rons.,  U»  4i5.  •»  Aiaai, 
larsqoa  h  soceession  ft  hquelle  nn  émigré  a>ait  des  droits  a  été  parUgée  pendant  aoa  éia%rstiBB . 
entre  ses  cohéritiers  rl  b  nation  exerçant  les  droits  de  l'émigré,  si  le  partage  n'a  pas  coinpris 
tous  les  immeubles  et  autres  objets  qui  devaient  faire  masse  à  la  succession  ,  l'éniivré  n'est  pas 
rcccvable  a  provoquer  la  nullité  du  pjrtaç:c,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  corapris  t-'Ut  ce  qu'il 
devait  comprendre  ,  ou  que  la  république  n'a  reçu  qu  nue  portion  moindre  que  celle  a  jii^uclla 
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tcndiM  tels  sur  let  grandi  canaux  de  naTÏgation ,  les  créances  qui  pouvaient 
Hùt  ftppvfaRiiriar  Jelréiar]Milifi^  et  dont  rcKtinctian  k'«it  opérée  par  90»' 


^an'A  droit.  Arr.  da  rrMii.,  m  AfceuJlNe  iSir.-Jur.  du  coni.,  I,  5fi;>.—  lin  rtnigré,  fait  afni 
p«r  contrat  de  inariag*"  'h-  «es  péri!  d  mcrr,  n'est  pa«  fundé  a  rériamer,  ipréi  l  imnislic,  aon 
érmt  d'aloewe  du  chef  de  aa  mère,  lorsque,  dan»  un  piirtage  de  préaucceaaioa  ,  l'état,  reprcae*» 
CKBt  l'émigré,  a  renoAré  aa  drotf  d^atnease,  et  lortc^ue ,  sur  !•  foi  de  cette  renoaewtiM»  M  aèr* 
a  fait  «ne  doootion  précipaaire  à  mwrtra  enfant  :  diM  ce  eu,  l'cafail  dOMlam  a  on  Jrrtit 
atquU  que  doit  respecter  l'émigri  aanitii.  Cm.,  I4  mut  i8a4,  Sni^  XXIT,  t,  169.  —  Jo|;é 
mrore  qn'un  émigré  amnistié  s'a  pli  itta^er  le  partage  dana  leqaèl  l'étlA,  représenUat  cet 
émigré ,  a  (ait  remise  de  la  totalilé  des  Mens  ani  anirea  héritiers  ;  lors  même  que  U  gouvernemenc 
n'sarait  point  entendu  rcnonrrr  à  sa  part,  cl  qu'il  c'aurait  fait  remise  totale  que  parce  qu'il 
ignorait  le  droit  qu'il  avait  du  chef  de  l'émigré.  Cas*.,  a5  février  1819,  Sia.,  XX,  i,  83.  — 
legé  de  même,  qu'an  partage  de  iiiiccc^sion  ne  peut  être  attaqué  par  le  motif  que ,  contrairemeat 
à  U  Md«  16  thermidor  an  7,  on  aurait  fait  supporter  a  la  surcejision  maternelle ,  ouverte  depuis 
ItçBirfal  ■>  9t  créances  duc.i  par  U  lurreuion  paternelle,  ouverte  bien  aatérieurement 
Afr.  èl  cow,  ta  jala  tSiS,  Sol»  Jnr.  du  cona^  11,  30i.  — Jiûé  auri  fo'u  éaifré  «Miitié 
«A  MB  KeenUe  I  atitfnr  ht  aetet  passés  penttit  aoe  folgntMNi  entre  ao*  dpow  et  fftat 
l|ai  le  représentait,  encore  qti'il  allègue  qu'elle  a  pris  fanssement  te  titre  d^t'poose ,  tandis  qu'elle 
était  épouse  divorcée  ;  ces  actes  sont  irréroeablemcnt  maintenus  par  le  sénalus -consul  te  du  6  floréal. 
Arr.  du  con«.,  3  forirr,  8  septembre  et  ao  octobre  1819,  Sta.,  Jur.  du  cod».,  V,  6(),  7i3 
et  —  Les  principe*  ct-dessua  rappelés  sont  spplicables  aux  héritiers  des  émigré*  ;  ceux-ci 
■e  p«as«Dt  en  conséqvence  attaquer  let  partagea  de  présoccession  faita  entre  l'éut ,  représco- 
ttM  lett  ailMr,  et  Ici  lien.  Arr.  du  cem..  90  ooTcoiltre  iStS,  Sn.,  Jw.  da  oona.,  UU  144.  — 
liiSMrt  Mlleibba  mmI  an  cr<uâm  dts  Mgrés,  a  doitcM  «tra  dteadatà  h  aiapâriliM 
«doilnlKrauve  par  taifiidle,  dklisea  partage,  la  dot  d>HW  Imdim  conalitaée  ea  argent  a  été 
payée  en  tnene-fooda  de  h'inemakm  mr  lesquels  let  cr^bBlieiender<nigr4««aieBt«n  privilése. 
Arr.  du  cnn«.,  10  novembri*  S[n...Uir.  du  cons.,  HT,  174.  —  Eofi^  Ib  IMl  ■pplklMaS 

anx  prêtre»  déportés.  Arr.  du  cens.,  3  fcvrirr  iHtg,  Si«.,  XIX,  1,  3oa. 

L'art,  16  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  10  ne  !'a(i[ilinue  qu'aux  actes  qui  ont  uo  c ararttrr 
d'arrÉogeawnt  trantaetionnel  ;  il  oe  s'applique  pas  aux  actes  qui  ont  ud  caractère  de  jo^meat  o« 
de  déririen  contetAieese:  ainsi ,  est  attaquable  par  la  voie  contrat  ieuie  l'arrêté  de  raJainiMnlÎM 
dfpirt— eatib  fii*  en  1793,  réioldgra  «ae  oeaimiiie  dana  la  propriété  d«  bien*  «aBima 
donc  dife  se  ^réSeaiait  dépossédée  pnr  ùm  de  la  pniaaaMe  EtaA^,  eneoM  fue  let  IribaMn 
fussent  seuls  eompétan*  pour  juger  cette  qwttloa  de  propriété.  Arr.  da  rnns.,  3  février  ttiga 
Sir..  XIX,  9,  3o8.  —  lêem,  sort  ont  «île  domaine  n'a  pat  été  entendu  dtns  le  débat  et  D*a  paa 
aequieseé  à  l'arrêté.  Arr.  du  rnns.,  k)  mal  iSa'J,  M^r.,  III,  537. —  Jugé  encore  que  l'art.  if>  de 
■émta«<eonsalte  de  l'sn  10  ne  dispose  qae  daos  l'intérêt  du  fisc  ;  qn'ainsi,  rien  n'empéeiie  l'émigré 
da^oereller  le  partage  sous  dc-s  rapports  purentent  privés,  pourvu  4]o'il  le  respecte  sous  le  rap- 
port de  l*intérèi  national.  Nimea,  a5  floréal  an  i3,  Sn.,  V,  1, 169.  —  Les  émigrés  amnistiés  ne 
aMt  pfta  ians  raojeos  d'attaqne  on  de  réclamation,  lorsqu'au  lieu  d'un  partage  il  n*j  a  eu  <|uo 
ecat»  par  Sfiiiiaa  ptMc  et  approvimaiive  de  Icaio  dnte,  md*  liq«îdatio«  odaiiBiatniln* 
préahMe:  om  telle  vente  n'est  pas  un  partage  Dirtoel,  et  lalme  I  PAnïgrd  la  ficvlté  d*enMriMr 

s'il  V  a  fu  vfnfe  de  tout  re  qui  lui  revenait,  et  s'il  n'a  pai  rnrnre  qneKpje  porlioo  invendiip  if 
droit  micccssif  a  rrrtamcr.  Paris,  l5  février  1817,  SiR.,  XVIII  ,  2,  33.  —  Jugé  dan.<  le  lucroe 
•ens  ,  que  la  sr>nniis^inn,  faite  en  vertu  de  la  loi  du  a8  veoto»c  an  de  la  portiou  indivise  d'ua 
émigré  et  l'adjudication  qui  Ta  suivie,  n'équivalent  pas  i  un  partage  ou  i  une  cession  de  la 
totalité  des  droits  de  rémigré;  qa*ai«si  rénigré  amnistié  peut,  tans  coiMrevenir-  au  sénalM« 
«Mtoko  du  6  lorial  an  lo,  réeMaer  telle  qoMjté  de  l»îcnt  t  la<|neUe  U  aarait  droit,  et  qui  a*o 
dMli  aiaaiÉMaéb*!  adiaffe.  tvr.  da  eoat.,  «3  dfcenbre  i8ij^  Sht.,  Jir.dscoDt.,  111, 197. 
— Jngé,  de  alaie,  <pie  rien  n'empêche  letémigrét  amlaliéi  de  réclewer  eoMrt  èm  droiu  qui 
aansent  restés  intacts  et  non  réglés  par  des  a«tee  admïnittratift,  Caaa.,  i3  nsvcnfcre  1819 , 
SCR.,  XXX,  I,  16.  —  n«  peuvent  ég.ilrmrnt,  sans  égard  à  un  partage  effectué  en  vertu  des 
dbpMltions  rétroactives  des  lois  des  5  bnmaire  et  17  nivoïc  an  1,  d'une  suc-cession  ouverte 
antértenremeot,  demander  on  nouveau  partage  :  le  partage  ain^i  erfertué  .  frappé  d'abolition  et 
de  nllité  par  l'efTet  de  h  loi  du  3  vendémiaire  an  4*  <*'  mué  n'avoir  jamaia  exiaté.  Rnoea» 
$  «an  1849,  Snb,  XXX,  1 ,  37 1.  —  L'émigrï  dont  b  domaiw  a  reewilli  les  droiit  dano  w 
pMfodt  fiéintciiilo»  do  aet  pète  et  néret.peataa  ariaentcr  odunc  Idrilîcr  dana  lenr  tao- 
•Miaa.il  HkeitoMHt  depdfe  rkMMotia  rHÉonciotfaa  on  ooa  «onttiwio dam ffaete 
da  partage,  est  répotée  n'avoir  été  laite  par  te  donamn  que  dani  rinaiMae  et  posir  le  tnnpa 
do  ta  taort  civile  ;  elle  mie  lana  effet  après  sa  réfatécratioa  :  Vimign  OlMiiiaii  imt  tenu  qn'l 
MpptMori  la  laattolet  fchat  fo  b  doBtiao  •  mtwilîi  oacicr^Mltol  dndikGoio.»  zStfril 


t 


Diqitized  by 


9-  raOBiAL  AH  !•  (39  AVBU  iMS);  S9$ 

Ikisioft  y  au  moment  b  flépaUiqiit  a  été  sabie  de  leurs  biem ,  oraft»  <l 
MMaalnti)yliarMEOBtMadiitMBti«titii^  m  eoa> 


i8i9,SiR.,  XllI,  I,  137.  —  Jugé  encore  que  les  tigrés  dont  le  père,  avant  iju'ils  faueat 
njiMt  élH^aM  on  «mùU^»  ■  Uh,  de  leur  dicf,  m  p«<ngn  de  préiiuocf'saion  avec  VéUH, 
potnatnt,  n  tmat  oaipli  i  l«m  frérat  ot  mm  d«  ca  ^  a  élé  adjugé  à  Pdlatt  Hdnmr  «• 
poctina  iMb  daaafaa  fciapt  laindi  par  te  pire,  wmm  m»m»  m^H  tA  muH  amMKnniili»  «» 
i'alww^iB»  É«|iii.  «  llaidalae  xo^aim^U,  «»  i4a 

L«a  ^aigTéi  anaittidt  doifmt  raipMiar  tant  lea  •rrangemeM  hlu  «itm  Tém  qri  fca  imH- 
•entait  t-t  le;  tirrs  :  aiitii,  iU  ne  peuvent  attaquer  an  acte  pr  lequel  l'admiiiitralion  a  abaa* 
douui!  des  i^ortioQS  de  leurs  biens  à  des  particuliers  «;ai  réclamaient  t'suturiiiatioo  de  demander 
ces  biens  en  justice  Arr.  du  cods.,  ^3  juiu  1819 ,  Sm.,  .lur.  du  runs.,  V,  i55.  —  M  l'acte  par 
lequel  une  administration  centrale  a  recoana,  moyennant  une  rente  annaelle,  un  particalicr 
pr^pviaUtre  d'nn  kien  Utieietu  avec  l'émifra.  Arr.  4a  00ns.,  a  juillet  i8a3 ,  Mkc^  V,  470. 
m  4a»w»^dra<aii«himiaaa  a«dMka  ^  «t  iaéiédiaaBq>éwM>ëaMcaatf<iiâfa.  mt' 
Èmâé^mHÊkv^iki  w iaa»prfawiwd«  diBiahu.  Aitf.  daaaa^^aÉw^ilat,. 
lUc.,  X,'789.  < —  Ni  le  remboancaeot  d'nae  rente  bk  an  doaMiaa,  avant  l'aonittia  «•  l*dli- 
maliM.  Axr.  dn  coa».,  3i  man  i8ig ,  Sut.,  Jur.  du  oona.,  V,  97.  —  Ni  Pnrrftd  par  leqad  «ae 
raolet  aéquestrée  pendant  réicigration  ,  a  ctc  dëfinittTement  attribuée  à  un  hoapice  en  vertu  de 
la  loi  du  9  tepteabre  1807.  ktr.  du  ceas.,  a5  avril  1890,  Sib.,  Jor.  do  cons.,  V,  36a.  —  Ni 
k(  ventes  de  leiars  Mena,  Culee  par  suite  de  leur  «migratioii  en  vertu  d'arrités  de  reprétentana 
dit  peuple  en  mission,  non  lélmaa  daai  ica  déiaia  présenta  par  la  loi  du  aS  ventôse  an  4. 
Arr.  du  cons.,  a8  juillet  i8l9,te,»J«r.  4mmm,,l, 

^^éaâjpi  dMtflaanler  c«a|aie  aea  prapie  frit,  aiA  aaÉhaMM  Jfla  fiula  lia  la  idipnMiy», 
«arçaMaeadloîtaanfe  nprésenlant,  mais  «More  laa  aetaa  dPaaloriléaianlBTiarriMkfMea- 
de  son  émigration  :  en  con«f  qii>  ncp,  l'ioiUi'.' anniih'.li)n,  ['nr  l'rta!,  d'un  hnW  Yatablement  fait 
par  1  etoi^rè  ,  avant  donwé  au  Irnuicr  droit  a  uuc  uHitiuuite,  cette  ludeuiOiIc  doit  £tre  pajéc  pat- 
l'Miigre.  t:ass.,  i3  avril  i8t>8 ,  Sir.,  VIII,  i,  385;  Bail,  civ.,  \,  79.  — Jugé  escore  que  iV- 
■ligré  awnMiiè  est  tfiu^  d'ckoonler  la  bail  par  celui  qui  avuit  ubtenu,  pendant  ion  éniçra- 
tïM,  lajnnimnceproviaaiea  da  aea  biaaa.  Caat^  g  nni  1809,  Sir.,  IX,  i,  a58.  — > L'danpé 
4o«t  Jaa  i|HMW^Bi  n^  dié  aiwf  <t,par  «rira  da  ItelorilA  aAtiiai^iive,  on  foi  a  été  Aa^â 
^te  atjprtaa  ila  fc^par  aeiia  aaiarild^ail^paa  litae  at  ajna  qualité,  mém  aprèa  af* 
aoHfpilie,  pour  aotîaaMr  le  pefiesienr  de  sa  maisoa  al  la  délentcnr  dei  meriiles  aéquestféi, 
aoîl  à  raiion  des  loyer*,  aeit  à  raison  des  dé^àta  conMiia  snr  les  neobles  pendant  le  séquestre, 
.^rr.  du  ooas.,  16  msrs  Sul~,  XVI,  a,  aaS.  —  Si,  dans  les  «ctes  et  arrangenoens  admi- 

uislratifs  faits  entre  TcUt  et  les  tiers,  les  diiipo»iiiuns  défiotlivcs  suut  inattaquables,  il  n'en  e.<t 
pas  de  mccie  des  dispositions  purement  provisoires.  Arr.  du  coos.,  aS  juin  1817,  Sin.,  Jur.  du 
CMU.,  IV,  7a.  —  Ainsi,  lorsqu'cn  vertu  d'uiw  police  de  vente,  produite  par  an  tiers,  l'adan- 
•iltratîoa  a  eonaenti  qu'âne  portion  de  terrain  fut  ciimée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  dftm 
imipà,  onia  aaaapa4||a|lr  la«alidilé  da  Ja  «ma.  rioi  a'aapécha  l'daMfré  i)iialéfré  dana  apa- 
dmia  éila  aaa«ala^  An,  du  ooaa.,  17  amril  im«,  Mac.  111,  3t5.  La  copropnftaire- 
iMWa  éHm  éangré  ne  peut  être  contraint  par  rémi^-ré  aniinsité  ,coaune  il  pouvait  l'être  par 
JaJMlian ,  à  se  contenter  pour  son  lot  d'uie  portioti  liaus  le  prii  du  bien  vendu .  Case.,  ai  ger- 
■ioal  an  i3,  Sia.,  V,  a,  33o. 

L'émigré  amnistié  ne  peut  attaquer  un  décret  rendu  contradictuircroent  avec  le  domaine  par 
lH|aei  il  éuit  repriseaté.  Arr.  du  cons.,  16  août  iSao,  Sia.,  Jur.  du  ooas.,  V,  438.  — Ni  de* 
arrêtés  adminiftraiifs ,  ttadna,  amat  l'aMialia ,  csntradioloirenMBt  avaa  la  danaina  qp  aiarfail 
ses  droits,  lors  miniB  qoa  eea  -Mi  aanhaH  akida  diaeaiapéianoa.  ian  d»  «aaa.,  t  flimar 
48U,  6ia..  Jur.  da eaas.,  V ,  535.  —  L'doiigri  aawiatié  ne  peut  pia  atta^MT  wjagWBcnl 
ht*  on^el  la  nation  n'aurait  fiiguré  que  comme  représentant  tel  cwigrl  dénaonné,  aneora  qne 
l'objet  liti^icui  ap|ijrtint  à  |iliisiciirs  ;  dans  ce  cm,  Vèui  a  virluellcraent  représenté  tous  tes 
eoiijjreâ  ajiul  dfoil  a  l'objet  lili;;ieuï.  Parif  ,  ai  pluviuse  an  10,  Sik.,  111,  2,55a.  —  L'état 
n'a  pu  représenter  réml^ré  quuiit  au>  druiLs  de  lamillc;  en  cuoséquiiicc,  un  éini^'ré  peut  at- 
taquer ua  jugesnent  rendu  contradtctoiremeot  avec  l'état»  et  par  tequd  un  tkra  a  été  rccnaa.tt 
pour  frère  légitime  da  l'émi^  et  admis  a  pi  *-od«a  part  à  b  aaaaaaiia»  d«  ftai  •ammm* 
AlanIpeUicr,  04  janaiit  s8aa,  Sm.,X)U1I,  a,  53. 

Les  daigréa  aauâalidi  n'ont  pas  qualité  ponr  attaquer  des  jagasKBS  q.ai  oal  obtenu  l'autorité 
da  la  chose  jugée  contre  radminiatratioo ,  pendant  l'émigralion.  Casa.,  ag  déoemWa  iSol^SlA^ 
U,  I,  3u6.  —  Ni  les  jngemcas  auqueu  l'état  a  acquiescé.  Cass.,  aa  ventose,  et  xo  flnclal 
aai3,  Sia.,  V,  i,  i5a;  ai  avril  i8ît),  Sib.XXV],  i,  4;i3;arr.  du  coq».,  aa  février  i8ai, 
Sim.,  Jur.  du  cens.,  V,  56o,  et  plusieurs  autres  arrèu.  —  Idem,  encore  que  h  petsonue 
qui  a  ubtenu  le  jugement  fut  alla  même  inscrite  sur  la  liste  des  i^nijjrés.  Cass.,  19  février  181  t> 

XI,  t«  3a^.  ~.  L'aeyîeaeanwt  daan^  pw  l'état,  poism  rapréseaunt  an  migré»  à  uk» 
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fumité  de  l'arrêté  des  consuls  du  39  mwfWor  an  $,  duivent  appartenir  à  lu 
république ,  jusqu'au  jour  de  la  délivrancQ  am  Icw  acra  Caite  d«leiis  cartitt  • 
cat  d'amnistie  (1). 


MUlenee  arbitrale ,  ordonnant  la  restilntion  de  bow  prétendue  iMurpët  rar  une  commone  par  alm 
dt  la  |»iijiatiiM  féodélt«  rend  l'émigré,  apna  aoo  amoiatie,  aoa  NMnaMe  i  attaquer  eette  Ma- 
iMMa.  eus.,  4  atfil  1896,  Sou,  XXTfl,  u  9(6.  — :  Jugé  «aeOiB  fM,  lanoue,  dana  n  Utige 
catre  an*  mnb«uw  et  Tétat,  icpféKolaai  m  éongré»  il  7  a  «■  siataiica  arbitrale,  approntée 
fv letiiaialn  dca  iaaaeea,  aalarMimawiit  i  la  rioiadoii  oo  i  faMiatie,  il  7  a  choae  jngie  et 
acquiesoée  par  l'état,  rl  que  l'cinigré  anonistié  Hait  !.i  respecter.  Arr.  du  eooi.,  ^4  découbre 
1818,  Sm.,  Jiir.  du  con^.,  V,  3r.  —  Partioulièroment ,  luritjur,  sur  une  rontestation  *ntre  une 
rominuRe  cl  le»  agens  du  domaine,  représentant  un  ern  ;:re  ,  il  a  été  rciiJu,  rclatiTcmful  à  la 
propriété  de  bois,  une  sentence  arbitrale,  acquieacée  coufortucineDt  à  la  loi  do  a8  frimaire  an  7, 
mr  le  minlitre  des  finances,  avant  la  radiation  de  l'énigré:  il  J  a  dès-lors  obli^lioB  poor 
féaî^  aaniilié  de  soaOrir  l'esénoioa  de  .cette  aqaleaee  arUlralé.  Arr.  da  èoiiaw  aftaeloke 
sST)l,  Sca„XX,  a ,  aSg.  -^.B aa e<  li»        dW  HUltaBy  irWteile,  yeadat  en  «aiaw de 

rroprwté  de  bois,  et  acquieseée  par  décUoa  da  aûaiitre  de  l'intéricnr:  les  héritiers  de 
émigré  amnistié  sont  non  receTablea  à  l'attaquer.  Arr.  da  cois.,  6  septembre  i8ao,  Sni.,  Jar. 
da  coos.,  V,  456. 

I/émigré  représenté  dans  un  arbitrage  forcé,  selon  la  loi  du  10  juin  1793,  par  des  fonc- 
tioDoaires  sans  qualité  à  cet  effet,  est  reccTable  à  attaquer  le  jogenient  arbitrai  par  Toie  de  eaa- 
«aioa.  Cm.,  t^^joiUet  x8i3,  S»^  XXIll,  i,  aa3;  BuU.  cit.,  XXV,  297  ;  et  la  jauTier  i8a4, 
Sia;^  XZV,  X  »_ Sas  BalL  et?,,  XXVI»  S4.  —  L'acquieaceneat  donné  par  l'éut  i  on  jogement 
wada  eaalfaiai^  caaaaa  t^téiealaal  aa  émigré,  ne  peut  être  opposé  à  l'émigré,  si  cet  acqok^ 
oaaeat  cet  pMtdrinir  à  sa  ndlatiM.  Cm.,  19  mai  1819,  Sia.,  XX ,  i ,  38  ;  Bail,  civ.,  XXI , 
i57-  —  Jngé  encore  qu'un  émigré  u'a  pu  Atre  valablement  représenté  par  l'administratioa  après 
'aon  ininislie;  qn'cn  cousc'qiu'ncr ,  la  chose  jngée  contre  l'administration  ne  lui  est  pas  opposable. 
Cass.,  16  mai  i8i5,  Sm.,  XV,  i,  icjl;  Bull,  cit.,  XVII,  ii5.  —  Les  prévenus  d'émigratioa 

KUTCDt  attaquer,  par  tierH-oppositioo ,  tons  jugemcns  antérieurs  à  l'époque  de  la  prévention, 
rs  desquels  on  se  serait  contenté  d'appeler,  comnw  étant  à  leun  droits,  l'agent  national.  Cats., 
5  prairial  aa  8,  Su.,  I,  x,  998}  Bail,  ci?.,  11,  aSS.  —  L'èaiaré  amaistié  peut  repreadre  ks 
procès  aoataaaa  aa  aaa  aaa  par  1*  république,  wno  toat  lee  hmiê  qu'elle  j  >  aeqaii»  Oms„ 
fO  prairial  aa  it ,  Sot.,  i»  xSi.  —  Un  émigré  sranistié  peut,  en  verta  de  l'arrêté  qai  le 
lontègre-  daos  tes  ancieuMa  propriétés ,  intervenir  comme  défendeur  dans  nne  instaoce  ca 
cassatK)Q  d'un  ju^ciiicnt  qui,  d'épris  la  loi  du  a8  brumaire  an  7,  a  rrnu  l'était  appelant  d'une 
eentence  arbitrale  ,  par  laquelle  une  commune  l'aurait  évincé  de  la  propriété  ou  de  l'ossge  d'une 
forêt  possédée  par  l'émigré .  avant  son  émigration  :  il  peat  iiire  valoir  les  droits  et  les 
OK^eaa  qoi  étaient  acquis  au  domaine,  par  l'effet  du  séquestre.  Cass.,  19  prairial  aa  xx,  Sia^ 
VBt  a,  oa8.  —  Jugé  eacore  que  l'art.  16  du  séutus-consulte  du  6  Qordel'ai  10  anaUadit 

CtaaKéaigrésd'eieraerksaciiaBadadaauÙBapaar  fiâraaaaalcrles  jageBwas  reodaa  eaMra 
,  rehthweat  i  dee  droHs  et  Meas  qai  lear  appertlenaeat.  Arr.  da  eons.,  7  août  x8i6,  Sta^ 
Jar.  du  coos.,  III,  36o.  —  Et  enfin ,  que  les  éiïii<,'rcs  ou  déportés,  réintégrés  dans  leurs  droits, 
ae  peuvent  oppoaer,  contre  les  jugcroeos  rendus  avec  la  nation ,  d'autres  mojens  quo  oeuk 
qne  la  naiioa  paanait  appaacr  alla  wèmf  GssSi,  s4  jaia  zVxS,  8xB^  XV*  s,  3gB{  ML  aie.» 
XVU,  x3i. 

Vojcs  eac<ae,  aar  faMIgalIaa  kapasée  aux  émigrés  de  respecter  les  droiu  ac^ais  afaat  har 
aaMiilie»laeBales  vâaceoaipanaBtrart  x*"  de  la  loi  da  5— 6  ddoeaibra  x8x4. 

(i)  Usfaitaa-aaaialle  da  6  faréel  aa  lo  diaitcaaditiaBael,  et  ses  eaadftiaBe  aiataac  a» 
dmaa^miif ,  ea  eorte  <|ae  le  droit  de  Ténigré  i  la  remise  de  ses  biens  ne  lui  a  été  acquis  qne 
da  fom  da  la  délivrance  i  lui  faite  de  son  arrÎEt  d'amaistie,  et  non  pas  du  joor  de  la  promnlgs- 
tion  du  sénatus-consiilir.  Cjss.  ,  j8  décembre  i8a6,  SiR.j'XXVIl ,  i,  409.  —  Les  émigrés 
raves  ou  amnistiés  doivent  prendre  leurs  biens  dans  l'état  oà  ils  se  trouvent,  au  moment  de  la 
main-levée  du  séquestre  :  ils  sont  noa*reeevables  à  réclamer  contre  les  actes  (ails  à  leur  pré» 

«lioe  par  l'autorité  adariaialnlâva.  Arr.  da  coos.,  4  aoveaibre  i8ti,  Sia.*  Jar.  du  coos.,  1, 
!•  '—  Lé  aéaatasiaeaeallet  aa  ardanainr  la  reslitntioa  aux  éeitgrés  amnistiés  de  ceua  de  leurs 
Mens  qui  étaient  encore  eatia  Iss Haîas  da  k  aailsB,  doit  a'eaMadwi  aealHMt  des  biaas  daat 
ks  émigrés  éuicnt  propriétairei  ataal  Pdiatgfsâaa,  et  mn  des  Msas  faeaeiDk  par  Pélat,  «a 
kor  nom,  dans  des  successions  où  ils  auraient  été  appelés.  Cass.,  4  février  iSag,  Sik.,  XXIX, 
*,  5i.  —  Décidé  encore  que  les  biens  échus  à  la  république,  pendant  la  mort  civile  des  émi- 
grés, soit  ■  tiirc  de  succession,  soit  à  litre  Je  présuccession ,  m-  leur  soat  pas  rendus,  encore 
qne  ce*  biens  n'aieot  pas  été  partagés:  toutefois,  les  restitutions  de  ces  biens,  ordonnées  nval 
a  propos  par  les  préfets,  saat  mintennes.  Lettre  du  conseiller  d'état,  avant  le  département  des 
damiacsaMioaaas,  5  aHass  aa  x3,  Sta.,  V,  a»  46.     Jogé  de  mtm  fu^  larsfa'il  •'•g*' 
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rf'iinc  succession  échoe  dnrant  la  prctrention  d'un  cmigré  amnistie,  U  totalité  <ie  cette  mik  rssioo 
Woii  èlrc  attribuée  à  IVtat,  ctqur  les  tribunaux  n'en  priivral  diiiraire  aueuni;  |jortiim  en  fjvviir 
ii«  rciiiigrr,  ittéme  en  l'abst^ncc  de  toutes  concluitions  de  la  part  du  prcfirt.  Cas».,  98  jnia  18081 
StR.,  VIII,  I,  457Î  B«1L  X,  i:?. —  Toutefois,  encore  qu'il  y  liieu  partage  de  piincea- 
■Nn  CBlnrUi  fiw  et  W  Mcwjiat  d'émigré,  l'émigré  amowtié  n'cM  pas  pour  ceki  cido  4*  la 
tMceoMioB  ^tTipanduitt  ■fwtapfèft  l'aiiuiMlie:  ma  s,  dans  oc  cat^U.iMt  twir-M«|ite%  w* 
co-béritiera  dea  toomet  qm  PiMeiir  commnB  a  pajêcs  au  fisc  paor  rachèter  Ict  liSÏgM  me  hii 
■Tait  assiprifs  le  parfnjie.  A;<rn,  4  jeavier  1808,  Sir.,  VU,  2,929. —  l  es  piiii^r^ uniiiiUét  M 
peuvent  réclamer  ni  Its  biens  vendus  antérieurement  à  leur  radiation  a  des  .^ottniuionnàires 
tombéa  en  décbéanre  faute  de  puiemcnt ,  ni  U  v.iifiir  d«  rrs  hieoi,  ni  attaquer  l'attribution 
de  ces  bieoi  laite  à  un  koapice,  même  cou  irai  reuicul  à  U.  lui.  Arr.  du  cuas.,  17  brumaire  an  10, 
SfM.,  Ut  Si  S- 

ha  r«tca«^  «t  Fér—gts  de  biem  •é<ioestrca,  dm  à  lVp(H|tie  da  aêqueitre,  et  qui  a'ont  point 
MnmJmnêtwm  Cae,  mat  h  radiatioa*  MMCreodu  à  rémigré  aamlM:  piM  Torte  raiMn 
l'émigré  peut-il  réolacMr  IMH  ht  CRtolW  «t  MMHN  dM  capiteiti  non  »équestré$,  qtii  ont 
couru  pendant  le  tempa  de  rteigration  etqviaont  encOKdâa.  A«b  du  cons.,  38  ûurrsl  an  11, 
Sir.,  IV,  3,  56.  —  Sont  rendus  nnx  i:nii|çrr.>i  1rs  rc«cniis  non  jc qm-strcs  Je  fait,  avant  leur 
radiation:  il  en  est  aulriMnctit  dfs  bois  ([iii  ,  a  Tepaque  de  la  radialinn,  ont  elc  réscrvca  par  le 
donaine  comme  éiatit  inaliénable; ,  cncurr  qu'ils  airnt,  depuis  la  radiation,  perdu  leur  rarartire 
d'iiuUéiubililé  ;  mais  les  étangs  enclaves  dans  ces  Lois  leur  »ont  rendus.  Instmct.  du  directeor 
général  de  L'earegiatrement ,  ao  février  1808^,  Sia.,  IX ,  9 ,  334.  —  Décidé  eiMM  ^oe,  qaoU 
'  qa'WB  daiiv^  amoiatié  n'ait  nu. été  nàMi^ri  dana  les  revenue  de^  biens,  poor  twt  Jttcnpi 
'<|o*a  ^ré  le  aéqaeslre,  le  debilcar  de  Pémigré  ne  peut  ae  diapeoser  de  lui  payer  eea  reveaos,  ai 
"le  gouvernement  ne  les  rêrlame  pas.  Cass.,  a  août  1810,  Sin.,  X  ,  r,  379. 

VovM  encore,  sur  cet  objet,  l'arrêté  du      messidor  an  8  (18  juillet  1800  ),  cl  1rs  nole,i. 

L'émigré  amnistié  auquel  il  a  été  indiïroent  rts'itué  des  biens  ap|iarlpiiant  au  domaine,  en 
«erla  d'un  arrêté  départage,  ne  peut  éire  dispense  de  restituer  les  fruits  perçus  pcodant  sa 
jouissance ,  encore  qu'il  allègue  que  sa  possetsiou  a  été  de  bunnc  foi.  Arr.  du  .cons.,  3  Dovembre 
i8'f  I ,  SiB.»  XII  t  a«  X9%> — ^  ascendans  d'émigrés  anniitiés  conservent  lès  fruiu  qu'ils  ont 
per«ua  da  leara  propres  bicM,  soit  pendant  Itvr  joaiaaBwe  lironaoira»  atrit  lorsqu'il  a'j  a  pas 
c«  de  séquestre  rétL  Décret  da  S<  aoAt  x8oS.  Si».,  TK  a,  B0g. 

Les  bypothéqaea  eùataat  avant  la  révolation ,  sur  les  Mens  des  particuliers  qai  ont  émi^ , 
si  «Iles  sont  resléea  sans  effet  â  Itur  ëfjard  ,  pendant  que  l'élut  s'était  mis  a  leurs  drulu  ,  ont  pu 
revivre  après  leur  réialégraiimi  n  U  Irvce  du  gé.|ue5tre  précédemment  ap)>osc  sur  leurs  biens. 
Cass.,  14  novembre  1826,  Si n..  XXV'll,  i,  32(i. 

Voycs  encore,  aur  les  effets  de  U  reslilulion  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés ,  les  notes 
qri  euaaM|iaf  «i>  1*  !<>■  <'u  ^ — ^  décembre  1814. 

iMiqne,  par  snilB  du  aéqueitce.  In  «atioa  a  camnlaltvemcat  eaerci  le» droite  ccapeetifa  de 
dem  émigrés ,  elle  ■  fini  ceafaiioa  dan  sas  aaiM  des  droits  actire  et  paseib  de  Fan  et  de 
l'autre.  Arrêt  précité  du  4  novembre  i8ix ,  SlKt  Jor.  du  coas.,  1 ,  55i.  —  II  n'y  a  que  le 
gouvernement  qui  puisse  opposer  l'eiliactioB  des  créances  par  confusion:  ainsi,  une  rente  due 
par  un  éaii{;ré  a  une  fabrique*  et  transportée  par  le  frouvcmemeot  à  un  bureau  de  bienraissnre, 
n'eat  pas  éteinte ,  quoiqu'il  y  ait  eu  un  instant  où  l'état  se  soit  trouvé  à  ta  fois  créancier  et  dcbi- 
Imrw la  rente.  Arr.  du  cona.,  26  mara  18 la.  Sir.,  Jur.  du  coos.,  II,  33. —  Jugé  encore  qw 
l'étttt  aaâl  JieiiC«ppMer  la  coafnsion»  et  que  te  débitrar  de  l'émigré  ne  le  peut  pas.  Caw.,  i5  «sa- 
tose  an  it.  Sa.,  V»  l,  tSa  »  17  oni  iflog»  81R.»  IX,  i,  «79;  BolL  otv.,  XI,  no;  et  94  a«M 
1820.  Su.,  XXIII,  I.  3ai.— LBaioïkapMwaant  de  loadatiMis  nemeat  awt  Ukrinea, 
doivent  être  rangées  dana  la  dassa  de  edies  qni  leur  oat  été  rastitMeaeB  «ert«  dca  arrêtée  des  7 
thermidor  an  ii.ciaS  frimaire  an  xa,  et  de  l'avis  dn  cons.  d'état  du  3o  avril  1807  :  en  consrquenf  e, 
ai  une  rente  de  celte  nature  est  reclamée  contre  un  émigré  éliminé  on  aumisiie,  il  ne  peut 
■  «aposer  la  compensation  au  mojen  de  créances  qui  lui  étaient  dues  par  l'élat  au  moment  de 
lOa  éaùantioo,  à  moins  qu'il  n'ait ,  avant  la  restitution  faite  à  la  («brique,  et  suivant  l'art.  3  de 
PanM4B  3  laiéal an  1 1 ,  josliUé  que  cette  rente  avait  été  éteinte  par  l'effet  de  la  confnaioo. 
Arr.  du  cens.,  ao  jnia  xSia ,  Sim.,  Jor.  du  coaa.»  Il*  ÇO*  —  L'esceptloo  an  principe  que  la 
confasion  ne  produit  pas  reitiaclioii  dea  créaaeea  de»  énigréa  entre  en,  do  s'appHqw  qo'am 
capiuoï,  et  non  aui  arrérages  de  rentes  et  aux  fruite  perças  pendsnt  la  darée  da  sofucitra,  Csss;, 
a4  mai  1808,  Si».,  Vlll,  i,  345.  —  La  confusioa  qui  s'est  opérée  dana  lea  maina  de  Pétat, 
représenUnl  1m érai(;rés ,  u'a  happé  que  les  créancea  des  individus  légalement  émigrés,  dont  I» 
fifetigr»iinn  ft'a  ett  lieo  qu'à  titre  de  grâce,  et  par  l'effet  de  l'amnistie:  elle  n'a  paa  atteint  les 
aaéoaM»  dea  iadividu  acnkacat  fthtùu  d'cM|ntira ,  doM  la  idinléfraiian  a  «■  Nm  à  liiat 
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féglemt:x*.  powle  service  du  triOuital  de  première  instance  du,  déparU' 
WÊtMdela  Seine  (l).  (lU*  Bull,  ci^ix ,  a»  1404.) 
Le  réflitaMat  pow  le  lenrice  da  trilmiiil  4«  pnmùkn  imtaace  dn 
département  de  laSelne»  pféicmé  pwcetdlmiiel^ctdMt  la  imeiir  mit, 

est  approuvé. 

MGMMJUrr  rOCK  ut  SI&TICC  du  TRIBUMAL  I>K  MKMliM  UflTAJICS  DS  LA  «lUIft. 

TUM  l^^ — miSÊihtSm  és»je§tt  Jnt  kt  aMkiiM. 

Alt  i*'.Le«viBgt>qiurti«)iigeidmtrilniiMlMntdûtri^  dans  le»  six  sec- 
tions, a  raison  de  qnàre  par  lecdoD,  dont  nu  |véi|deiit  «m  tice*f«àident 

et  trois  juges. 

3.-Lepi^^eiit  du  nflNuuipréâde  le  première  leelion ,  el  eepeadantlia 

le  droit  de  présider  les  autres  sections,  quand  il  le  juge  à  propos. 

3.  Tous  leji  membres  da  tribmial  sont  distribués  dans  les  sijE^çtions^qui 

le  compÔMnt ,  ainsi  qu'il  est  léoMiGé  au  taUeanci-jonit^iMineafcéndM»  * 
et  les  juges  roulent  par  année,  conme  il  ait  porli  aa  wênt  tebieaB  :  Fan- 
néecâmmenceau  lâ'brumaire. 

4.  Le-senrioe  de  diiectear  de  jury  est  de  riz  mois  ;  il  commence  an  15 
brumaire,  etseEènowrelIe  an  1&  floréal  de  chaque  année;  il  se  fait  pour  cha*' 
que  semestre  par  les  six  juges  de  chacune  des  lignes  désignées  au  tableau,  en 
commençant  par  la  première. — Les  juges  sortant  du  serrice  de  directeur  du 
jury  an  IsHoêéeU  rentrent  dans  la  section  où  le  roulement  de  l'année  Içi  a 
placés;  ceux  sortant  du  même  senioe  aiii,i5  Jknimeûa,x^ntinBniit.deiislaéeçh 
tiou  où  le  roulement  les  place. 

6.  Le  service  de  la  cbambre  des  vacations  se  fait  cbaqne  amiée  perce- 
lai  des  vice-présidens  qui  a  présidé  la  deuxième  section  pendant  l'année, 
et  par  deux  des  ^uges  qui  n'ont  point  été  directeurs  de  jury  dans  le  cours 
de  l'année,  et'qw  né  sont  prâit  et  ne  deireat  peia|  itaiBt  l'amlie  f^Êinaffi  , 
de  service  aux  sections  chargées  de  la  poliœ  CHMeikWildIe,  eah^aft  Voi^ 
dre  prescrit  par  le  tableau  annexé. 

a.  Le  oonimiaaBire  du  gôuTenwment  bit  par  lui-même,  ou  par  l'on  de  eee 
substituts,  le  service  des  audiences  de  la  première  scctiou  ,  et  pei^t  égllle* 
nient  finie  ceUû  des  autres  sections  quand  il  le  juge  à  propos.  Is  pande» 

de  justice,  par  l'i  fTrt  d'un?  rafiiatioo,  ou  mcmc  par  l'effet  d'une  éIi^I]in.^^ion.  Cass. ,  ii  mars 
liiS,  S».,  XXVlll,  I.  l'iT,  BuU.civ.,  XXX,  76;  et  OrléAu,  7  nui  i8»9.  Sm.,  XXIX ,  a, 
187.  —  De  ce  qoe  l'élsl ,  K|NréseBtaDt  an  éaigré ,  aarait  eo  toat  à  'U  fbti  droit  i  intenter  ans 
•ctMB  «m  aallitéi  «t  oUigatiM  da  gacaatir  cette  aelioii}  de  ee  qae^jtor  nAc,  cette  acUoa  aa- 
uSt  Hé iadieaee dMMhs  laeiee  dafae,  eeie  eerrft  jujatoptr  eéâfciiee,  rtliriwBMittli  Wtai. 
il  ae  s'cMuit  pat  dn  tout  quertoigr^  rntrj  ne  punie  aercer  IVction  en  nullité  qui  etirtatt  de 
«NI  clier,  ci  dVUletirf  aacvn  droH  n'a  été  acquit  aux  tiers.  Cass.,  14  août  1836,  Sir.,  X^Vn , 
1,317;  Kuil.  ci>.,  XXVIll,  3oo.  —  l'n  cixii;;rc  amoiatif,  qui  ne  poutait  réclamer  qu'une 
ié^ilime  de  kuii  Irm-  aini;,  égainaent  émigré,  nuis  non  atawiUé ,  peut  demander  a  la  nation 
«l'être  rempli  de  sa  lé^lime  en  biens  non  vendus  et  qui  aTaieot  été  séquestrés  :  en  M  OS,  la 
coafmivn  n'est  pas  opposable.  Décis.  minist.,  3o  septembre  1808,  Sir.,  IX  ,  3,  67. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  juin  1806.  qui  donne  des  altribulions  spéciales  aui  craquiénie  et 
eii#«e  diaiebres  de  oe  IribwHJ  {  celui  du  3o  man  1808,  coeteatut  régletteat  pour  le  pofice  el 
Is  dknpline  dee  cours  eltrflMmaii ,  lit.  II,  «wneemant  lea  IrilNiDeai  de  |weeirtre  fottaiMe;  et 
^^idcialement  l'art.  106,  qui  ordouoc  l'exécnlion  des  re{;leincQS  spéciaoi  enauels  il  n'est  pas 
dérogé;  ia  loi  du  ao  avril  18 10,  sur  l'organisatioD  judiciaire  et  l'udmlnistntloD  <Je  la  justice, 
l'iiap.  V,  coDccrnant  les  tribunaux  de  première  iii^lun-c  ;  le  dérrtt  Jii  18  noiit'  1810,  coateoiot 
/eglcpcat  sur  roi^iiisation  des  iribunauide  première  iottaocc,  H  spécislemeot  les  art.  5,  (i, 
.8»  if  »  17,  34,  appHeebks  au  trihamlde  prtMiière  inttsnce  de  la  Seine;  la  toi  du  3 r  jailld — 
.6  aett  -x8»f  •  q|iit  «ufaMale  ie  aoeibre  des  jagce  de  ce  tribusal  i  et  l'ordeonaaoc  da  x*'— 6  août 
Minai,  jar  le  abjat.' 

VmfU  fmA,  èar  Pe^aiMMiiea  Jedîeiaiic  ca  g^féfsl,  le  décM  da  16— a4  i«Al  1790^  «t 
eaiMdlealaMfairaccfiÉpigiieai. 
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MbstUut  est  «pécialement  diargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  poUce  correc- 
tionneUe  :  le»  ctoq  autres  suhstituu  font,  selon  l'ordre  iad&qpié p«r  k  coni- 
niiiiaire,  le  service  dos  andiewm  deftâenidèlMt  tioyièili^  V^f'h^akti,  étth- 
quième  et  sixième  sections.  '     "  *  " 

7.  L*attdkaMditeilc»(7v^/eittamlesMcndb«tM^  rmi 

des  jugies  de  la  première  section,  altematiTement  de  mois  en  mois  :  pendant 
l&vacançe  du  tribunal ,  elle  est  tenue  ppr  Pun  des  juges  de  la  duvnbre 
des'racatioiu. 

8.  L'audience  pour  les  expropriations  forcées  et  les  contestations  en  dé- 
pendantes, e«t  tenue  tons  les  jeudis  par  les  deux  juges  de  la  premièife  sec- 
tion  et  par  1^  des  direcisiin  du  jury  :  elle  est  présidée  par  le  plus  ancien, 
gnivant  l'ordre  du  tableau. 

9.  £n  cas  d'abstention,  récusation,  empêchement  ou  congé ,  le  président  ^ 
pour  lêdtniK  de  faodience  de  la  première  section,  et  les  Tice-présidetts« 
pour  le  .tflnvce  de  celles  qu'ils  président ,  sont  remplacés  par  le  premier 
juge  de  leur  section;  et  celui-ci  l'est  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  suivant.— 
Pour  les  référés  et  pour  le  surplus  des  fonctions  du  président^  il  ^  rçin« 
placé  par  celui  des  fiwiparésidens  qu'il  indique. 

10.  Dans  les  mêmes  cas  d'abstention ,  récusation,  empêchement  ou  congé, 
les  juges  sont  remplacés, .savoir,  le  premier  de  chaque  section  par  le  second» 
et  ceiiiM  parvBdes  |i^ïe8snppI4ans,  en  obscffTaat,antant  que  poanfeile, 
Fordre  de  leur  nomination. 

11.  En  cas  de  nouvelles  nominations  de  présidens  et  de  yice-préaidens, 
eenx  qui  sortent  de  ces  fonctions,  remplacent ,  pour  leservioe  et  Un  roole- 
ment,  ceux  des  juges  qui  leur  succèdent  ;  mais  ils  cofunrraà  le  liuig  qne 
leur  a  donné  leur  nomination  au  tribunal. 

IS.  En  conséquence ,  il  est  dressé  deux  listes ,  Fune  de  rang  dans  te  trilMi* 
nal ,  PanlM  de  rang  pour  te  service.— La  première  liste  étabUt  le  rang  dans 
les  cérémonies,  dans  les  assemblées  du  tribunal ,  même  entre  deux  juges  se 
trouvant  ensemble  de  service  dans  une  même  section,  sans  toutefois  déran- 
ger l'ordre  du  service  et  dnToahméntr^é  par  la  secotnde.  —  Ia  seconde 
liste  sert  à  régler  l'ordre  constaiït  du  service  et  du  roulement. 

13.  Les  juges  nouveau-nommés  sont  placés  les  derniers  dans  la  liste  de 
nmg  $  mab  dma  te  Uste  de  serrice  et  du  roulement ,  ils  remplacent  pont 

tmi^jam  em.dÉnnUm  MniU^^      U,  AÀ^m  AtmnÂ  Km  A  lam  numinatton. 

14.  La  premièfe  section  coanatt  de  tontes  demenisi.giiHiyw  aux  aTÏs  de 

parens  et  amis,  de  toutes  celles  à  fin  d'interdiction  ou  de  conseil,  ou  de  le- 
vée d'icenx,  à  fin  d'envpienpQi^ession  des  biens  des  absens,  et  d'autorisar 
tien  des  fenones  pour  absence  on  vefes  de  leurs  meii»,  de  esHes  .|k  In  de 
liéftaffmation  d'erreurs  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  et  autres  de  même  na> 
tùre.— Le  président  du  tribunal  tient  l'audience  des  référés,  à  laqiielle  sont 
portés  tous  référés  pour  qiielqDe  <;anae  que  ce  sok»  witres  que  ceux  ponf- 
nniile  exécution ,  qui  se  portent  demntte  eomnùssaire  du  gouvernement 
on  U»  substituts.— Lorsqu'il  y  a  lieu  au  renvoi  du  référé  à  l'audience,  le  pré- 
sident prononce  1^  renvoi  a  1  audience  de  la  première  section ,  i  moins 
qn*à  ne  se  présente  litispendance,  connexité  ou  exécnlîoo  de  jefement 
d'une  autre  section  ;  auquel  cas  il  ordonne ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvcû  à  la  secr 
tion  qui  doit  /connaître  de  rarCaue»  —  Toutes  requêtes  a  lin  d'arrêt  ou  re- 
Teiidieation  dé  mmHet  en  mavehtn^iies  onautres  mesures  d'^atgenee,  celles 
iandeivneenlil^tCcllMàflnde  pcrodiiien  d'eingwrsiireaiMBde 
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biens  ou  lur  homologation  de  roncordiits  et  délibéralions  de  crcanciers» 
«t  rellfs  à  fin  d'assiifoation  •  bref  délai,  «n  VMlqMiMtlàn«|«eeefoit,  te 

présentent  au  président  du  tribunal,  qui  les  répond  de  son  ordonnance,  après 
le  communiqué  de  celles  qui  en  sont  susceptibles  au  conunîMaire  du  gou- 
TevnemenL^Les  ao^natioi»  en  toutes  natiérat ,  seil  anx  ^lais  ordinaires,  . 
soit  àbref  délaien  vertu  d'ordannances,  sont  données  à  la  première  section. 
—Sont  exceptées  celles  qui  doivent  être  données  aux  antres  sections,  à  rai- 
son de  litispendance,  deconBe»té,oa  à  raiion  delà  «mnaissanct»  qui  l«ir 
-on  apptrtient  d'après  le  présent  règlement. — Sur  toutes  assitoiations  donnée<i  , 
à  la  première  section  ,  les  défauts  faute  de  comparoir  sont  jugés  a  l'au- 
dience de  cette  section;  et  les  déboutés,  aussi  Amte  de  oonparoir,  y  sont 
également  donnés.  —  Si ,  sur  l'assi^natton  principale  ou  ea  débouté,  il  y  a 
constitution  d'avoué  ,  la  cause  est  retenue  à  la  première  section,  si  elle  est 
de  son  attribution  :  dans  le  cas  contraire,  elle  est  renvoyée  pour  être  dis* 
tribuée  aux  autres  sections,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  â-êfKèà^En  cas  de 
difficultés  sur  les  distributions  d'affaires,  litispendance  ou  connexité,  U's 
•Tonés  sont  tenus  de  se  retirer  devant  le  président  à  l'heure  lixëe  pour  la 
dirtribotioB';  eC  le  président  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  irais. — On» 
tre  les  différentes  attributions  de  la  premltTC  section  et  de  son  président, 
qui  viennent  d'élre  expliquées,  elle  connaît  des  expropriations  forcées ,  et 
de  tontes  af faim  introduites  on  à  introduire  qui  intéressent  le  fooTeme- 
ment,  autres  que  celles  énoncées  en  l'article  suivant,  et  des  affaires  qui 
intéressent  les  communes  et  les  étabUssemens  publics }  le  tout  aux  tennet» 
des  lois  y  relatÎTca. 

15.  Les  cinquième  et  sixième  sections  connaissent  de  toutes  les  affaires 
de  police  correctionnelle. — Et  en  outre,  à  la  cinquième  section,  seront  por- 
tée* tontes  les  affaires  présentes  ou  future»  de  la  compétenoedes  tribunaux , 
qnmque  poursuivies  par  voie  cÎTile,  concernant  les  droits  de  timbre,  droits 
sur  les  cartes,  sur  les  postes,  messageries  et  voitures,  droits  d'octroi,  et  tous 
autres  impôts  indirects  de  semblable  nature; — ^Et  à  la  sixième  section ,  se* 
ront  portée*  toutes  les  affaires  présentes  ou  fntnrea  oonoernant  les  droits 
d'enregistrement,  les  droits  d'hypothèque, ceux  des consenratenr*  cki  hy- 
pothèques, et  les  droits  de  greffe. 

16.  Les  deuxième,  troisicnie  et  quatrième  sections  connaissent  indistinc- 
tement de  toutes  les  affaires  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  énoncées  : 
elles  connaissent  aussi  indistinctement  des  appels  de  jugemens  des  juges  de 
paix. 

17.  La  distribution  des  affaires  appartient  au  président  du  tribunal.  —  Il 
retient  à  ta  première  section ,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  aux  cinquième  et 
sixième  ieetfotti,  Ici  efhires  qui  sont  de  lenrs  attributions  particnlièrei:  il 
renvoie  également  à  toutes  les  sections  les  affaires  dont  eHes  doivent  con- 
naître, pour  raison  de  eonnexité  et  de  litispendance.  —  Pour  toutes  autres 
affaires,  de  q nelq ue  natuve  qnVtlea  ttAeot,  qui  doivent  être  distribuées  aux 
deuxième,  troisième  et  quatrième  sections,  il  en  fait  journellement,  il*issue 
de  l'audience,  la  distribution  par  le  sort,  à  chacune  de  ces  sections ,  en 
nombre  égal,  sur  le  rMe  général  qui  doit  être  tenu  an  greffe  dans  un  re- 
giilM<ê  ce  destiné,  en  exécution  de  la  loi  du  21  ventôse  an 7. — Il  est  laissé 
sur  ce  rôle  général  une  colonne  en  blanc  destinée  à  recevoir  la  mention  des 
distributions  ou  des  retenues ,  et  des  renvois  ci-dessus  énoncés  aux  diffé* 

,  rentes  sections.  — A  l'égard  des  affaires  déjà  introduites,  mais  non  encore 
portées  sur  le«  rôles  ou  mémoires  d'audience  des  sections,  les  avoués  qui 
voudront  en  faire  fau-cla  distribution  pour  en  poursuivre  l'audience,  en 
feront  fidre  rinscription  sur  le  r6fe  gdnÀml  prescrit  par  la  lot  du  31  ventôse 
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ao  T  ;  et  le  préùUcnt  en  fera  la  distribution  sur  ce  rôle,  confonnéiDent  à  ce 
qui  est  CHkKus  pour  le»  affaires  à  introduire.— U  teniftit,  pour  chaque 
beclioD,  des  extraits  du  rôle  général ,  dans  lesquelles  seront  mentionnées  les 
affaires  distribuées  ou  jrenvAyées  à  chacune  d'elles  :  cbacu9  de»  extraits 
sera  reaib  an  prérident  on  Tice-préiident  de  aernee  à  laaeetioo;qaâ  k 
iioiicerne. 

16.  Les  prestations  de  promesse  de  fidélité  à  la.  constitution  m  foat  à  l'au- 
dieooa  de  la  première  seetioii.— Les  homotogations  de  réglemens  on  d*a^ 

de  chambre  de  discipline  desofticiers  ministériels,  se  portent  devant  le  tri- 
bunal) en  assemblée  générale,  lorsqu'ils  intéresftent  tout  le  corps  des  ofliciers 
ministérieli,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  la  suspension  d'un  ou  plusieurs  de  cet  of- 
ficias. Dana  les  antres  cas,  l'homologation  des  avis  est  portée  à  la  section 
qui  se  trouve  saisie  de  l'afraire,  ou  bien  elle  est  distribuée  par  président 
du  tribunal  à  l'une  des  sections  seconde,  tioisième  ou  quatrième» 

.•  1  TITRE  II).  —  Des  audiences 

S  1".  —  De*  aadienci>s  dcâ  i''*,  a',  3'  ou  4'  &cctioDi. 

19.  Chaque  section  du  tribunal  donne  audience  tous  les  jours,  le  lundi 
excepté,  attendu  que  ce  jour  eit  destiné  à  procéder  aux  interrogatoires  à 

fin  d'interdiction  ou  sur  faits  et  articles,  aux  confections  d'ordre,  aux  par- 
tages judiciaires  )  et  aux  assemblées  générales  du  tribunal  pour  son  régime 
intérieur. 

20.  Les  audiences  de  la  première  et  de  la  deuxième  section  commencent 
à  neuf  heures  i  celles  de  la  troisième  et  de  la  quatrième,  à  onze  heures.  Gb»> 
cnne  de  ces  audiences  doit  durer  an  moins  trois  heures.— La  première  sec- 
tîon  donne  en  outre  une  audience  distincte  pour  les  expropriations  forcées, 
k  la  suite  de  l'audience  ordinaire ,  et  dans  la  même  salle,  tous  les  jeudis: 
cette  audience  doit  durer  deux  heures. 

^  SI.  Avant  l'heure  ixée  pour  l'ouverture  de  l'audience  des  différentes  sec- 
tions, chaque  juge  sera  tenu  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  des  pointes  ; 
et  le  greffier  devra  présenter  ce  registre  au  président,  pour  être  par  lui 
signé  avant  l'audienee. 

2î.  Il  est  fait  des  affiches  pour  les  causes  à  porter  aux  audiences,  lors- 
qu'elles sont  en  état ,  par  un  premier  jugement  par  défaut ,  ou  par  des  con- 
chisions  respeetirement  prises  k  l'andtence.^Ghacnne  de  ces  alBches  con> 
tiendra  quatre-vingt-dix  causes,  et  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et 
au  greffe,  dix  jours  avant  que  les  causes  soient  appelées. — Un  tiers  des  cau- 
ses est  appelé  le  premier  jour  d'andBenee  dediaqne  décade  qui  suit  celle  de 
l'exposition  de  l'affiche.— Ces  appels  servent  à  indiquer  des  jours  pour  plai- 
der ,  lorsque  les  avoués  se  présentent.  —  Si  à  ces  appels ,  l'un  des  avoués 
ne  se  présente  pas,  l'autre  est  obligé  de  prendre  jugement  qui  est  définitif  : 
en  cas  de  comparution  des  deux  avoués,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  con- 
clusions, s'ils  ne  Tont  déjà  fait  ;  et  le  tribunal  indiquera  un  jour  flxe  pour 
la  continuation  de  la  cause. — Si  l'un  des  deux  avoues  prévoit ,  pour  le  jour 
indiqué,  quelque  obstacle  qui  puisierenpécher  de  se  présenter ,  il  en  fera 
l'observation;  et  le  tribunal,  s'il  trouve Tobsorration fondée,  indiquera  nn 
autre  jour. 

33.  Au  jour  indiqué,  la  cause  sera  plaidée  sans  que  les  déllMsenn  puis- 
sent obtenir  de  remise ,  excepté  pour  cause  de  maladie da  défenseur  OU  de 
l'avoué  qui  aura  pris  des  conclusions* 

M.  Si,  an  |ovr  indiqué,  aucun  défensear  ne  se  présente,  on  si  celui  qui  se 
présente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause  sera  rajrée  de  l'affiche. 


SOO  CONSULAT. 

3&.  Traie  cause  rayée  de  Paftiche  ne  peut  être  placée  s«r  une  nowreHe 
•Nkhe  <|iie  Hur  le  ir«  de  l'expéditioB  ém  JngMMnt  éê  nMnimm  :  «o«e  le» 
frab  et  les  indemnités  qui  pourraient  en  réMilter ,  seront  supportés  per» 
MHHMllement  et  sans  répétiiMMi,  Méaae  craireaa  peitie,  par  l'avoué qai  aura 
^emé  lien  à  la  niKetiMi. 

16.  Les  causes  qui  restent  sur  TafCche  à  la  fin  tîu  mois  sont  jugées  le 
mois  ou  les  mois  sutTans,  avant  celles  des  noaveiles  afûcbes.— Il  n'est  point 
fût  et  paUié  de  nevvcllcs  affidies  pour  les  ^tone  foméêtnoSêMimi 
pgréeideot  la  vacance  du  tribunal  ;  les  aMâm  restées  sur  ks  afficnes  des 
mois  prëcédens  sont  seulement  portées  anx  andîences  avec  celles  ci -après 
mentionnées.  —  A.  l'ouverture  de  chaque  session  judiciaire,  pendaat  les 
matone  émUn  fam  de  bnunaire,  sont  portées  seel— wrt  aux  audiences  r  ' 
l**  les  affaires  restées  sur  les  affiches  à  la  fin  de  la  scssiof»  précédente;  V  le»  . 
affaires  renvoyées  à  jours  fixes  de  ces  derniers  quatorae  jevc»  de  brumaire  -, 
3*  les  affaires  mentioiiiiéM  en  Particle  33  ci-après. 

27.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  rahier  des  présentations,  sur  lequel  les  par- 
ties seront  tenues  de  coter  loir  nom  et  celui  de  leur  avoués  ans  termes  des 

38.  Les  défauts  seront  pris  au  greffe. 

39.  Les  défauts  seront  jugés  à  l'audience  de  la  prepûi^  section;  rappel' 
pk  «en  tdt  chaque  jour,  à  l'entrée  d^'r^tuliaiee,  sur  un  eUrait  peiHenliee- 
durôle. 

.30^  Le  rapport  des  défauts  serf  fkit  par  un  di^  i^g»»  suivant  Tordre  du' 
tableau;  et,  à  cet  effet,  ta  veille  de  fàndieBce  an  plus  tard,  leapUces  aeront 
remWs  au  juge  qui  sera  en  tour  d'en  faire  l'examen  ;  et  néanmoins,  lorsque 
les  parties  auront  été  assignées  à  bref  délai  en  vertu,  d'une  ordonnance  du 
président  ^  les  défauts  continueront  d'étré  donnés  i  randienee ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  lies  prendre  au  greffe. 

31.  Les  jugemens  des  dé^utf  »yoat pjMftés tpr  U  feuille  d'audience  ooiQQke 
les  autres  jugemens. 

Tous  les  jugemeps  çmliendnnft  Btténlcwk  iM  001^^ 
vement  prises. 

33.  L^quiscs  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour  dé- 
dinatoiics»  exeeptiofis  et  légjiâiiens  de  procédure  qui  ne  tiennent  point  an 
fond  ,  celles  renvoyées  à  l'aiulience ,  en  état  de  référé ,  celles  a  fin  de  mise 
en  liberté  ou  autres  de  pareille  ui^ce,  sgpt  appelées  sur  simples  méiuoires 
pour  être  plaidées  et  jugées  «ans  remise.  «--Sî,  pour  quelques  unes  de  ces 
causes,  et  pour  considérations  extraordinaires,  le  tribunal  croit  devoir 
accorder  remise ,  elle  est  ordonnée  contradictwrement  à  jpur  fixe  j  et ,  au 
jour  indiqué ,  il  n'en  peut  être acoordé  une  noovdle. 

34.  Aux  appels  des  causes,  celles  énoncées  en  l'article  précèdent  sont  re- 
tenues pour  être  plaidées  ou  vidées  les  premières,  ensuite  cdles  des  af- 
fiches. 

35.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  affaires  portées  anx  affiches,  de 
ûgnifler  leurs  conclusions  trou  jours  au  moins  avant  de  se  présenter  à  l'au-r 
dtence,  soit  pour  plaider ,  soit  pour  poser  les  qualités. — H  rfest  acooèdé  dé- 
faut ou  congé  à  l'audience  que  sur  ks  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le 
requiert,  et  déposées  sur  le  bureau  —Fn  toutes  causes ,  les  avoués  ou  défen- 
seurs ne  sont  admis  à  plaidet  contradictoirement,  ou  à  prendre  lenn  oon- 
chMioas,  qu'après  que  les  eooeluslons  respectivement  prises,  signées  dey 
avoués,  ont  été  remises  au  greffier.  —  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  |)ar- 
rcrtu ,  l'avoué  çu  les  avoués  sont  tenus  de  les  remettre ,  après  tes  <avo|r 
signées*  «n  grefller,  qui  les  portera  sur  les  fèaiBes  d'audience. —Les  avoii^ 
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«MÉt  ternis  d'ajouter  a  leurs  conclusions,  Tindicatioa  de laiecûami&lft 
cause  est  pendante,  et  son  numéro  dan»  le  rôle  général. 

36.  Les  avoués  ne  peuTent  requérir  déAnit  éuu  Al  cmies  sasoeptiblet  de 
éOmmunicatioB*  tfik  n'en  ont  communiqué,  arant  FaudicDce,  au  commis* 
satre  du  gouvernement  :  dans  les  causes  contradictoires ,  ils  sont  tenus  de 
lui  remettre  leurs  pièces ,  avec  leurs  conchisions  motivées,  au  motm'  trob 
jbnrs  avant  pour  les  caoaes  de  l'afOche»  etavant  l'audience  pour  les  aolres. 

37.  Les  oppositions  et  empéchemeos  aux  qualités  des  jiigemens  sont 
portéSf  à  l'issue  de  l'audience,  par  simple  citation,  devant  le  président  o» 
^riwipréndent  dble  aectioii  qui  a  rendu  le  jugement  :  il  règle  le  différent , 
et  signe  kt  qaalilé»  anr  WqiMltoe  il  décido  qae  te  jdgenent  ddit  <ltr» 
expédié. 

S  n.  —  Dm  aateMS  Jcs  S*  «  e*  asedsaa. 

as.  let  cteqniène  et  nxline  leellons  dondeot  Amenait  mie  aodienetf 

tous  les  jotirs,  les  lundis  exceptés  :  cette  audience  commence  à  onze  heures. 
Cependant,  dans  les  affaires  de  longue  discussion,  Theure  de  l'audiencef 
ihiurra  él^e  avaneée. 

39.  Les  affaires  pour  délits  prévus',  depuis  l'article  8  et  suivans  jusqu'à 
l'artiele  4$  inclusivement,  par  la  loi  du  19— 22  juillet  1791,  celles  résultant  de 
la  loi  dn  iS  firinudre  an  8,  et  autres  qid  sont  relatives  à  des  déliti  de  mêmë 
aatme,  seront  portées  concurremment  aux  cinquième  et  sixième  secrions. 
Il  y  aura  des  jours  particuliers  pour  ces  sortes  d'af&ires.  —  Elles  ne  seront 
point  cumulées  avec  les  affaires  sinnmlies ,  qui  senmt  également  portées  eé 
jugées  à  des  jonrs  distincts  et  séparés.  — Ces  affaires  sont  les  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  de  police,  aux  droits  d'octroi,  de  barrière,  de  marque 
d'or  et  d'argent,  des  douanes,  des  loteries,  aux  lois  forestières,  et  autres  dé 
ntee  native,  que  les  affàires  résultarit  de  eitalioiiB  lilNlIéeft  en  ItaniM 
de  plainte  ,  visées  par  le  directeur  du  jury. 

40.  Les  citations  libellées  en  forme  de  plainte  et  visées  par  le  directeur 
dn  jury,  senmt,  avant  leav  notification,  déposées  an  parqniBC,  pour  y  être 
eme^trées  et  numérotées.  —  Elles  <;eront  alternativement  et  par  ordre  de 
numéros,  portées  à  la  cinquième  et  a  la  sixième  s/eùtxoUf  au  jour  quisera  indi* 
qué  pour  les.alAdrss  de  cette  nainse. 

41.  Les  affaires  civiles,  relatives  au  droit  de  timbre,  droit  sur  les  cartes, 
sur  les  messageries ,  postes  et  voitures,  droits  d'octroi ,  droits  sur  le  tabac  « 
et  tons  les  autres  impôts  indireets  de  semblable  nature,  sent  port^À  Fan* 
dience  de  la  cinquième  section,  tous  les  samedis.  —  Celles  relatives  au  dmil 
d'enregistrement ,  d'bypotbèqne  ou  de  greffe ,  sont  portées,  aussi  tons  leÉ 
samedb,  a  l'audience  de  la  sixième  section.— Si  ces  jouis  ne  snfllsent  psé 
pour  les  jnicr,  elles  pourront  être  continuées  on  femises  à  ta  hnitune. 
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K»  471. =8  naré»\  an  10  (28  avril  I80t).— AA«*Tt  relatif  à  rattmtssion  em 

entr  epôt  des  guinéet  bUucs ,  <V  de  différentes  espèces  de  monÂandises 
destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal  (I).  (IXI,  Bull.  cuzxT»  n*  1482.) 


H»  479.^8  floréal  an  10  (tt  avril  1802).=ARii£Tlft  relatif  à  la  vérification 
des  comptes  de  la  compagnie  Varville,  ci-devant  chwgée  de  la  ffnum' 
ture  des  fourrages.  (III,  Bull.  CLXxxviii,  1494.) 


N«  473.s»lo  floréal  an  lO  (30  avril  1802).«>*AaR&Ti  relatif  aux  farmtÊ  kébr 
server  pour  la  mise  en  jugement  des  perce/Oews  des  eo/UHAutimu  (l)» 
(in,  Bull.  CLZXZVIII,  n'  1496.) 

Le»  préfets  sont  antoriaët,  après  avoir  ptb  Vtnû  été  loi^préflels,  à  tn- 

ôn'iio  devant  les  fribnnaux  .  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'élâtf  les 
{tercepteurs  des  contributiom,  pour  faits  relatif  à  leur*  fonctions. 


N*  474.slt  floréal  an  lo  (i"  mai  1802).  =^  Loi  sur  rinstmeOtm paAU^ 

(III,  Buli.  CLxxxvi ,  n"  1488.) 

TITRE  l".  —  IHfûion  de  ritutniclion. 

Arf.        I.'iri'^lnirtion  îrra  ilnnnëe,  —  1"  Dans  des  vcoles  primaires  éta- 


(i)  Votes,  wr  le  même  objet,  les  loù  et  réglemaii  eilét  dam  It  5  ^  <1*  b  denuène  partie 
dn  nMcs  qui  aiiiBinpiat  It  lai  da  i«  aÏTSi»  aa  6  (i** jaancr  z^gO)»  aar  PargaaiMil— dw 

eoboici. 

(9)  Vogrei  Part.  76  de  ta  coaitiiHtioD  dn  as  rriœ»ire  an  8  (i3  décembre  179^)1  et  le*  Baltu 
—  Vojres  «utti  un  arrêt  de  catsation  du  6  mars  1806  (Sn.,  VI, a,  9aa)i  <|u  a  caMUBé  ta 
principe  poM  par  le  préieat  arrêté. 

(3)  Vms  U  déoNl  daaadéeaubta  1789— jamier  t^aeel,  V»  art.  9,a»  3,  pcftant  que 
In  miaiatratioot  de  lUparieMat  Mal  cliarg:ées  de  la  rarveiliiaw  de  llatinKlioo  pobli4|«c  et 
da  lVasei{;nciiK'nt  poIi:ii{ue  tt  Dioral,  la  coDslitutioo  du  3 — 14  s«|jtenibre  1791,  tit.  l",  qui 
ordonne  l'organiHaiiun  d'une  intructioo  publique  commuae  b  loua  lu  citojco*,  etc.  ;  le  décret 
Ju  A')  srpicuibrc  (  14  L't'i — 11  ociobre  suivant,  qui  uiamiient  prof isoirement,  lous  leur  rrgimc 
actuel,  tout  le»  ctabluaeoieDa  d'initructioo  publique  ciùtaos  duo»  1«  royaume;  celui  du  la — 1% 
décaMfcw  179a,  MT  rorganùaliuB  des  écoles  prieuires ,  et  les  notes  ;  celai  do  3o  teodémiaire 
m  (a  I  octobre  lyç^), JxMtaak  organiiaiion  ét  l'iaMfMlMa  plUiqae}  ctlai  da  9—14  finùm 
aanaat  (  a8  janvier— •  nhrier  1794  ) .  qui  MMSt  m  caMnon  pMr  lae  aaviagm  Hiailiiii  A 
rintlruciioo  publique,  et  la  note  ;  U  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  ««At  1795),  art.  ag^ 
et  suiv.,  qui  porleut  des  dispositions  sur  l'ioatruction  publique  ;  rarrêlé  du  27  branaire  an  6 
((7  BOteoibre  1797),  conteoaat  des  mesures  pour  faire  prospérer  l'iustroclion  publique;  la  loi 
du  la  niTose  suivant  (1"'  jantier  17^48),  lit.  XVIII,  coocernsot  l'urganisation  de  l'ioitructioo 
publique  dan*  les  colonies  ;  Farrété  du  19  nifoie  an  10  (9  janvier  i8oa),  roncemaot  le  reoo«« 
velkocot  des  jon»  d'inatractioa  paUiqae;  et  celai  dn  i3  tcbUim  Mii«ul  (4  man  titn)fUU  it 
Mftiatqwl*laalmldiil,taa»laacbq  ans,  utealarm  VMiir  Paarilwrâliaadaflaat^^ 

Vojri  cacare  la  ki  du  fo— ao  nai  1806,  portant  cvMaa  dNm  eorpt  eniayat  eau  le 

non  A'iiniversité i  le  décret  du  xn  niar»  1808,  portant  or{;aniutiun  de  l'uniTersité  ;  celui 
du  17  septembre  suifant,  conlenaijt  règlement  puur  ce  rorps  cu&cigoaij! ,  et  apécialenicut 
l'art.  .2 ,  purldiit  que  l'incitrttciieu  publique  est  contiée  eiclusivement  à  l'uniTcrsité  ;  celui  du 
4  juin  1H119,  ronteniDt  des  dis|»Mitjons  pour  accorder  le  r^oie  des  aneiennes  écolea  avec  celai 
de  l'unircriité;  et  l'ordonaaaca  da  aa— «8  fda  1814,  mà  ■liailaar  fiaaiiniMaHnl  ha 
■cas  de  iuai«erail4  d«  France. 

Vovct  attMÏ  rofdoaaaace  fjbàiût  da  17— «t  Céwicr  t8i5,  parlaat  tdfkaieat  nr  fiaiinw- 
IkM  publique,  sur  les  académies,  les  uivcraités,  les  faenlica,  lea  cotUgae  rojan  et  commn- 
•ans,  etc.,  etc.;  le  décret  do  3o  mars — i*'  avril  i8i5  (dorant  les  cent  jours),  portant  rétabli»» 
acnirnt  de  runirersitc  impériale,  telle  qu'elle  était  ur<;aDisée  par  le  décret  du  17  luirs  180M; 
l'arduuuace  du     — 18  août  l8t5,  qui,  alieitdu  l'iarsccutiao  de  celle  dtt  17  lévrier  prccédrot, 

dea  disjiasitMHia  ptmiwirn  lar  rntfaaiaaiiaa  dt  Piaatractioa  paUt^ae;  oella  da  il  jan* 
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blies  par  les  commiiTies  ;  —  Dans  des  écoles  secondaires  établies  par  des 
communes  on  tenues  pur  des  maUres  particuliers  ;  —  3"  Dans  des  lycées,  et 
de»  éeoto  ifieiate  «MNRfeMMi  «ni  frab  dv  trésor 

tAvA  Al ~Ûn' école*  pn'mira  (i). 

1.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurtOHUnnMlàlnloi^ 
fuivant  la  population  et  les  localités  de  ces  communes. 

S.  Les  insGàrt«ttrt  Êttoalt  dmisis  par  le»  miârc»  et  Ict  comcib  mmid* 
paux  :  leur  traitement  se  composera,  -  - 1°  Du  logement  fourni  par  les  com» 
moues  j—  2°  D'une  rétribution  fournie  par  les  parens,  et  déterminée  par  les 
cumms  iiniiiM  w|wu  * . 

4.  Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux  des  parens 
qui  seraient  hors  d'état  de  la  payer  :  cette  exemption  ne  pourra  néanmoins 
excéder  le  cinquième  itt  ctfÂu»  re^dans  le»  écelei  psitelrei. 

5.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l'organisation  des  éco- 
'  les  primaircai  ii»  rendront  compte  de  lent  éut,  une  fois  par  mois,  aux 

préfets. 

TRM IIL-^  BMéBbte  iSBahddhs  (b). 

6.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les  particuliers  y 
dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et  française ,  les  premiers 
principes  de  la  géographie ,  de  rhistoire  et  des  maAématiques ,  sera  oonai* 
dérée  comme  école  secondaire. 

7.  Le  gOttverneiaeBt  encoun^era  Fétablissement  des  écoles  secondaires , 
et  récompensera  la  bonne  instractû»  qui  y  sera  donnée ,  soit  par  la  eoo- 
çcsdon  d'un  local ,  soit  par  la  distribution  de  places  gratuites  dans  les  ly- 
cées à  ceux  des  élèves  de  chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distin^ 
gnés,  et  par  des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  «^oles 
j^m  «lOllAA  léi^is  d'étètaadm»  Mà 


vier— 16  février  tSifi,  porlant  suppression  des  facultés  de»  IrttrM  et  dcj  scicncfs  dans  plnsiriir» 
villes;  reMe  du  22  juillet- — 5  août  iSao,  qui  aii^mcnlc  le  oomhre  de»  membres  de  la  coœiuissiuu 
é^iiHtnNtjoR  pubtique  iottituée  par  i'ordoaraDce  du  i5 — 18  aoiit  i8i5;  celle  du  x*' — t-»  00- 
^■■lire  I0SM1,  qui  donne  k  cette  oooiiBiMloB  le  titre  de  conseil  roval  de  Ffaiilniction  publique, 
Sl«Mlieiit  rë^leiaent  è  «et  igudt  té»»  du  «7  lènkt^  «rrH  lfi»u  eooMiBt «rgwûiatioa  de 
fwaïaaioe  piibh'qiie  ;  ctHs  du  l'^-^sS  JM»  «89S,  ^  doSM  dkcf  dé  PMivertité  lé  ikiiÉ 
de  grand-maître,  et  définit  ses  ittribnlMMit  ;  cette  do  8 — 27  avril  1X34, relative  k  radainiKrs^ 
bon  lupérieure  de  l'iostmction  pnhiiqne,  aux  eo!l^»e«.  iostiiniions,  pensions,  ele.  t  celle  «fu 
96  aoak^ix  tepteaibre  «uÏTant,  qui  crée  nn  ministre  de  l'iiisiruttion  publiijur,  et  dctTininr 
ittributiona;  Celle  dn  i""^  septembre— 14  octobre  int-me  mnée,  qui  nomme  deux  directeurs  aa 
d^arteaM«t  de  l'iiutructton  paMiqne;  celle  do  10— 15  février  1898,  «juî  confie  la  direcUoa  d« 
f  MelTMtiaé  iMUMae  à  m  minntre  amiùàn  d'éut  qui  doit  eierccr  let  Toactioai  <te  gnoi' 
nhre  é0  fmâwmt  4s  Dtenee;  celle  d«  Sawàahe  Miivnt,  p«>rlmt  Àipprettiaa  de  1* 

pbce  de  dii^leor  de  rhiltwwiea  fhllqasy  k»  n/fun  S«  ro{  da  96  fflan  t8a9.  sur  rinatrocdon' 
pMbii^oe }  et  l'ordonnaeetf  du  «6  MN^^  tfirti  lla^y  péHhnt  règlement  général  poor  l'ot^ 
nbatioa  de  l'iDStruciion  publique. 

Voyez  encore  les  luis  ciièes  dans  le  cours  des  aMotMtisin  qui  vont  suivre. 

Le*  fscvltés  des  lettres ,  de  Mit  et  dkMdcciaessat  PflljetdNiae  JégUiiiiak  ^arUnSIrs  q|U 
MM  welTeerons  séparément 

(f>  %ojec<  asr  PM^arfiMion  des  éoslUr  rtMrsS^kt  dfcrU  é»  It— ni  ittéiéM vsif»t^ 
tes  Miéeeqar  rémaMftMite  li  lisidsllse 

(«)  Voyis  PacfM  dir  4  msidlir  «1 10  («3  jvtn  i8<n);  conrtHroMlt  Is  fpmfiM  d»  éeolrs 
secondaires;  celui  du  3o  frimaire  an  it  (ai  décembre  1801),  cMoemnC  la  concession  de 
locan  destinés  i  l'rlahliMemcnt  de  ers  écoles,  leor  «urveîllancr,  etc.:  cdoî  dn  19  vendémiaire 
an  19  (la  ortnbrr  tSoH),  ronlenant  réjrlenR-nt  ^ur  le,<  écolfs  scc()Dd3ire<!  rnn-imiinales  ;  et  celui 
du  néflie  jour, ^«i  désigne  les  maisoQS  d'édocaliuo  et  les  écoles  snaerptiblca  d'être  érigées  en 

ëcAles  ateoadiirei. 

Voni  cacurv,  sur  les  écoles  secondaires  eceUtiMifmês ,  h»  lots  cilcct  CB  aot*  d«  la  aact.  lU 
dt  la'M  •rgaSiqoe  éi  ooneordsl»  da  >t  laraieri  an  te  (8  nril  tSm). 
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8.  H  ne  pourra  l'tre  établi  d'écoles  secondaires  sans  Tautorisation  du  gou- 
vernement. Les  écoles  secondaires,  ainsi  que  toutes  les  écoles  particulières 
dont  renadgiiaBeBl4Ciîa  copéricor  à  edoidet  écoles  prinudces,  seront  pla- 
céci  100$  la  rarrcUlance  et  liupeclion  piKtiaiUère  d« 

TITRE  IV.  —  Des  Ijcéa  (x). 

9.  Il  sera  établi  des  lycées  pour  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences. 
U  y  aura  un  lycée  au  moins  par  arrondissement  de  chaque  tribunal  d'appel. 

10.  On  CBseignem daat  tae  lycées  les  langues  «nciennes,  la  rhétorique, 
la  logique,  la  morale,  et  les  ëlémens  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
sicpies.— Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au  dessous  de 
huit  ;  nais  il  pourct  étie  mgmeiilé  par  le  goaTememeot,  ainsi  qne  eàbA 
des  objets  d^enseigBenieiit,  d'après  k  nombffe  des  élèfvcs  qui  suifront  les 
lycées. 

11.  n  7  mrs,  dans  les  lycées,  des  nudlres  d'élodes,  desnaUrcs  de  dessin, 

d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

12.  L'instruction  y  sera  donnée ,  —  A  des  élèves  qne  le  gouTemement  y 
placera; —Aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y  serotit  admis  par  un  con- 
oours;— A  des  élèves  qne  les  parens  pourront  y  mettre  en  pension;  —A  des 

élèves  externes. 

13.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un  proviseur  :  il  aura 
immédiatement  sons  M  na  censeor  des  étodes,  et  un  procureur  gérant  les 

affaires  de  l'école. 

H,  Le  proviseur,  le  censeur  et  le  procureur  de  chaque  lycée  seront  nom- 
més  per  le  premier  eensnl  :  Ds  formeront  le  conscâl  d'administration  de 

Pécole. 

15.  Il  y  aura  dans  chacune  des  villes  oii  sera  établi  un  lycée ,  un  bureau 
dMministration  de  cette  école.  Ce  bureau  sera  composé  du  préfet  du  dé- 
partement, du  président  du  tribunal  d'appel  ,  du  commissaire  du  gouver* 
nement  près  ce  tribunal ,  du  conunissaire  du  gouvernement  prés  le  tribimal 
crimiml,  du  maire  et  du  proviseur.— Dans  les  villes  où  il  n'y  aurait  point 
de  tribunal  d'appel ,  le  président  du  tribunal  criminel  fera  partie  du  bureau 
d'administration  du  lycée.  Dans  celles  où  il  n'y  aurait  ni  tribunal  d'appel , 
ni  tribunal  criminel ,  les  membres  du  bureau  seront  nommés  par  le  premier 
consul. 

16.  Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  Il  s'a&semblera  quatre  fois 
par  an,  et  plus  souvent  s'il  le  trouve  convenable,  ou  si  le  proviseur  du  lycée 
l'yinvite.  Il  sera  chargé  de  lavérificallMides  comptes, ctde  la  surveillance 
générale  du  lycée.  —  Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administra- 
tion, de  l'état  du  lycée.  Il  y  portera  les  plaintes  rdatives  aux  fautes  graves 
qoi  pourraient  éire  eommises  par  les  profeaienrs  dans  l*ezereioe  de  lenrs 
fonctions,  et  par  les  élèves  dans  leur  conduite.  Dans  le  premier  cas,  la 
plainte  sera  communiquée  au  professeur  contre  lequel  elle  sera  du'igée  ;  elle 
sera  ensuite  adrosée,  ainsi  qne  la  réponse,  au  gouvernement.  Dans  le 
cas  d'inconduite  et  d'indiscipline,  l'élève  pourra  être  exclu  du  ]\(('e  par 
le  bureau ,  à  la  charge  par  celui-ci  d'eu  rendre  compte  au  gouvernement. 

V.  n  sera  nommé  par  le  premier  consnl  trois  inspectenis  généraux  des 
études,  qui  visiteront  une  fois  au  moins  l'année  les  lycées,  en  arrêteroot 
dénnitivement  la  comptabilité,  examineront  toutes  les  parties  de  l'ens/'i- 
gnement  et  de  l'administration,  et  en  rendront  compte  au  gouvernement. 

(i)  VoTcz,  rl.mi  tonirs  loit  géaénies  nr  rhMtructkiB  pabWqns  ftHMamualt  éUm,  h» 
dispositiun*  spccialo  au»  lycées  (■ajoard'linî  eoU^es}. 

IX.  SO 


soc 


conrgna.T. 


1».  A|irè»  la  première  formation  des  Vycéec,  lea  proviseurs,  censeurs  et 
procureurs  des  lycées  dcfront  ètn  maïUt  ou  ramwr  été.  Aocnne  lenme 
ne  pourra  néauBoiiift  demeurer  dan*  l'cnceiiite  des  bAthneii»  ocoiipéf  par  les 
pensionnaires. 

1 9.  La  première  nomination  des  professeurs  des  lycées  sera  fiiite  de  la  ma- 
nière  suivante  :  les  trois  inspecteurs  généraux  des  étades,  n'unis  à  tioi.<i 
membres  de  l'institut  national  désignés  par  le  premier  consul ,  parcourront 
les  départemens,  et  y  examineront  les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  oH- 
cnper  les  diflérentes  places  de  profesiieurs.  Ils  indiqueront  an  gouTemaBeor, 
et  ponr  chaque  place,  deux  sujets»  dont  l'un  sera  nounné par  le  premier 
consul. 

SO.  Lovsqn*il  ^quera  une  chaire  dans  les  lycées  une  fois  ek>gaBJsés«  les 

trois  inspecteurs  généraux  des  études  présenteront  un  sujet  au  gouverne- 
ment; le  bureau,  réuni  au  conseil  d'administration  et  aux  professeurs  des 
^cées ,  en  présagera  un  antre  :  le  premier  cornai  nmniBcra  Vm  des  deux 

candidats. 

21.  Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et  les  professeurs 
des  lycées  pourront  être  appelés ,  d'après  le  aèle  et  le  talent  qu'Us  apporte- 
ront dans  leurs  fonctions ,  des  lycées  les  plus  faibles  dans  les  plus  forts,  des 
places  inférieures  aux  supérieures  :  c^tte  promotion  sera  proposée  au  pre- 
mier consul,  sur  le  rapport  des  trob  inspecteurs  généraux  des  études. 

22.  Les  lycées  correspondant  aux  arrondissemens  des  tribunaux  d'appél 
devront  être  entièrement  organisés  dans  le  cours  de  l'an  U  de  la  républk- 
qne.— A  mesure  que  les  lyoées  seront  organisés,  le  gouyemcment  détenni- 
nera  odiès  des  écoles  centrales  qui  derroot  cener  leurs  fimctioM 

TITHE  V.  —  Des  ieoka  spécules  (t). 

23.  Le  dernier  degré  d'instruction  comprendra,  dans  des  écoles  spéciales, 
l'étude  complète  et  approfondie ,  ainsi  que  le  perfectionnement  des  sciences 
et  des  arts  utiles. 

24.  Les  écoles  spéciales  qui  existent  seront  maintenues,  sans  préjudice 
des  modifications  que  le  gouvernement  croira  devoir  déterminer  pour  l'cco- 
nonde  et  le  bien  dû  service.  Quand  il  y  vaquera  une  place  de  professeur, 
ainsi  que  dans  l'école  de  droit  qui  sera  établie  à  Paris,  il  y  sera  nommé  |>ar  le 
premier  consul,  entre  trois  candidats  qui  seront  présentés,  le  premier  par 
une  da  dusses  de  IHnsâttttBatioiiat,  le  second  par  les  kufiMtcungénécanic 
des  études,  et  te  troisiènw  par  tus  pcoftesseurs  de  Téodle  eft  la  ^ace  sera 
vacante. 

26.  De  nouTelles  éctfles  spédales  seront  instittfées  contmé  0  soit  :  —1"  Il 
pourra  être  établi  dix  écoles  de  droit  :  chacune  d'elles  aura  quatre  profes- 
seurs au  plus.  —  2*  Il  pourra  être  créé  trois  nouvelles  écoles  de  médecine , 
qui  auront  au  plus  chacune  huit  professeurs ,  et  dont  une  sera  spécialemeos 
consacrée  à  l'étude  et  au  traitement  des  maladies  des  troupes  de  terre  tt  ^ 
de  mer.  —  3*  Il  y  aura  quatre  écoles  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de 
chimie,  avec  quatre  professeurs  dans  chacune.  —  4°  Les  arts  mécaniques  et 
chimicpies  seront  enseignés  dans  dotx  écoles  spéciales  :  il  y  aura  trob  pro- 
*  fesseurs  dans  chacune  de  ces  écoles. — 5^  Une  école  de  mathématiques  trans- 
cendantes aura  trois  professeurs.  —  6°  Une  école  spéciale  de  géographie , 
<d*Usl|iire  et  éMoUDomie  publique,  sera  composée  de  quatre  protaseurs.» 
V*  Outra  les  écote  des  arts  ân  destin,  existant  i  Paris,  Dijon,  et  Toulouse,  il 


(i)  yojtt,  m  l'orgmniMtioB  de  cei  éeolM  k  Im  da  3  brvnifc  m  4  (a5  oMs!»»  t;g5> 
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kn  sera  formt'  une  qaatriènieavec  quatre  professeurs.— 8"  Les  obiemtoires 
actuellement  en  activité  auront  chacun  un  professeur  d'astronomie.  —  9*  Il 
y  aura,  près  de  plusieurs  lycées,  des  professeurs  de  langues  TiTantes.—lO*  Il 
tara  nomnié  Imit  pcofesseurs  de  musique  et  de  ebnupuailioii. 

26.  La  première  nomination  des  professeurs  de  cps  nouvelles  écoles  spé- 
ciales sera  faite  de  la  manière  suivante  :  les  classes  de  l'institut  corrrespon- 
dant  aux  places  qu'Q  Vagira  de  remplir,  présenteront  un  sujet  au  goorer* 
nement  ;  les  trois  inspecteurs  généraux  des  études  en  présenteront  un  second; 
le  premier  consul  choisira  l'un  des  deux. — Après  l'organisation  des  nou- 
vaUes  écoles  spéciales ,  le  premier  eonsol  nommera  anx  places  tacantes , 
entre  trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  comme  il  est  dit  à  l'article  24. 

27.  Chacune  ou  plusieurs  des  nouvelles  écoles  spéciales  seront  placéés 
près  tfon  lycée,  et  régies  par  le  conedl  adaunietratif  de  cet  étabiteement. 

HT»  VI.  -^De  1*M  iHaals  nUUira  (i); 

28.  Il  sera  établi,  dans  une  des  places  fortes  de  la  république,  une  école 
spéciale  militaire ,  destinée  à  enseigner  à  une  portion  des  élères  sortis  des 
lycées  les  élémens  de  l'art  de  la  guerre. 

S9.  Elle  Sera  composée  de  cinlf  cents  élèves  formant  un  bataillon,  ietqui 
seront  accoutumés  au  service  et  à  la  discipline  militaire  ;  elle  aura  au  moins 
dix  professeurs,  chargés  d'enseigner  toutes  les  parties  théoriques,  pratiques 
et  ajMninislnitiye»  de  Tart  militaire^  aâmi  «foe  FliisHrire  des  guerres  et  des 
grands  capitaines. 

30.  Sur  les  cinq  cents  élèves  de  l'école  spéciale  militaire ,  deux  cents  se* 
font  pris  parmi  les  élèves  nationaux  des  lycées,  en  proportion  de  leur 
nombre  dans  chacune  de  ces  écoles,  et  trois  cents  parmi  les  pensionnaire^ 
et  les  externes,  d'après  l'examen  qu'ils  subiront  a  la  lin  de  leurs  études. 
Chaque  année  il  7  sera  admis  cent  des  premiers ,  et  oefit  cinquante  des  se- 
conds :  ils  seront  entretettos  pendant  deux  ans  aux  fraude  \i  république, 
dans  l'école  spéciale  militaire  ;  Ces  deux  années  leur  seront  comptées  pour 
temps  de  service. — Le  gouvernement,  sur  le  compte  qui  hii  sera  rendu  de  k 
condoiteet  des  talens  des  élèves  de  l'ôcole  spéciale  tdiliU(ire,poùiTa  en  placer 
nn  certain  nombre  dans  les  emplois  àt;  l'armée  qui  sont  à  sa  nomination. 

31.  L'école  spéciale  militaire  aura  un  régime  différent  de  celui  des  lycées 
et  des  autres  écoles  spéciales,  et  une  administratiim  particnliére;  elle  «en 
comprise  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre.  Les  profienenmén 
seront  immédiatement  nommés  par  le  premier  consul. 

TITR£  VII.  —  De*  élc*c«  aationaui  (a). 

32.  n  sera  entretcmi,  anx  frais  de  la  république ,  six  Inillë  quatre  cents 
élèves  pensionnaires  àâm  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales. 

33.  Sur  ces  six  mille  quatre  cents  pensionnaires,  detix  mille  quatre  cents 
seront  choisis  par  le  gouvernemeilt  parmi  les  fils  de  militaires  uu  de  fonc- 
tionnaires civils,  jodieiaires,  administratillou  municipaux,  qui  auront  bien 
servi  la  république  ;  et  pendant  dix  ans  seulement,  parmi  tes  enfans  dés 
citoyens  des  départemens  réunis  à  la  France ,  quoiqu'ils  n'aient  été  ni  mi- 
Btaketai  CnMlioHiainapaMics.— Ces  deux  mille  quatrè  cents  élèves  devront 
avoir  an  moioa  neaf  aai,  et  saivoir  lire  et  écrire. 


(l)  Voye» ,  »ur  l'organisation  de»  écolr»  militaires,  l'urdutiruiuo  du  ii  (ircembre  181"— 
7  janvier  1818,  et  les  notes  (jui  résuiDcnt  toute  la  legisUtiun. 

(a)  Vojct,  Mir  In  boaraci  parées  par  l'cUl,  le  décret  «L  10  nui  iSoKj  art.  a  et  NÎSîyfll  laé 
êotm. 
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34.  Les  quatre  mille  autres  seront  prb  dans  un  nombre  double  d'élèves 
de*  écoles  secondaires,  qui  seront  présentés  an  goavernemeot,  d'après  nii 
examen  et  un  concours.  ^CSiaque  dépaitenost  fcwwra  m  nombre  dv  ces 
derniers  élèves  proportionné  à  sa  population. 

35.  Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y  rester  plus  de  six 
ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  fin  de  leurs  études,  ils  subiront  nn  examen 
d'après  lequel  un  cinquième  d'entre  eux  sera  plaed  dans  les  diverses  écoles 
spéciales ,  suivant  les  dispositions  de  ces  élèves,  poof  y  être  entretenus  de 
deux  à  quatre  années,  aux  frais  de  la  république. 

âe.  Le  nombre  des  tfèm  nntioiwu  placé  près  des  lycées  pourra  être  dis- 
tribué inégalement  par  le  gouvemaouBt  dans  cbaenne  de  Mi  dooles,  sui- 
vant les  convenances  de  localité. 

TITRE  Vm.  —  Dm  ftmmm ustiowlM  «Ile  leor emploi  (i). 

37.  Le  leme  moyen  des  pensums  «en  de  aept  wnls  francs.  Elles  seront 

fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement,  et  serviront  tant  aux  dé- 
penses de  nouiriture  et  d'entretien  des  élèves  nationaux,  qu'aux  traitemens 
des  ftmetkoBidnsft  proRetsen»  et  autres  dépeucades  lyeéak 

38.  Le  prix  dm  pensions  payées  par  les  parens  qui  placeront  leurs  enfans 
dans  les  lycées  ne  pourra  excéder  celui  qui  aura  été  arrêté  par  le  gouver- 
nement pour  chacune  de  ces  écoles.— Les  éléres  externes  des  lycées  et  des 
écoles  spéciales  paieront  une  rétribution ,  qui  sera  proposée  poar  aluM|«e 
lycée  par  son  bureau  d'administration,  et  contirmée  par  le  gouvernement. 

39.  Le  gouvernement  arrêtera ,  d'après  le  nombre  des  élèves  nationaux 
qu'il  placera  dans  chaque  lycée,  et  d'après  le  taux  de  leur*  penHOns, 
la  portion  fixe  du  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  laquelle 
portion  sera  prélevée  sur  le  produit  de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de 
bpoction  supplétive  de  traitement,  qui  dmt  Itre  friée  par  le  gourerae- 
meaty  d'après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves  externes  de  chaque 
lycée.— Les  ^oriseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière  disposition  : 
ib  lecerraiit  dv  goaretnement  un  suppléôiinft  aanel  «t  propoctionné  à 
leur  traitement  et  ans  lervioei  qnlls  enrant  sandw  ànnitoaclioa. 

TITRE  IX.  —  Dispocitioni  géaénia. 

.0.  Les  b&timens  des  lycées  seront  enirctenas  ftox  tnûi  des  vilici  cà 

seront  établis. 

41.  Aucun  établissement  ne  pourra  prendre  désoirauda  lei  aoins  de  fyvée 
et  d'institut.  L'institut  national  des  sciences  et  dctarti  sera  le  seul  établisse' 
ment  public  qui  portera  ce  dernier  nom. 

41*  n  sera  fonné,  sur  les  traitemens  des  ftmdkwnaires  et  preftsseurs  de» 
lycées  et  des  écoles  spéciales ,  un  fonds  de  retenue  qui  n'excédera  pas  l« 
vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  fonds  sera  affeobé  à  des  retraites,  qui  seront 
aeeordées  après  vingt  ans  de  service ,  et  réglées  en  rnson  de  Vêodeuntité. 
Ces  retraites  pourront  aussi  t'tre  accordées  pour  cau^e  d^inflnniléiy  f^nf 
<]ue  f  dans  ce  cas ,  les  vingt  années  d'exercice  soient  exigées. 

43.  Le  gouvernement  autorisera  racceptation  des  dons  et  fondations  des 
peiticnliers  en  faveur  des  écoles,  on  de  tout  antre  établissement  d'instnie- 
tion  publique.  Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  H**»^ 
auxquels  leurs  donations  seront  appliquées  (2). 


(i)  VoTwhaMséadtMtn. 

(a)  VoTM  le  était  éa  ta  aoét  1807,  qui  détermine  le  moJ«  (TaiMmlalioB  dca  d»iu  et  Icc» 
tâm  s»  hiMImsiiBi  é4wimciiiB  paMiqas,    h  oote. 
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4i.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  3  bramaire  sn  4  tpà  Mmt  OQOtiaîrat 
à  celles  de  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 


N«  floréal  an  10  (3  mai  l802).c=3AnRÊTÉ  relatif  aux  puHications  de 

mariage.  (III,  Bull,  clxxxiv,  u"  1464.) 

Art.  1**^.  L'article  1"  de  l'arrOté  du  7  thermidor  est  raj^rté. 

3.  Lm  publications  de  mariage  ne  pourroBt  avoir  lieu  que  lot  Joon  dt 
dimanche,  conformément  à  l'article  3^  aectioalldt  la  kiidn  AMflondne 
1792  sur  l'état  civil  des  citojrens  (1). 


H*  476.»-=13  floréal  an  10  (3  mai  1802).=Loi  sur  les  contributions  foncière^ 
personneUe,  somptuaire  etmobiUèrede  l'an  11.  (UI,  Bull,  cuuvu, 
a*  14M0 

Tim  I*'.  — 'CwiliiiutisiM  taaièn,  pcrMuualle,  NopUiaÏM  «I  «Uni*  ftmt  ftm  ii  (a). 

Art  1*.  La  contribution  foncière  est  fixée  poor  Tan  il,  comme  pour 
l'an  10,  à  deux  cent  dix  misions  de  principal. 

2.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  départemens  est  laite  confor- 
mément an  tabican  annexé  à  la  présente. 

3.  La  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière  est  Ûxée,  pour 
l'an  11,  à  trente>deax  millions  de  principal.— U  n'est  point  dérogé  à  la  loi 
dn  3  idvote  an  7  concernant  les  taxes  soroptuaircs. 

4.  Pour  la  fomution  des  rôles,  on  établira  d'abord  la  taxe  personndle 
de  chaque  individu ,  puis  les  taxes  somptuaires  de  ceux  qni  y  tout  aaniétit^ 
et  la  somme  restante  sera  répartie  en  taxes  mobilières. 

5.  La  matrice  du  rôle  des  taxes  somptuairea  sera  Cûte  d'après  le  tarif  sui- 
vant, conforme  à  celui  de  la  loi  du  3  nivose  an  7  :  —  X"  Taxe  à  raison  des 
domestiques  âgés  de  moins  de  soixante  ans ,  —  Pour  domestiques  hommes, 
le  premier,  ôx  francs;  le  second,  fingUanq  francs;  le  troisième,  soixante- 
quinze  francs  ;  pour  chacun  des  autres ,  cent  francs.  Pour  domestiques 
femmes,  la  première ,  un  franc  cinquante  centimes  ;  la  seconde  cl  les  autres, 
trois  francs.  —  V  Tne  à  raison  des  chevaux  et  mulets  de  luxe ,  de  selle,  de 
carrosse,  de  cabriolet  et  de  litière, —  Dans  les  communes  de  cinquante 
mille  habitans  et  au  dessus,  pour  le  premier,  vingt -cinq  francs;  pour  le 
second  etkr  antres,  dnq^nte  francs;  de  dix  mille  babitans i  dnqaante- 
mille,  pour  le  premier,  quinze  francs ,  pour  le  second  et  les  autres,  trente 
francs; de  deux  mille  habitans  à  dix  mille,  pour  le  premier,  dix  francs, 
pour  le  second  et  les  autres ,  vingt  francs  ;  an  dessous  de  deux  mille  babi» 
tans ,  pour  le  premier ,  six  francs ,  pour  le  second  ,  quinze  francs ,  pour  le 
troisième  et  les  auties,  vingt-cinq  francs.—  3°  Taxe  à  raison  de  voitures  et 
litières  de  luxe ,  —  Pour  une  voiture  à  deux  roues  et  suspendue ,  cinquante 
francs;  pour  une  litière ,  cinquante  francs  ;  pour  une  Toilnre  à  quatre 
rmies  et  suspendue,  cent  francs. 

6.  La  répartition  de  la  somme  de  trente-deux  millions  est  faite  entre  les 
départemens ,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

7.  Il  sera  réparti,  en  sus  du  principal  de  l'une  et  l'autre  contribution, 
deux  centimes  pour  franc,  pour  fonds  de  non- valeurs  et  de  dégrèvement. 


(l)  Vojrz  r.-irt  63  du  Cod.  cW.,  qui  reproduit  cette  dispositioB,  il  bs  aOlM  fsi  aSOiafSF 
gnvot  le  tit.  IV  du  décret  du  an — a5  septembre  179a,  sar  l'état  ciril. 

(a)  Voyn,  Mr  U  conlribulioa  foacicre,  la  loi  du  3  frimaire  ta  7  (a3  Dotembre 

S798)  ;  et,  wr  U  coouibvtioo  pcfMooeUe  et  mobilière^  celle  du  3  ailON  ao  J  (a3.  déœaabra 
I9^),ftlca  aolet  étendaci  qni  aeesaptpNot  CCS  ioiii 


910.  COHSULAT. 

8.  A  compter  de  l'an  11,  seront  acquittées,  par  le  trésor  public,  les  dé^ 
penses  flxes  pour  les  traitemens  des— Préfets,  sous-préfets, — Secrétaires  gé- 
néraux et  membres  des  conseils  de  préfecture ,  —  Professeurs  et  bibUotfaé-; 
ciivet  4es  écoles  centrales ,  —  Membres  des  trÛiunaux  d'appel,  crumnels  et 
de  première  instance ,  —  Traitemens  des  juges  et  greffiers  de  paix  ,  et  des 
greffiers  de  tribunaux  de  commerce} — Les  taxations  et  remises  des  receveurs 
généraux  et  particuliers. 

9.  Seront  à  la  charge  des  départemens  toutes  les  dépenses  variables  de  trai- 
temens des  employés  et  garçons  de  bureau,  frais  de  papier  et  d'impression, 
loyers  et  réparations  des  préfeetiiKS,  triimnam,  écoIesiNiUiqiies»  anisiqiie 
celle  des  prisons,  dépôts  de  mendicité,  et  celles  relatives  aux  eofans  trouvés. 

10.  Chacun  des  départemens  réparti»,  pour  être  versé  au  trésor  public 
et  serrîr  &  Ptoquit  des  dépenses  exprimées  dans  l'articie  8,  le  nombre  de 
centimes  porté  ^u  tableau  joint  à  la  présente. 

1  l.Chaque  département  répartira,  en  outre,  pour  l'acquit  des  dépenses  mises 
à  m  diarge,  le  nomlm  de  centimes  pmr  franc  qu'il  jugera  aécesiaire,  sana 
pouvoir  excéder  \e  maximum  fixé  par  le  môme  tableau  ci-joint. 

12.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages  répartiront,  de 
plus ,  pour  leiAv  dépenses  municipales ,  d'après  la  fixation  qui  en  aura  été 
faîte,  le  nombre  de  centime*  pour  franc  qu'ils  jugeront  néoeiiaire,  su» 
|Kmvoii'  excéder  cinq  centines  ptr  franc  dn  yAaxxgtL 

TITRE  II.  —  GMtrikatioo  dM  portes  «ttailSM  (s). 

13.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  demeure  ttX/btf  pOOt  VêXI  11,  à 
la  somme  de  seize  millions  en  principal. 

1 4.  La  répartitkm  de  cette  somme  est  ftûte  entfe  les  départemeu,  con- 
foniréident  au  tableau  annexé  à  la  présente. 

1  j.  Il  sera  perçu,  en  outre  des  seize  millions  de  principal,  dix  centimes 
«dditimmeb  par  franc.'  ' 

le.  Ces  centimes  seront  affectés  aux  firais  de  confection  dci  xôlei'ct  au 
jDods  de  dégrévemei^t  et  de  non-valeurs. 

'  1 7.  Le  contingent  de  chaque  département  sen  réparti  par  le  préliet  entre 
les  arrondissemens,  dans  la  proportion  du  montant  des  rôles  de  l'an  10. 

18.  Le  contingent  de  chaque  arrondifsemeptserarépartientre  les  communes 
par  le  sous-préfet,  d'après  la  même  base. 

19.  La  matrice  du  rôle  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sera  faite 
d'après  Iç  tarif  suivant,  conforme  aux  lois  antérieures  :  —1°  Portes  cochéres 
dans  les  villes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans,  un  franc  soixante  centimes; 
dé  cinq  mille  à  dix  mille,  trois  francs  cinquante  centimes  ;  de  dix  mille  à 
Tingt-cinq  mille,  s'-pt  francs  quarante  centimes;  de  vingt-cinq  mille  à  cin- 
quante mille  ,  onze  francs  vingt  centimes  :  de  cinquante  mille  à  cent  mille  , 
quinze  francs  ;  au  dessus  de  cent  mille ,  dix-huit  francs  quatre-vingts  cen- 
times. Portes  ordinaires,  et  fenêtres  autres  que  des  troisième,  qtiatrièrae 
et  cinquième  étagM,  dans  les  communes  au  dessous  de  cinq  mille  habitans, 
soixaiite  centimes;  de  cinq  mille  à  dix  mille ,  soixante^iuinse  centimes;  de 
dix  mille  à  vingt-cinq  mille,  quatre-vingt  dix  centimes  ;  de  vingt-cinq  mille 
à  cinquante  mille,  un  franc  vingt  centimes}  de  cinquante  mille  à  cent  mille, 
ûn  franc  cinquante  centimes  ;  au  detras  de  cent  mille  ,un  franc  quatre-'HngtB. 
çttrtinies.  ^3*  Fenêtres  dn  troisième  étage  et  au  dessus,  dans  les  TiUca  au- 


(0  Yoyet,  mr  k  eoDtnbnliM  de*  porln  et  fen£ins,  la  loi  du  4  frimsire  aa  7  (^4  aovembrcu 
i798),«tlMaolc«. 
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descou»  de  cinq  nulle  habiUns,  loîzante  centimes;  m  deisos  de  cinq  mille, 
aolzante^ulaie  centimes.— 4*  Maisons  n'ayant  qa*nne  porte  et  une  fenêtre  : 

Portes.  Fenêtres. 

Sans  les  coanmones  an  desaons  de 5,000  hdiilaas. ...    Ot  40c.  aoc 


de  5,000  à  10,000   0  50  25 

de  10,000  à  25,000   0  60  M 

de  25,000  à  50,000   0  80  40 

de  50,000  à  100,000   1  00  SO 

au  dessus  de  100,000   l  20  60 


20.  Si ,  d'après  les  matrices ,  la  somme  à  imposer  est  au  dessus  de  la 
somme  à  payer  en  l'an  11  par  la  commime,  il  sera  fait  vn%  dédocfion  pm»- 

portionnclle  par  chaque  cote. — Si,  au  contraire,  la  somme  à  imposer  est- 
au  dessous  de  celle  à  payer  pour  l'an  1 1,  il  sera  fait  par  chaque  cote  ime 
augmentation  proportianndle. 

2!.  Les  matrices  de  rôles  seront  faites  parles  maires  et  adjoints,  et  vérifiées 
par  les  contrôleurs  des  contributions,  et  transmises  au  directeur  pour  l'expé- 
ditiott  des  riVIes,  qni  seront  rendus  exécutoires  par  le  |n?éfet  du  département. 

22.  montant  des  décharges  et  réductions  sera  réimposé  par  chaque 
commune  l'année  suivante.  —  Le  montant  des  remises,  et  modérations  sera 
pris  sur  Ics.lDnds  de  dégrèvement  et  d^  qoqHndeiink. 

nnlB  ID.  — CMMrftmtiM  Jm  intealct. 

23.  Les  patentes  seront  perçues  pour  l'an  1 1  comme  en  Tan  10, 

24.  I!  sera  perçu ,  en  ontrc  du  droit  principal ,  cinq  centimes  par  franc,, 
pour  former  un  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeurs  par  département. 

25.  L'article  40  de  la  loi  du  i"  brumaire  an  7,  relatif  aux  descentes  de 
classe,  est  abrogé.— Les  réclamations  qui  auront  lieu  ,  seront  faites ,  présen- 
tées et  jugées  comme  celles  qui  coi^cernent  les  contributions  direçtes. 

36.  La  cote  des  citoyens  sujets  i  patentes,  qui  viendront  à  décéder,  n» 
sera  exigible  que  pour  le  passé  et  le  mois  coyrailt.  —  fqratns  paieront  la. 
contribution  entière  dans  le  premier  mois. 

S7.  Les  meuniers  paieront  le  droit  proportionnel  sur  Je  pied  Irentiènie, 
de  la  valeur  locative  de  leurs  maisons,  moulins  et  ps|nes,,auUp.U,<lll4^^cièl|ie 
auquel  ils  ont  été  assujétis  jusqu^  présent.., 

(teVenrlfff  taUeaux  mentiom^liûuâ  la  présente  loi.) 


N'  477.=! 3  floréal  an  10  (3  mai  1805).=AfinÊTÉ  çui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  dix  mille  francs  offert  à  l'institut  national  par  te. citoyen 
tMimâetpom'lafondatiimd^m  prtjf  anmiei  etattr^mie,  ÇU,  Bull, 
CLZxzvm,  nP  1497.)  ' 

K?  47S.««14  floréal  an  10  (4  mai  I8oa).=l.oi  relative  aux  contrihvtàens  in- 
directes de  l'an  11.  (III,  Bull.  CLXXXVU,  n"  1490.) 

TITRE  1*''.  —  Prorogation  des  coatrihulivns  indireclet^ 

Art.  l*^  Les  contributions  indireçtes  perçues  en  l'an  lo&ont  prorogées 
poiir  l'an  1 1,  ayeç  les  modiOcatioqs  et  d*«pnès.Ics.  disoositïom  contemies  anx 
tltî'àsttrvuis.,' 

TITiVE  II.  —  De  la  poste  aux  lettres  (i). 

2.  JetU'es  au  dçsiQus  du  poids  de  six  gramme»  seront  taxées  du  port 
fixé  par  l'article  t**  de  la  loi  du  S7. frimaire  an  t. 


(t)  Vojes  le  décret  du  i7-.aa  aait  ^  fiic  Ui  Urif  4e  U  poste  au  IclUes,  et  la<. 
avlei  qii  ndlyicat  les  «arialÎQM  mecfHlvtt  «it  w  Uitf  a  iWce* 


CO,\SlL\T. 


La  lettre  du  poids  de  six  grammes,  et  jusqu'au  poids  de  huit  gramme» 
exclusireiiMiit,  fwta-a  un  dédmecn  ras  du  port  simple.— La  lettre  du  poids 
de  hmt  grammes,  et  jusqu'à  dix  grammes  inclusivement,  paiera  une  Ibis  et 
f  ^!!SfclSÎ"*~^  ^^^^  paquet  au  dessus  du  poids  de  dix  prammes,  et 
jniqtftq^iise  grammes  «zdustvement ,  paiera  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
sunpie.-La  lettre  ou  paquet  du  poidsde  qniueà  Tingt  grammes  exchi. 
MTTOnt,  paiera  deux  fois  et  demie  le  port;  et  ainsi  de  suite,  la  moitié 
•î";"î  ^  chaque  poids  de  cinq  grammes.— Toutes  les  fois  que  le 
poids  des  lettres  ou  paquels  domen  lieu  à  mie  fraction  de  dnq4)ciitimes,U 
Arl2î2fî  ^?  parvenir  à  la  taxe  en  décimes,  conformément 

a  <  aniele  »  «ela  ipi  du  27  frimaire  an  8.— En  conséquence,  les  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  27  frmiaire  an  8,  concernant  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  sont 
abroges  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  ci-deasns. 

4.  A  mesure  qu'U  sera  conclu  de  nouvelles  conventions  avec  les  offices 
étrangers,  la  taxe  des  lettres  de  «t  pour  l'étranger  sera  perçue ,  savoir,  sur 
les  letfres  partant  de  l'intérieur  de  la  république,  selon  les  'progressions  de 
1  *î!5!  abrogées  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  ;  et  sur 

les  lettres  amyant  de  rétranger,  selon  les  précédentes  lois,  et  proportion- 
nellement aux  prix  perçus  chez  l'étranger  sur  leslettmdela  république.— 
Le  gouvernanent  pourra  déterminer  plus  particulièrement,  dans  la  forme 
établie  pour  les  légiemens  d'administiation  publique ,  les  taxes  de  départ 
et  celles  d  arrivée,  selon  les  circonstaaota  et  la  natnre  des  couTentions. 

5^'article  12  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8  est  applicable  aux  lettres  des- 
métt  poor  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande ,  pour  le  passage  de  mer  de 
Cala»  iOooms,  et  lédproquemenl;  \ 

IfnE  m,     DbmmH*»  (i). 
CtalribMiMs  dettinées  à  Pentretiea  du  parts, 

6.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  ,  dans 
nos  les  ports  de  la  république ,  une  contribution  dont  le  produit  sera  ex- 
clusivement affecté  aux  dépenses  d'entrelîeii.  et  réparationi  des  porta. 

7.  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié  dn  ^t  de  tonnage  :  «lie  «va 
perçue  delà  même  manière  que  ce  droit. 

JJ^^^f^^^VMtéi}^  coBltâ^^  dans diaqiic  port: 
pe  produit  sera  employé  aaproOt  du  port  dam  lequelU  aura  été  perçut 


TIIM  I?.  ^SmwgkmmMmt  (a). 

Droits  sur  les  bacs  et  »nr  le»  pools  (3). 

9.  Le  gouvernement ,  pendant  la  durée  de  dix  années,  déterminera,  pOBT 
diaqne  département,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  pas- 
aage  étabUs  ou  à  établir  sur  les  flenves,  rivières  on  canaax(4}. 

10.  Leta4if  de  chaque  bac  sera  fixé  par  le  gouverncmeÉl,  dan»  la  terne 
'arrêtée  pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

11.  Le  gouvernement  autorisera,  dans  la  même  terne ,  et  pendant  la 
même  dnrée  de  dix  années,  FétaMissement  des  ponla  dont  la  oonatruetion 

(l)  Toye«,  tnr  la  douanes,  le  décret  da  6  août  (sa  juillet  etWaa  août  l'rqi,  et  le*  notes 
qui  résument  la  li^-rislatiou, 

(a)  Voyer  ,  «ur  l'eDregislrcment,  la  loi  générale  du  aa  friiwùrc  an  7  (la  décembre  1708!. 

et  les  Dous.  fwn 

Vi)  Vojei  la  loi  du  6  frimaira  ao  7  (a6  Mmnbra  (798),  coaecfaut  le  réoBe.  la  poliee  «t 
1  adminisu-ation  des  bacs  et  pasaaga  dWa,  a  Im  «rte». 

— ^^'l-îf  P*f"8-  publics ,  même  sur  1m  rifièret  BOB  iNnrigables,  ne  pMTCBt  inwUair  à  dfs 
l^nieidicn.  Air.  dn  cwis.,  aj  sefienlav  xSmh  Sol,  Jar.  du  cous.,  1, 4if( 
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sera  entreprise  par  des  particuliers  :  il  déterminera  la  dorée  de  leur  jouis* 
simce,  à  l'expintion  de  laquelle  ces  ponts soraot  réunit «i  dotn^M  fnbHe, 

lorsqu'ils  ne  seront  pas  une  propriété  cfmumm^le»  U  flzen  !•  Unf  delà 
taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts  (1} 

TtTRB  T.  ~  jUmbiittnalamJbMttlêre, 

1 7.  A  compter  du  l""  vendémiaire  prochain  ,  nul  ne  pourra  pécher  dan.« 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  s'il  n'est  muni  d'tme licence,  ou  s'il  n'est 
adjudicataire  de  la  ferme  de  la  pèche,  conformément  anx  artideB  soi- 

▼ans  (3), 

13.  Le  gouvernement  déterminera  les  parties  des  fleuves  et  rivières  où  il 
jugera  la  pêche  susceptible  f  être  mite  en  ferme,  et  il  réglera  pour  les  au- 
tres les  conditions  auzqadies  seront  attajélit  let  dtoyent  qui  ▼ondrotitr 

pécher  moyennant  une  licence  (4). 

14.  Tout  individu  qui,  n'étant  ni  fermier  de  la  pèche ,  ni  pourvu  de  U- 
eence ,  péchera  dam  les  fleuret  et  rivières  navigables,  autrement  qu*i  la 

lipne  flottante  et  à  la  main,  sera  condamné, — l»  A  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinquante  francs,  ni  excéder  deux  cents  francs;  —  2^  A  la 

(t)  Um  tribuMl  de  police  w  peut  condamier  m  pertieiilier  i  voattniin  m  post,  à  eiiiie 
dwn  éiélStioa  de»  e«n  réraltant  de  dëgndationi  par  lai  commises,  asMeouatterpréklable* 
ment  PaoUrirt  adniiiitlnti?e.  Casa.,  8  prairial  ao  7,  Sir.,  I,  i,  211  ;  Boit,  crin.,  II,  (53. 

('2)  Vurex  le  déeNtda6— 6juilleC  1793,  portant  nbulltian  ciu  droit  riclusif  de  pérlic,  et  les 
ootes  qui  résument  la  législation  de  la  niaticrc.  Voyez  surtout  la  loi  gcnéraie  du  i5— ^4  '^ril 
1829,  sur  la  pèche  fluviale,  qui  abroge  toutes  les  lois  et  toui  Ici  réglcincns  OtMenS}  Cl  Por« 
doanaoce  du  i5 — 19  Dovembre  i83o,  rendue  en  confomuté  de  cette  loi. 

(3  et  4)  Le  droit  eiclusif  de  pécbe  dans  les  flemea  et  rivièrea  nt^galllM  «at  irréfocablcmeiit 
«■éanti  dans  les  mains  de  cetu  qgi  m  jiMnaiUcat^  toit  patriawtfalaDMt,  «oit  i  titre  d'cusantai 
•a  dUchangistea,  encore  que  le«ra  titres  de  yoeiewtoa  fMaeat  eetériwrt  ft  PUSi  de  xoSS»  à 
cet  ^gard,  la  loi  du  14  floréal  an  10,  en  rétablissant  en  fareur  de  l'état  le  droit  exclusif  de 
piebe  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  n'a  point  fait  revivre  les  dispositions  de  l'art.  4x» 
tit.  XXIII,  de  l'ordonnance  de  i66<).  Avis  du  cons.,  11  thermidor  an  13,  Six.,  Vll,  2,  1097  ;  et 
arr.  du  coot.,  11  avril  18x0,  Sir.,  XXY,  a,  aSx.  —  Jogc  encore  que  la  pêche  dans  les  rivièrea 
navigabka  apparticat  eiclwiTemcnt  au  domaiee  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'eioeptîon  en  faveur  des  an- 
ciena  eofragistea  oa  dduo^Mea;  et  qne  U  loi  de  floréal  an  10,  en  faisant  revivre  au  profit  de 
Tëtat  le  droit  esclosif  de  ^ehe,  n'a  apporté,  i  Pégard  des  particuliers,  aucun  rhangeoent  aas 
Joia  de  la  révolntion  qui  ont  supprimé  sans  indemnité  tout  dittit  exclnsif  de  pèche.  Arr.  da  oses.» 
9»  jaevîer  i8i3,  Sir.,  XXIV,  a,  io5  ;  et  Cass.,  8  mal  tSs6,  Sir.,  XXVI ,  i ,  45a  ;  BolL  civ., 
XXVllI,  180.  —  l.a  piche  dans  les  rivières  navigables  est  un  droit  essenliellcmcnt  domanial:  un 
tel  droit  est  inaliénable;  et  tonte  vente  administrative  qui  présenterait  da  doute  sur  le  fait 
d'aliénation,  doit  être  cott-ndue  dans  le  sens  de  ijiiu-alieu:itiiju.  Arr.  du  cons.,  37  avril  i8a5, 
•Sir.,  XXVI,  3,343.  — Lorsqu'une  rivière  a  été  rendue  navigable  par  un  entrepreneur  qui  a 
traité  avec  lea  riveraii»  du  droit  de  creuser,  canaliser  et  readre  Bivigable,  les  propriétaires 
fiveniMi  aoot  téuâéê  weit  cédé  leur  droit  de  péabe,  ^ik  m  ptMmnt  psi  se  fAtte  réacrié. 
CSai..  19  jsiHil  ihê,  9nu,  XXVtH,  43x.  ~  Ita  nciaii  eeaeearinmire  d^  droit  de  pédie 
•er  une  rivière  navieable,  qui  n'a  cessé  de  jouir  de  ce  droit  jusqu'à  ce  jour,  peut  être  dépossédé 
par  voie  de  pure  administration  ;  et  l'appréciation  du  mérite  de  cette  dépo!«ession  n'appartient 
•pas  aux  tribunaux  ordinaires.  Arr.  prcciic  du  cons.  du  11  janvier  i8î3,  Sir.,  XXIV,  a,  io5. 

Le  droit  de  pêche  sur  les  rivières  Uottabics  à  bûches  perdues  appartient  aui  riverains  et  non  au 
diMoaioe. Avis  du  cons.,  at  février  i8aa,SiR.,XXV,  a,  a5r  ;etCass.,  22  août  1823,  Si«.,  XXIV, 
I,  I. — Une  rivière  n'est  pas  navigable  ou  flottable,  tellement  que  la{>écbe  en  appartienne  à  l'étal, 
par  cela  seni  que,  pour  la  traverser,  les  riverains  emploient  un  mojren  quelcoMpW  deaSfflpNfoBJ 
^  ae  doit  être  fépolée  oaricable  ou  flottable  que  lonqoe,  de  bit,  u  eiiate  ane.  aefigalioa  oa 
Holtalmn  d'inoBt  en  aval,  et  reciproquemaat.  Arr.  do  cons.,  at  jtSSkt  t9i»t,  Stm.,  XXII,  s,  ii3. 
Jogé  enfin,  et  en  thèse  générale,  qne  le  droit  eicinsif  de  la  prehe  dans  les  rivières  navigablea, 
attribué  à  l'état  par  la  loi  du  14  floréal  an  10,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  rivières  flottables^ 
psa  f  |t  ann  i«a^  9^.,  XXIT,  »,  »74. 
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confiseation  des  filets  et  engins  de  pécUe;— 3"  A  des  domnoagevintéréts  en* 
ttTS  le  fermier  de  la  péctie ,  d'une  somme  pareille  a  Tamende.  —  L'amende 
sera  double  en  cas  de  récidive  (I). 

15.  Les  délits  seront  ponmiivis et  pgnis  de  la  même  manière  que  les  dé< 
lits  forestiers  (2). 

IC.  Les  gords,  barra^  et  autres  établiasemens  fixes  de  pèche ,  constmils 

ou  à  construire,  seront  pareillementaffermés,  aprèsqn'il  aura  été  reconnu 
qti'ils  ne  nuisent  point  a  la  navigation  ,  qu'ils  ne  peuvent  produire  aucun 
Httérisscment  dangereux,  et  que  les  propriétés  riveraines  o*en  peuTâit 
souffrij-  de  (Innirnagc. 

17.  La  police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la  pèche  seront  exer- 
cées par  Icsagem  et  préposés  de  radninistratÛHi  forestière»  en  se  oonfor* 
iiiant  aux  disposition;,  prescrites  pour  constater  les  délits  forestiers(3). 

I  N  I.cs  ft  rinici.s  de  U  prclu-  pourront  établir  des  L'iirdc  prelie,  à  la  charge 


(i)  ISul  autre  que  le  fermier  de  la  pèche,  ou  un  jiourvu  de  liciTicc,  ne  jiciit  pécher  sur  le» 
0eu«ei  et  rivièrc.i  navigables  antrcmot  qu'avec  anc  l^gne  (lotlanle  tenue  à  la  oiaio.  Arrêté  du 
Z7  ahroMAO  ia()(  jaiivier  1804)  ;  et  Càtt.,  z"'  décembre  lâto,  Sik.,  XVI,  l,  194$  Bail, 
ota^  XV«  3si.  L'jciion  de  pèehcr  amo  na  iosUumeni  dont  l'extrémité  ctC  fixée  M  fnà 
ée  l*M  |Mr  M  aofeo  d'an  plonb,  m  innit  être  assimilée  à  l'aelMn  de  pécher  afao  ne  SfM 
totlaate  ;  oe  bit  cenrtitne  donc  le  dftit  de  pérhe  prévu  par  la  lot.  Mtee  urtt —  Celui  ^ui 
preod  du  poisson  avec  h  niain,  en  ptoD;;eaoC  Jau^  uan  ri^icre  uavigablcf ,  commet  le  délit  de 
pécbe  préva  par  l'art.  14  de  la  loi  de  floréal  aa  lu;  (juand  cet  article  prohibe  de  pécher 
aiitrcrriL-ul  <{u'a  la  H^nc  ftotlantc  et  a  la  luiiin,  cela  sigoilie  qu'il  n'autorise  que  la  pèche  à  la 
ligne  lldUante,  tenue  à  la  main.  Cass.,  7  août  i8a3,  SiK-,  WIV,  1 ,  (>(  ;  Bull,  crim.,  XXVIII , 
■i-^i  —  I/art.  14  de  la  loi  de  floréal  an  10,  eo  paoÏMant  le  fait  de  pèche  dau  une  rivière  ai~ 
vijable  aulrement  qa'à  la  ligac  flottante  et  i  la  omï^  n'eny^Mw  pes  fae  le  fait  de  ptebe  |>ar  de» 
peraoaaet  ma  aalêrifléet,  et  avec  eogioi  p(«MIÀ«  ae  MM*  eaiMii  à  la  pcioe  prwoaSée  par 
l'ert.  To,  tiu  XXXI,  de  l'ordoaaaaee  de  1069.  Casa.,  ai  juia  iSai,  Sut.,  XXI,  i ,  3i3  ;  Bull, 
crin., XXVI, a65;  et  ao  août  1814,  Sia.,  XXT,  i,  a8  ;  Bull,  crini.,  XXIX,  3i8. —  Ainsi, celui  qu' 
pèche  autrement  qu'à  la  lifoe,  hjtis  avuir  ni  druli  ni  licence,  et  qui,  de  plus,  pèche  avec  ui 
engio  prohibé,  est  passible  d'une  amcxidc  fixe  de  ccol  francs,  aux  tcrmea  de  l'ordunuanc; 
de  ilir>(j,  à  Ijquelle  la  lui  de  floréal  an  10  n'a  pas  dérogé,  quint  a  re.  C-ajs.,  -i  mars  iHo^  Sik^ 
IX,  I,  289;  Bull,  crin.,  XIV,  97  ;  et  plusieurs  autres  arréu  (Ces  dernières  décisions  u'ont  plut 
d'iatérit,  aujourd'hui  que  l'ordonnance  de  x66g  se  trouve  ronnelleiDent  Atofie,  ca  ce  qui  con- 
eane  U  pèche*  par  la  loi  da  i5— «4  avril  1819,  qui  doit  seule  tu»  mai»  faaat  aaa  peîacs.}— 
Le  dtft  da  péena  daat  «ae  riviir»  aavitiaUe  a'est  pas  eieoaeMe  ft  nleaa  de  h  boDae  toi  du 
pcéfcaa»  qd  se  serait  cru  autorisé  à  pécher  en  quahté  de  femier  d'un  individu  qui  prétendait 
avair  lai«éiM  le  droit  de  pécher  dans  la  rivière.  Cass.,  11  juin  i8a5,  SiR.,  XXVl,  i,  164} 
BalLcrim..  XXX,  3u). 

(a)  Voycx  la  lui  précitée  du  i5 — 24  avril  i8ag,  art  36  et  suiv. 

L'administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre  les  délits  de  pèche  coigaiidaaB  1rs  eau 
et  pêcheries  des  coaunnaes.  CaaL,  {aan  iSa^iSta.,  XXIX,  i,  a44;  Bullr  criim  XXXIV,  tii. 
—  Elle  peut  poursuivre  aniai  les  dÂile  de  péelis  epwnie  dans  les  cours  d'eaa  aoa  aavigablce  ai 
floUaMea.  Pm,  ai  aaét  tSag.  Sir.,  XXX,  %,  18. —  En  cas  de  pèche  daassae  rivière  non  aa- 
vigable  ai  flottable,  niaii  en  temps  prohibé  tt  arec  des  engins  défendus,  le  adaiatère  public  peut 
et  même  doit  aj^lr  d'office,  cneurc  que  le  propriétaire  riverain  ne  se  plaigne  pa?.  (lass.,  17  bru- 
maire un  i  Sir.,  vu  ,  a  ,  loy;  ;  Bull,  crim.,  X,  .;4x  ;  et  i5  février  liJia ,  Sir.,  XII,  1,  ; 
Bull.  (tIid.,  WII,  7I.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  driit  de  picbc  dans  les  eaux  d'un  particu- 
lier qui  ne  se  plaint  pas ,  ne  peut  donner  lieu  à  action  publique.  Cass.,  5  février  1807,  Sm.,  VII,^ 

74<~~La  pourjuiie  du  ministère  puUiet  eayfeaiière  instance,  pour  simple  délit  de  pécha  ^ 
daMwa  rivière  flottable  ou  nafinUe,  aepcat»  as  appel*  être  ëtaMue  à  aa  dâit  dç  pèche  aa 
leaipt  et  am  engias  prohibés;  eVeat  là  «a  délit  i  part  dwt PuMlractioa  ceaiperle  deut  denrée 
de  jnridictioo.  Gaei.,  ag  avril  s83o.  S»»»  XXX,  i,  336t  et  7  aai  x83o,  IdL»  iUd^  Bail,  ans.,  • 
XXXV,  aSg. 

Les  délits  de  pêche  se  prescrivent  par  trois  mois,  quand  ils  sont  roimuis  dans  des  ea(i\  ' 
privées  ;  ce  n'est  pas  le  cas  de  leur  apj>liqaer  U  loi  fur  la  chasse  ou  celle  sur  la  police  rurale,  qui 
fixent  à  un  mois ,  dans  ces  matières,  If  dttli  de  la  aigaKtiptiOB.  Qaa.8  sqilcaibia  iBiO^  Sfk.» 
XXI,  I,  18;  B«U.  criai.,  XXV,  341.  "  * 

^S)  Vojes, caacaraaatleiaadçdecoaaUlaiiaD  des  dfiiu  tsmtkrv.  testais  d  artMa  cités ésatlcs. 
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15  ru»«^AL  AU  10  (ft  mai  180|/.  Slâ 

d'obtenir  l'approbation  du  conservateur  dcs  foréts,  et  de  lc<  Cure  veoevQir 
comme  les  gardes  forestiers  (1). 


N*  479.  BB 15  floréal  an  10  (  5  mai  1802).»  im  fui  détermine  un  nouveau 
mode  pour  la  vente  des  fonds  numûs  appartenant  à  la  natian  (2).  (II]« 
Bull.  CLxxxvii,  n*  1491.) 

Art.      Im  Tente  des  fends  ruraux  appartenant  i  la  nation ,  non  réservés 

par  la  loi  du  30  ventôse  an  9,  continuera  d'avoir  lieu  par  la  voie  des  en- 
chères, solvant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  brumaire  an  5. 
t.  La  mise  à  prix  dcsdils  fonds  est  fixée  i  dix  fois  le  revenu  de  1790. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  maisons  ou  bâtimens  dépendant  de  ces 
fonds,  qui  ne  seraient  point  nécessaires  à  l'exploitation,  ils  seront  estimés 
séparément  en  capital ,  valeur  de  1790,  et  le  montant  de  leur  estimation  sera 
ajouté  à  la  mise  à  prix. 

4.  Ladite  mise  à  prix  sera  en  outre  augmentée  de  dix  pour  cent,  lesquels 
tiendront  lieu  de  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  du  paiement  duquel  les  ad- 
ludicataires  seront  dispensés  pour  tout  le  temps  du  crédit  qui  leur  est  Mooidé 
par  l'article  suivant. 

5.  Le  prix  de  la  vente  sera  acquitté  en  numéraire,  par  cinquième  ;  le  pre- 
mier, dans  les  trois  mois  de  Fadjudication;  le  second,  un  an  après  le  pM> 
mier  ;  et  les  trois  autres  aussi  successivement,  d'année  en  année. 

6.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  le  droit  d'enregistrement  dans 
les  vingt  jours  de  l'adjudication ,  à  raison  de  deux  pour  eent  :  tons  auttès 
irais  de  vente  demeurent  à  la  charge  de  la  république. 

7.  Les  paiemens  seront  poursuivis  et  recouvrés  en  vertu  du  procés- 
'.verbal  d'adjudieattion;  il  n*y  aura  fia»,  à  l'avenir,  ni  oMifatioiis  ni 
oédules. 

8.  Les  acquéreurs  en  retard  de  payer  aux  termes  ci-dessus  fixés ,  demeu- 
reront déchttsde  plein  droit,  si,  dans  la  quinsaine  de  la  contnûnte  i  eux 

signiflée,  ils  ne  se  sont  pas  libérés:  ils  ne  seront  point  sujets  à  la  folle-en- 
cbère,  mais  ils  seront  tenus  de  payer,  par  forme  de  dommages  et  intérêts, 
une  amende  égale  an  dixième  du  prix  de  Padjndieadon ,  dans  le  cas  où  ils 
n'auraient  encore  fait  aucun  paiement ,  et  au  vingtième  s'ils  ont  délivré 
un  ou  plusieurs  i'comptes;  le  tout  sans  préjudice  de  la  restitution  des 
fruits*- 

9.  Les  préfets  sont  autorisés  à  exiger  des  adjudicatains  dont  la  solvabilité 

ne  leur  sera  pas  connue ,  bonne  et  suftisante  caution  pour  sûreté  du  prix 
de  la  vente;  la  même  obligation  pourra  être  imposée  aux  cororoands  ou 
amis. 

10.  Les  fonds  ruraux  que  la  république  possède  par  indivis,  et  qui  seront  re- 
connus n'être  point  susceptibles  de  partage,  seront  vendus  en  totalité,  d'après 
les  mêmes  fermes  et  aux  mêmes  conditions  que  ceux  qui  lui  afiparticnnent 
s^ns  part  d'autrui  ;  et  les  propriétaires  par  indivis  avec  la  république  per- 
cevront, aux  échéances,  leur  portion  dans  le  prix. 


■otet  qû  ■ceospifiiciit  li  loi  in  t5 — ^29  septembre  1791.  snr  l^éniaiitratlon  ferertiêre* 
art.  3  et  «uW.  du  tit.  IV. 

(l)  Ij  règle  que  les  [jrorrs-vrrbaui  des  {;.irdrs-f(ircsl itrs  ne  font  (oi  jusqu'à  inscription  He 
fiiis  que  dans  le  c*j  où  l'indeiuDilé  el  l'ameniie  encourue  n'excèdent  |kis  cent  fr-sncs  ,  est  appli'.» 
cable  ïux  proccs-Terbaui  dca  garde-|>êche,  constatant  les  délits  de  poche.  Cas*.,  aâ  noTembre 
1894,  Sir.,  XXV,  i,  19a. 

(«)  yéftt,  daat  les  avlH  aai  aewaygxpt  l«  4éeKt  du  9  jaillet  (iS,  a6, 99  juin ,  c(]^ 
sS  jvilfct  i7goj  le  léwaé  de  It  lagishlira  coweriiant  b  vcale  éct  dmalaci  aalionH. 
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CONSULAT. 


II^ourasMirer  l'exécution  de  l'article  14  de  la  loi  du  30  ventoM  an  9,  qnt 
f^^^cle  à  l*6Ktiiiction  de  la  dette  pnblîqae  la  somme  de  acnzante-diz  «««Hti^pf 
à  prendre  sur  celle  de  cent  vingt  millions  que  doit  produire  la  vente  d'une 
portion  du  restant  des  domaines  nationaux,  le  trésor  public,  à  partir  du 
!«  Yeodjmianw  ta  19,  rtnm  à  la  «aine  d'amortÎMenient  dix  miUions  par 

année,  jnaqn'lni  venement  oamptal  delidit»  aoinme  de  aoizante-diz  mil- 

lions. 

13>  Seront,  att  gnrpliis,  les  lois  relatives  à  la  vente  des  domaines  natio- 
iiaux,  exécutées  dans  toutes  cdiMde  lom  dispiwàtioiMqiu  ne  Motenent 
rien  de  contraire  à  Ja  présente. 

48o.==5i5  floréal  an  10  (j  mai  1802).= Arrêt*  eonlemmt reetificationdes 
arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  départe- 
metu  de  F  Eure ,  de  la  MoseUe ,  de  la  Uaute-Saône  et  de  Saâne-et-Loîre. 
(UI,  fioU.  ccxxvm  bis ,  n*  9.) 


floréal  an  10  (5  mai  lS02).s=AanÉT£  contenant  rectification  des 
arêtés  qttt  ont  ordonné  la  réduction  des  Justices  de  paix  des  départe^ 

.    mens  des  Forets ,  de  la  Loire,  des  Deux  JS'èthes  y  de  i'OurtAt,  éa  Pas» 
de-Calais,  des  Basses-Prrénées  et  du  Bas-BMn.  (lU.  Bull,  ccxxvm 
n-lO.) 


N«  482. «=a  16  floréal  an  10  (6  mai  1802).  =  Loi  relative  aux  bons  deux-tiers^ 
et  à  ktvettte  des  mtùsons  ^  bdtimens  et  usines  nationaux.  (III,  BuU. 
GtxzzTn,  A*  1491.)  ' 

Art.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  plus 
délivré  de  bons  .deux -tiers  ;  la  valeur  en  sera  acquittée  en  inscriptiona  au 
«rand4im,rar  le  pied  réglé  parla  kd  du  SOventoseanf. 

2.  Les  maisons,  bâtimens  et  usiner  nationaux  ne  pourront,  à  l'avenir, 
être  vendus  qu'en  numéraire  :  la  mise  à  prix  est  fixée  à  six  fois  le  revenu  de 
1790;  leiTCntes  seront  IStftea,  au  surplus ,  suivant  les  fonnes  et  aux  mêmes 
«wnditiopt  qœ  les  Tentes  des  biens  nmnx 


N»  483.  =  17  floréal  an  10  (7  mai  1802).  =  loi  portant  étaôiîssement  d'une 
nouvelle  eompagnie  d^ Afrique  (l).  (III,  Bull.  GLZXxnii,  n»  1504.) 
Art.  1".  La  compagnie  d'Afrique  supprimée  par  la  loi  du  21— 29  juillet 
1791 ,  et  qui  avait  le  privilège  exclusif  de  la  pêche  du  corail  et  celui  de  l'ex- 
ploitation des  concessions  faites  à  la  république  française  par  les  puissances 
barbaresques ,  reste  déflnilivenient  supprimée. 

2.  Il  sera  établi  une  nouvelle  compagnie  qui  jonira  des  avantages  et  pré- 
rogatives stipulés  dans  les  derniers  traités.  —  La  pèche  du  corail  demeurera 
Hbre  à  tous  les  Français,  nojwnnant une  rteilMitioB  foiseï»  pefée  àla 
compagnie  par  chaque  MliniCBtpéaiicar,ct  dont  la  quotité  aenftiée,toas 
les  ans,  par  le  gouvemcmeuL 

3.  Les  oonsnls  de  la  républiqua  lEeraiit,  en  cooséquenoe,  avee  les  action- 
naires de  la  nouvelle  compagnie,  toutes  les  Stipulations  etoonditîons,  ainsi 
que  les  réglemens  nécessaires. 


W*  4Mé«i  l7flovM  anio  (7  noaa  lM2).«J«i  qeàjiàtmSemdMde  eimj  eeM$ 


(t)  Vojn  l'arrêté  du  V]  utum  «a  9  (17  juiTier  i8ot),  porUot  ctabliMcncat  de  c«u«. 
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SO  FLOKÉAL  AH  10  (10  MAI  1802).  HT 

millions  pour  les  dépenses  des  tUiws  mù^slêres pendant  fan  10.  (11^ 

fiuU.  «XXXXTUIy  1S05.) 


ir«  483.  =  18  floréal  an  10  (8  mai  1802).  =  Loi  relative  ci  la  dt^rimtion  du 
cours  de  la  rivière  du  Couesnon  ^  et  à  la  reconstruction  du  pont  de  Pon- 
ionon.  (III,  Bull.  cuacxTm»  n*  isoe.) 


N"  <86.=1 8  floréal  an  10  (8  mai  1802).  =  Loi  relative  à  la  nomination  d'ad- 
joints de  maires  dans  les  parties  de  communes  dont  les  communications 
avec  le  ehefUeu  seraient  difficiles  ^  dangereuses  ou  même  Èemparalre^ 
ment  impossibles  (1).  (III,  Bail,  glxuix  ,  n°  1544.) 

Art.  1^.  Lorsque  la  mer  ou  im  antre  obstacle  rendra  les  communications 
difficiles,  dangereuses  on  imposables  entre  le  cheMien  d'une  commune  et  les 
lies,  ilôts  on  villages  qui  en  dépendent,  le  L:ouvemementiinMBen,  ou  fera 
nommer  par  le  préfet,  selon  la  population  de  la  commnne,  un  adjoint  au 
maire  en  sus  du  nombre  fixé  par  l'article  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du 
18  pluTÎose  an  8.  Un  arrêté  du  gouvernement,  pris  daai  hl  fbnne  preserite 
pour  les  réglemens  d'administration,  déleniiiiierachaqiiecaaimiiiieo^ 
nomination  devra  avoir  lieu. 

S.  Likijotat  leni  prisptmi  le»  habîtans  de  la  partie  de  la  commune  qui 
ne  petit  pas ,  en  tout  temps ,  conimiini^pwr  avtc  k  chcf^lieii;  il  Mim  diaigé 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état^civil. 

3.  Pendant  tel  teups de  Pannée  oà  la  eoninanieatMm  eera  inqtognUe,  la 
publication  et  l'affiche  nécessaire  pour  la  validité  des  mariages  ponira  se 
feire  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint  et  à  la  porte  de  sa  maison,  laqnelte 
twndn  lien  de  maison  commune  (2). 

4.  L'adjoint  dont  la  nomination  sera  autorisée  par  le  gouvernement  en 
verta  de  l'article  l*' ,  n'aura  point  de  correspondance  directe  avec  les  auto- 
riûi  conHitaéèt, «iiSt  lentement  arce  ternaire  de  laeommime.  —  Il  lui  re- 
mettra, i  la  fin  de  chaqoe  année ,  les  regbtres  de  l'état  civil ,  clos  et  arrêté^; 
et  le  maire  les  réni^a  arec  ceux  du  cbef-liea,  poor  en  Cure  les  dqp6ts or- 
donnés par  la  loi. 

N"  487 .=18  floréal  an  10(8  mai  1 802).=SÉNATrs  coi^sri.TF  qui  réélit  Uapo- 
léon  Bonaparte  premier  consul  pour  tes  dix  armées  gui  suivront  immé- 
dUiMemsaalesdUsms pùiO'tesfuetsUaétênûmmé{^),  IMos^w^vfi  S3l.) 


N*  488.=20  floréal  an  10  (tOmai  1802).=ARa&TB  des  consuls  portant  que 
le  peuple  françeUs  sera  &mssdÊi  sur  cette  question  :  Napoléon  Bonaparte 
Mca441coiiiplàvie7  (HI,  BalLcLxzxm,  n*  1448.) 


N*  489.^30  floréal  an  10  (10  mai  1802).=  Loi  qui  fixe,  pour  l'an  10,  à  si.* 


(f)  Voycs,  fditifwtBt  i  cet  objet,  l'art,  a  d«  k  loi  giB<n1«  ât  si— «3  mua  i83t,iar 
l'organUatioD  aanicipale. 

(a)  Vojet,  sar  la  teane  des  re^iitres  de  l'état  cifit,  les  noies  qui  accompagnent  e 
décret  du  ao-^^S  h|ImIw  C79t}     Sir  Im  fimsliiés  dit  ■arinfes,  «die»  da  ik.  IV  a  ^ 

ce  décret. 

(3)  Vojcs  l'urltë  ia  ao  floréal  an  lo  (lo  mai  i8oa) ,  portant  qar  le  peuple  français  sera 
wsMti  nr  la  «mettioB  «U  sa? oit  ci  Napoléon  Bonaparte  aéra  eooeai  i  vie»  «1  le  ifnatw» 
iia—iUs  da  i4  Ikmtidar  aaxo  (a  aoAc  iBoa),  «|ni  le  mnoM  flaa«d  àvia. 

VifH  antsi ,  dans  les  aolcs  fnl  accompgnent  la  constitniieo  da  aa  fti»ltft  aa  8  (i3  d4a 
ttaàn  1799) ,  le  réaoaéde  la  légialatioa  rriati?e  an  consulat. 
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pour  cen*  sans  retenue  l'intérêt  des  cautionne  mens  fournis  par  /es  rece- 
veur* ginénuue  et  partiatUen  des  etmtrihtUoiu.  (ttl,  Boll.  gluuuz, 
n*  1S4S.)   

N*  4M^10  lloréd  an  f 0(f 0  mai  1 802).=Loi  fjui  meftrms  eenti  miUtOfts  à  la 

<iispoiiition  (ht  cnuvprnement,  à  compte  des  dépenses  dès  Hven  mittis' 
tires  pendant  i  an  11.  (III,  Bull.  CLXXxix,  n"  lâ46.) 


K«  4SI. =21  floréal  an  10  (11  mai  t802).9BLoi  relative  aux  cinq  pour  cent 
consolidés  et  à  la  dettevictgère  (1).  (  III,  Bull.  CLXXXix,  n»  1547.) 

TiTHi:  l''. —  Des  cinq  pour  ceot  coiuolidés. 

Art.  l*'.  La  partie  de  la  dette  publique  oomtitnée  en  perpétuel  portera, 
a  l'aTcair,  le  nom  de  cinq  pour  cent  contoUdéi.  • 

2.  Les  produits  delà  contribution  foncière  sont,  jusqu'à  duc  concarrenoc^ 
spécialement  affectés  au  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  La  somme  à  prélever  pour  le  paiement  des  cinq  pour  cent  *'^'**f^H4t 
forme  le  premier  article  du  budget  de  l'état:  le  crédit  deamiuiatrca  118  pont 
être  soldé  qu'après  que  ledit  paiement  est  assuré. 

4.  Le  paiement  des  cinq  pour  cent  consolidés  s'efléctnera  «n  toldité , 
pour  chaque  semestre,  dans  le  mois  cjui  suivra  son  expiration  :  cet  ordre 
sera  établi  a  ^tartir  du  1"  vendémiaire  an  1 1,  pour  le  deuxième  semestre  de 
Vuk  10. 

i>.  A  compter  du  I"  vendémiaire  an  !1,  le  transfert  des  cinq  pour  cent 
consolidés  se  fera  avec  jouissance  de»  intéi  éts  du  semestre  courant.  — 11  ne 
sera  plus  délivré  de  coupons  d'intérêts. 

6.  A  l'avenir,  les  propriétaires  d'anciennes  rentes  constituées  perpétuelles^ 
qui  n'ont  pas  encore  obtenu  la  consolidation  conformément  a  la  loi  du  9 
vendémiaire  an  6»  ne  sciwat  inscrits  qtfayec|omiaance  dn  semeatie  owMHMrt. 
>-Les  arrérages  antérienn  seront  acquittés  sur  ordonnances  du  miaislré 
des  finances. 

7.  La  loi  déterminera,  chaque  année,  le  montant  des  inscriptions  de  cinq 
pour  cent  consolidés  qui  pourront  être  portée:»  i>ur  le  grand-livre,  en  con- 
séquence des  nouvelles  liquidationsopérées  dans  le  cours  delà  même  année. 

5.  Le  gouvernement,  en  exécution  de  l'article  précédent,  a^t  autorisé  a 
frire  inscrire  sur  le  grand-livre,  dans  le  coursdel'an  Ifl^— 1*  Trois  millions  de 
cinq  pour  cent  consolidés; — 2»  Quatre  millions  pour  consolidation  de  tiers 
provisoire,  la  jouissance  à  partir  de  l'an  1 2,  savoir:  un  million  cinq  cent 
mille  francs  pour  l'exéeudon  de  la  loi  dn  30  Tentoae  an  9  ;  le  surj^ns  iKHir 
les  liquidations  faites  et  non  comprises  dans  Cette  sommei  et  poùt  les  liqot- 
dations  qui  seront  faites  en  l'an  10. 

TimB  tL  —  Anortuwmcat  dut  cioq  poor  cent  couoliiMi. 

9.  Les  cinq  pour  cent  eonadidéi  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  ezoé«^ 

der  cinquante  millions  ;  et  si,  par  l'effet  des  consolidations  restant  a  faire  en 
conséquence  des  lois  existantes ,  ou  par  des  emprunts  que  la  loi  autorise- 
rait, la  dette  se  traotuit  augmentée  au-délà  des  cinquante  millions,  cette 
augmentation  ne  pmiRVa  être  faite,  sans  qu'il  soita0Nl6nn  fonds  d'amortis^ 
àement  sufûsant  pour  amortir,  au  plus  tard  enqmnie  ans,  Texcédant  des 
cinquante  millions. 


(i)  Voyex,  «tans  In  notes  qui  accompjçncnt  Ir  décret  du  a4  août  (i5,  i6 ,  17  cl) — 15  sep-  . 
taaibre  i793j  le  rcwiué  delà  Icgulaliuo  cunceruaQl  U  liquidalioa  et  le  pairmeal  de  la  deu4 
fvbKqM  popétiielle  «t  vi^fiie. 
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10.  Pour  assurer  d'autant  l'exécution  tie  l'article  précédent,  il  est  affecté 
à  la  cai:>sc  d'amorti&semeat,  à  partir  de  l'an  12,  dix  millions  par  an;  savoir, 
pendant  les  sept  premières  années,  en  exécution  de  la  Im  dn  So  Tentose; 
t't  pour  !cs  anni'es  stiivanfes,  autant  que  cela  sera  nécessaire  ,  pour  opérer 
danà  l'espace  de  quinze  années  au  plus ,  à  compter  du  i"  vendémiaire  an 
10,  ramorlisseraent  de  ncnr  millions  de  cinq  pour  cent  consolidés,  en  exé- 
cution du  présent  article.— Le  produit  des  ;)0',trs  anx  lettres,  i  compter  de 
l'an  12,  demeure  spéciakaient  atiectc  audit  objet. 

TITBE       —  De  la  dclte  viagère. 

1 1 .  La  dette  viagère  est  lixee  à  vingt  millions  en  intérêts  annuels. 

13.  Les  nouvelles  liquidations  de  rentes  Tiagères  seront  insarites  de  suite 
au  prand-livre  de  la  dette  viagère,  i  la  coacunenceda  montant  des  extihC' 
lions  reconnues  chaque  année. 

13.  Dans  le  cas  oà  le  montant  des  nouTelles  liquidations  excéderait  celui 
des  extinctions  connues  à  la  fin  de  l'année^  l'excédant  sen  inscrit,  en  ^ertu 
d'une  loi,  conformément  à  l'article  7. 

i%.  Iln*est  lien  inuoré,  quant  à  présent,  an  mode  de  paiement  de  la 
detteviagère. 

N*  493.=22  floréal  an  10  (12  mai  I802).ss  AnnirÉ  contenant  mie  nouvelle 

t/ivision  du  département  de  la  Seine  en  six  arrondi. fsemens  pour  lex 
substituts  du  commissaire  du  gouitrnement près  le  tribunal  criminel  (I). 
0U,  BnlL  CSG,  n*  1573.) 

K*  493.  »S3  floréal  an  to(13  mailSOi).  wa^uti  r^aÉtve anx diUU «npor^ 
taxt  pÊÙÊe  de  flétrissure^  et  aux  tribunaux  spéciaux  fm  en  aunmi  la 

connaissance  (2).  (IH,  Bull,  cxc  ,  n°  1574.) 

Alt.  I*'.  Tout  individu  qui  aura  été  repris  de  justice  pour  un  crime  qua« 
Kflé  tel  par  les  lois  actnelténient  subsistantes ,  et  qui  sera  conraincu  d'avoir, 
postérieurement  à  sa  première  condamnation  ,  coininis  un  second  crime 
emportant  peine  alilictive ,  sera  condamné  à  U  peine  prononcée  par  la  lot 
contre  ledit  crime ,  et ,  en  outre ,  à  être  flétn  publiquement ,  sur  Tépaule 
gauche  ,  de  la  lettre  R  (3). 

1,  La  connaissance  de  la  contrefaction  ou  altération  des  effets  publics,  du 
sceau  de  l*état,  du  timbre  nlitional ,  du  {joinçon  servant  à  marquer  l*or  et 
l'argent ,  des  marques  apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce 
de  marchandises,  et,  en  général,  la  connaissance  de  tout  crime  de  faux 


(x)(Cet  arril^  n'a  du  Jiat<>te  écpéU  IkJHffnmm  Jw  lri>— Mt  criniath  awynfd'fcat  nm» 
pbcM  par  les  cours  d'aniaes. 

(a)  Vojes,  aur  l'orgauiaatum  des  tribnnu  apddau,  U  loi  da  z8  pinnosa  an  9 
(  7  fcvrier  iMi),  et  !«•  BOtCi  àcadaoa      l'aeooaqMifneM  :  elles  réanaent  la  M|ialBtiM  et  U 

jurisprudenee. — ''Vbjesanaai  la  loi  dn  98  enil— t'^mai  tSSa,  qui  aaboli  la  peine  de  laléuitaore. 

(3)  CcUc  disposition  n'est  pas  applinble  à  des  forçats  qui  t'ommctlent  lia  crime  par  rrridÏTC. 
Cass. ,  i5  tbermidor  an  i2,  SiR-.  IV,  a,  aaa;  Bull,  crim  ,  IX,  a()5.  —  La  peine  de  fletrisinre 
ue  peut  être  appliquée  pnur  récidive  que  lors^^ue  le  prcirncr  cniue  ctaiL  qualifit;  Ici  par  lu  lui 
eaialante  à  l'époque  de  la  récidive.  Otss^  a6  pluviôse  an  i3,  Sia. ,  V,  u,  56;  Bull,  crim., 
X,  x6f.  — -Si  doaelscriawà  raisou  duquel  l'individu  renia  en  jn^ment  avait  été  condamne 
oM  prenère  feîa  a  d'nne  loi  poaiiÉric«n  le  aiaple  eandàtn  de  délit*  la  MÙe  de  la 
fl<iri«an  pent  tec  prononcée.  GaM.»  aft  bwaite  m  ta,  Sia,,  a.  Oyat  ML  erim.. 
IX,  a4.  —  La  cour  spéciale  qui ,  ijporant  la  cirecDdance  de  rdddiw,  OMi  de  prononcer 
b  flétrissure ,  ne  peut  infliger  celte  peine  par  un  arrêt  poitdrienr.  Casa. ,  ther> 
Tiiidur  an  i3  ,  SiR.,  V ,  a  ,  i83  ;  Bull,   crim.,  X  ,  i'^S. 

Vojcx  encore ,  sur  les  caractcrca  de  la  récidive,  les  arrêts  rapportes  en  note  du  lit.  U  de  U 
pmilèn  fnrile  Ai  God.  pén.  da  *5  a^wihn— 6  octolirc  (791* 


CONSULAT. 


en  écritures  publiques  ou  privées,  ou  d'emploi  fait  d'une  pièce  qu'on  sa- 
vait être  fausse  ,  appartiendra  a  un  tribunal  spécial  composé  de  six  juges , 
qid  éemmt  nécessairement  concoarir  an  jugement  (1). 

3.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  criminel  et  un  tr'bunal  civil  de 
première  instance  ,  le  président  et  deux  juges  de  chacun  de  ces  tribunaux 
formeront  le  trilnmal  spécial  ;  et  en  eas  d*empêc1iement  dei  uns  et  des  entres 
ils  seront  respectivement  remplaces  par  leurs  suppléans  ordinaires.  —  Dauf 
les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  criminel,  le  président,  les  juges  et  leur* 
suppléans  s'adjoindront,  pour  compléter  lé  nombre  de  tàx  juges,  un  on 
plusieurs  hommes  de  loi,  pris  penni  ceux  qae  le  premier  oooniL  aoi»  ddâ- 
gnés  à  cet  effet  (2). 

4.  Dans  les  départemens  oft  3  n'y  >  pe*  de  tribunaux  spéciaux  institués 
en  exécution  de  U  kida  18  pluviôse  an  9,  le  tribunal  mentkmié  ans  arti- 
cles s  et  3  ci-dessns  ,  connaîtra ,  en  outre,  1"  du  crime  de  fausse  monnaie  ; 
3*  du  crime  d'incendie  de  granges,  meules  de  blé,  et  autres  dépôts  de 
gnûas(fl). 

5.  La  poursuite,  l'instniction  et  le  jugement  des  délits  mentionnés  dan» 
les  articles  2  et  4  ,  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  contenues  au 
titre  m  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9;  le  tribunal  offdooaera  tontes  les  vé- 
rifications qui  pourront  éclairer  sa  décision. 

6.  Tout  individu  condamné  pour  l'un  des  crimes  énoncés  en  l'article  2  , 
on  pour  oehu  de  fuMMBoiuaie*  wm,  dès  la  fnnièrafois,  et  outre  la 
peine  prononcée  par  le  0»de  pénal,  flétri pablkpMWl ,  torrépaialedraitey 
de  la  lettre  F  (4). 


(i)  \m  crime*  de  fini  sont  de  la  coni(>étence  des  cours  .spécialts,  quelle  que  soit  la  qmlilé 
des  préTeous  ,  fuMcnt-iU  même  miliuirea.  Cau. ,  i6  veniose  an  i3  ,  Six.,  V,  a,  173;  Boll. 
crim.,  X,  iSa.  — Mais  poar  qu'une  conr  ip^ciale  puisse  se  dédirer  compétente  en  matière  dt 
faiii,  elle  doit*  «a  préalable ,  déclarer  que  ranicor  du  faui  «  mï  Méduameat  et  daoa  Tia* 
teatioa  éa  ettae;  Il  ae  tafllnk  fu  de  eoMMIer  l^eslMCBes  muneUe  da  bm.  Gitt^  14  .ther- 
midor an  II,  8xa.,  TII,  9 ,  977  ;  Bell,  crim.,  IX ,  sfp. —  Daw  le  cas  d'un  délit  ciQiphui 
qui  se  compose  de  faai  et  d'escroquerie,  les  iribûan  spécianx  ne  peuvent  eonnellrede 
l'escroquerie  qii'autaiU  qu'elle  a  eu  lieu  à  l'aide  du  faux.  Cass.,  fî  frviicr  i8o6  ,  Sm. ,  VI,  a, 
j8a.  — Jugé  cni  ore  que  le»  tribunaux  .«périaux  «ont  conipetens  pour  ronnailrc  d'une  escroquerie 
MBoise  à  l'aide  d'un  faux.  Cass.,  16  octobre  1806,  5%ir.,  VI ,  a,  582;  Bull,  crim.,  M  ,  376. 
—  Jugé  anssi  que  celni  qui,  i  l'aide  d'un  faux  nom,  pris  par  écrit,  est  parrena  i  coauieUre 
ow  escrocjoerte ,  est  joaticiakle  d'one  coar  spMak.  CiM.,8jmllet  1808,  Sia^R,S,94» 
Bull,  crin.,  XIII,  iio^ —  LaenmdeiiMtt  i^idgmfe  daai  wm  fntmmimmd  a«  pHt  Sm 
ange  dans  la  catégorie  dei  crines  de  fins  dont  u  coanaîssanee  eit  attrObada  aui  trilNman 
péciaux.  Cass.,  ai  trutnairc  an  J  r  ,  StR.,  111,  2  ,  3yr  ;  Rirll.  crim.,  \'I1T,  Ci3. 

De  nombreuses  questions  se  sunt  élevées  sur  la  <  Diupetenc-e  de;  cours  spéciales  rn  riLiiière 
de  (aux;  mais  elle*  se  sont  toujours  résuméen  dans  le  point  de  savoir  ce  qu'on  devait 
eatendre  par /aux  en  écriture  publique  ou  privée  :  nuus  ne  pourrions,  sans  faire  double  emploi, 
MBliillMr  ici  tons  les  aifêU  auxouels  CCS  discassions  ont  donné  lien;  on  les  trouvera  reiuOléa 
dV—  naaiit»  ilf  IIH  «a  aata  de  l'art.  4z  de  la  aeeu  Ildn  lit  II  d«  la  a*  parlia  du  Cod.  pdié 
da  «y  aupiwdirw  6  oataka  1791. 

(1)  Les  membres  d'nacav  spéciale  peamtdtwraBpIteéB  pw  d«s  jofat  le  pmUR  idalÉMe. 
Caas.,  7  floréal  an  t«,Sf*^lV,i,  ii5. 

(3)  l'our  qu'il  ¥  ait  lieu  à  l'application  de  c  et  nriirli',  il  n'est  pjs  nécessaire  que  le  fen  ait  été 
mis  directement  à  des  déi>6ts  de  grain*;  il  tafbt  qu'il  jr  soit  coromuoiqoé  par  l'incendie  d'on 
bAdment  ou  d'un  édifice  qni  j  mÈâfÊt  Mi  Sa  dépandr,  U8S>,  X(  aeWiiWl  OOê,  SOL^  Vil ,  % 
lOlOiBaU.  cnm^Xl,  33 1. 

(4)  Yajres  l'avis  du  coiH.  d'état d«  6<~l3  Awddaraa  t3  (a4— 3i  août  iSoS),  qui  déclare  le 
piéiiBt  «iwla  mpHeabi»  tm  hhtieaUw»  da  twfca  Maaakaélnogàres^Tofeiayaai,  sur  tes 
enailrcs  da  eniw  delhmaïawrti Sh^fa»afi<terap|HHt*iMi  miiadel'art.  r^de  la  8eet.Vl  da 

tit.  1"  de  !u  2*  partie  drj  Cad.  pén.  du  a5  septembre — fi  octobre  1791. 

L'individu  condaioaé  à  ia  peine  des  travaux  forcés  pour  crinte  de  fansse  monnaie  doit  eo 
outre  Atra «oadMHé à  laMteisNK.  Qwfc,  90  acMbn  1807,  ta.,  VII, a,  «85;  Bail. aria.» 
XU,  4«> 
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7.  La  présente  loi  n'aura  d'effet,  à  l'égard  d»  4éli!MMM«  en  cas  de 
récidive ,  que  jusqu'à  l'époque  où  la  déportation  pourra  y  être  substituée , 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  I"  du  titre  II  de  la  seconde 
partie  du  Ck>de  pénal  du  25  septembre  1791  ;  et  quant  an  surpliii  de  ses  di»> 
positions ,  qoc  ioaqo^  l'époque  «à  la  ki  du  IS  plunoteen  t  uiwre  d*éàre 
exécutée  (!)• 

494 .=24  floréal  an  10  (14  mai  1802).  •=  loi  portant  amnistie  pour  crime 
de  désertion  à  t  intérieur ,  commis  avant  le  \*' floréal  an  10  par  des  sous- 
offlaenmt  soUta*  de*  «km^w/  fivuÊçaisê».  (là,  Bidl.  cxc,     lS7i.)  ■ 


N*  496.  sa  26  fioréal  an  10  (16  mai  l802).=sAAa£TB  relatif  à  ladctention  de» 
miUttdrê*  dtuu  éet  ekambres  ée  poMee  et  «les  prietms  de  dtsd/tUnep 

etc.  (2).  (III  ,  Bull.  cLXXXViii,  n»  1507.) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  prairial  prochain ,  il  ne  sera  détenu  dans  les 
prisons  militaire  que  les  militaires  en  jugement,  et  ceux  voyageant  sous  la 
conduite  de  la  gendarmerie. 

7.  Les  militaires  condamnés  à  des  peines  de  discipline  seront  détenus 
dans  les  chambres  de  police  on  dans  les  prisons  de  discipline  établies  dans 
reneeinte  des  casernes  occupées  par  leurs  OMpa. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  incessamment  les  ordres  nécessaires 
pour  rétablissement  des  chambres  de  police  et  des  prisons  de  discipline  dans 
tontes  les  easemes  de  la  répnbBqne  :  dles  seront  établies  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  du  24  juin  1795. 

4.  Les  militaires  détenus  a  la  chambre  de  police  ou  à  la  prison  de  disci- 
pline seront  passés  présat  toi  les  renies ,  et»  en  conséquence,  payés  de 
leur  solde,  et  noviia  de  FordiBaira,  conformément  anx  di^oîÛoaB  du 
règlement  de  disoipttBe  et  pcrtke. 

5.  Les  nriittaïres  mb  en  jogement  seront  détenns  dans  les  prisons  établies 
près  les  conseils  de  guerre.  —  Il  leur  sera  fourni  une  ration  de  pain  par  la 
manutention  des  vivres.  —  Il  sera  alloué  au  concierge  quinze  centimes  par 
jour  poor  la  fiouruiture  des  antres  aKnens,  et  denxeentinies  et  demi  par  jour 
pour  les  frais  de  geôle.  La  paille  sera  foiu'nie  par  les  secrétaires  des  munici> 
paiités,  aux  concierge»,  sur  l'état  nominatif  des  détenus,  dans  leqod  les 
nmtalions  derront  être  toujours  rappelées.  La  comptabilité  de  cette  dé- 
pense est  réglée  par  l'article  12  c>après.  — La  paille  sera  fournie  à  raison 
de  six  kilogrammes  (douze  livres)  par  homme,  et  renouvelée  chaque 
décade;  mais  si  un  b<Hnme  ne  séjourne  pas  dix  jours  en  prison,  la  paille 
sera  renouvelée  à  dMqae  awtatiWi 

f>.  A  la  ftn  de  chaque  mois,  le  concierge  formera  tm  état  nominadfdes 
journées  des  militaires  de  chaque  corps  qui  auront  été  détenus  pendant  le 
courant  du  mois  :  cet  état  indiquera  les  jours  d'entrée  et  de  sortie ,  et  pré- 
sentera le  nombre  des  rations  de  pain  fournies  pendant  le  mois  pour  la  sub- 
sistance des  détenus.  —  Il  formera  un  état  semblable  pour  les  individus  qui 
se  trouveront  n'appartenir  à  aocnn  corps.  —  Ces  états  seront  certifiés  par  le 
président  du  conseil  de  guerre,  et  arrêtés  par  le  commissaire  des  guerres, 
qui ,  l'un  et  l'autre ,  en  vérifieront  l'exactitude  sur  les  registres  d'écrou. 

(1)  La  p«iM  de  U  flétriuare  et  celle  de  la  dëport«lioa  ae  poufaient,  khw  l'mitin  dt 
cette  diipotitioB,  être  cumalée*  dsoi  le  cai  de  récidive.  GiM.,  a*  plmios»  SB  li,SiaH 
in,  a,  4iOi  VolL  criHL,  VIQ,  s5i  ;  et  z6  flscéal  «a  ts,  Suu,  IV*  a,  3oi  BulL  eria. 
Vin.  «33. 

(2)  VayntatM  éa»9iiuBiéoraBix  (17  asêt  itoS),essiHnBtil8hMlnir  Usprinai 

■iliuim. 

IX.  SI 


7.  Il  sera  formé  deux  états  semblables ,  pour  scnrir  i  établir  le  montant 
de  llnidciunité  de  quinse  centiines  par  jour  allouée  pour  la  anbaUtanoe  des 
détenu,  ainsi  que  pour  lea  deœc  oentimeaet  demi  d«  flrab  de  geôle.  —  Ce» 
états,  certifiés  par  le  président  du  conseil  de  gnerre ,  et  arrêtés  par  le  com- 
miiaaire  de»  gnerrea ,  seront  acquittés  par  le  payeur  du  lieu,  aor  lea  fonda 
affectés  à  Ui  solde. 

%»  Le  payeur  du  lieu  ,  après  avoir  acqmtté  le  premier  desdits  états,  en 
adressera  des  extraits  par  corps ,  dûment  quittancés,  au  payeur  des  corps 
auxquels  appartiendront  les  délanas ,  lequri  les  raneltra  pour  comptant 
audits  corps,  lorsque  les  militaires  mis  en  jugement  seront  rtppdéB  sur  la 
reTue  de  solde. — Quant  aux  seconds  états ,  ils  seront  adressés  par  le  payeur 
du  lieu  au  commissaire  ordonnateur  de  la  division,  qui  en  ordonnancera  le 
paiement  sur  Jet  tondi  dcitiiiéa  m  glle  ctg«dlage,d'apvèirniteriialion 
du  ministre. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  militaire  sera  mis  en  jugement,  l'inspecteur  ou 
•oi»iiMpeeleor  ans  revues  en  Car»  mention  sur  le  contrôle  du  oorps  et  sur 
la  revue,  mais  sans  l'y  comprendre  pour  la  solde  ni  pour  les  fournitures, 
jusqu'à  ce  que  le  militaire  soit  de  retour  au  corps ,  ou  que  le  corps  ait  reçu 
Vvriê  officiel  de  sa  condamnation  ou  de  aca  dnisioB. 

10.  Lorsque  le  militaire  mis  en  jugement  sera  de  retour  à  son  corps ,  il 
sen  rappelé  sur  la  première  revue ,  pour  tout  le  temps  de  son  absence ,  de 
sa  solde,  de  aesHMSSce,  et  des  fooraltnres  auxquelles  il  avaitÂrait,  dé- 
duction faite  des  retenues  qu'il  doit  éprouver  pour  les  deux  centimes  et 
demi  de  frais  de  geôlage,  pour  le  pain  et  les  quinze  centimes  d'autres  subsis» 
Caïusea.  La  retenue  pour  les  denx  centimes  et  demi  de  lirais  de  geôlage  n'aura 
pas  lieu  pour  les  militaires  qui  auraient  été  absous  par  jugement. 

1 1.  Lorsque  le  coips  aura  reçu  l'avis  officiel  de  la  condamnati(m  ou  de 
Férasion  d'un  militaire  mb  en  jugement ,  ce  militaire  sera  rayé  du  contrôle, 
à  dater  du  jour  de  sa  condamnation  ou  de  son  évasion  ;  et  l'inspecteur  le- 
rai^llera  sur  la  première  revue  ,  jusqu'audit  jour  inclus ,  pour  la  ration 
de  jpain  et  pour  les  quinze  centimes  par  jour  affectés  à  sa  subsistance  sur 
les  tonds  de  la  solde ,  ainsi  que  pour  les  deux  centimes  et  demi  de  gite  et 
geôlage. 

12.  Le  remboursement  de  la  fourniture  de  la  paille  aux  secrétaires  des 
mnnidpalilës  aura  lieu  à  la  Un  de  ehaque  trimestre  ,  sur  wi  état  général  et 
nominatif  de  tous  les  détenus ,  sans  diitinction  de  corps ,  appuyé  des  mer- 
curiales du  lieu ,  coniitatant  le  prix  de  la  paille ,  certUié  par  le  président  du 
cosMeil  de  guerre,  arrêté  par  la  commissaire  des  guerres ,  et  ordotmaned 
par  le  commissaire  ordonnateur,  d'après  l'autorisation  du  ministre. 

13.  Quant  aux  militaires  voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie ,  il 
sera  Ait ,  tons  les  mois ,  on  état  par  corps ,  des  rations  de  pain  qui  leur 
anront  été  fournies  :  cet  état  sera  certifié  par  le  maire  du  lieu ,  par  le  com- 
mandant d'armes,  s'il  y  en  a  un ,  et  arrêté  par  le  commissaire  des  guerres 
de  ramndiaaemeiit.  — Les  états  pour  leremboorsement  des  frab  de  geôle 

et  delà  fourniture  de  la  paille,  sfKint  fornu'-s  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
eicepté  que  la  signature  du  président  du  conseil  de  guerre  sera  remplacée 
par  odles  du  maire  et  du  commandant  d*«rme8. 

14.  II  sera  alloué  au  concierge  de  la  prison  militaire  de  Paris  vingt-deux 
centimes  et  demi  par  jour  pour  la  subsistance  des  détenus,  et  trois  centimes 
tnus  quarts ,  aussi  par  Jour ,  pour  les'fkvb  de  geôle.  Il  lui  sen  aeeordé,  en 
outre,  à  compter  du  i"^  prairial  prochain,  un  traitement  de  trois ndUe 
six  cents  francs  par  an ,  au  moyen  duquel  il  sent  tenu  de  ndarier  tons  ses 
employés. 
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1t.  H  n*est  rien  innové ,  quant  à  {Hrésent ,  à  ce  qui  concerne  tes  pritoot 

militaires  de  la  ville  de  Paris. 

1d.  Les  dépenses  résuttnit  de  fai  détention  des  gavdes  natkmalesiHni  sol- 
dées, tant  à  Paris  que  dans  tout  autre  Heu  de  la  république ,  ces°pront  d't^fre 
a  la  charge  du  département  de  la  guerre,  à  compter  du  l"  prairial  prochain. 

17.  Le  ministre  de  la  Buerretle  ministre  directeur  dePedministnitioii  deh 
guerre  et  celui  de  la  police  générale  sont  charpés,  cbacnn  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  in&éré  au  Bulletin  des  lois. 

N*  498.  =Î6  (loréa!  an  10  (16  mai  1802).  =  AkbétÉ  contenant  rectifica- 
tion des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des 
éipanemem  de  FJSfemU  et  de  Fittire.  (III,  Bull.  OGXxmi  hi»,  a*  If 


N*  497^28  floréal  an  10  (18  mai  1801).»  loi  relatii>e  à  imenoweile  levée 

de  conscrits.  (III,  Bull,  cxci ,  n"  1 69â.) 


H*  498.  mt  21  floréal  an  10  (18  mai  1802).  =  Loi  relatif^  mue  jusUemée 

oaix  (1).  (III,  Bull,  cxu ,  n*  1596.) 

Art.  f*'.  Lorsqu'il  vaquera ,  par  mort,  démission  on  eotrcment,  one 

|lace  de  juge  de  paix ,  le  premier  suppléant  succédera  à  ce  juge  peur  le 
temps  d'exercice  qui  restait  à  ce  dernier,  si  toutefois  ce  temps  n'excède 
pas  une  année.  —  Au  cas  contraire ,  les  citoyens  du  canton  procéderont , 
selon  les  formes  établies ,  à  l'élection  d'nn  juge  de  paix  dont  les  fonctions 
finiront  à  l'époque  où  euMent  dû  se  terminer  celles  dn  jqge  piîmitiTcnMnt 
nommé. 

2.  Dans  le  eas  où,  soit  par  la  pcomotion  de  droit  exprimée  en  l'artide 

précédent,  soit  de  toute  autre  manière ,  une  place  de  suppléant  de  jupe  de 
paix  viendrait  à  vaquer,  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  la  manière 
sni^aate  :  —  ffi  le  procèsi^erbal  de  la  dernière  élection  trieanale  fiât  men« 
tion  du  citoyen  qui  avait  le  plus  de  -v  oix  après  les  deux  suppléans  élus ,  et 
s'il  y  est  énoncé  que  le  nombre  des  voix  par  lui  obtenues  s'élevait  à  vingt 
an  moins,  ce  citoyen  sera  proclamé  suppléant  par  le  eoas-pcéfet  de  rano»* 
dissement.  —  Au  cas  contraire  ,  le  premier  consnl  nommera  le  suppléant , 
qui  exercera  jusqu'aux  prochaines  élections. 

3.  Tous  les  grelfiers  des  juges  de  paix  seront  nommés  par  le  premier 
consul.  —  Ils  fourniront  un  cautionnement  ;  savoir  :  —  A  Paris  ^  de  quatre 
mille  huit  cents  francs  ;  à  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille ,  de  trots  mille  six 
cents  francs  ;  dans  les  villes  de  dnquante  i  cent  mille  habitans ,  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  ;  dans  celles  de  trente  à  cinquante  mille  habitans, 
de  dix-huit  cents  francs  ;  dans  celles  de  dix  à  trente  mille  habitans,  de  douze 
cents  francs  ;  dans  les  villes  ou  bourgs  au  dessus  de  trois  nulle  jusqu'à  dix 
mille  habitans ,  de  Imit  cents  linmcs  ;  et  dans  les  antres  lieux ,  de  quatre 
cents  firancs  (2). 

4.  Lorsque  les  greffiers  des  juges  de  paix  auront  un  commis>greflier ,  le 
traitement  de  ee  commis  aem  à  leur  duôgeCd). 


(i)  Voyo,  ur  ranauutiiSD  én  jotticM  de  Mit,  la  attribatMat  et  U  «Mpëtenoe  des 
jnges  de  paix,  It  Ul.  ul  d«  décret  éa  x6— H  soit  t7f|0,  et  les  aolce  Acndnes  qni  mmo- 
pagitent  la  plnpert  èet  wMm  fui  c—foeat  ce  titre:  cHes  réiwMat  la  l^tdanea  et  k 

jarisprudeDC«. 

[i]  Yo>ci  l  urroté  du  i"]  prairul  an  lo  (i6  jaia  itot),  ipi  déterains  Ismoflt  Jl  ilianat 
du  caotioaneiDeat  des  greffiers  des  juccs  de  oaii. 
(S)  Les  grafBcn  des  jogea  ie  pu  «tt  b  ér«t  d*tf«ir  «a  enals  amrMMl,  réfoeaUa 

ai. 
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5.  Chaque  juge  de  paix  nommera  un  hui&sier  au  moins,  t;t  deux  au  plus. 

—  La  première  noroinatton  pourra  porter  sur  ceaz  qui  ont  exercé  ou  exer^ 
cent  actuellement  les  fonctions  simples  d'huiasien  près  des  justices  de  paix  , 
ou  sur  les  huissiers  déjà  reçus  par  les  tribunaux  d'appel ,  crimineU,  ou  de 
première  instance ,  ponrru  qu'ils  réndent  dans  le  renort  de  In  jnitîoe  de 
paix  (1). 

6.  A  l'avenir ,  les  jiiges  de  paix  ne  pourront  prendre  leurs  huissiers  que 
dans  cette  dernière  classe. 

7.  Si  cependant  il  n'y  <t  point  d'iniissiers  de  cette  qualité  résidant 
dans  le  canton ,  le  juge  de  paix  pourra  nommer  tous  autres  citoyens ,  les» 
qoeta  n'entreront  néanmoins  «n  exercice  qu'après  que  le  tribunal  de  pranière 
instance  *  s'<^tatit  fait  rendre  compte  de  leurs  nraeors  et  de  leur  capMitéy 
aura  contirmé  leur  nomination. 

è.  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa  nooiination,  ne  résidera  point  dut 
le  canton ,  sera  arerti  par  le  commissaire  à\i  gonv^  nement  près  le  tribunal 
de  première  instance,  d'y  fixer  son  domicile  dans  le  mois  de  l'ayertisse- 
ment  ;  passé  lequel  délai ,  et  après  que  le  commissabe  aura  dénoncé  la  non 
résidence  an  sous-préfet ,  il  sera ,  à  la  diligence  de  ce  dernier^  pouim , 
conformément  à  l'article  1",  au  remplacement  du  juge  de  paix  eomaidéré 
comme  démissionnaire.  —  11  en  sera  de  même  des  suppléans. 

9.  On  ne  pourra  considérer  comme  oeasation  de  résidence  d'un  juge  de 
paix  ,  les  absences  qui  seront  autorisées  comme  il  suit  :  —  Lorsqu'un  juge  de 
paix  voudra  s'absenter  de  son  canton,  il  se  munira  d'une  autorisation  du 
ooannissaire  du  foaycmenient  près  le  tribunal  civil  de  son  arrondiiienient. 

—  Lorsque  son  absence  devra  durer  plus  d'un  mois,  il  s'adremm  an  ni- 
ui^re  de  la  justice  pour  en  obtenir  im  congé. 

10.  Dans  tons  les  cas  où  un  juge  de  paix  demandera  un  congé ,  il  devm 
justirier  d'un  certiflrat:  du  premier  suppléant ,  et ,  à  son  dëfimtf  do  leecod  , 
constatant  que  le  service  public  n'eu  souffrira  point. 

1t.  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gaides-dwmpétres  et  fforesiftrs, 
continuera  d'être  reçue  par  le  juge  de  paix  ;  ses  suppléans  pourront  néan- 
moins la  recevoir  pour  les  délits  commis  dans  le  territoire  de  la  commune 
où  ils  résider<mt ,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de 
paix  (2). —  Les  maires,  et,  à  défaut  des  maires,  leurs  adjoints,  pourront 
recevoir  cette  affirmation,  soit  par  rapport  aux  délitscommis  dans  les  antres 


•uinnt  lear  boa  plaisir,  paar  tenir  U  plane  aui  aadieocet,  ligner  les  eipéditioDt,  et  géai' 
ralcMSt  pour  naplir  toates  les  fonctions  de  leun  charges.  LcUre  du  grand- jngs,  a4  |iJitti«n 
an  sa,  Sia.,  Vil,  9,  993. 

(s)  Vojti  le  déeret  du  18  (li  tt) — «6  «olalire  XT^B»  mt  b  fneUmtienalUm tribaiMiu  de 
paix,  art.  3  du  lit.  X,  qui  doBM  an  jogm^e  pan  d««  villa*  b  hniti  de  nommer  on  des 
huissiers  ordinaires  de  leur  arrundiîsement ,  ponr  ^tre  attaché  au  lerricc  particulier  de  leur  juri- 
diction; celui  du  6 — 37  raars  I7yi  ,  sur  l'ordre  judiciaire  ,  art.  l'i  ,  qui  dcfinit  les  attribu- 
tions des  hniMiers  des  juges  de  paix,  et  les  notrj  ([ni  resuoient  la  junspnidfnce  sur  cet  objet; 
ceioida  19 — juillet  ij^i^aur  U  police  muuicipale  et  corrcciionuelie ,  afi.  35  et  37,  qui 
détafarioent  les  fonctions  des  kniaaiers  des  juge»  de  paix  en  matière  de  poUee  municipale;  celui 
Al  g-^t%  février  ififi»  «ooeeraant  b  lieu  de  b  résidence  de  ces  boÎMMni  celni  dn  19  veadé> 
idim n  4  (it  «eMbm  1795),  aur  rorganiiatioa  jndiciair»,  art.  «7,  ^in  ditowÎM  le  Bombn 
et  les  aUributions  des  huissiers  dee  juge*  de  paix,  et  les  notes;  le  Code  du  3  brumaire  an  4 
(i5  octobre  i7u5},  art  i55,  coneenant  la  notification  dca  citalion*  en  aimple  police,  et  tes 
notes  ;  ei  le  (xkC  prie.,  iTti  4»  opBoanaat  laa  atlribrtoBa  daa  ImiaMta  dw  jugea  im  pwi ,  en 

matière  civile. 

(9)  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  antre  empécTiement  du  jnge  d«  psll,  ara  aiip> 
pléaal  a  cnacicre  1^1  pour  recevoir  l'affirmaliM  d'an  nrocèiimbal  da  fnd»4'oi«*tbr, 
■Im  dasi  h  caannne  liabitée  par  b  j<g«  de  pais.  Clis.,  M  «ctabiv  iSa4,  Sca.,  UT*  i» 
isS«  Bail,  crin.,  XXIX,  4<s* 
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enuntines  de  leurs  résidences  respectives,  soit  même  par  rapport  à  ceux 
commis  dans  les  lieux  où  résidait  le  jugtt  de  pttz  et  SCS  soppléans,  quand 
ceux-ci  seront  absens  (1). 

12.  Dans  les  Tilles  qui  renferment  ploneun  Jnafieea  de  paix,  il  vFj  aura 
pins  qu'an  seul  tribunal  de  police  (2). 

13.  Chaque  Juge  de  paix  y  siégera  tour-a-tour  pendant  trois  mois. —  Dans 
les  Tilles  oùles  anondiaMmeiHfloatpar<»df«nomériqiief  on  auivra  l'ordre 
des  niiTTiéros  ;  dans  les  autres  villes,  nn  suivra  l'ordre  qu^OOCUpcat  Ics  Jus- 
tices de  paix  dans  l'arrêté  relatif  à  leur  fixation  (3). 

14.  n  y  amra  pour  ce  tribonal  de  poKoe  vn  greffier  pardcolicr,  à  la  noinî- 
nation  du  premier  consul  :  ce  (rrcflicr  fournira  un  cautionnement sapériemr, 
da  quart  en  sus ,  à  celui  que  devront  fournir  les  greffiers  de  jnstice  de  paix 
étidîUs  dans  la  mène  Tille  (4).  —  Il  pomra  •*adj<nndre  im  commisfreffier , 
qui  sera  t^pnu  de  prtMer  serment ,  et  dont  le  traitement  sera  a  sa  charge. 

15.  Les  huissiers  des  diverses  justices  de  paix  composant  le  ressort  d'un 
même  tribunal  de  police ,  exerceront  ooncnrrenunent  ienr  ministère  préa 
ce  même  tribunal. 

10.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  de  police  embrasserait  plus  de  quatre  jus- 
tioea  de  paix ,  le  gouvernement  pourra  diTiser  ce  tribunal  en  deux  sections, 
dan»  duicone  desquelles  siégera  un  juge  de  paix,  tonjonsa  alternativement 
et  pendant  trois  mois.  —  Le  greffier  sera  ,  dans  ce  cas ,  tenu  d'avoir  nn 
commis  assermenté  pour  le  service  de  la  seconde  section. 

17.  Les  lois  rdattres,  soit  à  Forganisatlon,  soit  aux  attribotioiis  des  Jus- 


(i)  Vojez,  sur  l'affiruatioD  des  prooè»'Terb>ax  dea  gtrdca-furestiers,  le  décret  du  srptcmbrp 
(«O  août,  a,  3,  4  et) — 39septeBbM  1791,111.  IV, art.  7,  et  les  notes  ;  ef,  sor  l'alfirmatioD  dci 
pfMèi>vtrbanz  des  gardesThiunpétres,  wdéorat  da  a8  septembre — 6  octobre  1791 ,  ctinoerMUt 
Upolks  rurale,  tiL  r^  sect.  VII,  art.6»«tlnnolw. 

La  procès-verbaoi  des  |jnto-forc8tiera  m  peimat  élN  affiraés^donat  le*  ntim  da  «on- 
■mes  ratres  que  cellei  on  les  délits  qu'ils  énoncent  ont  été  eoianls.  Cm.  ,  s  octobre  t8o6. 
Sir.,  VI ,  a,  733  ;  et  3o mars  1809, Sir.,  XVII  ,  i,  îia.  —  Jngr  âr  mèmr  t  n  ci-  qui  conoerne 
raffirmalioa  des  procès-verbaux  des  g^ardes-chaoïpêires.  Ca-ss.  ,  5  brumaire  an  i-i ,  Sir.,  IV,  a  , 
53. —  Lorsqu'au  indiïidii  est  aperçu  par  un  garde,  coDdiiisJint  des  bois  de  délit,  et  qu'il  s'é- 
cbappc,de  manière  à  ne  pouvoir  être  recoonu  par  le  garde,  c'est  devant  le  maire  du  lieu  où  le 
kaisoit  niai  et  le  délit  consulté  qae  l'affirmation  doit  éliefrilai  M  aon  devant  celui  de  la  com- 
mniie  le  déliaquint  a  coMencé  d'éln  aiMi^n.  Cats. ,  17  morm  1810 ,  Stm.^  Wl ,  i ,  i3t; 
BalL  «rin.,  Xf,  tj.  —  L'affratatioa  nçw  par  lUjofait  da  Min  est  ftlsMa,  qnoiqa'elle  ne 
dise  pas  qu'il  agit  en  l'abacDce  ou  à  cause  de  Pca|itelNHm)>t  du  maire.  Caw.,  x"  septeaibre 
1809,  Siit.,  XVI,  I,  l'ioi  Bull,  crim.,  XIV,  3 16.  —  Les  membres  da  C9Mtil  nnnicipal  ne 
peuvent,  en  cas  d'absence  du  maire  et  de  sou  adjoint,  recevoir  rstGroalilM  é»  pWCii'fSdiaBa 
des  pardej-foreslierï.  (!abS.,  18  novembre  1808,  Sir.,  XX  ,  i ,  457. 

L'art.  II  de  U  loi  du  floréal  an  10,  en  donnant  aux  maires  le  droit  de  recevoir  l'affiruia- 
lion  des  procès-verbaux  des  gard«i<hMiipétrcs,  Icar  ooafère  implicitement  le  droit  de  recevoir 
les  rapporta  «tdédiratiau  deeca  «dM.  Gms.,  S  fivrier  iSs5,  8tR.,XXV,  i,  336t  lalLeito., 
XXX,  68. 

Ga  mUm»  arlièb  n'impose  pas  im  wrirsa  Polififation  d'énoncer  le  Hc«  dans  leqnal  Paflfawi- 

tion  est  reçue.  Cask,  II  janvier  18 17,  Sir.,  XVII,  i,  ii3;Biill.  criin..  XXII,  i4* 

Lorsque  le  rapport  d'un  garde-chanipttre,  et,  a  h  suite  ,  l'^rrirmatinu  de  ce  rapport  sont  écrits 

par  T]n  maire  sur  noe  même  feuille  de  papier,  il  aurii:,  pour  la  rf;;uUritc  du  procès-verbal, 

que  le  maire  appose  sa  signature  an  bas  de  raffirmation  :  on  ne  peut  voir  dans  le  rapport  et 

l'affirmation  deux  actes  diH'—li,  «migar  ponr  dMflon  la  a^pantan  dn  naiN.  Gaak,  amêk 

précité,  5  février  tSiS. 

(a)  Les  Mppléans  des  jngea  de  paix  jpeofwt  tenir  iea  andiencea  de  aimpla  poliWi  arfat  daaa 

lea  villes  où  il  7  a  plusiears  jufea  «s paix.  Casa.,  a  frimaire  an  14 ,  Sta.*  vit**  7>9> 
'Il  n'v  s  pas  incompatibilité  entre  les  places  de  juge  suppléant  prca  It  Idlaaal  ds  |lllBÎèN 

instanrt'  *t  de  suppléant  du  juge  de  paii.  Même  arrêt. 

(3)  VoTci  l'art.  i4a  du  Cad.  iusl.  crim.  de  1808. 

(4)  VÔjet  l'arrêté  |  rec  le  du  «7  pcaicill  »  tO  (t6jwn  t8««)»  caOCafMIt  1c  mdt  dcMT* 

aaaMBt  de  ce  eaalioaacnwot. 
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ticei  de  paix ,  contiaueront  d'être  exécutées  dans  toutes  les  disposition» 
maqneltes  il  n'est  pmnt  dérogé  par  la  présont». 

N*  499.=a9  floréal  an  tO  (i9  mai  1803).  —  Loi  relative  au  droit  d'entrée  sur 
les  tabacs  enfemileSf  et  à  celui  gui  sera  perçu  pour  leur  fabrication,  (III, 
BnlL  axcn,  n*  1<0S.} 

«■cm»  i'*.  —  Drok  (Taabé»  mt  le  ttbw  «■  feMilln  de  Nttaifnr  (i). 

Art.  1".  La  voie  de  terre  est  prohibée  pour  limportatMIl  dca  tabacs  en 
feuilles  de  l'étrangn:,  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandu^  des  che- 
ymatf  bamab  et  voitures  cpii  auront  senri  au  transport. 

2.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  da  cAté  delà  mer, 

ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  les  bâtimens  de  cent  tomieaux  et  au  dessus,  et 
par  les  ports  d'Ostende,  de  Duokerque ,  du  Havre ,  de  Dieppe,  de  Morlaix, 
Nantes,  Saint-Malo,  Lorient ,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Cette  et  Marseille, 
sous  peine  de  confiscation  de  la  ti^*p5»Kftf^^iffi^  ^  bfttînient  OQ  fruffaWTI 
qui  auront  servi  au  tram[)ort. 

3.  L'importatioD  des  tabacs  en  tenilles  de  Tétranfcr,  dn  côté  du  vkosà  et 
de  l'est,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  port  d'une  des  villes  de  Cologne, 
Mayence  et  Strasbourg  ;  le  tout  sous  La  peine  portée  en  l'article  précédent. 

4.  Les  tabacs  en  feuilles  Tenant  de  l'étranger  oontinneront  à  payer  six 
francs  soixante  centimes  par  inyriagramme ,  lorsqu'ils  seront  importés  par 
navires  étrangers  j  et  seulement  quatre  francs  quarante  centimes,  lorsqu'ils 
seront  importés  pcr  navires  françab.— Da  seront  aasnjétis  à  Tentrepôt  comme 
par  !e  passé. 

à.  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  pourront  être  dix-buit  moi^ 
en  entrepôt,  sans  payer  le  droit.— Passé  ce  délai,  la  taxe  sera  aoqnise  et  esi* 
gib'.e  au  moment  oii  le  tabac  sortira  de  l'entrepôt. 

6.  Le  droit  sera  payé  comptant,  ou  en  traites  à  quatre  mois  de  terme, 
suffisamment  cautionnées. 

7.  Il  ne  sera  fait  aucune  réduction  des  droits  î«»p««^  sur  les  tabacs  en 
feuilles,  pour  cause  d'avarie  ;  lors  de  la  reconnaissance  qui  en  sera  faite,  le& 
propriétaires  auront  la  faculté  d'eu  distraiio  Ic^  parties  avariées,  pour  être 
brûlées  ou  réexportées,  sans  qn'ita  puissent  séparer  la  tige  des  feuilles. 

8.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  dans  les  deux  royriamctres 
des  côtes  et  frontières,  sans  acquit  à  caution  d'un  bureau  de  douane ,  a  pemc 
de  lai^  et  confiscation  de  la  mardiandise  et  des  moyens  de  traupoit,  et 
d'une  amende  double  du  droit. 

SKCTiOR  II  Droit  de  fabricaUoo  (a). 

9.  La  taxe  de  quatre  décimes  par  kilogramme  sera  établie  uniformément 
•ur  toute  espèce  de  tabac  ISabriqué. 

10.  Nul  ne  pourra  lUwiquer  du  tabac,  sans  en  avoir  fait  une  déclaration 
préalable  au  préposé  de  r«nrej;;istrement,  à  peine  d'une  amende  de  cinq 
cents  fhincs,  et  d^  confiscation  des  matières,  marchandises  et  ustensiles  ser- 
vant à  la  fabrique. 

11.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  fera  former,  par  des  pré- 


^t)  Vojet,  dam  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  4  du  décret  di  ao — 27  mars  1791 .  sur  la 
«uhare  et  la  teale  da  lahac.  te  réawé  «te  te  Icgiàladaa  esaoenaot  i'iaiporutioa  du  labic 
élnufer. 

(s)  Lca  dispositions  qui  suivant  n'eut  plus  d'intérêt,  depuis  que  P^tat  s'rst  nttrihuc  le  monopole 
ét  ta  fabricaliiia  et  de  U  vente  du  tabac.  —  Vojtes ,  dans  les  notes  sur  le  décret  précité  do. 
—•7  mm  1791,  te  iciaaé  dat  tels  q«i  «al  cmiatilaé  ee  Maoreb. 
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jaiii  spéciaux,  les  rôles  des  fabricans.  Ces  préposés,  assistés  du  maire  de  la 
munici|»Uté  ou  de  son  adjoint ,  iront  YÏsiter  les  falnriques ,  et  arrêteront 
IttdittiMfli. 

12.  Les  préposés  de  la  régie  sont^^spédalement  chargés  de  rinspect;jnn  et 
surveiUaaoe  des  fitbriqaes  :  en  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  se  transpprter 
MdIs  dans  Ici  ateliers,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  àTcifet 
de  Térifier  si  ob  emploie  pas  d'autres  medmies  que  celles  qui  sont  dé- 
dferées,  et  dresser  procès-verbal  des  contraventions. 

13.  Les  préposés  pourront  aussi  se  transporter,  avec  l'assistance  du  maire 
oo  adjoint ,  dans  les  maisons  où  il  serait  présomé  qu'il  existe  des  iîsbrica- 
lîone  clande^ines  ;  et  ils  dresseront  ensemble  procès-verbal  de  leurs  perqui- 
sitions, et  des  contraTcntioDs  qu'ils  auraient  découvertes. 

14.  Les  préposés ,  assistés  conmie  il  est  dit  à  l'article  précédent,  estime- 
ront la  quantité  de  tabac  qui  pourra  être  fabriquée  pendant  l'année  dans 
chaque  fabrique ,  et  il  en  sera  fait  mention  à  chaque  article  du  rôle. 

15.  La  taxe  de  l!ri»rication  sera  acquittée,  panr  les  fouilles  provenant  de 
l'étran?er,  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ;  et  ce ,  par  moitié,  eutraîlesà  ^mott 
et  un  an  de  terme ,  suDisamment  garanties. 

16.  La  taxe  de  flkbrication  sera  perçue,  pour  les  fouines  indigènes,  en 
raison  du  montant  de  la  fabrication  à  laquelle  chaque  fabrique  aura  été 
^timée,  déduction  faite  des  feniUes  étrangères  dont  le  fàl»ricant  pourra  jus>- 
tifler  qn*Û  a  acquitté  le  droit. 

17.  Il  sera  fait  on  règlement  pour  déterminer  la  forme  des  acqnîts4«aa- 
tion,  de  leur  visa  et  de  leur  décharge. 

18.  Tout  fabricant  qui  n'aura  pas  mis  sur  le  devant  de  sa  fabrique  le  la- 
Ueau,  et,  sur  son  tabac  fabriqué,  l'étiquette,  prescrits  par  l'article  17  de 
la  loi  du  22  brumaire  an  7,  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  cents 
firancs  pour  la  première  fois ,  et  de  mille  francs  en  cas  de  récidive ,  ainsi 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'avtiele  IS.de  la  même  loL 

19.  Les  lois  de5  22  brumaire,  6  et  9  prairial  an  7,  senmtezécutécsentout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  a  la  présente  loi 

N»  500  —29  floréal  an  10  (19  mai  1802).  =  Loi  relative  aux  taxes  des 
douanes  f  aux  entrepôts,  et  aux  importations  ou  exportations  de  mar" 
eAaidue*(i).  (III,  BulL  czai,  n*  1603.) 

Art.  f .  Le  gouvernement  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les 
taxes  des  douanes,  établir  ou  défendre  des  entrejiôts,  prohiber  ou  per- 
mettre l'importation  ou  l'exportation  do  toutes  marchandises,  sous  les 
peines  de  droit. 

2.  Les  modifications  seront  délibérées  et  arr«'tées  suivant  les  formes  usî« 
tées  pour  les  réglcmeos  d'administration  publique.  Elles  seront  présentées 
en  forme  de  projet  de  loi  an  corps  législatif  ,  avant  la  fin  de  sa  session,  s*il 
est  assemblé ,  on  à  sa  session  la  plus  prochaine^  s'il  ne  l'est  pas. 

H*  fOI.MSO  floréal  an  10  (19  osai  1 80S).— KOi  ponaM  créataon  iFune  l^cn 
«thommir.  (III,  Boll.  czcn,  n*  1604.) 

TITRE  1".  —  Création  et  orgiaisalion  de  la  If  gion-d'honneur  (a). 

Art.      En  exécution  de  l'article  87  de  la  constitution,  concernant  les 

(i^  VoTet .  sur  la  légiiUtion  dM  éuMMi,  kt  BOMs  «wqafgast  k  tilfc  én  ékift  éa 
OMat(aa  juillet  Mât  1791. 

(1)  YofM  r«U  87  da  k  «oasHMIka  ds  sa  frimiro  sa  S  (af  Uetaàtt  1799)»  fn  smws 
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téoomptDMs  mUitakefl,  et  pour  récompenier  anMtiM  Mrnces  tt  im  Ttrta» 
civiles»  Usera  formé  uoe  légion  d'booneur. 
t.  Cette  légion  sera  composte  d'tan  grand  conseil  d'adminiatntioBy  dt  d* 

quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  «on  chef  lieu  particulier. 


dci  féoMpam  atliomltt  m»  ailiMiirw  qvl  m  toM  iMmfué»  par  im  mUm»  4*Mlt  ; 
l'anllé  do  x3  menridor  an  lo  (i  juillet  i8oa),  coDcerniot  l'orgaDÏaalion  de«  oohwtet  êe  In 
ligiott^honneur  ;  celui  du  a3  du  même  mois  (13  juillet  1809),  qui  détermioe  le  mode  d'admi- 
oiatration  des  hii-ns  affi-rtci  à  la  légiou-d'lionneur  ;  relui  du  37  du  mvmc  mois  (  i^i  juillrl  iSoj^, 
qui  ordonne  h  répartilion  dans  les  seize  cohortes  de  la  légion-d'lionoeur  des  luililaii-es  qui  ont 
obtenu  des  artnes  d'honooir;  Tarrèté  du  3  therinidor  an  10  (aa  juillet  i8oa;,  art.  6,  portant 
qua  le*  caporaas  et  soldat* ,  après  vini^t-ciiiq  aaa  i»  («rfieta  révAloi,  aant  anaccptïMes  d'étra 
tdnii  dans  la  légion>d*hoonear  ;  le  *<n«tus«ea»ito  «fgiaifae  d»  16  du  atetani*  (4  août  180»), 
MU  *7«  43t  cC  6a,  portant  des  disposiiiooo  eooeannnt  la  légioii^'honmMr  {  odoi  in  fri« 
onira  an  t«  (ao  djecmbre  tSoS  ),  tit.  VI,  eoo cernant  la  node  «la  noninatioB  dct  leibita  do 
grand  conseil  de  la  Ugion-d'honnenr  ;  l'arrêté  du  34  ventôse  an  I3(i5  mars  i8o4)iqui  détermine 
teacaa  de  perte  de  la  qualité  de  membres  de  la  lé'^iuD-d'faauoeur  et  de  suspension  de  l'eiercice 
des  droits  de  ces  membre»  ;  le  dérret  du  aa  messidor  même  année(i  i  juillet  i8u4)i  qui  détermine 
la  forme  de  la  décoration  de  la  le;-ioa  ;  U  loi  du  11 — ai  pluviôse  an  i3  (3i  janvier — 10  février 
i8o5),  concernant  la  dotation  de  la  légion«d'hoooeur  ;  le  décret  du  16  thermidor  snivant  (4  aoét 
i8o5),  qui  autorise  les  ownibrca  de  la  Mgio««idlTiooimf  à  déléguer  leur  traitement,  lorsqa'tls 
a'embarqocBt  ponr  le  MTflce  de  Ptott  It  amiD»«aualte  im  M  térntt  1806,  portant  désigna- 
lioB  das  iMawKS  de  la  légioii-d'boaaen>  qjoi  (mX  partie  des  collèges  électoraux  ;  le  déeret  du 
fS  «eptesbre  snÏTant,  concernant  radainistralioD  des  parcs  et  jardina  clos,  faisant  partie  des 
chef>-lieui  de  rnhortc  de  la  lépion-d'Iionneur  ;  l'avis  du  cons.  d'état  du  a  février  1808,  sur  l'ina» 
licnabiliié  des  soldes  de  retraite,  des  traiteroens  de  réforme,  et  des  pensions  militaires  et  de  la 
lë^gion-d'honnear  ;  le  décret  du  29  mirs  1809,  portant  organisation  des  maisons  impériale» 
d'Ecouea  et  de  Saut-Denis  destinées  à  Tédocatioa  dea  filles  des  Icigiouiaires;  et  celui  du  11 
avffl  «oifant,.  «pi  iM  k  aliM  dee  ■woiiwe  do  h  UgtoB-dfhouMt  diM  1m  eMmaiai 
Niqoee. 

Toyai  «ooeve  k  dmfo  de  x8t4 ,  art  73 ,  portent  Balttlleo  de  k  IMeo-dlioaiMiir;  Poidoo- 

Basée  do  ai— 98  join  1814,  qui  rhan^e  la  décoration  ;  celle  du  19  jnlTlet  suivant,  qui  confiroie 

de  aoovean  TnisUtolion  de  la  légiun-d'honoeur,  et  porte  diverses  dispositions  concernant iOn 

organisation,  sa  décoration ,  aa  dotation,  etc.;  celle  du  3  aoiït  même  année,  qui  déterniDe  le 

mode  des  nominations  ;  celle  du  37  septembre — aa  octobre  i8i4«  concernant  les  éisblissemens 

formés  pour  l'édacatÎMi  ie»  ornbdias  de  la  légton-d'hooneur  ;  ceUes  des  3  mars — 8  avril  1816  et 

16  mai — 3  jnio  eoivent,  sur  le  aitae  objet  ;  celle  du  8 — (4  octobre  i8i4>  <iui  déurmioe  les  i 

joiliicailioie  à  latoe  po«r  obtenir  U  délivrance  des  lettrea-patenlea  de  dievalier  de  la  Icgion- 

d'hOBOeor,  cte.*  ele.}  eeUe  do  17 — ai  février  l8l5,  qoi  détermine  le  mode  d'avancement  dans  la 

ligioa  JTiooaeor ,  le  nombre  das  dignitaires,  la  déeoration,  etc.,  etc.  ;  celk  du  17  février->i*' 

mars  l8l5,  qui  fixe  la  répartition  des  grades  de  la  iéi^iorv-d'honoeur  entre  1^  divers  ministères  , 

et  celle  du  16 — ty  mars  mèiue  aunée,  qui  suspend  l'eiccution  de  l'ordonnsnec  du  17 — ai  (evrier 

précédent;  le  décret  impérial  du  l'i — ai  mars  18 15  (pendant  les  ceut-jijurs),  qui  annule  les 

promotions  faites  dans  la  légion-d'honoeur,  et  les  changemena  auporlés  s  la  décoratioa  depuis 

le  i''  août  i8i4;  et  celai  do  3—5  mai  iSlS(eeat*joan),  qui  pCiierit      Bode  parlteiwer 

d'adoiiaslao  d«a  BMabica  de  la  UgiooNfbowiev  au  eoUécea  ékotonn. 

ToTtt  wmà  IVirdoaiienee  générale  do  a6  mars — 8  nvril  18 16 ,  eooearaairt  rorganisation  ,  U 
eOfOiilîon  et  l'administration  de  la  légton^l'honneur,  sous  le  titre  d'ordw  nfvl  de  la  Ugion^ 
tPknmeur;  celle  du  aa  mai — 3  juin  18 16,  qui  détermine  le  rang  des  meaibres  de  la  légion- 
d'honneur  dans  1rs  cérémonies  publiques  ;  celle  du  3 — 19  juillet  suivant,  qui  confère  la  grand'- 
crois  de  la  legion.d'honneur  aux  princes  de  la  famille  rojak  et  aus  priores  du  sang;  celle  du 
a5  novembre — 9  décembre  1818,  qui  modiSe  l'art.  60  de  celle  du  a6  mars  1816,  en  ce  qui 
coocerne  la  privation  d<t  la  décoration  daaa  certeine  cas;  la  loi  du  6 — 11  juillet  i8ao,eooecniaat 
k  treilCTOt  des  membres  de  lal^oa-dlMmDOOr;l*ordoanance  da  3 — 5  avril  i8at,  MMetmnt' 
k  traiicaMiit  des  otSeieie  do  k-l^ks-d^kmair  ;  celle  du  «6  mai— 9  )u>i>  1^34.  conoenaat  k 
IraitcaMBt  des  militaires  membres  de  U  légioo-dîioniMar,  nés  en  pays  étranger  ;  celle  do  18 
octobre — iS  novenilire  i^7<),  qui  restreint  h  vin^'t  les  vin^-ekf|  faâéM  dO  aStffkM  efCtCtib- 
aiqiaravant  exigée  pour  i'adiuissiua  dans  U  légion-d'lionneur. 

Toyex  enfin  la  cLaric  de  i83o,  art.  63,  qoi  maintieut  la  légion-d'honneur;  l'ordonnance  du 
x3 — aS  août  i33o,  et  celle  du  a5  aoât — 1"°  septembre  suivant,  qui  chaogent  la  décoration} 
celle  du  aS  novembre— 18  déoaabn  x83t,  qui  aomet  dans  la  lésion-d'hooaear  certaines  per- 
aoanes  aomméee  pcodaei  ks.ceHt^n,.et  kloi  da  ij)— 16  anfl  (83a,      leeorde  in  iniM-- 
'  MHt  i.eaiikmMM.. 
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3.  Il  sera  affecté  à  chaque «oborte  des  biaM  aatHmanz  portut  deux  cent 

mille  francs  de  rente. 

4.  Le  grand  oonadl  d'adminiitration  sera  composé  de  sept  grands  olli- 
ciers  ;  saToir ,  des  trois  consuls,  et  de  quatre  autres  membres,  dont  un  lera 
nommé,  entre  les  sénateurs ,  par  le  sénat  ;  un  autre,  entre  les  membres  du 
corps  législatif,  par  le  corps  législatif;  un  autre,  entre  les  membres  du 
tiâNinat,  par  le  tribunat;  et  un  enûn,  entre  les  conseillers  d*état,  parte 
eonseil  d'état.  Les  membres  du  grand  conseil  d'administration  conserveront, 
pendant  leur  vie,  le  titre  de  grand  ofûcier,  lors  raéme  qu'ils  seraient 
remplacés  par  l'effet  de  nouTelIes  élections. 

5.  Le  premier  consul  est,  de  droit.  Chef  de  la  U^oa,  ct  président  du 
grand  conseil  d'administration. 

6.  Chaque  oohorle  sera eomposée deaqt gnnds olBcien,  de Tingt  con- 
mandans,  de  trente  ofticiers,  etdetrois  Mat  cinquante  l^ioonaîres.  —  Les 
membres  de  la  légion  sont  à  vie. 

7.  Il  sera  alTe^  à  chaque  grand  olBder  cinq  mille  francs  ;  —  A  chaque 
commandant,  deux  mille  francs;  —  A  chaque  ofticier ,  mille  francs,  —  Et  à 
chaque  légionnaire,  deux  cent  cinquante  francs.— Ces  traitemens  seront  pris 
sur  les  biens  affectés  à  chaque  cohorte. 

ê.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  jurera,  sur  son  honneur,  de  se 
déTOuer  au  service  de  la  république,  à  la  conservation  de  son  territoire 
dans  son  intégrité,  à  la  défense  de  son  gouTemement,  de  ses  lois,  et  des  pro* 
priétés  qn'dlesont  consacrées  ;  de  combattre  par  tous  les  moyens  que  la 
justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent ,  toute  entreprise  tendant  à  rétablir  le 
régime  féodal,  à  reproduire  les  titres  et  qualités  qui  en  étaient  l'attribut  ; 
enfin ,  de  coaoonnr  de  tout  son  pouvoir  «a  Maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égaUté. 

9.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte ,  un  hospice  et  des  lo- 
gemeas,  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  légion  que  leur  vieillesse , 
leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impossibilité  de  servir 
l'état,  soit  les  militaires  qui,  après  avoir  été  blessés  dans  la  guerre  de  la 
liberté,  •etroorcnuent  dîms  le  bcioia. 

Art.  1".  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  militaires  qui  ont  reçu  des- 
armes d'honneur.  —  Pourront  y  être  nommés  les  militaires  qui  ont  rendu, 
des  services  majeurs  à  l'état  dans  la  gueire  de  la  liberté  ;  —  Les  citoyens, 
qui ,  par  leur  sanrair,  leurs  talens,  leurs  vertus,  ont  contribué  à  établir  on. 
à  défendre  les  principes  de  la  république,  OU  flût  aimer  etrespecter  la  jus* 
lice  ou  radroini&tration  publique. 

S.  Le  grand  conseil  d'administration  nommera  les  membres  de  la  légion. 

3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  première  forma- 
tion, les  places  qui  viendront  a  vaquer  demeureront  vacantes  jusqu'à  oon-- 
cnrrence  du  dixième  de  la  légion,  et  par  la  suite,  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième.  Ces  places  ae  seront  ren^Ues  qu'à  la  ^  de  la  première  cam* 
pagne. 

4.  Entempsde  goenre,  il  m  sera  nommé  aazpbemvuetBtesqiM  la  fl» 

de  chacjue  campagne. 

5.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  feront  titre  pour  tous  les  grades.. 

6.  En  temps  de  paix ,  U  Cradra  avoir  vingt-cinq  années  de  service  miii 
taire,  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  légion;  les  années  de  ser 
vice,  en  temps  de  guerre,  compteront  double,  et  chaque  campagne  de  1» 
gpcrre  dernière  comptera  pour  quatre  années 


7.  Les  grands  services  rendus  a  Tctat  dans  les  fonctions  législatives,  la  di- 
plomatie, radministralion ,  la  justice  ou  les  sciences,  seront  aussi  des  titres^ 
d'adniadoB,  pourra  que  la  penoone  qui  les  nva  raidos  ait  fut  partie  de 
la  garde  nationale  du  Heu  de  son  domicile. 

La  première  orgausation  faite ,  nul  ne  sera  admis  dans  la  le^n- 
qa*0  ii*ait  exercé  pendant  -vingt-cinq  ans  ses  ftioetions  avec  la  dislinelio» 
requise. 

9.  La  première  organisation  faite ,  nul  ne  pourra  parvenir  à  un  grade  su- 
périeur qu'après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

10.  Les  détails  de  l'organisation  seront  déterminés  par  des  réglemens  d'ad^ 
ministratioil  publique  :  elle  devra  être  faite  au  1"  vendémiaire  an  12}  Ct, 
passé  ce  temps,  il  ne  pourra  y  être  rien  changé  que  par  des  lots. 


N»  502.  =  29  floréal  an  10  (19  mai  1802).  =loi  relative  à  rétablissement 
de  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  (l).  (III,  Bull,  cxcii,  n"  I60à.) 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  susceptibles 
par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pesage,  roesurage  et  jaugeage  pu- 
blics. Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n*eit  dans  le  cas  de  contes- 

Ution  (2). 

2.  Les  tarife  des  droits  i  peroeveir  dans  ces  bnreanz,  et  les  réglemens  y 

relatifs,  seront  proposés  parles  conseils  des  communes,  adres?('s  aux  sous- 
prélets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur  avis,  et  soumis  au  gouvernement. 


(i)  TojBt  l'arrtié  du  %<j  bmmiN  an  7  (17  novcaiire  1798I,  |«rt«Dt  éubli«a«aMM  éas  ha- 
Nan  dt  pMnga,  Mannga  et  wmm  pablioa,  et  ks  aotot  qui  nauicat  la  Icgiilaiion  concrr. 
aaat  eas  Imnam. 

LlMnen  propriétaire  de  droits  de  p**a{fe,  mesoraf^  et  jau(;eage,  abolia  par  la  loi  du  i5 — 
aS  n»ars  1790,  ne  peut  rien  prétendre  aur  le*  droit*  de  pesage,  raeaaraçe  et  jaugeage  établis  par 
la  présente  loi  :  les  droits  nouveaux  sont  tout-à-fait  dffferens  ilps  .incii  ns.  C.iss.,  11  jauni  r 
i8a5,  .Sir.,  XXV.  i,  348.  —  Un  bureau  de  pesage  et  le  droit  de;  l'eijiluitcr  daus  un  Un  ai  de- 
terminé,  s'il  a  élé  achcfé  du  gouvemeroent  aolérieur,  est  une  propriétr  ;  en  conséquence,  c'est 
anx  tribunaux  et  non  i  l'antorilé  adauniatrative  qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  don- 
aaa^s-iaiërtts  résultant  de  la  ddpaMeilioa  da  ce  bareau  ou  de  rexerdce  de  ce  droit ,  quoique 
•peréc  ca  vwta  dat  loia  anvcnai  aw  eetle  wulàèn.  An.  da  ooot.a  i"  avril  iM»  Suu,  Jar. 
éB«M.,l^xS6. 

(a}  L'obligation  de  rrrnnrlr  nu  poids  public  ponr  le  p«sage  et  le  acsurage  de  tontes  lea 
d tarée*  qui  sont  vendui  s  d^us  l<-s  Kallc;,  marches  et  port*,  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  pesage  et 
SMSurage  que  fait  faire  d.ms  le  ]iort ,  sli  moment  de  l'arrivée  des  denrées  tt  cuarchandites  qui 
lai  août  adressées,  celui  qui  les  a  achetées  et  en  a  pris  livraison  dans  un  autre  port  où  elle*  ont 
dtd  naiharffiéea p— r aoa  oon^le.  raïa.  ag  juillet  1808,  Sn^  Vil,  9.  iio4;BnU.  crim.,  XUi, 
343.  —  Las'paaeaM,  jai^iMia  <t  Mawmaw  publies  «'aal  pas  «a  droit  cadaiif  aa  peaage,  jaa- 
geage  et  oeavrage  q«i  at  fut  éa»  aa  port,  daas  «se  halle  «a  daaa  ua  aiarebé  pour  la  eoâpie 
«•al  dfoB  particulier  et  pour  aa  aenle  satisfaction  peraoonelle.  Gus^  aA  vendémiaire  an  13»  8Û^ 
VII,  9,  tto5;  Bail,  crtm.,  X,  xo.  —  Jngé  encore  que,  d'après  la  loi  du  3g  floréal  an  to»  l« 
ministère  des  jaugnirs,  peseurs  et  mesureurs  publics,  n'est  oWigaloire  ou  forcé  que  dans  le  cas 
de  contestation  relativement  aux  objets  soumis  au  jaugeage,  pesage  et  mesurige;  que,  dans  ies 
antres  circonstances,  ce  inioistère  est  purement  fiioulUilif ,  et  que  toute  personne  indislinctement 
peut  se  livrer  à  celte  opération.  Cas».,  17  avril  x8o6,  Sta^  VII,  a,  iio5. —  Le  pouvoir  attribué 
à  l'autorité  municipale  de  faire  des  rcglemen»  p«ap  SMSUr  la  ftiélilé  du  débit  des  denrées  et 
■irrhindim  «i  ae  vcadaataapoida  d  i  la  atasoia,  ■■  va  pas  jeaqa'i  îateidire  an  dtoycna  le 
drait,  ca  aa  larwBl  da  pd*  «t  Manw  dtahoaéa  Cl  l4«>  éa  Cdra  pasar  «t  BNaarer  aillam 
ipi'aa  bttreaa  de  peaage  public  des  denrées  et  marchandiaaa  «ipoaéea  ca  veste  daaa  ka  fairea  aS. 
■afcbés.  i  part  le  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  l'aebetenr.  Caai.,  i3  avril  i833, 
Sra.,  XXXIII,  i,  713.  —  Jugé  encore  que  les  tiibunaui  ne  doivent  point  appui  à  un  régUaMOt 
qui  ordonnerait  que  le  pesage  et  mesuragc ,  même  daru  Us  maisons  particulUrtt ,  sera  fait  par 
li-n  préposés  au  pesage  et  mesurage ,  la  loi  ne  le  commandant  que  pour  le  eu  où  le  pesage  et 
■csurage  doit  tea  fait  awr  las  ports,  placM,  fluocbés  et  aMna  licni^bUea,  cS  par  Mil*  do  eoa« 
taMilga.  0ms, ai  aoét  itag» Sn.,XXn,  t, <4S| BalL  oto.,  XXXIV,  40t* 
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qni  les  approurera ,  s'il  y  a  liea ,  en  lA  fonwmtitéepoar  tesréglemensd'Ml- 

minustration  publique  (1). 

3.  Uii  dixième  des  produits  netsdecesdjxHts  lenrira  à  compléter  l*aoqait- 
tement  des  frais  de  Térification  de*  poids  et  aMOiret ,  et  le  traiteiiiait  de» 
agens  préposés  à  cette  vérification. 

4,  Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  dM  oonninnet  et 
des  hospices  exdnsiveinent;  et  ce,  snivant  les  règles  prescrites  pour  les  oo* 

trois  debîenlaisaiice. 

*   

N*  SOS  A  39  floréal  an  lO  (tO  mal  ISO^.»  Un  relaUve  aux  ewtravenliims 
en  matièn  de  gnaidevoiriei?),  (in.  Bail,  cecd,  a*  1M6.) 

Alt.  1".  Les  contraTcatioDS  en  matière  de  grande  voirie ,  telles  qu'antici- 
pations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autre»  objets,  et  toutes  espèces  de  détériora- 
tions commises  sur  les  grandes  routes,  sur  le»  arbre»  qoi  les  bordent,  sor 
les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  ca- 
naux, fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art ,  seront  consutées,  réprimées  et  poursuivies  par 
voie  administrative. 

2.  l  es  contraventions  seront  constatées  concurremment  par  les  maires 
ou  adjoints ,  les  ingénieurs  des  ponls-et-cUaussées ,  leurs  conducteurs ,  les 
agens  de  la  navigation,  lesooramiisaires  de  police,  et  par  la  gendarmerie: 
à  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires  publics  ci -dessus  désignés  qpii  n'ont 
pas  prêté  serment  eo  justice ,  le  prêteront  devant  le  préfet  (3). 

3.  Les  proeè^erbanx  sor  les  eontraventiou  seront  adressés  an  sonsppré- 
fet ,  (jui  ordonnera  ,  piir  provision  ,  et  sauf  le  recoUTS  SU  préfet,  06  qoe  de 
droit  pour  fair  e  «:essi:r  les  domtiiau't-'s  l'i  :. 


(t)  Le*  réglemeiu  qui  ont  poor  obj«t  b  fidjlité  du  débit  d:ius  les  aarcbn,  haUn  et  poHa, 
B'mt  ua caractère  ié«al,  et  leur  iofraction  n'ctt  pmUMble  fw  ka  tribuaMi,  i|«'MUiit  qa'ikMl 
reçu  rapproltation  du  KouTeroemetit ,  d'aprèi  b  loi  do  M)  floréal  an  lo,  oo  da  «iobtra,  d'aprèa 

l'arrête  du  la  nivôse  au  ii.  Cj^s..  ij  ru.<r5  iSjlî,  Sir.,  i,  ai^  ;  rull-  crim.,  XXVll,  117. 

—  Le  maiuticu  de  ce»  rrglemcns  reiilrr  dans  U-s  objets  de  pulice  coolies  a  la  vigilance  Cl  à  l'aa« 
lorité  dea  corps  municipaux;  eu  conséquence  ,  lis  lubtuum  de  simple  polîc»  SOBt  Seilla  MBpé. 
teos  pour  coonaitre  dea  eontraventiou  a  eu  réglemens.  Mène  arcéL 

(a)  11  ne  s*afk  id  fpn  d«  mirmmtàoÊU.  Va|CS  k  ddcrct  d«  ftH  septembre— 6  octobre  1791, 
lit.U«  art.  40  •  fli  flMaiOes  WM  MMad»  nnln  «cas  ipii  auraient  dégradé  ou  détérioré  les 
diMidn  pabKc»;  la  Udéu  98  ]^ote  an  8  (17  Um»  1800),  qni  attribue  ani  conaail*  de  pré» 
lèetnre  la  coonaisaancc  du  contentieux  ordinaire,  en  matière  iv  ;:rande  voiri»*  a^.  4t  etlct 
notes  étendues  qui  raccotupj^^iient;  la  loi  du  9 — ly  veiuosean  ij  (a8  féwîer— lO  mari  l8o5), 
concernaut  U  plaulalion  des  ^r.irui(!s  ruiiies  et  des  cliemiiw  viLinau»,  art.  8,  <)iii  renvoie  aux 
conseils  de  préfecture  Lu  cuuaiisisaace  des  coolravcntions  uuk  diapo&iiious  qu'elle  eontunt;  le 
décret  du  ai  juio  180C,  coaccrnanl  le  poids  des  voitures  et  U  polie»  du  roulage,  et  les  notes; 
celui  du  16  décembre  x8zx,  lit.  IX.  relatif  à  la  réprcsaioa  dea  déliu  ^c  grande  voirie;  et 
«riai  da  s»  Mèt  iStS,  «Mcaraaat  le  ncNvraDcat  des  «Madta  ea  aaiière  de  graade 

(3)  VoTCï  le  décret  du  18  août  1810,  qui  détembe  le  mede  de  ceartater  ka  eartmealioas 

eu  matière  de  grande  voirie,  et  les  notes. 

(4;  Les  soui-préfeta  ont  le  droit  de  faire  exéeutcr  provisoiremcal  leurs  ordonoiacN  rcnduce 
pour  contraveuUous  en  naatière  de  grande  voirie,  sauf  le  recour»  au  préfet.  Arr.  du  cons., 
la  novembre  1809,  Sa.,  Jur.  du  eons.,  1 ,  334  ;  et  pluaieur»  autre*  arréu.  —  Ko  matière  de 
finade  varie,  les  préfet*  eut  le  droit  d'ordonner  toute*  mcanns  (|ui  intéreawot  U  aùrete  pu- 
U^pes  B»is,  tntf  ica  CM  de  péril  iMuwat,  Ica  oflmwiUau  mu  arrêtés  dea  |>rérets  sont 
nwfablcs  et  dment  itre  port&s  aei  emiaeib  de  prtTceknre.  Arr.  du  «oaa.,  a  jaillcft  i8ao. 
Sia.,  Jur.  dn  coos.,  V,  398.  —  Jugé  encore  que  les  préfcU  sont  cooipéteng  pmr  eidoiasr  I» 
deatroctiou  d'uuvra<|;es  qui  entravent  le  cours  d'une  rivière  navigable;  et  que  laufS  arrêtés  dett^ 
vent  être  atuqués  devant  le  luioistre  de  llotéricur  snat  de  l'èm  detaet  I»  coaacil  d'état.  An^ 
iJu  cm».,  i3  juin  iSai»  Mac,  U,  74. 
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4.  Il  sera  statué  définitiTement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront 
exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux ,  nonobstant  et  sauf  tout 
reeanis;  et  les  îndiTidai  eoadanniét  teront  oontninlB  p«r  renvoi  de  garai- 
satres  et  saisie  de  meubles  ,  en  ytttu  deidits  ■iréy^  quiieroilt  eiéCDloiwi' 

et  emporteront  hypothèque  (i). 


(i)  A  l'iatorité  adioinUtralirc  srule,  et  non  aux  tribuiuut  ordiiuirea,  ap|i«rtieiit  de  coDoakre 
de  toutes  contraTeatioDS  eo  matière  de  grande  voirie.  Arr.  du  coaa.,  14  mai  1817,  Sim.,  Jur.  du 
cons.,  IV,  17;  et  plusieurs  autres  arrêt*. — Mais  celte  atlribulimi  coorérce  aiu  conseils  de  préfec» 
lare  par  k  loi  Ju  29  florétl  an  10  ,  est  «oiqueneot  relative  aoi  contrarantiaM  oni  OM  lien  daaa 
fkâMt  paUie:  Israfis  cPcrt  as  pertteaBcr  «i  cet  Mié  ou  aal  rédoat»  h  wflalioa  dsit 
êtn  aamim  mÊtuOmm  «cdiniNi.  Air.  da  float^  aS  Jaillct  tS>9,8n^XX,a,iSa.— 
Jog<  pomtant  que  c'en  i  Paalorité  •daubietratiro  aeola  i  etetner  entn  ikeptee  |nrtiealien  mt 
les  action!  en  dommages-intérêts,  pour  contraTeations  de  grande  voirie.  Arr.  du  cons.,  11  jao- 
ticr  1808,  SiB.,  XVI,  t,  3o5.  — Jugé  encore  qne  les  parliculters  peuvent,  dans  leur  intérêt 
priTc,  et  indépciïdjnjiiitrit  de  Tinterét  public  de  la  navigation  et  du  coomeree,  requérir 
l'eiécutioD  de»  arri'iéj  du  conseil  de  préfeclore  qai  ordooaent  la  destruction  des  ouvragée 
«MMtraiU  sans  autorisation  lor  ue  rinère  oafijalile.  Arr.  da  cons.,  20  juin  i8ai ,  Mac,  II,  97* 
—  La  rifWMiaa  dee  délits  ea  nnatière  de  graade  voiiia  a'appatieBt  à  l'ealwilé  adaiaiiintifa 
^«a  ca  fai  caae«e  rapplicatioa  dee  peiaee  ptoarieircst  qaaal  an  pdacs  eorporeBai,  ePot 
an»  trilwaaaa  swde  à  les  prononcer.  Arr.  du  cons.,  a3  avril  1807,  Sia.,  IV,  a*  449>  — JoR^ 
daas  le  loéiDeaefle,  et,  de  plus,  que  si  le  même  délit  emporte  des  peine*  de  l'ane  et  de  l'antre 
espèce,  il  doit  7  avoir  deux  dci  isiuas  di5tinct«s«  Mit  parniatt«aît  ftrî'aalra  aalarilAi  Air.Ai 
CODS.,  a  février  1808,  StR.,  XVI ,  a,  3i3. 

L'aotorité  administrative  est  seule  compétente,  i  rodanon  dettribanani  de  police,  poar 
caaaihra  dee  eonlnveationn  on—iifi  sur  les  roaiN  rajalM.  Arr.  do  cm».,  3i  juillet  189a, 
MaCit  IV«  iBl.  —  TaaUMs,  las  |nades  routée,  daas  les  pointa  qui  traversent  les  ville*. 
baanaBTilhgcaaesontpasdel«giwdaTCiria»aatiMqpills'«|itdeb«oa^^  aAreté 
aa  ■âralirtK;  alorr,  il  ne  faut  pa*  coasalter  la  loi  da  99  floréit  aa  10 ,  touebaat  les  eaatrnwa- 
tions  cnmTtiises  sur  les  grandes  routes,  c'est  plutdt  la  loi  du  16 — 34  aoât  1790,  tit.  II,  art.  3, 
touchant  les  rontraventiuDs  sur  les  voies  publiques:  de  telles  contraventions  doivent  donc  être 
réprimées  par  les  tribunaux  de  police,  non  par  les  conseils  de  préfecture.  Cass.,  i*»  a»ril  183.4, 
S».,  XXIV,  X,  334;  Bull,  crim.,  XXIX,  140.  — Jugé  cependant  que,  lorsqu'on  même  terrain 
sert  de  me  et  da  gniade  ronte ,  les  contravention*  aut  régkmens  de  police  qui  s'y  réfèrent 
pcaetat  tet  iiaasaiw— tat  poaraahidi  par  ranlarild  jadieiaîn  dt  par  l'antorité  ndoiaiilntive  | 
aiari,laMa|AAfartiaalkr,«a  coBinventiaB  à  aat  •adaaaaaes  da  polie*,  a  hiaaé  da  fudarct 
das  ioMMnidieas  aa  devant  de  sa  maison ,  le  tribunal  de  police  ae  peut  renvoyer  le  préveam  de- 
mi Faatoritd  administrative,  sous  le  prétette  que  la  me  oà  le  fumier  a  été  déposé  fait  partie 
de  b  grande  voirie;  dans  ce  css,  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  étaat  également 
compétentes  pour  connaitre  de  la  cootravenlioa ,  le  jagement  de  la  cause  appartient  ii  l'au> 
torité  qui  ea  «st  arisit  la  awléra.  Gms^  tS  Ma  sSn,  Sot.,  W,  s,  64;  Bail,  cria^ 
XVI,  180. 

Voyei  encore,  sur  la  seaiptoaea  «a  idiw  da  isliwiailwB  asMriMS  aar  las  nm,  ka 
arrêta  diéa  ci>apris. 

Les  tontes  départemeatalcs  sont ,  par  le  déerct  da  x9  UmAn  ttir ,  aarfailléea  ans  roates 
rojalee,  en  ce  qui  touche  les  contraTeations  aui  ré;^lemens  de  jurande  voirie:  ainsi  les  amendes 
doivent  être  prononcées  par  les  consnl^  de  préfecture.  Arr.  du  coos.,  i"^  septembre  1819, 
Am.,  XX,  a,  a38. 

Les  dégradations  commises  sur  une  grande  roule ,  à  l'occasion  de  travtns  eiéeotés  d'après 
les  ordres  de  l'ingénieur  en  ehef  des  ponts  et  chaussées,  doivent  être  déférées  aux  conseils  de 
préfecture.  Arr.  dn  cona.,  ao  léniar  iBaa,  Mac,  111,  ao4.  —  Il  7  a  égaleasent  contravention 
de  gnmde  voirie  de  b  eaaspfteaeo  daaaa  aaaasila,  larsqn'nn  propriétaire,  par  des  travaui  pra- 
tiqoHaor  soa  foada,  a  bitrafliMr  les  eaai  plamlaaaarooe  roaie  et  7  a  oecaaionné  de*  dégra» 
dtfiaaa.  Arr.  da  eAns.,«5  avril  i833,  Mac,  a'aërie,  111 ,  aag.  —  Idem,  lorsqn'un  proprid- 
taiia  riverain  a  planté  au  milieu  et  sur  les  tilns  du  fosiè  qui  borde  la  route,  ssns  alignement 
prédable.  Arr.  du  cons.,  i5  mars  i8a6,  M&c,  VIII,  191.  —  Idem,  lorsqu'un  propriétaire 
rirerain  entreprend  de  clore  un  chemin  vicinal,  déclltié  td  par  aasola  adaiaiaiialiL  AfT.  da 
cons.,  II  juin  181 7,  SiR.,  Jur.  du  cons.,  IV,  40. 

Cest  i  la  justice  adatinistrstive  à  punir  d'aseada  Im  particaliers  qui  endommagent  les  arbres 
bordaat  les  fraadsa  roolM.  Air.  dn  eoaa.*  t4  aapteabia  1814.  Sin..  Jur.  de  cona.,  lU,  i3. 

Oa  eoai  fnl  sbatteat  cas  atlirea.  Arr.  da  eoas^  3  MvrW  i83a,  Mac,  a*  adrie.  II,  4«».  — 
Tovtefi^,  un  propriétaire  riverain  d'une  roule  dcparirmenialc .  qui  a  obtenu  l'aiitorisatioB 
^'abattre  de*  arbres,  at  peut  être  condamné  a  l'^BcDde  sous  prèlcste  qu'il  en  a  sbaUu  d'aulfca 
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H*  M4.aB4f  floréalan  lO  (19  mai  l802).i«L0i  refotfw  tut  poids  dêt  voitU' 
ru€ii^toyé&»mirtmligm€tmetM^êries{t),  (III,  Bull.  cacii,ii*  tM7.) 

Art.  1*».  A  compta?  dt  Mpoqoeqmm»  difr—iaée  par  te  gwmiitBMAl» 


<|ue  ceux  autorisés ,  lorsque  l'sdmiuislralion  n'avait  pai  noarqué  Irj  arbres  à  abattre.  Arr.  du 
««08.,  igiDirs  i8a3,  Mac>i  V,  qi4' 

Le  dcpAt  de  matériaui  fait  MM  MtorintiM  sur  ooe  route  dépaitcBenUle  conititu» 
aoBtravcDtioii  de  grande  voirie,  éek  CMipélailM  été  CWBMib  4»  fltfNMn.  Air.  4b  Wt,, 

Lei  eoMcHt  de  prëfacUm  «mt  eoropAeni  povr  hire  PapplieallaB  4m  dManlkM  Jm  i8  juillel 
1729  et  18  août  1730,  aux  uaisoni  sitaées  dans  les  traverses  des  routes  départeatentalej ,  et 
pour  ordonner  la  démolition  des  bâtitnens  dont  les  murs  de  face  surptombcM  de  plus  de  la 
moitié  de  leur  rpaisitciir.  Arr.  du  coiii..  19  mars  i8a3,  Mac.,  V,  208.  —  Les  conseils  de  pré- 
Tecturc  peurent  ordoaoer  U  déœoliiioa  d'une  eiuvre  nouvelie,  d'un  simple  plilrage,  pareiemplet 
fait  sans  autorisation  préalable  à  une  maison,  le  long  d'une  rue.  Arr.  du  cons.,  aa  février  iSaii 
lUc»  1,  »8g.  —  Lei  coalmUlioM  entre  la  police  et  les  particuliers  qui,  en  coMtniiaant  Mr 
Im  barda  dNma  m,  posmienC  atoir  fait  dc«  anticipations ,  ne  sont  paa  Ai  HMort  de  PaieiNiltf 
aNfaniaiitrative ,  ai  h  me  ne  fait  paa  partie  de  la  grande  voirie.  Att.  dm  waa,|  t5  mu»  1807, 
Sir.,  Jar.  du  cons.,  1,  64.  —  Jugé  rependant  que,  lorsqu'me  mùuOn  te  tfmm  à  ta  fois 
située  sur  une  rue  dépendant  de  !□  ^-rdnde  voirie  et  sur  une  autre  rue  dépendant  de  la  voirie 
urbaine,  et  que  des  réparations  non  autorisées  ont  été  faites  sur  cette  dernière  rue,  le 
conseil  de  préfecture  eat  wpitut  pev  MDiiaib*  éê  k  eoMmtcMioo.  Air.  da  eoBa^  7  aieie 
i8ai,MAc.,  I,  369. 

CttÀ  auK  conseils  de  prtffecture  qu'appartient  la  coenaimMe  dca  coatravesitioin  an  régie» 
MM  aw  le  police  de  roulage}  Ica  UibttBin  de  police  aoaft  inemepéieM  i  eaft  dgard.  Air.  di» 
caoa.,  4  nare  1819,  Sok.,  Jw.  de  ooaa.|T,  81. 

Les  conseils  de  préfeeture  aoat  eoeipëteea  pour  répriner  lee  eentrsventions  cooimtses  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Arr.  du  cons.,  ao  juin  iSai,  Mac.,  Il,  97  ;  et  plusieurs  autres  ar- 
rêts.— Il  en  est  de  roéinc  des  contraventions  ri.inniises  sur  les  bras  non  rjavigables  des  roieres  na- 
vigables. Arr.  du  cons.,  ai  juin  i8a6.  .Mac  ,  Vlll,  3u4-— l'i  dcpùi  de  chaovre,da[it  une  rivière 
navigable,  coostitoe  un  délit  de  grande  voirie  qui  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  par  voie 
adeuniatratÏTa.  Arr.  du  cous.,  4  férner  1894,  Mac,  VI,  91.  —  Est  pusible  d'amende  l'aiiyndi- 
Cileire  d*ua  gratter  qui,  n'étant  aetoriaé  i  faire  dans  l'objet  veada  que  des  ouvrages  défeniib»  J 
e  eadcelé  eeae  eatorisation  des  ouvrafae  efliBaiilk  An.  da  eeee«  a  inillet  et  a3  eeét  s8m» 
Su.»  Jar.  dn  com.,  V,  397  et  443. 

Lae  eontraventiona  relatives  à  la  servitude  des  chemins  de  halage  et  raarcbe-pieds  le  lonç  des 
rivières  navigables,  sont,  de  leur  nature,  matière  de  voirie,  et  doivent  être  réprimées  par  les 
conseils  de  préfecture.  Arr.  du  cons.,  8  mai  i8aa,MAC.,  111 ,  5o4. — Par  exemple,  lorsqu'il  s'sgit 
d'empiétement  commis  sur  ces  chemins.  Arr.  du  cons.,  8  août  1837,  Mac,  IX,  436.  —  Lors- 

(i)  Vojes  la  loi  de  7—17  tentoae  en  la  (37  février— 8  mars  1804),  qui  déteimee  la 
largeor  daa  jaatea  peor  ne  renée daaeeilarca  de  roulage  attelées  de  plus  d'un  clieval;  etapéei». 
leesent  Part.  9,  ^oi  donne  au  loaeeneBaat  le  droit  de  nodifiar  le  tarif  da  peiéi  daa  witarea  de 
reaiafe  et  dea  aiessageries ,  et  de  bar  èbargeawett  le  djeret  géedrel  da  «3  juin  1806,  ceo- 

cernaat  le  poids  des  voilures  et  la  police  dn  rairh^'e  ;  le  décret  du  3  mai  iSio,  qui  réprime  use 
fausse  interprétation  de  l'art.  8  du  prcccdcut;  le  décret  du  18  août  i8to,  qui  détermine  le  mode 
de  conslstation  des  contravenlious  en  niitiére  de  [>ol:rc  du  rouU^c  ;  l'ordonnance  dn  a4  dé» 
cambre  1814 — 14  janvier  i8i5,  qui  rccLiiie  l'art,  du  décret  précité  du  a3  juin  1806;  celle 
da  a3  décembre  1816 — 6  janvier  1817,  relative  à  l'étahliaseiBeet  de  barrières  de  dégel,  art.  6, 
•ai  fiie  le  peidi  dea  foitarae  de  leaUfe  ck  dea  ■eiaafcriaa  pcodeot  le  tenm  du  défal{  eeUe 
da  4^^io  Hfrier  iSao^  ait  S»  ^  dAanaiae  le  poida  da  cbaifcaMal  dea  diifaBceai  cdie  da 
ao  Jaia^lS  jayiet  x8ai,  qui  détermine  le  chargement  dea  voitures  qui  parcoureat  les  roates 
aar  dea  reaea  deat  lea  jantes  sont  de  largeur  inégale;  celle  de  ai  mai— 3  juin  i8a3,  portant 
rectification  nouvelle  de  l'art.  27  du  décret  du  "i'i  juin  1806;  celle  dug  -^i  juillet  sutTaot,  qui 
détermine  le  délai  pour  former  opposition  aux  arrêtés  du  roosvil  de  prélecture,  eu  maiière  de 
roulage;  celle  du  37  septembre — a5  octobre  contenant  règlement  général  sur  la  police  do 

roulage,  lit.  Il,  concernant  le  chargeaient  et  le  poids  des  voilures;  celle  «I  x6i.-a6  joillet  1818» 
tit.  Il,  sur  le  asèoie  objet,  et  celle  do  a3  avril — 13  mai  x834,  qei  mudifla  lu  art.  f  S  at  aS  dc 
eelle  da  16  jaiUal  i8a8 ,  en  ce  qui  aeaaeiae  le  peida  dea  Toitacee  pabliaaM. 

Le  lealafe  et  lee  Bcsaageriea  aat  deanl  Kaa  i  aa  graad  aeâkie  de  aweawe  rrialîvea  &  la 
caaMiaetioa  des  voitures,  sa  noda  da  leur  conduite,  aux  droits  qu'elles  doivent  acquitter,  etc.  ; , 
toat  ecla  est  robjet  d'une  législation  partknlière  qui  n'a  point  de  rapport  atee  la  preaaele  las. 
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dans  la  forme  usitée  pour  les  réglemens  d'administration  publique,  le  poids 
des  Toitures  employées  an  roulage  et  messageries  dans  l'étendue  de  la  ré- 
imbliqiM,  ne  pomm  exoéder,  en  comprenant  le  poids  de  la  Toiture  et  eébai 
du  chargement,  les  proportions  siiiveiite»:«-PeBdaiik  cinq  nuiie,  à  eomplcr 
du  15  brumaire  au  1 5  germinal  : 

yoitares  oa  diariotsàqttttre  roues   480  myriagrwnnifs. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues   MO 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec  jantes  de 
Tiiigt<«iBq  oentimètrea de  larfeor  .•.*.  ftSO 

^ oituresou  charrettes  à  deux  roues»  avec  JanlCt  de 
Tïngt-cinq  centimètres  de  largeur   3&0 

Pendant  sept  ni<Hs ,  &  cmnpter  du  Ift  germinal  anl6  bnunaire  : 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  550  myrïagnuwines. 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues   376 

Voitures  on  chariots  i  quatre  roues,  avec  jantes  de 
TÎngt-cinq  centimètres  de  largeur   6S0 

Voitures  ou  charrettes  à  deuxroa<8>  stcc  jantesde 
vingt-cinq  centimètres  de  laideur   476 

S.  Les  objets  non  diviûbles  et  d'un  poids  supéiienr  an  précédent  tarif 
pourront  être  néanmoins  transportés  par  le  roulage  sans  donner  ouTcrtiue 
àoontraTcntion. 

3.  Le  poids  des  Toitures  sera  constaté ,  au  moyen  de  ponts  à  bascule  éta- 
blis sur  les  routes ,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouTernement. — Jusqu'à  l'é- 
t&!>lissement  des  ponts  à  bascule ,  la  contravention  sera  constatée  par  la 
■vérification  des  lettres  de  Toiture 


qu'il  ett  reconnu  que  les  propriétaires  riTcraiu  d'uoe  mière  navigable,  ont  ttaptiti  lur  la 
«bMwa  de  halafB,  et  l'ont  mèaM  intercepte,  le  conieil  de  préfcclarc  ne  pdnt  a'abitenir  de  pr«« 
MMcr  M«l  pNinl»  de  rnadanaeté  des  ouTragea ,  et  en  ae  fondant  aar  b  décret  du  i%  janvî» 
tMt  qai  permet,  caocrlaïas  «as,  d»  rédiura  lea  dincHiaBB  en  largcar  iffMarilei  pat  rordaa- 
Mnce  de  1069;  c'est  an  cantreieaBn  à  ae  radnr  nlliriennawBl  «mat  j'adwaiiirilioa  jpair 
rMlanier  cette  réèsctina,  toofpBaé«Mit  à  l'atl.  4  da  «•  djant.  Arr.  da  tMê,,  6  Hftiar  xSaS» 
Mac,  X,  143. 

C'est  a  l'autorilé  adniniitratiT«  et  non  aux  tribanaax  qu'appartient  la  runnaU^jnce  ilea  coa» 
leaUtions  auwiueUe*  donneraient  lieu  les  anticipations  ou  détériorations  commises  sur  Ica  '^nfimt, 
liSft  chemina  de  balagc,  francs<bord»  et  ooTrages  d'art  dépendant  desdita  canam.  in.  da 
eOBS,,  6  •frilct.i3mtt  1809,  Sutn  Jw- d«  eons^  I,  t6»  «t  a&5.— Cette  cnmpénaw  w  cMSt 
puparnckaetdqiMlaseaniMiaaaontpaaeBeorebnésilaatfigaliaD.  Air.  da  «oas^  t  sait 
i8a9,  llâc^  IX,  434. 

Lca  eonaeîla  de  préfeetnre  aoot  rampéteos  poor  ordoawr  la  démolition  dea  digues  con> 
•truites  i  la  mer,  !>3ns  .iiUnri.sation  (irénlable.  Arr.  du  cons.,  i6  janvier  iH^i,  Mac,  III, 

Ils  sont  coropëtcas  pour  cuDuuiire  drs  contraventions  aux  règlement  concernant  l'établisse* 
ment  des  barrières  de  dégel;  uuf  les  poursuites  ultérieures  denant  \e  tribunal  de  paUen,  aaa* 
formément  à  l'art.  474  du  Cod.  péo.  Arr.  du  cous.,  3o  mai  i8ai,  Mac,  11,  17. 

Ils  sont  encore  compétens  pour  connaître  des  cnntraventîona  relatives  aua  faaiOia  et  dépôts 
dedéonadma  daaa  le  lajoa  i«é  des  fortifications  dea  places  do  gaane.  Arr.  da  «Mas  aSjniUct 
ilhA,  Mac,  TI,  47** 

Lomqnc  dru  ouvrages  faits  en  contravention  ont  été  continués  et  conservés  par  riogénieur 
en  chef  des  poats-et-cbaussér«  du  dcparlemenl ,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  il  n'cat  pas  rece- 
«able  à  opposer  la  prescription  du  délit.  Arr.  précité  du  cuns.,  ou  jnm  iSai,  Mac,  II,  ()7. 

Les  mesures  répressives  de  grande  voirie,  es  caa  de  contraventions  commtaca  par  le  locataire, 
doirent  fripprr  le  prjprirlairc  de  IVdifice,  sasf  àM  àflriNTlIair  OiS  dMiU  ONtrO  It  iMBldie. 

Air.  da  coam  4  mai  i8a6,  Mac,  Vlll,  a53. 
Saal  »ds  Ice  arréiéa  dea  «oaariis  de  préftcta*  pria  «nr  des  «oahawatiuaa  do  graado  «oMa 

commiaes  hora  de  lanr  dépaitcment  Arr.  du  cono.,  ag  janvier  i8>3,  Mac,  Y,  48. 

Lorsque  le  préfet  a  fait  faire  dea  démolitions  i  la  charge  d'un  propriétaire,  le  roooBffiMBl 
de  ta  dépense  est  poorioivi  par  voie  de  contrainte,  confomoMat  Aral»  4  do  la  lai  da  10  llldil 
an  lo.  Arr.  du  coas.,  \**  anil  i8ai,  S».,  XXI,  a.  337. 
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\.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  décidées  par  Toie  adminis- 
\ratiTe  ;  et  les  contrevenans  seront  condamnés  à  payer  les  dommages  réglés 
par  le  tarif  smvaiit.—L'excèt  de  chargement  de  vingt  myriagrammct  et  au 
dessous  sera  considéré  comme  tolérance  et  n'entraînera  aucune  condamna- 
tion;—De  vingt  à  soixante  myriagrammes,  Tingtrcinq  francs  j  de  soixante  à 
cent  vingt  myriagrammes ,  diH|miite francs;  décent  'vingt i  cent  quatre 
vingts myriagrammes,  soixante-quinze  francs;  de  cent  tinatre-vingts à  deux 
cent  quarante  myriagrammes ,  cent  francs;  de  deux  cent  quarante  à  trois 
cents  myriagrammes,  cent  cînqoante  francs; et  an  dessus  de  trois  cents  my- 
riagrammes, trois  cents  francs. 

5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  ne  poiura  conti- 
nuer sa  route  qu'après  aToir  rédlisé  le  paiement  des  dommages ,  et  dédiaigé 
sa  Toiture  de  Texcédant  de  poids  qui  aura  été  constaté  ;  jusque-là,  sesdie- 
'vaux  seront  tenus  en  ffoarrière y  à  ses  frais,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  une 
caution  suftisante. 

1.  Lenmlage  pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant  les  jours 
de  d^ ,  sur  les  chaussées  pavées,  d'après  l'ordonnance  des  préCets  de  dé- 

partement.   

N*  ô05.=29  floréal  an  lO  (19  mai  1802).  =  Loi  gui  autorise  l'ouverOire  d'un 
canal  dedérhatUm  de  la  rivière  tPOuref  (1).  (m,  BôlL  csctr,  n*  IMft.) 
Art.  I".  Il  sera  ouvert  un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  dXhiroq;  elle 

sera  amenée  à  Paris  à  un  bassin  près  de  La  Yillette.  ^ 

2.  Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation ,  qui  partira  delà  Seine  au  des- 
sous du  bastion  de  l'Arsenal ,  se  rendra  dans  les  bassins  de  partage  de  La 
Villette,  et  rontinnera  par  Saint-Denis,  la  vaUée  de  MontmorencjT, et  abon* 
tira  à  la  rivière  d'Oise  près  Pontoise. 

3.  Les  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  et  nécessaires  âla  constrao* 
tion,  seront  acqnisde  ^ré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

N*50C.=39  floréal  an  10  (18mait803).csLoi/>orto/2r  établissement  d'une  taxe 
de  mmgatàM  sur  les  eanoÊUf  éiportde  Cette.  (III,  Bull,  cxciv,  n*  lfi4e.) 

{f«  507 .=29  floréal  an  10  (10  mai  1 802).  =»  loi  ftii  autorise  la  régie  de*  do- 

mairies  nationaux  h  acquérir,  h  titre  de  vente  ou  d'échange  ,  des  ter^ 
ratns  destirtesen  partie  à  l'embeUissemera  des  jardins  du  sénat  conser^ 
valeur. {m,  Bull.  cxcT,  n*  1609.) 

N'  608.»ao  floréal  an  10  (20  mai  l802).«=:Loi  relative  à  PAàtBêsement  tfun 
droit  de  navigaticn  intérieure  (a),  (m,  Bull,  cxca,  a*  1600.} 
Art.  1**.  n  sera  perçu  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  sur  las  lieu- 

(i)  yoja  Vtrrêti  du  «5  thennidor  aa  lo  (t3  aoât  t8os%  qvi  fiie  i'époqne  do  comnmea* 

ment  lies  ira»dii\  de  cecan.il,  rt  atTcrlL- J<  !i  fonds  au  paiement  de  crs  travaux,  etc.  ;  la  loi  du 

aQ  mai  1 1  juia  1818,  qui  autnnse  1  1  ville  de  l'an'j  »  Taire  un  emprunt  pour  l'arhèrement  de  ce 

c«Dal,ctfixe  le»  droit»  de  nt^igaiiim ,  l'ordonnauie  du  10  -i  -  juiu  qui  appronve  le  traité 

Tait  entre  la  ville  de  Pari*  et  la  compagnie  Vassal  cl  Saiat-Didier,  en  exécution  de  la  loi  précé- 
dente :  l'ordonnance  do  10— 16  décembre  i8a3.  qoi  permet  aa  dvc  d'Orléaot  de  céder  à  la  ville 
de  Paris  l'ancien  cuti  4«  fOnnsq.  dépendant  d«  aon  apanage;  et  eelln  du  23  juin — 15  jnilkt 
1824,  qui  règle  t'eifcntioa  de  b  précédente. 

{1)  VoTCz  l'arrélé  du  8  prairial  an  11  (a8  mai  s8o3)t  fclatif  à  la  UTigatÏM  nlériiate  dn  h 
TraDce,  art.  4  et  sui».,  rouceruaol  la  perception  dv  droit  de  navigation;  ciM  âm  s8  venlme 
même  anné*- (.19  niar^  iSoî),  qui  attribue  an  lujuistrc  des  finanres  l'exécution  ries  loi»  rclativrs 
aui  droits  de  navigalion  ;  le  décret  du  4*  jour  compléiDcnlaire  au  l  'S       septembre  i8o5),  coo- 

««fwatl'aiipM  «t  rsduhiittaâoaéa  pradait  dw  Mn^  ét  awigrtiwi  Mrietnt  «t  loaias  lis 
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▼es  et  rivières  navigables ,  un  droit  de  navigation  intérieure,  dont  les  pro- 
duits seront  gpécialement  et  limitativenient  affectés  an  bftUsage,  à  Feottètieii 
des  chemins  et  ponts  de  Italage,  à  celui  des  pertuis,  écluses  ,  barrages  et  au* 
très  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avantage  de  la  navigation.  —  Ce  droit  sera 
aiiMÎ  établi  mr  tes  canaux  navigables  qui  n'y  ont  point  encore  été  aoajéâi» 
et  sur  ceux  où  la  perception  des  anciennes  taxes  serait  actndleroent  aBif 
pendue. 

9.  Les  produits  des  drmts  Cmcmeroiit  des  masses  distinctes  ;  et  remploi  en 
aéra  fait  hmitativement  sur  chaque  canal,  fleuve  et  rivière  sur  IcMiaels  la 
perception  aura  été  faite. 

S.  Il  sera  arrêté  par  le  gonremement,  dans  la  fiomie  des  réglemens  d^d- 

ministration  publique,  un  tarif  des  droits  de  navigation  pour  chaque  fleuve, 
rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  négocians,  marchands 
et  mariniers  qui  les  firéqnentent.  ~A  cet  effet,  les  nëgooans,  marchands  on 
mariniers  seront  appelés  au  nombre  de  douze  pour  chaque  fleuve,  ririère 
ou  canal  i  ils  seront  réunis  en  conseil  auprès  du  préfet  qui  sera  désigné  par 
k  gowvemement  :  ils  donneront  leur  avu  sor  la  réformatioa  on  le  nuùntien 
des  tarife  existans,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  caoaux  où  il  y  en  a ,  et  mr 
leur  formation,  pour  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  où  il  n'y  en  a  pas. 

4.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  perception  des  droits  de 
navigation  leront  déddéea  adminjUrativenienl'  par  le»  oonMis  de  pié> 
fpctnre* 

R»  6O9.=30  floréal  an  10  (20  mai  1 802).=Loi  relative  à  la  traite  des  nègre» 
et  au  régime  des  colonies  (1).  (III,  Bull,  cxcii,  n"  1609.) 

Art.  1".  Dans  les  colonies  restituées  à  la  France  en  exécution  du  traité 
d'Amiens,  du  6  germiaal  an  10 ,  l'esclavage  sera  maintenu  conformément 
aux  lois  et  réglemens  antérieurs  à  1789. 

2.  Il  en  sera  de  même  dans  les  autres  colonies  françaises ,  au-delà  du  cap 
de  Bonne-£spérauce. 

3.  La  traite  des  noirs  et  leur  importation  dans  lesdites  colonies  ,  auront 
Jeu  conformément  aux  lois  et  réglemeus  existant  avant  ladite  époque  de 
1789. 

4.  Nonobstant  toutes  lois  antérieures,  le  régime  des  colonies  est ioaniily 
pendant  dix  ans,  aux  réglemens  qui  seront  faits  par  le  gouvememenL 


N°  510.=30  floréal  an  10  (20  mai  l802).=Loi  gui  ordonne  la  promulgation 
éttmaté  de  pai»€omlm  entre  iaFhmee  fie  roi  tTJUpagm,  la  répM' 
fMe  batave  et  le  roi  du  royaume  uni  4e  la  ^mnde'Bfmigme  et  de  fif^ 
lande  {2).  (III,  Bull,  cxciii,  n°  1623.) 

Le  traité  dont  la  teneur  suit ,  conclu  a  Amiens  le  6  germinal  an  10  (27  mars 

tob  de  iawM  ■■wwWm  jiSqii%M  jw,  Mt  McmMifraifT  m'hIsm  h  fmtfttm  das 
énStM  de  «etigatioD. 

U  •  ité  rrada  un  grand  ■wdtn  de  ifartU  et  dfwdoineneee,  leiSt  peir  wmSiortir  h  navige» 
tloa  de  certaine*  rivières ,  «oit  pour  rendre  navigables  ccllei  qui  ne  Tétaient  pas,  toit  cofiD  pour 
ditiacr  les  principales  rÏTièrcs  de  France  en  arrondiMemcni  de  DaTigttion,  et  pour  fixer  les  droits 
A  perceroir  dans  chacun  de  m. 

(i)  Voyea,  sur  le  régioae  colonial,  en  ce  qui  concerne  l'esclaTage  des  nèpes,  let  loie  OtCte 
deoa  les  notei  qai  aooeaiiiegnent  le  décret  du  1 1  août  1799 ,  portant  aboliuon  de  la  prineat» 
«•cdée  jwqae-UtMarla  iniledes  mignêt  etdMt  eelke  m»  le  décret  du  t6  piafma— ai  gi^ 
whI  aa  a  (4  Iftw^fO  anfl  1794)»  ^  Mk  r«eeUvaf>  dee  sègra  daoe  les  «elaoics. 

(a)  la  et  fril  «MMsrae  nregaa.        le  déemda  14  ibemider  aa  3  (ï***  méI 
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1802),  entre  la  république  française,  sa  majesté  le  roi  d'Espagne  et  des 
IndeS}  etiarépublique  battTe  y  d'une  part;— Et  sa  maje&tc  le  roi  du  royaume 
iim  de  le  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  d*avtre  part ,  et  dont  les  tMlUto- 

tions  ont  été  échangées  à  Paris  le  28  germinal  de  la  même  ennée  (18  Iflil 
1802),  sera  promulgué  comme  une  loi  delà  république. 

Traité défioitif  de  paix  entre  U  républiijue  fnDçaiie,  m  iMjMtéle  roi  d'Eipagae  et  de*  lodet,  et 
h  république  batave,  d'aoe  p«rt;  et  M  iMjaiilé  le  Ni  da  peyaie  «ai  de  b  Gnade*  Bn> 

ta^e  et  d'Irlande ,  d'autre  part. 

Le  premier  consul  de  la  république  française,  au  nom  du  peuple  français, 
et  sa  majerté'Ie  roi  do  royaume  mit  de  la  Grande-Bretagne  et  d*frluule, 
également  animés  du  désir  .de  faire  cesser  les  calamités  de  la  guerre,  ont 
posé  les  fondemens  de  la  paix  par  les  articles  préliminaires  signés  i  Lon- 
dres le  9  vendémiaire  an  10  (1*'  octobre  1801).  —  Et  comme,  par  l'article  15 
deadil»  préliminaires,  il  a  été  oonrenu  >  qu'il  serait  noanné^  de  peit  et  d'au- 
«  tre,  des  plénipotentiaires  qtii  se  rendraient  à  Amiens,  pour  y  procéder  à 
«  la  rédaction  du  traité  définitif,  de  concert  avec  les  alliés  des  puissances 
m  eontractantes,  »  -^Le  i^emier  consnl  de  la  république  française ,  au  nom 
du  peuple  français,  a  nommé  le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état; 
—St  M  majesté  le  roi  do  royavime  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
laavqais  de  CwnmêOu,  àninSiBC  de  l'ardre  très  iOnslre  de  la  Jarretière,  con- 
seiller privé  de  sa  majesté,  général  de  ses  armées,  etc.,  etc.; — Sa  majesté  le  roi 
d'Ëspagne  et  des  Indes ,  et  le  gouvernement  d'état  de  la  république  batave, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  saToir  ;  tamijesté  catholique,  don 
Joseph-Nicolas  (f'Jzzara,  son  conseiller  d'état ,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  de  Charles  III,  ambassadeur  extraordinaire  de  sa  majesté  près  la  ré- 
publique française,  etc.;— Et  le  goufememeatd'état  de  la  république  bataTe, 
Roger-Jean  Schimmelpenninck^  son  ambassadeur  extraordinaire  près  la  ré. 
publique  française  ;— Lesquels,  aprèss'étre  dûment  commimiqué  leurs  pleinB 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  soivans  : 

Art.  1**.  Il  y  aura  pàix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française,  sa  majesté  le  roi  d'Espagne  ,  ses  héritiers  et  successeurs  ,  et  la 
république  batave,  d'une  part  ;  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre  part — 
Les  parties  contractantes  apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
une  parfaite  harmonie  entre  elles  et  leurs  états,  sans  permettre  que,  de  part 
ni  d'autre,  en  oonmeUe  anenne  sorte  d'hostilité  parterre  ou  par  mer,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. —  Elles  éviteront 
soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à  l'avenir  l'union  heureusement 
téÙUÊÊ,  et  ne  donneront  aucun  secoursid  pteieetion,  soit  directement, soit 
indirectement ,  à  ceux  qui  voudraient  porter  préjudice  à  aucune  d'elles. 

2.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre,  tant  par  terre  que  par  mer, 
et  les  otages  «nlerés  on  donnés  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  ce  jour,  seront 


portant  raiiGcalion  do  traité  de  paii  conclu  le  4  do  même  mois  aver  cette  puisMnce,  rt  la  aote. 

Ea  ce  qui  coorerne  la  Hollande,  vojei  le  décret  du  8  prairiiil  ao  3  (a;  mai  1795),  p<)rtant 
nMcition  du  traité  de  pais  du  39  floréal  précédent,  et  la  note. 

la  ce  ipi  tooebe  l'Angleterre,  «oyex  le  traité  de  paii  du  3o  mai — 8  juin  18 14;  et  celui  du 
90  Beiedfcfe  ittS,  qoî  a  bh*  fia  à  la  loasue  guerre  divieeit  lee  de»  puissances  et  qui  eveit 
rompu  le  prêtent  tmit<;  lee  eoneemioas  m  màm  jonr,  «aadowpow  rasdeotion  de  ce  Uviié  ; 
celles  du  i5 — 10  juin  z8i8,  relatifceklt  Ubtretiae  de  la  FtaDee-eaeenf  Angleterre;  l'ordon- 
nance du  8 — 9  février  1826,  portant  publication  de  la  convrotion  de  commerce  et  de  na*igalioD 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  a6  janvier  précédent  ;  et  l'ordoonance  du  8— aa  fëTriif 
iM^  méM  prarPetéenlsa  é«  «Me  annniiaa. 

IX.  3t 


888  coNsri.AT. 

restitués  sans  rançon ,  dan»  six  semaines  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  et  en  payant  les  dettci  qnili  an' 
raieart  cnttraetées  pendant  leur  captivité.— Chaque  partie  contractante  sol- 
dera respectivement  les  avances  qui  auraî«nt  été  faites  par  aucune  des  par- 
ties contractantes  pour  la  subsistance  etPentretiendes  prisonnien  dana  le 
pays  où  ils  ont  été  détenus.  Il  sera  nommé  de  concert ,  pour  cet  effet,  une 
commission  spécialement  chargée  de  constater  et  de  régler  la  compensation 
qui  pourra  être  due  à  l'une  ou  à  l'autre  des  .puissances  contractantes.  On 
fixera ,  également  de  concert ,  l'époque  et  le  lieu  où  se  rassembleront  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  l'exécution  de  cet  article,  et  qui  porte- 
ront eu  compte,  non  seulement  les  dépenses  faites  par  les  prisonniers  des 
aatiom  ranectiTest  maia  emn  pour  les  troupes  étrangères  qui ,  avant  d'être 
poriscs,  ètwent  à  la  si^de  et  à  la  dispositUn  de  l'une  des  parties  coolcae» 
tantes. 

3«  Sa  majesté  Inritamiiqae  restitue  à  la  r^bKqoe  française  et  à  scsal« 

liés,  savoir  :  à  sa  majesté  catholique  et  à  la  république  batave,  toutes  les 
IHittsesstons  et  colonies  qui  leur  appartenaient  respectivement,  et  qui  ont  été 
occupées  on  conquises  par  les  forces  hritanniqoes  dans  le  ooan  de  In 
guerre,  à  l'exception  de  IHe  de  la  Trinité  et  des  possessions  hoUandaisea 
dans  Ilie'de  Ceylan. 

4.  Sa  majesté  catliollqne  cède  et  garantit,  en  tonte  propriété  et  soufind* 
neié,  à  sa  majesté  britannique,  l'ile  de  la  Trinité. 

5.  La  république  batave  cède  et  garantit ,  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté ,  à  sa  majesté  britannique ,  toutes  les  possessions  et  établissemens  dans 
rile  de  Geyian,  qm  appartenaient  avant  la  guerre  à  la  r^mblique  des  Pro- 
vinces-Unies ou  à  sa  compagnie  des  Indes  orientales. 

C.Le  cap  de  Bonne-Espérance  reste  à  la  république  batave  en  toute  sou* 
▼eraineté,  eomme  cela  avait  lien  avant  la  gnore^^Les  Mtimens  de  tente 
esi<ece  appartenant  aux  autres  parties  contractantes  auront  la  faculté  d'y 
relàcber  et  d'y  acheter  les  approvisionnemens  nécessaires,  comme  aupara- 
Tant,  sans  payer  d'antres  droits  que  cenx auxquels  la  république  batave 
assujétitles  bâtimensdc  sa  nation. 

7.  Les  territoires  et  possessions  de  sa  majesté  très  fidâé  sont  maintenus 
dans  leur  intégrité ,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre  :  cependant  les  limitas 
des  Guianes  française  tt  portugaise  sont  fixées  à  la  rivière  d'Anwari,  quise 
jette  dans  l'Océan  au  dessus  du  cap  Nord,  près  de  l'ile  Neuve  et  de  l'Ile 
de  la  Pénitence,  environ  à  un  degré  un  tiers  de  latitude  septentrionale.  Ce» 
limites  suivront  la  rivière  d'Arawari ,  depuis  son  embouchure  la  plus  éloi- 
gnée du  cap  Nord,  jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  tirée  de 
cette  source,  jusqu'au  Rio-Branco ,  vers  i.ouest.— En  conséquence,  la  rive 
septentrionaie  de  la  rivière  d*Arawari,  depuis  sa  dernière  emheuciuira 
jusqu'à  sa  source,  et  les  terres  qui  se  trouvent  au  nord  de  la  ligne  des  limites 
Uxées  ci-dessus,  appartiendront  en  toute  souveraineté  à  la  république  Cran* 
çaise.—  La'rire  méndionale  de  ladite  rivière,  à  pertir  de  la  même  emboa- 
clmre,  ettoutesles  terres  an  sud  de  ladite  ligne  des  limites,  appartiendront 
à  sa,  majesté  très  hdele.— La  navigation  de  la  rivière  d'Ârawari,  dans  tout 
son  cour» ,  sera  commune  aux  deux  natums — Les  arrangemensqui  ont  en 
lieu  entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  pour  la  rectiiication  de  leur» 
frontières  en  Europe ,  seront  toutefois  exécutés  suivant  les  stipulations  du 
^ailé  de  Badajoz. 

8.  Les  territoires ,  possessions  et  droits  de  la  sublime  Porte  sont  nainlC" 
vus  dans  leur  intégrité,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre. 
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9.  La  répabliqae  des  Sept-Oes  est  reconnue. 

10.  Les  îles  die  Malte ,  de  Gozo  et  Comîno,  sèrolit  rautnes  à  Tordre  de 

Saint-.Iean-de-Jérusalem  ,  pour  être  par  lui  tenues  aux  roémes  conditions 
auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre,  et  sous  les  stipulations  suiTas- 
tes  :— 1<*  Les  chevaliers  de  l'ordre  dont  les  langues  eontinueront  à  subsister 
après  l'échange  des  ratiOcations  du  présent  traité,  sont  invités  à  retourner 
à  Malte  aussitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu  :  ils  y  formeront  un  chapitre  gé« 
aérai,  et  procéderont  à  ftieetion  d*iin  grand-maltre,  dioisi  psmii  les  natib 
des  nations  qui  conservent  des  lan;^ues  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  faite 
depuis  l'échange  des  ratiUcalious  des  préliminaires.  —Il  est  entendu  qu'une 
élection  ftiite  depuis  cette  époque  sera  seule  considérée  coilnne  ▼eM)ie,  i 
l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  ru  lieu  dans  aucun  temps  antérieur  à 
ladite  époque.  —  S*  Les  gouvernemens  de  ia  république  française  et  de  la 
Gnmde-Bntagne,  désirant  mettre  Tordre  et  nie  de  ïfalte  dans  on  état  din- 
dépendance  entière  à  leur  égard ,  conviennent  qu'il  n'y  aura  désormais  ni 
langue  française  ni  anglaise ,  et  que  nul  individu  appartenant  à  l'une  ou  à 
rentre  de  ces  puissances  ne  pourra  être  admis  oaito  l'ordre.  —  3*  il  sera 
établi  une  langue  maliaise ,  qoi  sera  entretenue  par  les  revenus  territo- 
riaux et  les  droits  commerciaux  de  l'Ile.  Cette  langue  aura  ,'des  dignités 
qui  lui  seront  propres,  des  traitemens  et  une  auberge.  Les  preuves  de  no* 
blesse  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'admission  des  cbevaHèrs  de  ladite 
langue  :  ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  tontes  les  charges,  et  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  comme  les  chevaliers  des  autres  langues. — Les  emplois 
municipaux ,  administnlill^  civils,  jodiciaires»  et  antrès  dépendant  du  gou- 
vernement de  nie,  seront  occupés ,  au  moins  par  moitié,  par  des  habitans 
des  iles  de  Malte ,  Goso  et  Ck>mino.— 4°  Les  forces  de  sa  majesté  britanni* 
<|ae  évacderont  l*ile  et  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  snitrimtl'é- 
chanfre  des  ratifications,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  A  cette  époque  ,  elle 
sera  remise  à  l'ordre  dansTétat  oii  elle  se  troavCf  pourvu  que  le  grand*mai* 
tre ,  ou  des  cmnmissaires  pleinement  aitforis^  snÎTànt  les  statuts  de  Tordre, 
soient  dans  ladite  île,  pour  en  prendre  possession,  et  que  la  force  qui  doit 
être  fournie  par  sa  majesté  sicilienne^  conune  il  est  ci*après  stipulé,  y  soit 
arrÎTée.— 5*  La  moitié  delà  garnison ,  pour  le  moins,  sera  totijoars  compo-. 
sée  de  Maltais  natifs  :  pour  le  restant,  l'ordre  aura  la  faculté  de  recruter 
parmi  les  nati&  des  pays  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les 
troupes  mahanes  auront  des  ofBden  inaltais.  Le  commandement  en  chef  de 
la  garnison  ainsi  que  la  nomination  des  officiers  apiiartiendront  au  grande 
maître  ;  et  il  ne  pourra  s'en  démettre  même  temporairement  qu'en  faveur 
d'un  cbévalier,  d*après  Tavis  du  conseil  de  Tordre — 6'  L'indépendance  des 
tles  de  Malte,  de  Gozo  et  de  Comino,  ainsi  que  le  présent  arrangement ,  sont 
mis  sous  la  protection  et  la  garantie  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la  Russie  et  de  ia  Prusse.— 7°  La  neutralité  per- 
manente dé  Tordre  de  iîte  de  Malte, avec  ses  dépendanées,  est  proclamées 
Les  ports  de  Malte  seront  ouverts  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
toutes  les  nations,  qui  y  paieront  des  droits  égaux  et  modérés.  Ces  droits  se', 
ront  appliqués  à  Tentretien  de  la  langue  maltaise,  comme  il  estspédfiédans 
le  paragraphe  3,  à  celui  des  établissemens  civils  et  militaires  de  Vile,  ainsi 
qu'a  celui  d'un  lazaret  général  ouvert  à  tous  les  pavillons. — 9"  Le^  «tais 
barbaresqnes  sont  etceptés  des  dispositions  des  deux  paragraphes  précé- 
dens,  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arranfrerneut  que  procureront  les 
parties  contractantes ,  le  système  d'hostilités  qui  subsiste  entre  lesdiu  états 
iMibaresques,  Tordre  de  Saint-lean  ét  les  puissances  possédant  des  langues 
on  eoncouraat  à  leur  oompontion ,  ait  ccsÀ— lO*  L'ordre  sera  régi,  quant 
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au  «pirituel  et  au  temporel ,  par  les  mêmes  statuts  qui  étaient  en  vigueur 
lorsque  les  dteraliers  sont  aorlia  de  nie,  antaiit  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 

par  le  présent  traité.—  1 1°  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes 
3,  S,  7, 8  et  10,  seront  conyerties  en  lois  et  statuts  perpétuels  de  l'ordre^  dans 
la  forme  mitée;  et  le  grand-maître,  on ,  s'il  n*ëtaitpas  dans  t'tie  an  rotmient 
où  elle  sera  remise  à  l'ordre ,  son  représentant ,  ainsi  que  ses  successeurs , 
seront  tenus  de  faire  serment  de  les  observer  ponctuellement. — 12*  Sa  ma- 
jesté sicilienne  sera  invitée  à  fournir  deux  mille  hommes  natifs  de  ses  états, 
pour  servir.de  garnison  dans  les  différentes  forteresses  desditca  tlci.  Cette 
force  y  restera  un  an,  à  dater  de  leur  restitution  aux  chevaliers  ;  et  si ,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  l'ordre  n'avait  pas  encore  levé  la  force  suffisante, 
an  jugement  des  puissances  garantes,  pour  servir  de  garnison  dana  Itle  et 
ses  dépendances,  telle  qu'elle  est  jpéciliée  dans  le  para?rap!ie  6,  les  troupei 
napolitaines  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  reuiplaceei)  par  une  autre 
force  jngée  suffisante  |»ar  leMlitea  poiasances.— 1 3°  Les  différentes  puissances 
désignées  dans  le  paragraphe  6,  savoir:  la  France,  la  Grande-Bretafrne, 
l'Autriche,  r£spagne,la  Russie  et  la  Prusse,  seront  invitées  a  accéder  aux 
prtentes  itipolatioiu. 

11.  Les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de  Naples  et  l'état  ro- 
main :  les  forces  anglaises  évacueront  pareillement  Porto-Ferrajo,  et  géné- 
ralenent  tons  les  ponts  et  Iles  qa*dles  oecupei  aient  dans  la  Méditerranée  on 
dans  l'Adriatique. 

12.  Les  éracuations,  cessions  et  restitutions  stipulées  par  le  présent  traité 
aeroBt  exécntéei,  pour  ITnrope,  dans  le  mob  ;  pour  le  continent  et  les  mer» 
^Amérique  et  d'Afrïqne,  dans  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mers 
d'A<;ie,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité  déli« 
nitif ,  excepté  dans  le  cas  où  il  y  est  spécialement  dérogé. 

13.  Dans  tons  les  cas  de  restitution,  convenus  par  le  présent  triâté ,  les 
fortifications  seront  rendues  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
la  signature  des  préliminaires  ;  et  tous  les  ouvrages  qui  auront  été  construits 
depnb  roeenpalion  resteront  intacts. — Il  est  convenu  en  outre  que ,  dana 
tous  les  cas  de  cessions  stipulées ,  il  sera  alloué  aux  habitans ,  de  quelque 
condition  ou  nation  qu'ils  soient,  un  terme  de  trois  ans,  à  compter  de  la 
Bodllcation  dn  présent  traité,  pour  diqwMr  de  leon  ptefiriétéa  aeqoiaea 
et  poMédées  soit  avant ,  scit  pendant  la  guerre;  dans  lequel  terme  de  trois 
ans,  ils  pourront  exercer  librement  leor^religion,  et  jouir  de  leurs  proprié- 
tés.  La  même  fsenHé  est  accordée,  dana  les  paya  restitués ,  à  tons  oenx, 
soit  habitans  ou  autres,  qui  y  auront  fait  des  étaMissemens  quelconques 
pendant  le  temps  oii  ces  pays  étaient  possédés  par  la  Grande-Bretagne.— 
Quant  anx  habitans  des  pays  restitués  on  cédés ,  il  est  oonTemi  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  troublé,  dans  sa  personne  ou 
dans  sa  propriété, sous  aucun  prétexte,  à  cause  de  sa  conduite  ou  opinion 

f  politique,  ou  de  son  attadiement  à  anenne  des  parties  c<mtractantes,  ou 
pour  tonte  antM  raison ,  n  ce  n*est  çour  des  dettes  contractées  enrers  des 
individus,  ou  pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité. 

14.  Tous  les  séquestres  mis ,  de  part  et  d'autre,  sur  les  fonds,  revenus 
et  crtenoes,  de  qndqne  espèce  qti*ila  soient,  appartenant  à  l'une  des 
puissances  contractantes  ,  on  à  ses  citoyens  ou  sujets ,  seront  levés  immé- 
diatement après  la  signature  de  ce  traité  définitif.  —  La  décision  de  toutes 
réèlonatiens  entre  les  indiridos  des  nations  respectives ,  poor  dettes,  pro- 
priétés,  effets  ou  droits  quelconques  ,  qm,  conformément  aux  usages  reçus 
et  endroit  des  gens,  doivent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix  ,  sera 
Tcnvoyée  devant  les  tnbnnKnz  coinpéicns;  et  dans  ce»  cas,  il  sera  leoda 
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one  prompte  et  entière  jnitioe  duu  les  pays  où  les  réclamations  seront  fai* 
tes  respectivement. 

15.  Les  pêcheries  sur  les  oAtes  de  Terre^Neave,  des  iles  adjacentes  ,  et 
dans  le  golfe  de  Saint-Laurent,  sont  remises  sur  le  même  pied  où  elles  étaient 
avant  la  guerre.  Les  pécheurs  français  de  Terre-Neuve,  et  les  habitans  des 
Iles  Saint-Pierre  et  Miqaéloiiy  ponrroat  coaper  les  bois  qui  leur  seront  né^ 
cessaires,  dans  les  baies  de  Fortune  et  du  Désespoir,  pendant  la  première 
année,  à  compter  de  la  notification  du  présent  traité. 

16.  Poor  prévenir  toos  les  sojets  de  plainte»  et  de  coatestotieas  qni  pour- 
raient naître  à  l'occasion  des  prises  qui  auraient  été  faites  en  mer  après  la 
signature  des  articles  préliminaires ,  il  est  réciproquement  convenu  que  les 
Tsiaseanz  et  effets  qui  pourraient  ayoir  été  pris  dans  la  Hanche  et  dans  les 
mers  du  Nord  après  l'espace  de  douze  jours,  à  compter  de  l'échange  des  ra- 
tifications des  articles  préliminaires,  seront,  de  part  et  d'autre,  restitués  ; 
que  le  teiaw  sera  dW  nob ,  depuis  la  Mandie  et  les  mers  du  Nord  jus- 
qu'aux iles  Canaries  inclusivement,  soit  dans  l'Océsn,  soit  dans  la  Médi- 
terranée; de  deux  mois,  depuis  les  Iles  Canaries  jusqu'à  l'équateur;  et  en- 
fin ,  dé  cinq  mois ,  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  sans  aucune 
exception  ni  autre  distinction  phis  particulière  de  tempe  et  de  lieux. 

17.  Les  ambassadeurs,  ministres  et  autres  agens  des  puissances  contractan- 
tes, jouiront  respectivement ,  dans  les  états  desdites  puissances ,  des  mêmes 
rangs,  privilèges ,  prérogatives  et  immumtés  dont  jonisMlent,  avant  la 
guerre,  les  agens  de  la  même  classe. 

18.  La  branche  delà  maison  de  Nassau  qui  éMût  établie  dans  la  ci-devant 
république  des  Proviaocs-Uaief,  aotaéDcment  la  r^bfiqnolwlave,  y  ayant 
lait  des  pertes,  tant  en  propriétés  particulières  que  par  le  changement  de 
constitution  adopté  dans  ce  pays,  il  lui  sera  psœusé  une  compensation  équi- 
valente pour  lesdites  pertes. 

1 9.  Le  présent  traité  définitif  de  paix  est  déclaré  commun  à  la  sublime 
Porte-Ottomane,  alliée  de  sa  majesté  britannique;  et  la  sublime  Porte  sera 
Avitée  à  transmettre  soo  acte  d'accession  dans  le  pltu  court  délai. 

ICk  Dest  convenu  que  les  parties  contractantes,  sur  les  réquisitions  faites 
-par  elles  respectivement,  on  par  leurs  ministres  et  officiers  dûment  autorisés  îi 
cet  effet,  seront  tenues  de  livrer  en  justice  les  personnes  accusées  des  crimes 
de  meurtre ,  de  falsification  on  banqueroute  frundulease,  conunisdans  la  Ju- 
ridiction de  la  partie  requérante,  pourvu  que  cela  ne  soit  fait  que  lorsque 
l'évidence  du  crime  sera  si  bien  constatée,  que  les  lois  du  lieu  oii  l'on  décou- 
vrira  la  personne  ainsi  aecnsée,  anraieM  autorisé  sa  détention  et  sa  traduc- 
tion devant  la  justice ,  au  cas  que  le  crime  y  eût  été  commis.  Les  ftrais  de  la 
prise  de  corps  et  de  la  traduction  en  justice  seront  à  la  charge  de  ceux  qui 
feront  la  réquisition  :  bien  entendu  que  cet  article  ne  teguàt  en  aucune 
manière  les  crimes  de  meurtre  ,  de  falsification  ou  de  banqueroute  firaudu- 
leuse  commis  antérieurement  à  la  conclusion  de  ce  traité  déaniti& 

SI.  Les  parties  cuntmetantes  promettent  d'observer  nuetoanent  et  de 
•eane  Ibi  tous  les  articles  contenus  au  présent  traité  ;  et  elles  ne  souffriront 
pas  qu'il  y  soit  fait  de  contravention  directe  ou  indirecte  par  leurs  citoyens 
•tt  sujets  respectifs  ;  et  les  susdites  parties  contractantes  se  garantissent  gé- 
néralement et  réciproquement  toutes  les  stipulations  du  présent  traité. 

32.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  parties  contractantes,  dans  l'espace 
de  trente  jours,  ou  plus  tôtsi  faire  se  peut  ;  et  les  ratifications,  en  due  forme, 
seront  échangées  i  Paris.  —En  M  de  quoi,  nous  soussignés  plénipoten* 
tiaires  avons  signé  de  notre  maîn  ,  et  «en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  res« 
pectifi,  le  présent  traité  détinitif,  et  y  avons  fait  apposer  nos  cachets  respec 


Ûh.  —Fait  à  Amiens,  le  6  germinal  an  10  de  la  république  françabe  (le  37 
mars  1802).  Signé  JoasPH  Bonapaats  ,  CoanwAixu,  J.-Nicolas  s'AuAâA 
IT  ScniauimniimaE. 

6U.Kaf  {Nrairial  an  10  (ai  mai  l803).E=tAaiiÉTÉ  reteuifà  ta  bénéeUction 
m^tkUeparlet  nMins.  (III»  BnlL  czci,  a*  t5$70 
Les  rabbins     pounroiit  donner  la  bénMktkm  mptiale  qn*à  cens  qui 
justifleroii^  «a  bonne  et  due  f^mne,  avor  contracté  mariage  devant  IV»llcier 

ciyil  (I). 


N*  512, =3  prairial  an  10  (23  mai  180?.).  =>  aruèté  relatif  aux  pensions  ec- 
ciésiastiques  non  liquidées  pouf  déjaut  de  promesse  ou  de  prestation  de 
Serment  (2).  (III,  Buli.  cxci,  n*  1»M.) 

prêtres  firançais  <iai ,  faute  d'avoir  fiiU  les  firomesses  on  prlté  les  sar- 

tpKDS  ordonnés  par  les  lois  antcrienres ,  seraient  dans  le  cas  de  perdre  la 
pension  ecclésiastique  à  laquelle  ils  pouvaient  avoir  droit,  seront  admis 
pendant  une  année  I  à  oom|rter  deeejoiir,  à  faire  liquider  leur  pension, 
en  justifiant  qu'ils  sont  réunis  à  leur  évêque,  conformément  à  la  loi  du  It 
germinal  dernier.— Le  défaut  de  presta^on  des  anciennes  promesses  ou  ser- 
«aens  ne  poom  être  opposé  anx  ex-religienset  oonune  obstacle  à  la  liquida- 
^on  de  leurs  penaioflw. --Les  peaâons  ne  ooniront  oa*à  dater  da  jour  de  la 
liquidation* 

N*  513.  =  3  prairial  an  10  (23  mai  1802).=  Arrêté  gui  dt^ckarge  les  direct 
teurs  et  administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement^  des  opérations  par 
tMxfiàie*  «teptds  le  11  idvose  ofi  8  jusqu'au  1**  veitdémitdre  an  10  (3). 
(III,  Bull,  cxci,  n»  1599.) 

Art.  1".  La  gestion  des  directeurs  et  administrateurs  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, depuis  le  21  nivo&e  an  8  jusqu'au  1"^  vendémiaire  au  10,  étant 
conforme  à  son  institution  et  aux  ordres  du  gouvernement ,  ils  demeurent 
entièrement  déchargés  de  toutes  les  opérations  mentionnées  dans  leurs 
çomptes  et  tableaux  joints  au  procès- verbal  de  vérification  faite  par  la  com- 
«usMon  dn  oonseil  d'éttit  nommée  à  eet  efist  par  arrêté  dn  13  brumaire 
dernier^  lesquels  seront  déposés  à  la  secrétairerie  d'état. 

2.  Le  rapport  de  la  çom mission  du  conseil  d'état,  le  bilan  général  qui 
^éimit  tonlea  les  «qiérations  de  la  etispe  d'amortîsMnienjt  de  Fan  3  et  do 
l'an  9,  le  bordereau.de  tous  les  achats  en  tiers  consolidé  faits  pendant  les 
ipémes  années,  le  bilan  particulier  du  produit  des  ventes  d'effets  militaices» 
seront  rendus,  publics  par  la  voie  de  l'impresrion. 


N*  514^  =  3  prairial  an  10  (23  mai  1802).  =  Arrêté  <fui  porte  à  quatre  le 
nombre  des  courtiers  prés  la  bourse  de  commerce  de  Strasbourg.  (III, 


(s)  hniUaéisp«ili«iiaàéportée,àl^guddMn)ûabtret  da  culte  eatboUqae,  par  l'art.  54 
4a  la  loi  At  Mieordtt  dn  iS  gisràlari  m  lo  (3  sTril  t9m\  —  Voyes  le*  art.  19g  et  «00  da 

Cod.  pén.,  i]ul  prorxinrent  dts  peines  en  caB  de  contravcnlion. 

(a).Vo7e»  le  décret  du  27  juillet  1808,  qui  applique  le  présent  arrêté  i  tom  le»  iniliTido» 
apparteaant  autrefois  à  l'état  ecclésiastique. 

Vo^ez  aussi ,  dans  le*  uotca  qui  aocompagoeot  le  décret  du  a6 — a6  août  i;99|  le  résumé  des 
•erares  dont  tes  prêtres  iosenBenté*  ont  clé  l'objet. 

(3)  Vojo,  nr  f«iiuiiMtioa4e.k  caiM  d'anartiiiinial,  Vu^  d«  93  muMM  tm  9  (>•. 
jjS^  iBoi),,  et  ks  Misa. 


11  PUJftlAL  AN  10  (31  MAI  1803). 


H*  SIS.— 6  pnnîâl  an  lo  (SS  nui  lt(n).aARB*Ti  rMifà  texéeuêen  ét$ 

lois  sur  tes  importations  et  exportations  dans  le$  départtment  Goto 

et  du  Liamone.  (III,  Bull,  cxciii,  n»  1624.) 

Art  l*'.  Toutes  le*  lois  de  la  république  française  relatives  aux  importa- 
tkns  et ezportatkH»,  seront  oxéenlAes  dmslcsdéinfleaMnsdaGoloetda 

Liamone,  dix  jours  après  la  publication  du  présent  arrêté. 

2.  Les  marchsndiies  et  dairées*expédiées  du  continent  flrançab  pour  ces 
àmK  départnauns,  ne  scrant  soumises  &  aucun  droit  de  sortie  et  d'entrée. 

3.  Les  marchandises  et  denrées  du  cru  et  des  Tabriques  de  ces  deux  dé- 
partemens  seront  également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  d'entrée,  lors* 
qu'elles  seront  envoyées  sur  le  continent  français,  et  qu'elles  seront  accom- 
pagnées d'un  certiJIcat  d'ongini.  et  dime  eipéîditien  de  la  douane  dn  port 
d'embarquement. 

4.  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée  ne  pourront 
ètn  expédiés  da  eoniiaent  pour  fOe  de  Corse ,  qne  snr  deapenniaions  pai^ 
ticulières  qui  seront  accordéet>  par  le  gouvernement. 

â.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens ,  toutes  les  formalités 
preierites  par  le  titre  ID  de  la  loi  dn  91  aoftt  1791,  lois  de  Fenlèvement  des 
marchandises  et  denrées  expédiées  par  mer  d'un  poft»  à  dCStinatiflD  d*tan 
autre  port  de  France,  seront  exactement  remplies. 

6.  LêsinarcliaBditesétrangèresdontKnipoftatioai^cst  pas  défendue,  qni, 
après  avoir  été  introduites  en  Corse,  seront  expédiées  pour  le  continent,  n'y 
seront  admises  en  exemption  des  droits  qu'en  représentant  les  acquits  de 
paiemm  de  een»qalaainnt  été  perçus  à  leur  entrée  dans  cette  Ile,  ctune 
expédition  de  la  douane  dn  port  d'einbarqnement. 

7.  Les  marchandises  manufacturées  en  Corse  et  de  l'espèce  de  celles  dont 
rimporlation  est  défendue,  qui  seront  expédiées  desdépartemens  du  Golo  et 
du  Liamone  p<mr  les  ports  du  continent,  n'y  seront  admises  qu'en  justiûant, 
par  des  certilicats  authentiques,  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans  cette  île. 

8.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront  être  perçus  que  dans  les 
boréaux  de  Bastia,  Macdnagfio,  rile^Rousse,  CaIvS,  Saint-Florent,  Cer- 
vione,  Capraja,  Ajaccio,  Bonifacio,  Porto-Vecchio  et  Proprîano  :  les  bu- 
reaux de  Nouza,  Algajola,  San-Pellegrino,  Sapadulella,  Tizzano,  Cargbesse 
cl  Stvnne»  ne  poanontqnedéliTrer  on  décharger  les  acquits  icantiMi  y  et 
percevoir  les  droits  de  navigation  lonqne  des  bâtimena  y  arriveront  en 
simpk  relàcbe ,  on  sur  leur  lest. 


N*  5M.Bê  prairial  an  10  (2«  mai  i802).^miÉté  qui  détermine  la  manière 
dont  seront  régies  lesQesdeUi  Martinique  et  de  Sainte'LiÊeie  (1).  (III, 

Bull.  CXCIV,  t  •  1847.)   

N*  517.— 8  prairial  an  10  (28  mai  1802).a>AAB£TÉ  gui  assimile  les  percep- 
êeur»  de*  eonbihuâone  direoes  4e  Boréemue  an»  receveurs  paràatB/O's* 
(m,  BnlL  czaTy  n*  IMS.) 

N«SlS.nllpf»iialaalO<3lnialll09).sA«iftnl  9«f/CaM  JlwMtf  à 


(i)  Vi\f  de  Saiat«-Lucie  ippartieDt  mainteTMDt  à  l'Aogl^trrrp. 

Quant  à  U  M«jrtuii4|iic,  voya  Im  •rrit^s,  décrets  et  ordooaances  cités  dans  le  §  i"  de  la  a* 
fwtie  des  notes  qui  aeooBpsgaait  le  litre  de  la  loi  du  la  nivoie  an  6  (i"  janvier  'lO^)» 
■  iHiMift  lei  ordonnawesdes  S  jMMiir  i8s6— 25  uraabn  i83i,  et  9  fiifricf— sa  iuie  twu 
fri  naécat  le  prcKOl  «M  MUNiMCi^t. 


tu 


faYtrpourlecharbonde  une  importé  dans  les  ports  c/e /'Océan (l).  (III, 
Bull.  WBxnt,vP  9091.) 

Art.  1".  Le  charbon  de  terre  importé  daxu  les  ports  de  TOcéan ,  depuis 
Anrers  inclusivement,  jnsques  et  non  compris  le  département  de  U  Sonune, 
paiera ,  pour  le  tonneau  de  vingt-deux  quintaux,  quinze  francs. 

2.  A  l'entrée  du  dëpertement  de  la  Somme,  et  depuis  Rhedon  jusqu'aux 
Sabies-d'Olonne ,  ainsi  que  dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée,  le 
charbon  de  terre  paiera ,  pour  le  tonneau  de  vingt-deux  quintaux ,  dix 
francs. 

3.  Dans  les  autres  ports ,  le  droit  sera  de  huit  francs. 

4.  La  perception  du  décime  additionnel  continuera  d'avoir  lieu  en  sas 
da  principal. 

N«  519.  =  1 3  prairial  an  10  (2  juin  l«02).  =  AaaiTÉ  relatif  a  la  vente  des  , 
ejjets  mobiliers  et  objets  d'approvisionnement  4t  lu  marine  qui  seraient 
jugés  inutiles  ou  àor*  d'état  d'étn  empkyét  au,*én4ee  (a).  (Ul»  Bail. 
CXCIT,  n°  1649.) 


520.  =  13  prairial  an  10  (2  juin  1802).  =  AbkAtÉ  relatif  à  la  formation 
d'un  conseil  de  liquidation  générale  de  la  dette  puiHçue  (3).  (111,  BulL 
CXCVI,]I«  17SI.) 

Art.  1".  Usera  formé  un  conseil  qui  sera  chargé  de  la  liqoidatlaB géné- 
rale et  définitive  de  touten  les  parties  de  la  dette  publique. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  d'un  président  oomeiller  d'état,  directeur 
général;  dednq  directeurs  particulicca, CK é*HiMCrétaire  général. 

3.  Il  réunira  la  liquidation  des  anciennes  penûons  militaires  et  desTeorea 
et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  les  diverses  fonctions  ci-devant  attri« 
ibuéas,  —  1 0  Au  liquidateor  génénl  de  la  dette  publique  ;  —  2«  Au  directeur 
du  grand-livre ,  quant  au  transport  des  créances  de  l'ancien  grand-livre  an 
nouveau;— 3°  A  la  commission  de  liquidation  et  de  comptabilité  intermé- 
diaire;—4»  A  edie  de  l'arriéré  des  portes  etmenagflriea;— S*  An  miniilre 
des  finances,  tant  pour  l'arriéré  que  {)our  ce  qui  concerne  les  pensions  ecclé- 
siastiques;—6*  A  tous  les  ministres,  pour  l'arriéré  à  liquider,  conformément 
41a  loi  du  aovenloso  ans; Les  préfets,  antres  qoe  cèlnl  de  la  Seine, 
continueront  de  faire  les  liquidations  des  créances  actives  et  passives  des 
anciennes  corporations  supprimées  et  des  émigrés;  ils  les  enverront  an  con* 
edUer  d'état  ayant  le  département  des  dmnalnet  nalionanx ,  qui  sonmeltn  à 
la  décision  du  conseil  d'état  les  demandes  en  recours  formées  contre  leurs 
arrêtés  de  liquidation;— £t  à  l'égard  des  liquidations  contre  lesquelles  il 
a'anra  point  le^  de  xédanaiions,  et  qu'il  n*en  jugera  pas  susceptibles,  il 


(t)  Ce  droit  a  varié  plosieun  foia  depuis  l'ao  xo.  Il  a  iU  6%ê  es  dernier  liea  par  l'ordoa- 
•ance  du  10—16  octobre  i835,  art.  3  ;  et  ploa  «pécialemeot  nar  ecUo  do  aS— 99  li^wh» 
s935.  MaÎB  les  AMoktta  dacotent,  en  ce  —Bnl,  on  projet  dsW  s«r  les  éooaMi,éiMkfMl 

«ctte  dernière  fitatk»  pmk  devoir  être  encore  modi6ee. 

(a)  Vojex  la  loi  du  XI  neaaidor  an  7  (ig  juin  1799) ,  coneemaot  la  vente  det  effets  d'âne*  * 

ment,  d'équipement  et  de  campement  inutiles ,  qui  existent  dans  les  arienanx,  iiia|;uins,  ateriera, 
fonderies  et  bâpitaui  oiliUirci  ;  et  la  loi  additionnelle  du  i3  du  même  raois  (t"  jnillet  I799)> 
(3)  Voyez  ,  dans  le  §  3  des  cotes  ^ui  acooapafnent  le  décret  gênerai  du  34  aodt  (l5,  XO, 
X7  et) — 13  septembre  X793,  le  résume  des  lois  coocernant  l'oryanisatioD  de  la  liquidation  de  la 


V«rjf«tapéeialcMit  le  décret  du  i3  décembre  iSog^anipMasBBabdiiaolutiandBCoaacilfia^ 
ni  ia  UHÛaiim  éa  h  deut  pubU^ue ;  et  hkTjTf  jnràr  zlto»  fd  iai dttaitiwHrt 


dette  publique. 


IS  nuiaïAi.  AM  10  (9  tmn  1899).  Mft 

les  transmettra  à  l'ijutant  au  coaseiller  d'^t  directenr  général  de  la  liqui- 
dation—Les  bureaux  chargés  desdites  liquidations  près  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  j  sont  réunis  à  ceux  delà  liquidation  générale;  le  direc- 
teur dans  la  évriàaa  dnqnd  ils  entreront ,  en  usera  de  même  que  kt  pcélMs, 
pour  tout  ce  qui  concernera  lesdites  liquidations.— Les  préfets  transmettront 
au  directeur  général  de  la  commission  de  li<{aidatioa  les  renseignemcns  et 
pièces  qu'il  pourra  leur  demander. 

4.  Les  attributions  du  conseil  général  de  liquidation  seront  classées  en 
cinq  divisions  :  le  travail  de  chaque  division  sera  dirigé  par  Tun  des  direo- 
teiin* 

5.  Le  directeur  général  surveillera  et  diri;;era  toutes  les  parties ,  se  fera 
rendre  compte  de  la  nature  et  des  progrés  des  travaux  »  et  proposera  les 
améHoMioiis  qu'il  jugera  udlei. 

6.  II  présentera  ,  avant  le  1"  messidor  prochain,  l'organisation  des  divisions, 
ainsi  que  l'état  de  leurs  dépenses  anaoelles.  Ce  travail  sera  souinU»  par  le 
nûniitre  des  Unanees»  i  l'approbation  du  gouvernement. 

7.  Le  conseil  général  de  liquidation  se  réunira  trois  jours  de  la  semaine  ; 
chaque  directeur  y  fera  le  rapport  des  liquidations  préparées  dans  sa  divi- 
sion, et  proposera  l'arrêté  à  prendre  sur  chacune. 

8.  Le  conseil  de  liq uidatioa ne poom  délibérer  «{u'adtant  qu'il  se  trouver» 
composé  de  quatre  directeurs  au  moins,  et  du  conseiller  d'état  directeur 
génial. — Les  recours  contre  les  décisions  du  conseil  de  liquidation  seront 
portés  an  coaseU  d'état.— Les  arrêtés  du  cooieil  de  HqudatioD  prit  à 
nanimité  recevront  leur  exécution  provisoire ,  sans  que  le  recours  au  gou- 
vernement puisse  la  suspendre.— En  cas  de  diversité  d'opinions  dans  le 
oomcadelîquidatMii^  il  en  sera  bit  par  lecomeilter  d'état  directmir  général, 
un  rapport  au  coofled  ^étatj  et  b  Kqnidation  y  lera jugée  coome  afhire 
contentieuse. 

9.  Au  prenrier  oomeil  d'état  du  mois,  le  ocMUénier  directeur  général  pré- 
sentera aux  consuls,  séant  en  conseil  d'état,  le  tableau  des  liquidations  ar- 
rêtées dans  le  mois  précédent  au  conseil  de  liquidation  ou  déânitivemcnt  arrê* 
tées  an  conseil  d'état  —  Une  expédition  dudit  tableau  restera  déposée  an 
secrétariat  du  conseil  d'état.  —  Il  en  sera  adressé  expédition ,  signée  par  le 
secrétaire  du  conseil  d'état,  et  viséepar  le  conseiller  d'état  directeur  général, 
au  ministre  des  finances  et  au  ministre  du  trésor  public,  pour  être  par  eux,  sur 
chacune  desliquidationsetomnptalnlités,  pris  les  mesures  qu'il  appartiendi's. 

10.  Le  tableau  sommaire  présentera  distinrtenient,  l' le  montant  des  liqui- 
dations de  la  dette  constituée  perpétuelle  et  viagère  ;  2"  celui  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  exigible  ;  3*  celm  des  liquidations  des  pea^oos,  subdivisées 
suivant  leurs  différentes  natures;  4'  celui  des  liquidations  faites  en  exécution 
de  la  loi  du  30  ventôse.— Il  sera  remis  au  même  conseil  un  état  particulier 
des  êttMs  de  débet  des  comptables. 

f  (.  Les  arrrfés  de  li(piidation  de  compte,  constatant  des  débets,  seront 
adressés  de  suite,  par  le  directeur  général ,  au  ministre  du  trésor  pubUCf 
pour  être  mis  à  exécution  contre  les  débiteurs. 

n  Le  directeur  général  du  conseil  de  liquidation  fera  dresser,  sansdâai, 
et  présentera  aux  consuls  séant  en  conseil  d'état ,  le  tableau  de  ce  qui  res- 
tera à  liquider,  en  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6,  sur  les  différentes 
natures  des  dettes  constituées  perpétuelles  et  viagères  on  exigQiles>  anté- 
rieures au  1  vendémiaire  an  6  :  un  double  de  ce  tableau  sera  tranonis  an 
ministre  des  finances. 


S46  fiomuLAT. 

N»  &21— 17  prairial  an  10(6  juin  1802). ^arrêté  relatif  à  iexoo'tation  des 
matières,  monnaie*  et  ouvrages  d'or  et  d'tu-geiu  ïl).  'JII .  BuO.  cxcv. 
«•  1701.) 

Alt  1".  Le» nutiérai d'or oo  d'argmt monnayietoiiiioii,  «s ^dnaltat 

d'or  ou  d'argent ,  et  les  vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte ,  pourront 
être  exportés  a  l'étranger,  nonobaUnt  les  dispositions  des  lois  des  S  et  15  sep- 
tenliM  1791. 

3.  Il  est  p(>miis,  en  conséquence,  d'exporter  lesditesiUtiiNIf  «BWOOO^ 
formant  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes. 


N°  522.  =  17  prairial  an  10(6  juin  1802).  «  Arbêté  additionnel  à  celui  dk 
17  ventôse  an  iO,  sur  la  pèche  de  ta  monte»  (III,  BuU.  gxgv,  a**  1702.) 


!^  S13.— 17  prairial  «n  10  («  Juin  1803).     AmmiTt  ifUeiju'éuuif  de  eeàK, 

du  9  nivoxe  an  10  ,  concernant  (e^  primes  accordées  pour  PenoOUmge^ 
ment  de  la  pêche  de  la  baleine.  (lU,  Bull,  cxcv,  n"  1703.) 


N*  524.  =  17  prairial  an  10  (•  juin  1802).  =  Avis  du  amseil  d'état  concer- 
nant Famnistie  prononcée  le  UJloréai  oa  Ip  ,  pour  crime  de  désertioH. 
(in,Bull.  cxcv,  n"»  1704.) 

N*  525.  -e  20  prairial  an  10  (9  juin  1802).  a  AuiftTi  relatif  à  tentrepât  des 
mareJkmdises  étrangères  importées  parie  pont  du  Rkin.  ([[I,  BuU.  cxcrr» 
n«  1728.) 

Art.  l*'.  Les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  l'entrée  est 
prohibée  en  France,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination  de 
Strasbourg ,  pourront  y  être  entrepoaée»  dans  des  magasins  particuliers 
fermés  à  deux  clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  de  l'ari- 
ministration  des  douanes,  et  l'autre  en  celles  du  commerce,  qui  fournira  et 
cattetieiidn  leadits  maganas.  —  Les  marchandises  destinées  pour  lesdits 
ntrcpâlBlW  seront  point  vériûées  à  leur  passa^^c  au  bureau  du  pont  du 
Xhia^in^  les  conducteurs  seront  tenus  de  représenter  des  lettres  de  voi- 
ture »  indicatiTes  des  espèces ,  poids ,  quantités  et  maniaes  de  chaque  colis, 
aux  préposés  dudit  bureau,  qui  les  videront ,  plomberont  les  voitures  par 
capacité,  et  les  expédieront  sous  la  conduite  d'un  employé ,  et  sous  la  for* 
malitéd^m  aoqoit-à-caution  portant  ksdiles  espèces,  pmds,  «psantités  et 
marques ,  pour  la  douane  de  Strasbourg ,  où  les  déclarations  en  détail^ 
fournies  par  les  propriétaires  ou  oonsignataires,  seront  aussitôt  transcrites. 
— Lesobjets  déclarés,  après  vériflcation  immédiatement  faite  par  les  visiteurs 
et  autres  préposés ,  seront  portes  sur  un  registre  qpii  ses»  tenu  par  le  rece- 
veor  de  l'entrepôt ,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consiguataire  si- 
gnera pour  les  objets  qui  le  concerneront. 

2.  Les  mawwK^iMiy^  étrangères  arrivant  à  Strasbourg  par  le  BUn  oo  la 
rivière  d'Iil ,  seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la  Wentzeno  ;  mais 
les  bateliers  seront  tenus ,  avant  l'abordage ,  d'en  prévenir  les  préposés  de  la 
ré^  des  douanes,  et  de  représenter  des  connaiasemens  ou  manifestes  qui 
indiqueront  les  espèces  ,  poids  et  quantités  des  marchandises  ,  ain^i  que  la 
marque  de  chaque  colis.  Ces  connaisaemens  ou  manifestes  seront  visés  par  les 


(t)  L'eiporUtion  de  l'ur  et  de  l'argent  aTiit  été  défendae  par  le  dforet  du  5 — 6  septemhM 
17^9  :  elU  a  été  pcraitc  de  noBTcau  par  rordonauiGe  du  8— lo  juillet  1814,  el  cUe  cet  liées 
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piépMés  de  W«ntsaio;  et  la  marchendiMe  seront  conduites  per  d'cn^ 

avec  acquit  à.caution  spécifiant  les  espèces ,  poids ,  quantités  et  marques ,  à 
la  douane  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  détaillées,  Yérificarion  et  enre- 
gMtrement  «  se  feront  dans  la  forme  indiquée  par  l'artide  précédent. 

3.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  les  facilités  accordées  par  les  articles 
IH>écédens  peuvent  donner  lieu ,  s'il  y  a  déûcit  de  colis ,  ou  s'il  est  constaté 
qu'une  jnarchandise  a  été  substituée  a  celle  qui  aura  été  déclarée*  le  Tonn- 
rier  on  le  batelier  «era  condamné  à  deux  mille  francs  d'amende  par  chaque 
colis  manquant ,  ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que 
celle  déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende,  les  ▼olture»,  cberanx et  ba- 
teaux seront  saisis.  S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura  vu  décharger  dans  le  trans- 
port de  la  douane  à  l'entrepôt ,  ou  lors  de  la  réexportation  dans  le  trajet 
de  l'entrepôt  a  l'étranger ,  le  colis  sera  saisi ,  et  le  voiturier  ou  batelier  COU* 
damné  irramende  de  dnq  cents  Ihmcs;  ai  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  écban- 
ger,  le  colis  qui  aura  été  vu  déchargé  et  celui  qui  lui  aura  été  substitué  seront 
saisis  avec  pareille  amende  de  cinq  cents  francs  ;  le  tout  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  7  septembre  1792. 

4.  Indurée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  mois,  pendant  lesquels  les  mar- 
chandises entreposées  pourront  être  expédiées  pour  l'étranger  par  les  bu- 
reaux du  pont  dn  Rhin  et  de  la  Wenlaeno.  ^Ghaqoe  oolis  réexporté  aem 
plombé;  et  les  aoquits-à-cautiondéfiTréspour  assurer  le  passage  des  mar- 
chandise à  l'étranger  seront  déchargés  par  les  préposés  desdiu  bureaux , 
après  reconnaissance  du  nombre  des  colis ,  et  dHm  étet  des  cordes  et  pleoilM, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  3.  Les  objets  qui ,  pendant  le  même  délai, 
seront  tirés  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  de  la  France ,  ainsi  que 
ceux  qui  s'y  trouveront  à  l'expiration  des  trois  mois,  seront  passibles  des 
dn^  d'entrée.  —  Le  receveur  de  l'entrepôt  tiendra  un  registre  sur  lequel 
il  sera  fait  mention  de  la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour  les  marchandises 
envoyées  à  l'étranger  que  pour  celles  qui  auront  dû  acquitter  les  droits. 

5.  Lesappointemens  des  commis  de  l'entrqpât  sont  à  la  chaire  du  com- 
merce ;  ils  sont  fixés  a  quatre  mille  francs  par  an  ,  dont  deux  mille  quatre 
cents  francs  pour  on  garide-magastn,  et  seize  cents  francs  pour  un  commis 
aux  écritnres  :*eetle  somme  sera  Tcraée  par  douzième,  de  mois  en  mois,  dans 
la  caisse  dnreoerenr  prindpal  de  la  douane  de  Siraabonrf. 


N»  526.  =  20  prairial  an  10  (9  juin  1802).  =  Arrêté  portant  suppression 
«let- ordres  monastiques  et  congrégations  régulières  dans  les  départ»' 
mens  de  ia  Sarre  ,  de  la  Roër ,  de  Rhin-^Moteile  et  du  MmU-Toiment. 
(III,  Bull,  cxcviii,  n»  1746.) 

527.     10  prairial  an  10  (9  juin  1802).  =  Arrêté  sur  le  mode  de  paie- 
ment de  l'arriéré  des  pensions  liquidées.  (III,  Bull.  GCIT,  n*>  1852.) 


H»  $28.=22  prairial  an  10  (Il  juin  1  fi03l.=ABnÊTK  relatif  aux  domaines 
nationaux  acquis  antérieurement  à  la  loi  du  26  ventôse  an  A,  et  pajés 
en  assignats  ou  mandats,  amm  kar  démonétisation  (1).  ÇOl,  Bnll.  cxcn, 
«•  1731.) 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  la  nHdamatûm  d'un  grand  nombre  d'ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  antérrenrs  à  la  loi  dn  38  ventôse  an  4 , 

(i)  Vovet ,  tur  le  pùcmcAt  des  dooainet  natioatin ,  les  lois  citées  dans  tes  notes  qui  accon- 
fasnem  le  décNt  4n  9  jaiUet  (a$,  16.  so  Wa  «i)  -aS  jnilht  1990^  cSBMtaawt  Miteiim  ds 
«p  kkm. 
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contre  une  décision  du  ministre  des  ûnances  du  16  frimaire  an  8 ,  de  la* 
quelle  il  résulte ,  —  P  Qu'à  partir  de  la  publication  de  ladite  loi  du  28  yen- 
toM,  les  assignats  par  eux  versés  dans  les  caisses  publiques  n'ont  pu  être 
admis  que  pour  le  trentième  de  leur  valeur  nominale  ;  —  3*  Qae  les  man- 
dats  par  eux  également  versés  dans  lesdites  caisses  postérieurement  à  la  loi 
du  29  messidor  an  4,  ne  doivent  leur  être  comptés  qu'au  cours;  — Le  con- 
seil d'état  entendu;  — •  Considérant  qn^aux  termes  des  kris,  tas  aeqnéNora 
de  domaines  nationaux  antérieurs  à  celte  du  28  ventôse  an  4  ont  pu  vala- 
blement se  libérer  du  prix  de  leurs  acquisitions ,  en  assignats  et  mandats 
vataor  nomimite,  jusqu'à  Vépoqne de  leor  démonétisation  respective,  ar- 
rêtent :  —  Tous  les  paieraens  faits  par  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux dont  les  acquisitions  sont  antérieures  a  la  loi  du  28  ventôse  an  4 ,  en 
assignats  ou  mandats  Talcar  nomiiMle,  tant  qua  ces  papien-mmiaia  ont 
été  en  circulation ,  sont  déclarés  valable»;  en  consétincnoe»  tonte déosimi 
contraire  est  annulée  (l). 

N*  529.  =3î  prairial  an  10  f  1 1  juin  1801K*b  Arrêté  rontertant  une  exten- 
sion  territoriale  dans  C exercice  de* /onctions  du  commissaire  générai  de 
police  de  Bordeaux,  (m,  Bull,  cxcn ,  n«  1733.) 


N*'S30.  SB  22  prairial  an  10  (il  juin  1802).  =■  AnnàTÉ  relatif  à  la  division 
des  travaux  des  ports ^  et  à  leur  elassemeui dans  les  aWmudonsdes  mi' 
idstires  de  la  nuarime  et  de  tintMew  (S).  (HI,  Bull,  cxcvni,  n*  1759.) 
Art.       A  compter  du  I"  messidor  an  10,  les  ouvrages  et  établissemens 
maritimes  des  ports  et  rades  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon ,  le» 
traranx  de  la  rade  de  Cberbourg ,  les  tnmna  du  port  de  BoologiMi»  l'entre- 
tien des  phares,  fanaux  ,  balLses ,  placés  sur  ks  o6le»»  fBfont  lanli  partie 
des  attributions  du  ministère  de  la  marine. 

S.  Tous  les  travaux  des  ports  du  oonmeroe  seront  tel  lit  attribntSons 
du  ministère  de  rintérieur  ,  et  contiiincrQiit  i  lire  dStigét  par  d«s  ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées. 

3.  Les  travaux  à  faire  dans  les  ports  du  commerce  seront  arrêtés  par  les 
consuls ,  sur  les  rapports  conoertéa  du  ministre  de  llnténenr  et  dn  miniitre 
de  ta  inanne  et  das  colooies» 

N*  iSLasM  prairial  an  10  (1 5  juin  1 802).=Avi8  du  conseil  d'état  sur  plusieurs 

questions  auxquelles  donne  lieu  la  loi  d'amnistie  du  24  floréal  an  10,  rela- 
tive au  crime  de  désertion  à  rintérieur.^Sireyf  tome  Yii,  partie  2,  page  780.) 

N*  S33.M27  prairial  an  10  (16  juin  1802).  =  arrêté  concernant  les  àowsee 
de  commerce  (Z).  (III,  Bull,  cxcvii,  n»  1740.) 

§  I*'.  —  Diipositions  ([éaénles. 

Art.  I*'.  Les  bourses  de  commerce  seront  ouvertes  à  toiu  les  citoyens ,  et 
niême  aux  étrangers. 


(i)  décwBpU  siiÏTi  d'one  quitUoce  pour  lolde  ne  pmt  ë  ablir  la  libcTalioo  d'iio  irquér«ur 
^  KcM  RadOMOi,  si  ce  décompte  n'a  pat  été  délWré  par  l'une  drs  trois  aotorilés  déiignéta  pat 
Is  déM«daMoeiabns<o8.  Arr.dacoas^S  léfriet  iSt4,Sui.,  Jur.  «la  «mw.*  U,  5ta. 

VojFCt  la  décNt  da  m  ofltahrt  i8e«,  et  ks  aolas. 

(a)  Voyez  le  décret  du  ai  aeptembre— la  ocloWe  1791»  COBOOTMOl  l'ateislstnliaa  des 

port*,  et  Ifa  notes  qui  résument  la  législaiioa  de  la  naliéfe. 

(j)  Vùtez  U  loi  du  aK  vcnlusc  an  9  (19  mars  1801),  [inrtanl  ttaUiMMBt  Jm ksWIH  de 
tooMBcrce ,  el  le*  aotei  ^ui  réfumcnt  toute  là  iégiilatioa  «ur  cet  oh>jct. 
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2.  A  Paris ,  le  préfet  de  police  réglera  ,  de  concert  avec  quatre  Itanquiers, 
qnatre  négoeians ,  quatre  agena  de  change,  et  qaatre  eonrliert  decommeree 

désignëa  par  le  tribunal  de  commerce,  les  jours  et  benres  d'ouTerture,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse»— Dans  les  autres  yilles ,  le  commissaire 
g'énéral  de  police  ou  le  maire  fera  cette  fixation  de  concert  aTec  le  tribunal 

de  commerce. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  bourse ,  et  à  d'autres  heures 
qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police ,  pour  proposer  et  faire  des 
n^ctations,  à  peine  de  deititatkMi  des  agens  de  change  ou  conrtien  qui 
auraient  contrevenu;  et,  pour  les  antres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négociations  sans  titre 
légal.  —  Le  préfet  de  police  de  Fans  et  les  taaircs  et  olBders  de  police  des 
villes  des  départemens  sont  chargés  de  prendre  les  menues  nécessaires 
pour  l'exécution  de  cet  article. 

4.  n  est  défendn,  sons  les  pdnes  portées  par  les  «rfides  13  de  Porrét  da 
conseil  du  26  novembre  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ,  à  toutes  per- 
sonnes autres  que  celles  nommées  par  le  gouvernement,  de  s'immiscer,  en 
façon  qnelconciiie ,  et  sous  quelque  prétexte  qne  ce  poisse  être,  dans  les 
lonctions  des  ai;ens  de  chan^'c  el  courtiers  de  commerce ,  soît  dans  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  de  la  bourse.  Les  commissaires  de  police  sont  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  contrerenn  à  la  présente 
diipositioii  (1).  —  Ilest  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de  négocier 
entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre  ou 
au  porteur ,  et  tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par  leur  en- 
dossement ,  et  de  Tendre  aussi  par  eax>mémes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'article  ci-dessus,  les  commissaires  de  po- 
lice ,  les  syndics  ou  les  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce ,  feront  connaître  les  contrevenans  an  préfet  de  police,  à  Pans ,  et 
aux  maires  et  officiers  de  police,  dans  les  départemens;  lesquels,  après  la 
vérification  des  faits  et  audition  du  prévenu,  pourront,  par  mesure  de  po- 
lice ,  lui  interdire  l'entrée  de  la  bourse.  —  En  cas  de  réddhre ,  il  sera,  par 
le  gouvernement,  déclaré  incapable  de  pouvoir  parvenir  à  l'état  d'agent  de 
change  ou  courtier  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  traduction  devant  les  tri- 
banaux  ,  pour  feire  prononcer  tes  peines  portées  par  les  1ms  et  arrêt  dt» 
conseil  ci-dessus  cités. 

ô.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans 
les  négociations  sans  être  agens  de  change  ou  courtiers,  à  tout  banquier,  né- 
gociant ou  marchand,  deoonfier  ses  négociations,  ventes oaaduli^  et  de  payer 
de>i  droits  de  commission  ou  de  courtage ,  à  d'autres  qu'aux  agens  de  change 
el  courtiers.  —  Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers ,  le 
préfet  de  police  de  Paris,  et  Ie<>  lAaires  et  officiers  de  police  des  autres 
places  de  commerce ,  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article ,  et  de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribunaux.  —  Le  com- 
missaire da  gouvernement  sera  tenu  de  les  ponrseivre  d'oMoe. 

7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  toutes  négo- 
ciations faites  par  des  intermédiaires  sans  qualité,  sont  déclarées  nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  on  de  commerce  qui  émettent  des  actkniSy 
sont  comprise-,  dans  la  disposition  des  articles  précédons ,  et  ne  ponvont 
exiger  d'autre  garantie  (]ue  celle  prescrite  par  les  lois  et  régleraens. 


(t)  Vojet  l'art.  8  de  la  loi  précitée  dn  a8  Tcntose  «o  9,  qoi  conlieM  une  KOiblable  défeoic,  et 
hsaalM. 
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9.  Les  agens  de  change  pourront  faire,  ooncnrremment  a^ec  les  coaf-^ 
tigiducoimii<rce»l«iWig«HjatioM€aTfBte>  oa  achat»  des  monnaies  d'or 
ou  «Tafigent  et  : 


S  II,  —  Obligâiion  dei  i^nu  de  ciungQ  et  contioto  (i). 

10.  Les  agens  de  change  et  les  courtiers  de  commerce  ne  pourront  étr^ 
associés ,  teneurs  de  livres  ni  caissiers  d'aucun  négociant,  Marchand  ou  ban» 
quier;  ne  pourront  pareillement  faire  aoemi  commerce  de  marchandiaes, 
lettres ,  billets,  effets  publics  et  particuliers ,  pour  leur  compte ,  ni  endosser 
aucun  billet ,  lettre  de  change  ou  effet  négociable  quelconque,  ni  avoir  entre 
eux  ou  avec  qoi  qoe  •«  MMtaaeniie  aectété  de  ban<fne  on  en  commandite  , 
ni  prêter  letirnoiT'  pour  une  nc^'ociation  ,  à  des  citoyens  non  commission- 
nés,  sous  peine  de  trois  mille  francs  d'amende  et  de  destitution.— Il  n'est  pas 
dérogé  i  la  bealté  qa*oiit  les  agens  de  change  de  donner  leur  aval  pour  les 
effets  de  commerce. 

11.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  consi- 
gner leurs  opérations  snr  des  carnets ,  et  de  les  transcrire ,  dans  le  jour 
sur  un  journal  timbré,  coté  et  para^  par  les  juges  du  trilMUial  de  eoon>« 
merce ,  lesquels  registre  et  carnet  ils  seront  tenus  de  représenter  aux  juges 
on  aux ariNtres:  ils  ne  pourront,  en  outre,  refuser  de  donner  d^  recon- 
naissances des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  agens  de  change  ou  courtiers  de  commerce  auront 
consommé  une  opération,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et  le  mon* 
trera  à  l'antoe. 

13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu  de  ses  cliens  leseffeU  qu'il 
Tend,  ou  lessommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  achète,  est  respon- 
sable de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  irendn  et  acheté  :  son 
cautionnement  sera  affecté  à  cette  garantie,  et  sera  saisissable  en  cas  de  non' 
consommation  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécês- 
iaire  an  transfert  des  rentes ,  ou  antres  effets  pubfics  dont  la  remise  exige 
des  formalités.— Lorsque  le  cautionnoBient  aura  été  entamé,  l'agent  de 
change  sera  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entiè- 
vement,  coolontténwntà  Iterété  do  39  germinal  an  9.  —  Les  noms  des  agens 
de  change  atn«  saapcndns  de  leurs  Ibnetions  seront  affichés  i  la  bonne  (t). 


(i)  Les  coiiriiers  qni  fout  dis  nc^ocialioDa  par  l'ialeraiédiaire  dt 
d'ameode  et  de  detlilution  comme  prêtant  lear  Dom  à  dea  individua  Mb  nn—iiiiaiuiûiJL  Ctam. 
9  i.D,ier  »8»ï,  Siaj,  XXlil.  i.  33a.  -  Jugé  encore  qo*..  oonrtier,  p»  eel.  .eu!  qu'il  «mmct 

aasi,  te^lB,*,  «•«.BaUeiim.,  Vlll.s8a.  ^^*""""' 

U  dcsUtntioa  à  prononcer  contre  les  counicn  de  cotnn.erce  qni  prèleni  kar  loo  à  dea  in- 
•fitidua  oon  commiaiionnés  cal  une  writahl,-  (  line;  die  peut  et  doit  être  prooflOOM  nar  le  tril 

bunal  saisi  de  1j  contraTention.  Arr^t  pr  ci  <  du  q  ]nnn  igitt.  —  ^y^naoÎM  "h  drati  • 

'"?reu  aa^'^Tiïïrïïii'i^^^^  «  «'î"^! 


toti 
A  pi 

a,3o8 


£L^.i  ?  .  i    K  '"""JT  "  -f^  *  «*W  *  «l"'"         obligé  de  liTrer. 

V^^^^  ^J^'^iTv^  P"^T  '«^  cautionnemeut. "encore  Lue 
ragMIt  de  diange  qui  eat  en  retard  de  liTrer  ail  contricte'^  noo  avec  son  propre  cli»t  aaia  Jm^ 
on  antre  agent  de  change  ou  le  client  de  ce  dernier.  l'*r.s,  ao  meatidor  an  la  Sir  XIV  «  «T 
—Le  capualittequi  a  tait  habitoelleŒent  de»  opération,  a  U  boorM  (telle,  que  dea'iworû  o»I- 
anela.  en  ae  deM.w...ant  de  «e.  fonds  sou.  le  non,  de  .on  a.ent  de  change) ,  op^n.  qni 
aëeeaaitaient  de.  cooptea  courana  arec  chance,  de  pertea  on  de  léMtm  à  la  fia  de  ihanue  mois 
H«f  •  U       ïïï'déïïlé ^^2^'°'**^  »'-««**«h««e ponr  1  Wdeffet; 
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14.  Les  agens  de  change  seront  civilaneBl  responsabici  de  la  Téritédc  la 
tfcniere  signature  des  lettres  de  change  <ro  autres  effets  qn!ils  négocieront. 

15.  A  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  transferts  d'inscrip^ 
tionssnr  le  grand-livre  de  la  dette  publique  seront  faits  au  trésor  public,  en 
présence  d'un  agent  de  change  de  la  bourse  de  Paris,  qui  certifiera  l'iden- 
tité du  propriétaire ,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  (1  ). 

16.  Cet  agent  de  change  sera ,  par  le  seul  effet  de  sa  certitication,  respon- 
nUe  de  la  TaUdUé  desdits  tfaastats,  en  ce  qui  concerne  ItdeBtlté  da  im»- 
priétaîre,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  :  cette  garantie  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pendant  cinq  années ,  à  partir  de  la  déclaration  du 
transfert  (1). 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  agent  de  change,  il  ne 

Soorra,  ainsi  que  ses  héritiers  et  ayans-cause ,  demander  le  rembouri>ement 
a  cautionnement  par  lui  fourni,  qu*en  justifiant  d*iiii  certificat  des  syndics 
des  agens  de  change,  constatant  que  la  cessation  de  ses  fonctions  a  été  an- 
noncée et  affichée,  depuis  un  mois,  à  la  bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  an- 
cune  réclamation  contre^ 

18.  Neponrrantles  agem  dediange  et  eonrtiendecommeree,  mms peint 


de  clunge  en  faillite;  la  perte  qu'il  éproute  dans  ce  ca«  ne  poovaDt  être  considérée  romnoe  un 
t'ait  de  charge,  raais  biea  comme  la  rooséquence  de  la  confiance  volontaire  qu'il  a  jccnrdee  à 
l'ageut  de  change  bora  l'eiercice  légal  de  sea  fonctiona  :  il  en  aérait  de  même,  alors  qn'il  a'agirait 
Vmm  somme  dont  le  capitaliate  aurait  en  dernier  lieu  eipressément  ordonné  l'emploi  en  achat  dt 
eeriona  effeu  publics ,  s'il  M  Moanit  pna  qo'an  aDooenl  oà  Votdre  a  été  donné  l'agaat  dt  ehôgt 
■*mit  pu  déjà  déiMKBé  In  mis  qui  étaient  laiaaéa  à  aa  diapaaitioB,  «t  ^ni  dtttwni  ém  m* 
plojéa  à  cet  acbat  GsM.,  lO  «i  xSa7,Sm.,  XXVn,  i,  539. —Ln  iwcpt)on,  par  on  agent  de 
change  ,  en  Tcrtn  dn  mandai  d« aon  aient,  én  arréragea  de  rentra  dont  il  a  opéré  le  transfert, 
n'eat  point  un  fait  de  charge  qui  puisse  doontT  lieu  a  prir;lége  sur  le  caulionncment  de  l'agent 
de  change  ,  mitis  il  en  eat  aulremenl  de  l'iiieirrution,  pr  l'agent  de  change,  da  mandat  à  loi 
donatr ,  de  procurer  avec  les  arrérage»  de  t  L'utc  ainai  reçus  des  traites  sur  l'étranger  :  c'est  li  un 
fait  de  charge  qui  attribue  privilège  au  mandant  pour  le  remboursement  des  fonds  conSéa  à  l'agent 
•da  change.  Paris,  i5  avril  i833.  Sir.,  XXXIIL»,  igi.  —  L'arrêté  delà  chambre  svndiealedM 
-ifcnadediuifedeFaria.da  lo  fruoiidor  aa  xe^qni  fiuàeiaq  jowslt4Ulnidannlti|ueldoiTeat 
«tt«  Mmnfo  la*  opëraliâna  relalivts  ta  trawfart  dca  wtea,  a'eit  obiigrtmra  qae  povr  les  agens  de 
ehange  cox-mémes;  il  ne  l'est  point  pour  les  diens  forcés  d'emplover  leur  ministère:  en  ronsé- 
quence,  reux-d  conservent  leur  privilège  sur  le  caulioonement  de  l^agenL  de  change,  bien  qu'ils 
aient  laissé  passer  le  délai  de  cinq  jours  sans  réclamer  leurs  fonds  ou  leurs  titres.  Paris,  4  juillet 
i8a8,  Sin.,  XXVUl,  a.  3iu;  et  Cass..  i4  juillet  182g,  S».,  XXIX,  i,  i^.  —  U  privilège, 
poar  fait  d«  charge ,  sur  le  cautionnement  dea  agens  de  change ,  a  lieu  pour  le  transfert  dn  fonds 
dinnpin  oolci  à  la  borne,  de  ménw  que  pour  le  tnna&rt  dea  fonda  fraa|aia.  Mène  «rrttda 
(4  jaiOst  iSag. 

(i  ela)  L'agent  de  change  qid  wtltsoaainiilANaB  tnasTeit  d'une  inaeriptitm  tvr  le  grand* 
nvre,  sana  a'aaaurer  de  In  eapacité  M  irtadear,  taeowrt  une  reiponaabilité  telle  qve,  si  le  transfert 

se  trouve  avoir  été  fait  sans  capacité,  il  est  passible  d'une  indemnité  équivaleote.  l'aris,  a4  jan- 
vier i8a5,  SiB>,  XXV,  a,  346.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'esl-à'dire  que  les  «gens  de  change 
ue  répondent  pas  de  la  capacité  de  kur^  cliiiis ,  mais  seulement  de  leur  identité,  de  Li  vérité  de 
leur  aignatnre  et  de  celle  dea  pièces  produites.  Cass.,  8  août  1837,  Siat,  XXVII,  t,  4a5;  Bull, 
cit.,  3LX1X,  a6o.  —  Si  les  effau  achetés  par  les  sgeos  de  change  M  tont  pas  payés  par  Icors 
elisiHt  et  déiMtdepnicacat  dont  ils  sont  reapoaaahlca,  comme  éttalaaaanilt  Mi'etatdct  dt 
kait  fHMtisas,  est  «1  bit  de  charge  qui  doôae  lien  à  privilège  enr  le  candtaaeaaeat.  FhHs, 
ta  Bai  s9io,  Stii.,  XI,  a,  a5.  — Lorsque,  sans  autorisation  de  justice,  no  sgent  de  change 
n^^ièdes  rapilaux  appartenant  a  on  interdit,  sa  responsabilité  est  réglée  non  par  les  loi^  rela- 
tives aux  agens  de  change ,  et  à  leina  obligat'oos,  mais  par  les  Ini^  sur  lj  gestion  d'affuircs  {nego- 
tiorum  ge»tor)  :  l'agent  de  change  répond  donc  en  ce  ca* ,  non  scutemeat  de  aon  dol  o«  de  aa 
fraude,  mais  encom  da  phM léger BiaÎM|Ht  dtatias  ta  depeienttltas.  GasB<y3kraMiitaaziy 
Sia.,lU>  1. 58. 

La  prcacription  de  cinq  ans ,  éublie  ao  profit  dea  agens  de  change,  i  nista  dt  la  cnraBlSe  par 
tn  diM  dt  w  nlidilé  dias  teaaaferu  de  rente  opérée  per  lev  «isisiire.  eat  opposable  i  l'action 
léeuitire  iateBtde  ttatia  eu  psr  It  liéstr.  bien  que  tsIaM  a'ak  4»à  InHaéaie  actinoné  qn'apréa 
l'InpiiilitBdestiBqiaB.Paris»  aSjaofier  tSn.9ta«  XXXIir,  a,4io. 
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de  destitution  et  de  trois  mille  francs  d'amende,  négocier  aucune  lettre  de 
change,  biUet,  vendre  aucune  marchandise  appartenant  à  des  gens  dont  la 
faillite  serait  connue. 

19.  Les  agens  de  change  devront  garder  le  secret  le  plu»  inviolable  aux 
personnes  qui  les  auront  chargés  de  négociations,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige. 

S  III.  —  Det  dfoiu  à  percevoir  p«r  le*  ageoi  de  change  ou  coarlier* ,  jusqu'à  ce  qn'il  en  ait  été 

aatremenr  ordonné  par  le  gooTeroemeoL 

20.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  exiger  ni 
recevoir  aucune  somme  au-delà  des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  le  ta- 
rif arrêté  par  les  tribunaux  de  commerce,  sous  peine  de  concussion  ;  et  ils 
auront  la  faculté  de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après  la  consommation  de 
chaque  négociation,  ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  des  négociations  faites  par  leur  entremise,  aux  banquiers,  négo- 
cians  ou  autres,  pour  le  compte  desquels  ils  les  auront  faites. 

§  IV.  —  DitpoailioDs  coDcernant  la  discipline  intérieare  des  ageu  de  change  et  courtiers. 

31.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 5  de  l'arrêté  du 
29  germinal ,  dureront  un  an.  Extrait  de  la  délibération  portant  nomination 
sera,  à  chaque  élection ,  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet  de 
police ,  à  Paris,  et  au  commissaire  général  de  police  ou  au  maire  ,  dans  les 
autres  places.— Les  syndics  et  adjoints  des  agens  de  change  et  courtiers, 
donneront  leur  avis  motivé  sur  les  listes  de  candidats  qui  seront  présentés 
au  gouvernement. 

22.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaque  place  sont 
autorisés  à  faire  un  règlement  de  discipline  intérieure,  qu'ils  remettront  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanction  du  gou- 
vernement. 

S  V.  —  Dispotitioos  particulières  pour  la  ville  de  Paria. 

23.  Il  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris  un  lieu  séparé ,  et  placé  à  la  vue  du 
public ,  dans  lequel  les  agens  de  change  se  réuniront  poiu-  la  négociation  des 
effets  publics  et  particuliers,  en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus 
avant  la  bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de  ce  lieu 

séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  qu'aux  agens  de  change.  Il 

sera  également  établi  un  lieu  séparé  convenable  pour  les  courtiers  de  com- 
merce. 

24.  Le.s  agens  de  change  étant  sur  le  parquet ,  pourront  proposer  à  haute 
voix  la  vente  ou  l'achat  d'effets  publics  et  particuliers  ;  et  lorsque  deux  d'en- 
tre eux  auront  consommé  une  négociation ,  ils  en  donneront  le  cours  à  un 
crieur,  qui  l'annoDcera  sur-le-champ  au  public. 

2|j.  Ne  sera  crié  a  haute  voix  que  le  cours  des  effets  publics  :  quant  aux 
actions  de  commerce,  lettres  de  change  et  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de 
l'étranger,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibition  et  l'examen,  elle  ne 
poturra  être  faite  à  haute  voix  ;  et  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu 
seront  recueillis,  après  la  botu-se,  par  les  syndics  et  adjoints,  et  cotés  sur  le 
bulletin  des  cours. 

26.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de  conunerce  se  réuniront  égale- 
ment pour  recueillir  le  coiu-s  des  marchandises,  et  le  coter,  article  par  arti- 
cle, sur  le  bulletin. 

27.  Chaque  agent  de  change  pouira ,  dans  le  délai  d'un  mois,  faire  choix 
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d'un  commis  principal ,  qu'il  présentera  aux  agens  de  change  assemblés 
spécialement,  lesqueU ,  au  scrutin  et  à  la  majorité ,  l'agréeront  ou  le  rejette- 
ront.  La  liste  des  commis  ainsi  agréés  sera  remise  au  préfet  de  police. 

3S. Cet  oommis  ne  pourront  faire  aucune  négociation ponr  leur  compte, 
ni  signer  aucun  bulletin  ou  bordereau  ;  ils  npr  reront  pour,  au  nom  et  sur  la 
signature  de  l'agent  de  change  :  en  cas  d'ab^cni:e  ou  de  maladie,  ils  trans> 
mettront  diaqne  jour  les  ordna  qu'ils  auront  re^  pour  leur  agent ,  à  odm 
de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration.  Ils  seront  dans  la  dépendanoe  et 
révocables  à  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la  compagnie. 


N*  533. =27  prairial  an  10  (I6  juin  l»Q2].'^->  Arrêté  relatif  aux  recettes  Jai- 
Us  par  les  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  les  corUribuiions  indi- 
reetet.  (III,  BuU.  cscm  •  n"  1741.) 

Art.  1*'.  Laplaee  du  contrôleur  général  des  recettes,  chargé  pnVmcwM 

du  troisième  jour  complémentaire  an  9,  de  réunir  les  états  de  versemens  des 
préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  domaine  dans  les  cais* 
ses  du  trésor  publie ,  et  de  remettre  tous  les  moii,  au  ministre  dudit 
trésor,  l'état  de  comparaison,  par  dépaitemcBt,dcf  recettes  lûtes  «Vêclca- 
dits  versemens,  est  supprimée. 

a.  Four  cratrôler  les  reeettet  ftttes  par  les  ieee<ieuri  généraux  et  parti* 
entiers  sur  les  contributions  indirectes  détaillées  dans  les  bordereaux  men* 
suels  qu'ils  sont  tenus  d'adresser  an  ministre  du  trésor  public  ,  les  direc* 
teurs  particuliers  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  domaine, 
et  oenx  de  l'administration  des  douanes  établb  dans  letd^iartemens,  adres* 
seront  directement  au  même  ministre,  le  10  de  chaque  mois  au  plus  tard  , 
un  bordereau  certilié  des  versemens  réellement  effectués  pendant  le  mois 
précédent,  parles  préposés  de  leurs  directioDs  respectiresj  dans  les  caisses 
du  trésor  public. 

3.  Le  ministre  du  trésor  public  déterminera  la  forme  de  ces  bordereaux. 
Us  seront  oomposés  de  deux  parties!  la  première  embrassera  tousIesTene* 
mens  avec  détail  et  indication  des  dates,  ainsi  que  des  caisses  où  ils  seront 
effectués,  et  des  valeurs  qui  les  composeront.  Le  montant  desdits  verse^ 
mens  dans  chaque  département  devra  être  exactement  balancé  par  la  re- 
cette déclarée  par  le  receveur  général  sur  les  mêmes  produits.  La  seconde 
partie  du  bordereau  indiquera  sommairement  lanature  et  l'origine  des  re- 
cettes faites  par  les  pi  épusés  desdiles  administrations,  le  moirtMit  des  dé- 
penses f|u*ils  auront  acquittées,  et  lesfonds  restant  à  leur  dispositian  au  30 
de  chaque  mois. 

4.  Tout  receveur  général  et  particulier,  et  généralement  tout  comptable, 
convaincu  d'avoir  omis  ou  retardé  de  se  «diarger  en  recette  sur  les  journaux 
et  borderaux  de  situation,  des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  ponr  le 
service  public,  sera  destitué  et  poursuivi  comme  coupable  de  détourne-' 
ment  des  demers  publics,  eonftinnément  à  l'article  it ,  seclioa  V»  titrul** . 
duGodepénal. 

N«  534.a97  proirial  an  to  (lê  juin  i803).=sABBMi«ArA/mupjneHlioiw  sur 

ktUneeMie  (i).  (in.  Bull,  cxcvii^  n«  1742.) 

Art.  1".  Les  pafristes  pourront  obtenir  la  réunion  de  leurs  services  de  la 
liste  civile  à  ceux  qu'ils  auront  rendus  dans  d'autres  administrations  publi- 


el  Voyrz .  sur  1rs  gagistes  et  peariomasircs  és  b  Uris  civBe,  b  éfcret  da  9ij  as— tes 
BOlrs  qui  l'accoaipagaeiit. 
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ques,  pour  le  calcul  de  leur  droit  a  la  pcnstnn ,  à  raison  de  ces  derniers  ser- 
vices ;  à  la  charge  par  eux  de  renoncer  aux  |ienûons  ou  «ecoars  accordés 
pour  ceux  de  leurs  serviec*  dam  la  Ittte  dvîle  qu'il»  tondraient  Adre  eomp- 
teravflc  lems  serviecs  publica. 

2.  A  l'avenir,  en  matière  de  liquidation  de  pension»  pour  la  tixationdea- 
quelles  il  y  a  lieu  de  supputer  le  revenu  du  pensiomudret  les  peaaiom  ou 
accourt  qu'il*  auraient  précédemment  oMeiin»  à  d'autres  titres,  ne  seront 
comptés  comme  revenu»  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portioa  payable  par 
le  trésor  public.  ,  ... 

3.  En  exécution  de  la  loi  du  7  mars  1793,  il  ne  sera,  à  l'avenir,  rien  payé  a 
titre  d'arriéré  de  pages  ou  d'anciennes  pensions ,  sur  la  liste  civile ,  pour  le 
premier  semestre  de  1793  et  les  subsequens,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être 
tait  ancane  lépétitioD  contre  ceux  qui  les  ont  reçus. 


ff,  535  —27  prairial  an  10  (16  juin  1802).— Arrêté  relatif  au  mode  de  ver^ 
sentent  des  cautionnemens  à fota^nir  par  htêgnj^t  des  juges  de  paix 
et  des  trtàwuuix  depoUee  (t).  (IH»  Bull*  cxcru  «  nM  743.) 
Art.  t".Les  cautionncmens  à  fournir  par  les  greffiers  des  juges  de  paix  et 
ceux  de»  tribunaux  de  police,  confonnémentà  la  loi  du  2â  floréal,  seront 
▼er»é»  au  trésor  public  en  quatre  termes,  saw: le  premier  qinaft  «tant 
l'insUllation ,  et  lestrob  antretquartoanceeMTeinait  de  dcnzendenzoMiis 
à  compter  de  cette  époque. 

a.  Ces  versemens  auront  lien  dans  la  caisse  da  reoereur  général  on  dn  re*- 
cevenr  partieidier  de  ^arrondissement. 

3.  En  ras  de  non-paiement  de  tout  ou  partie  desdits  cautionnemens  aux 
époques  lixces  par  l'article  1"  ci-dessus ,  le  commissaire  du -gouvcnMOMBt 
près  le  tribunal  de  première  instanoe  de  rarrondiMçmcnt  aeiatean  de  pro- 
Toqner  la  décbéance  des  greffiers  en  retard. 


ff  536^27  prairial  aa  to  (16  juin  l80»).-«AntftT*mfal£^  àiadiUmM  de 
la  poudre  de  guerre  pmt  le*  Ht^Êêm  de  commette,  (IIIyBalLcBcni, 

n»  I744t) 

Art.  1".  L'administration  générale  des  poudres  et  salpêtres  continuera  de 
iDomir  «cclustTement  aux  armateurs  et  négodans  la  pondre  de  fœrren^ 
cessaire  à  la  défense  de  leurs  bàtimens  de  commerce,  en  se  confornianl  àca 
qui  est  prescrit  par  l'article  20  de  la  loi  du  13  fructidor  an  5 

S.BHe  leur  foondra  également  la  poudre  dite  de  tnoltedontib  auront  be- 
soin pour  faire  des  échanges  dans  les  colonies. 

3.  Les  comnussaires  ou  préposés  à  la  yente  des  poudres  délÎTreront  aux 
armateurs  et  négodansnn  certificat  qm  constatera  la  quantité  et  la  qnalM 
des  poudres  qu'ils  leur  auront  vendues. 

4 .  Ce  certiticat  sera  remis  aux  préposés  desdouanes  du  lieu  de  l'embarque- 
ment, qui  veilleront  à  ce  que  la  totalité  des  pondre»  achetées  soit  embarquée. 

&37.aB27  prairial  an  IQ  (16  juin  l802).s=*ABnÉTÉ  relatif  aux  places  de 
passager»  dams  tes  navires  expédiés  pour  les  Oes  et  eohiUes  fronçai» 
M^(S).  (in,  BnU.  GXGTI1 ,  n"  174S.) 

Art.  ]*'.  Les  armateurs  des  navires  en  expédition  pour  les  îles  et  colonies 


(i)  VoTcz,  sar  cet  gbjat,  la  M  Al  sS  loakl  aa  so(iS  mai  atto»),  wirtif»  aifsnifw  de 
paii ,  art  3,  et  Im  aolei. 
{*)  Vo*ci  l'airElé  da  i4  vcauwe  ma  il  (S  Mn  tM^  ^  Cai  b  pm  Je pMMgi  im Umbm 
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française*,  seront  tenus  de  fournir  au  gouvernement  des  places  de  paasa* 
gmà  ainple  ration  ,  à  raison  de  deux  places  par  cent  tonneaux  de  poct. 

2.  Il  sera  délivré  par  l'administration  des  ports,  auxdits  armateurs,  avant 
le  départ  de  leurs  navires,  pour  la  subsistance  de  chacun  des  pat»sagers  re- 
çu gntnitement  y  quarante-eiiiq  ratiomsi  rexpédition  eit  peur  les  Iles  on 
le  continent  d'Amérique  ,  cent  cinq  pour  les  lies  de  France  et  de  la  Réunion, 
cent  trente- cinq  pour  les  côtes  Malabar  ou  Coromandel ,  et  cent  cin- 
quante pour  le  Bengale. 

J.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ne  jugerait  pas  à  propos  de  disposer 
desdites  places ,  lesdits  armateurs  demeurent  provisoirement  dispensés  de 
payer,  ainsi  qu'ils  y  étaient  asrajéfiB ,  le  prix  des  passages  non  fonmis. 

Seront,  au  surplus,  lesdits  armateurs  et  mpitaines  tenus  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l'arrêt  da  conseil  d'état  du  10  septembre  1774 
tant  envers  les  administrtlaac*  des  porli  de  Rtinee  «t  âm  eolonies ,  qu'aux 
greffes  des  tribmiaiix  subrtitiiét  «ax  d^derantaim^^ 
droit. 


If*  S38.  s  39  prairial  an  10  (  i  s  juin  1 80)).  «  AuM  reUoi/à  fadminhlnê' 

tion  de  ta  justice  dans  les  colonies  rendues  à  Ut  Framê  pur  ie  traité étA* 
miens  (1).  (Moniteur  du  5  messidor  an  10.) 

Les  constils  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  mttineet 
des  colonies,  —  Le  conseil  d'état  entendu,  —  Arrêtent  : 

Art.  1*''.  Dans  les  colonies  rendues  à  la  France  par  le  traité  d*Aiideae,  du 
«  germinal  dernier ,  les  tribunaux  existant  m  1789  continueront  de  rendre 
la  justice,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  suivant  les  formes  de  procéder,  les 
kkb,  réglémens  et  tarif  alors  obserrés,  et  sans  qnil  soit  riea  ioBoré  à  For- 
ganisation,  au  ressort  et  à  la  compétence  desdits  tribunaux. 

a.  Les  dénominations  de  sénéchaussées,  amirautés  et  juridictions  royales 
seront  remplacées  pw  celle  de  tribniial  de  première  instance,  et  la  déno- 
mination de  conseil  supérieur  par  celle  de  tribunal  d'appel,  sans  que,  du 
changement  de  dénomination»  l'on  puisse  inférer  aucun  changement  dans 
les  atlribations  des  anciens  tribaniinx,m»tanment  des  aannutés. 

3.  Le  ministère  poUic  aéra  exercé  par  des  eommiisiiree  du  gooTeniement 
et  leurs  substituts. 

4.  Il  sera  pourvu  par  un  règlement  spédal  aux  changemens  relatifs  aux 
tribunaux  aotncls  de  Tabago  (2). 

5.  I^  jngemens  seront  intitulés  an  nom  de  la  république  française. 

e.  Les  membres  des  tribunaux  seront  provisoirement  et  dans  les  formes 
reqoises,  nommés  par  le  capitaine  général  j  il  recevra  da  chacna  d'eux  la 
prameise  de  fidélité  à  la  r^niblique  française. 


K*  639.  s  4  messidor  an  lO  (23  juin  1 803}.r=  AaaJÊTA  qui  ordonne  la  ffuma» 
Atm  d^m  état  dtt  écoles  de  chaque  département ,  suseeptiîle*  tPém 


tîo— sifti  f  bBctéww  Im  célomMHr  k«UlhMBiétoooBim;etrorl«aMaMé8  9juiTler 
.—98  février  1818,  qui  dxt  de  nonvcao  ce  prii  de  paaugv. 

(t)  VnTrz,  dans  le  $  a  de  !•  première  partie  detnolea  qui  accompagnent  U  loi  da  la  oiTote 
aa  6  (i''  janvier  179H),  sur  riirganiMtioo  des  colonirs  ,  le  résoméde  la  légiilatioo  conceroant 
radmiiiiatratioa  de  la  Justice  dan*  les  colonies  fnocaiie*;  et,  dtu  la  dentitee  partie  de  cet  note», 
le  rûuiné  des  lois  d'orgauisation  jndiriairr  piflicsIiéRt  I  cÎMfes  CalMitk 

(a)  Tab«f  •  n'appartient  piui  à  la  France. 

3S. 


considérées  comme  écolet  $§e(mdaires  (t).  (III,  Bull,  cxcviii,  u*  I7«t.) 

Art.  Dan»  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  du  présent  arrêté, 
les  préfets  et  sous-préfets  visiteront,  dans  leur  arrondissement  respectif, 
la  écoles  particulières  où  l'on  ensei^e  les  langues  latine  et  Crançaùe,  les 
premiers  principes  de  la  géographie ,  de  l'histoire  et  des  mathématiques ,  et 
qui,  par  ces  raisons ,  peuvent  être  considérées  comme  écoles  secondaires j  ils 
dreateront  prooès-verbal  da  mmhn  dct  profeaMon,  de cflhâ &m  élèmes  al> 
tachés  à  chacune  de  cet  écoles ,  ainsi  que  dflsincoaTénieiii  ct  des  avantagas 
du  local  de  chacun  de  ce»  établissemens. 

t.  Les  soaa-préffets  adresseront  leon  procès-Teribanx  au  pvéffelB  qui , 
sans  délai,  formeront  un  «^tat  général  des  écoles  de  leur  d^flrtCBMnt sus- 
ceptibles d'être  considérées  comme  écoles  secondaires. 

3.  Les  préfets  «dreBseront  incontinent  an  oonsdHier  d'état  ehargé  de  la 
direction  et  surveillance  de  l'instruction  publique,  l'état  général  mentionné 
en  l'article  précédent,  arec  copie  des  procès-Terbaux  sur  lesquels  il  anrn 
été  formé.  Chaque  état  sera  soumis  séparément  à  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

4.  Les  écoles  comprises  dans  les  états  approuvés  du  gouvernement  por- 
toront  seules  le  titre  d'écoles  secondaires,  et  seront  les  seules  admises,  dès 
la  piréaente  année ,  à  participer  aux  encouragemest  Ct  récompenses  nsen* 
tionnes  en  l'article  7  de  la  loi  du  1 1  floréal  dernier. 

5.  Les  communes  où  les  instituteurs  particuliers  qui  voudront  établir  des 
écoles  secondaires,  préseataromt  tenr  damanda  an  sons-préfet  de  ramndia-  , 
sèment,  qui  donnera  son  avis,  —  1*  Sur  la  capacité  et  le  moral  des  person- 
nes proposées ,  soit  pour  la  direction  et  manutention,  soit  pour  l'oueigne- 
roaat  ;  —  a*  Sur  les  inconvénieBS  et  les  aroat^es  de  rétaMiismMint  proposé; 
at  adressera  le  tout  au  préfet ,  qui  le  transmettra,  avec  son  propre  avis,  au 
consciUer  d'état  chargé  de  l'instroction  publique,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
pKobatMm  dn  guiiv  émanent» 

6.  Indépendamment  des  visites  qui  pourront  avoir  lieu  plusieurs  fois  par  an 
dans  les  écoles  secondaires ,  les  préfets  et  sous-préfets  feront ,  chaque  année, 
dans  le  mois  de  messidor,  la  visite  des  écoles  de  leur  amiadiisament,  et  drea» 
seront  proeis-TCrbal  da  nombre  des  proflBSseurs  et  élèves  qui  s'y  trouyeront^ 
ainsi  que  des  autres  circonstances  propres  à  en  faire  connaître  la  tenue. 

7.  Les  préfets  feront  de  ces  procés-v«u:baux  l'usage  prescrit  par  les  articles 
2  et  3  du  présent  arrêté. 

8.  Les  écoles  qui  se  trouTcront  comprises  dans  les  états  arrêtés  chaque 
année  par  le  gouvernement  pour  chaque  département,  pourront  seules  conr 
server  le  titre  d'écoles  secondaires,  et  être  admises  à  concourir,  dans 
l'année ,  pooT  les  a(vanlaf8s  promu  par  l'artide  7  de  la  loi  da  11  Horéel 
dernier. 

8.  Les  élèves  des  éoc^  centrales  pourront  concourir  stcc  ceux  des  écolee 
Moondairca  poor  l'admisaion  dans  les  lycées. 


140.  ss  4  messidor  an  10  (23  juin  1802).  ssArbctb  relatif  à  la  taxe  des 
taUteÊ  etpapÊHt  expédié*  de  FÉwtee  em  Jfigieiem  on  «PJbmkterre  en 
#>nwee(S).  OU,  Bull,  cxcrm,  n«  17ft9.) 

Art.  i*».  I/affranchissement  dm  leltmetpeqaetsdeGalabpoar  la  Grande- 


(i)  Voya ,  mr  ht  éodcs  seeoirfsiMt,  U  loi  de  tt  Mrf  m  xo  (i^^an  itos),  coarir— t 

FiiùtniLtion  pnUiqae,  til.  111,  el  In  notes, 
(a)  Ce  Unf     pu  ceaté  d'éUc  n  Tigieur.  —  Voju  la  loi  ds  4— juilici  1899,  rtUtif« 
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4  MMtlMB  AU  10  (SS  svm  1803).  m 

BKtagne  et  l'Irlande,  sera  de  trois  dédnies  pir  lettre  d*nn  poûlt  au  dessom 

de  six  grammes,  savoir  : 

De  la  ville  au  port  de  mer  i  dédme. 

Et  pour  le  trajet  de  mer  de  Galau  iDonvrei,  cuiiDniiéincntà 
rartide  »  de  la  loi  da  14  floréal  an  10  s 

3  décimes. 

Et  proportionnellement  pour  les  lettres  et  paqaets  pesant  six  grammes  et 
an  deasns,  à  raison  de  leur  poids ,  selon  les  progressions  établies  par  la  loi 

du  14  flor«^al. 

2.  L'affranchissement  des  lettres  et  paquets  de  tons  les  antres  lieux  de  la 
république  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  sera  perçu,  par  lettre  au 
dessous  du  poids  de  six  grammes ,  d'après  la  taxe  de  tous  les  bnreanx  de 
l'intérieur  jusqu'à  Calais;  plus  deux  décimes  pour  la  voie  de  mer;  et  pro- 
portionnellement pour  les  paquets  d'un  poids  au  dessus  de  six  grammes,  selon 
les  progressions  ordonnées  par  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

3.  Les  lettres  d'un  poids  au  dessous  de  six  prammes,  venant  de  la  Grande- 
Breta^e  et  d'Irlande  pour  Calais,  seront  taxées  à  raison  de  six  décimes,  y 
compris  deoz  décimes  pour  la  voie  de  mer;  et  les  lettres  et  paqaets  de  nx 
grammes  et  au  dessus,  le  seront  proportionnellement  aux  progressions 
établies  par  la  loi  du  14  ûoréal. — Les  lettres  et  paquets  arrivant  dans  les  dé- 
pédies  d'Angleterre  pomr(^dais,  et  qui  en  aenmt  réexpédiés  ponriont  antre 
bureau  de  sa  correspondance,  seront  taxés  dtt  port  dft  à  Galala;  phlS,  de 
celui  de  Calais  à  celui  de  leur  adresse. 

4.  Les  lettres  et  paquets  de  la  Grande-Bretagne  pour  Paris,  Ronen,  Le 
Havre,  Dieppe  et  autres  lieux  intermédiaires,  seront  taxés  à  raison  de 
douze  décimes,  y  compris  le  prix  fixé  pour  la  voie  de  mer,  par  lettre  d'un 
poids  au  dessous  de  six  grammes;  et  les  lettres  et  paquets  du  poids  de  six 
grammes  et  au  dessus,  smvant  les  progressions  de  la  loi  du  14  flcwéal  an  10. 
—  Les  lettres  et  paquets  compris  dans  les  dépêches  britanniques  pour  Paris, 
et  qui  seront  réexpédiés  de  cette  ville  pour  toute  autre  destination  que  celle 
des  lieux  ci-dessus  déâgnés,  seront  taxés  dn  port  fixé  pour  Paris;  plus,  de 
odni  de  Paris  joaqu'à  leor  destination. 


641.  as  4  messidor  an  10  (23  juin  t80)).ai«lmiftT<  relatif  à  rimporUthon 

ou  exportation  des  marchandises  dans  les  îles  de  la  Martinique ,  de  ta 
Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  de  Tobago  (1).  (III,  Bull,  cxcviii, 
n*  1763.) 

Art.      yairétdu  oonseil  dn  30  aoîit  1784,  concernant  le  commeroe 


aasanÏM  éw  pwlas  ptr  voie  de  mer,  «ru  a,  ^«i  éiummmt  le  prix  du  iraatporl  des  lellm  és 

FfWMe  piwr  TAiifleterre ,  et  rcciproqtMroent,  au  imiyen  H'on  ier«ice  extraordinurc. 

Vojt-i  aussi  rorJorin;itu (•  du  -  n,  oilobie  iS^!',  portant  publication  de  la  conTenlioD  con- 
clue le  I4  [>rr( c).  n(,  entre  h  Krance  et  l'Angleterre,  pour  le  transport  de»  dépêche»;  celle 
du  iiir  i;'_  juiir,  cijn<  t  riKiiii  li-  tranuport  de»  lettres  de  France  pour  l'Angleterre  el  le»  pays  qui  en 
dépcDdent,  et  de  cet  pajrs  pour  la  France;  et  celle  du  — a8  octobre  ntee aonée, <|tti établit 
■ne  Use  aupplémeDUira  sur  la  eorrcapondance  Je  BsalSfWi  sa^iloc  atSC  PAaglclg«*,pWglt 
tnnaportpar  eatafèue  entre  nett«  ville  et  Geltis. 

(i)  Voyez,  daoi  les  ^  i"*  et  •  de  h  deuxîèow  pertie  des  natae  qnî  MeonpogwaC  te  loi  da 
la  BÏvoie  an  6  (l*»  janvier  r'98),  sur  l'urj^anijation  des  coionics  ,  le  rc'ïiimp  dr.i  luis  qui  ont 
rapport  à  l'importation  oa  à  l'cxportatiou  des  tuarchandises  dins  les  colunjcs  de  ii  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe. 

Voyez  spécialeaieot  l'ordonnance  do  5 — aa  février  1826,  qui  permet  d'importer  à  la  Marti» 
nique  et  à  la  Guadeloupe  diverae»  denréea,  par  naviret  ItlkaSBK  M  toiBgMSt  <t  rMiésasSBBS 
•ddiliraaeik  da  ao  scpttabcj— t*'  octobre  iSaS. 
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étranger  dans  Ids  iles  françaises  d'Aniéhqae,  sera  exécuté,  selon  sa  forme 
ettemiir,  à  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  SaurtA-Lnek  et  Tabago,  tant 
pour  l'ouverture  et  l'identité  des  ports  d'entrejyôt ,  que  pour  l'espèce  de  mar- 
chandises d'importation  et  eiportation  permises,  formalités  a  remplir,  et 
•droits  à  percevoir. 

2.  Les  marohandifies,  tlenrées  ou  productions  dont  l'entrée  est  permise 
aux  colonies  désignées  en  l'article  i"  du  présent  arrêté,  ne  pourront  y  être 
ûnpoitéesqa'enMconfhrBiantaaxdttpo^ioM  del^uliciaSdela  loidnai 
septembre  1793,  qui  sera  également  exécuté. 

3.  Le  droit  à  percevoir  sur  la;  morue  étrangère  sera  de  six  francs  par 
cinq  myriagrammes ,  en  confcMfMutéderairétéda  17  Tfinloiedatiiier. 


ff*  542. =4  messidor  an  K)  (23  juin  \  S02).'=AMÈTà  portant  qu'il  seraétabii, 
dans  les  hospices  de  Paris  consacrés  à  la  vieiUèsse  et  aux  infirmités  in* 
emvèlgg  ,  deux  eeatg  ^aeet  pour  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la 
patrie,  (àl,  BolL  curni,  n*  17M.) 


N*  messidor  an  lo  (2&  iuin  iho2).  =  AanÉn pasiaiU établissement 

d^utt  mtrep&t  de  marchandises  étrangères  dans  le  part  de  MÊarseitts  (1). 
(in,  BulL  cxaz,  B*  1781.) 

Art.  1».  Il  y  aura  un  «ntfepôtdc  marchandijct  AitBgàrta  dana  le  port 

de  Marseille. 

2.  L*entrep6t  seraréd,  1*  Pour  tontes  les  maidundiMS  et  deniéea dont 

l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  OQ  aeront  sou- 
mises au  certificat  d'origine  ;  2°  pour  les  artidea  mhraiia;  —  Marchandises 
aannfictnrëes  de  tonte  espèce  (2),  tdiacB  en  UnSHk»,  pokÊom  saléi,  Tins, 
eaux-de-vie ,  liqueurs,  huiles,  sucres,  cafés,  indigo,  cacao,  et  toutes  autres 
denrées  coloniales  venant  de  l'étranger.— L<»  magasins  seront  fonmis  parie 
commerce,  et  fermés  à  deux  deCs,  dont  l'une  restera  entra  le*  maîni  de 
Fadministraticn  des  douanes. 

3.  Les  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  l'exportation  à  l'étranger, 
et  qui  justiûeront  avoir  payé  des  droits  t>ur  des  huiles  importées  dans  l'an- 
née, aeront  remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits  dan*  la  proportion 
des  quantités  d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter. 

4.  L'entrepôt  sera  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  les 
marchandises  et  denrée*  dont  rentrée  est  peraiiie,  et  qû  ne  sont  paa  dén- 
onces dans  l'article  2. 

9.  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif 
aeront ,  après  vérification,  portées  sur  denx  registres  perticnlier*  tcnns  par 
le  recevetir  des  douanes.  —  Les  consignataires  remettront  entre  les  mains 
de  ce  reoereur  une  soumission  valablement  cautionnée  de  réexporter ,  dans 
l'année,  les  marclHindiiei  et  denrées ulie*  en  entrepôt  flcdf,  on  d'en  payer 
les  droits. 


(i)  Voyci  le  décret  do  a8  juillet  (a6  cl) — i""  août  i-gr  ,  concprnant  le  commerce  de  M«r- . 
•eilte  avec  le* royaume,  les  colunici  rt  l'étranger,  et  1rs  notes. 

Voyei  »fjécialemeQt  l'ordoonaoït  du  ao— ai  fetritr  iSiù,  qui  dcMgnc  1rs  marchandiua 
•uif*plible$  d'être  eotrcposce»  à  Miraeille;  celle  du  ii — ao  juin  i8i6,  qui  contieut  des  ilispo- 
•ilioDj  analogues  tur  i'eatrep6t  des  denrées  eolooiales  à  Marseille  ;  l'ordonsaDce  ;éaéral<  du 
lo— at  septembre  1817,  seeC  11  et  III.  sor  l'entrepôt  des  marcbaadiscs  daas  t«lte  Tillef  «I  calls 
da  a8  MMrfieailm— 4  ocmIm*  iIsS»  ftmtt  ds  coomiir  «n  Cuiae  Ict  giaim  dtiMifm  at> 
nspMét  dan  «s  Iko. 

(a)  Lm  nraos  w  trauf  «at  cs^iris  svw  catle  dcaoniaMloo.  {.Vote  J»  ButMm  dts  JMr.) 


(3  MESSIDOR  AM   10   (35  SKIS  180 S).  S^ft 

La  dorée  de  l'entrepôt  tM  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans; 
les  narehaiMBMe  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée  devront  être 
réexportées  dans  ce  délai.  Ln  mnehnidises  ef  denrées  penniaes  aerontaociP 
mises  a  la  même  conditiou ,  ou  acquitteront  les  droits. 
.  I^nevires  qui  arriveront  a  Marseille,  chargés,  en  totalité  ou  en  par- 
te, de  marchandises  ou  denrées  prohibées,  ne  pooiroot  aborder  que  dam 
ta  partie  du  port  qui  sera  indiquée  par  le  directeur  des  douanes ,  et  où  le 
débarquement  s'effectuera.  —  Les  marchandises  et  denrées  prohibées  qui 
seront  tirées  de  Teotrepôt  pour  la  réexportatkm  leroot  onbuqoéci  dans 
le  même  local  ;  et  les  navires  à  bord  desqucla  «lia  lerant  mim  M  pour- 
ront en  sortir  que  pour  mettre  à  la  Toile. 

8.  Les  lois  et  réglemens  nhûÊt  aux  douanes  oontianaront  d*étre  cxéeatés 
dans  le  port  de  Marseille^  ai  tont  M  qui  n'cstpas  contraire  ans  disposUiom 
du  présent  arrêté. 

N'  644.  =  6  messidor  an  10  (25  juin  1802).  =  AaaÈTÉ  relatif  à  la  tenue  des 
séances  du  conseil  de  préfecture  du  département  dé*  la  Seine  ,  pour  les 
maires  contentieuset  ^adminiMratiOH  et  de  poUee.  (Ol,  Bull,  czaz, 

n»  1782.)  \  » 

Art.  i".  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine,  présidé  par 
le  préfet  du  d^artement,  connaîtra,  dans  des  séances  qui  auront  lieu  les 
lundis,  mercredis  et  samedis,  des,  albIresoontaitieaBes  adninistvatvvesqoi 
sont  dans  les  attributions  du  préfet  du  déparlement. 

2.  Le  même  conseil,  présidé  par  le  préfet  de  police,  connaîtra,  dans  une 
Mince  qui  aura  lieu  le  vendredi  de  cbaqne  semaine,  de  tontes  les  afhifeB 
contentieuses  administratives  qui  sont  dans  les  attributions  du  préfet  de  po> 
lioe,  d'après  le  règlement  des  consuls  du  12  messidor  et  autres  postérieurs* 
«t  les  disposMons  de  la  loi  du  M  floréal  an  10. 

3.  Les  séances  tenues  d'après  l'article  i  auront  lieu  dans  une  des  salles  dé 
lapréfecture  de  police  :  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  y 
ntofkn  les  finetbns  qu'a  remplies  jusqu'aujourd'hui  le  secrétaire  général 
delà  préfecture  du  département  (l). 

as.  a  6  messidor  an  10  (2&  juin  1802).  =  AanÊTÉ  gui  règle  l'emploi  du 
produit  de  la,  location  des  taraçuet  et  échoppe»  de  Utjàire  de  Beaueaire. 
(III,  BnU.  cxcn,  n*  1784.) 

N*  546.=6  messidor  an  10  (25  juin  IS03).«AmtTÉ  relat^à  la  manière  de 

constater  t insolvabilité  ou  raàsmeedu  redevable*  dm  trésor  puiBeC»)» 
(IIX,  Bull.  cxGix,  n»  1786.) 

Art.  I*'.  Llnsohrabittté  ou  l'absence  des  redevables  du  trésor  public 
seront  constatées,  ou  par  des  proeéSiWiMmx ,  soit  de  perquisition,  soit  de 

carence,  dressés  par  des  huissiers,  ou  par  des  certificats  délivrés  sous  leur 
responsabilité ,  par  les  maires  et  adjoints  des  communes  de  leur  résidence 
ou  de  leur  dernier  domieile. 

2.  Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets  pour  l'arroutlissemenl  du 
chef-lieu,  et  par  les  sous-préfets  pour  les  autres  arrondissemeus. 

(l)  L'art,  i"*  de  cet  arrêté  ni  encore^  ciéruté;  mais  les  art.  a  et  3  w  bnalpfaN:  is  ftéki 
de  police  ne  préaide  pliu  ,  dans  aucun  cas,  le  conseil  de  prcfeclure  de  la  Seine. 

(a)  Vojrei  l'arrêté  da  i3  frinuire  an  8  (4  décembre  179^»),  qui  règle  le  mode  de  poursnites 
»  Kconvrcneut  du  débet  du  cvspublca,  art.  2  \  pour  rciécutiw  duquel  le  pr«*c«t 
Sivlié  s  MnaJa. 
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N*  messidor  an  10  (25  juin  1802).=Aiir&té  qui  détermine  le  mode 

de  liquidation  des  fermages  arriérés  des  biens  nationaux.  (III,  Bull, 
«xcix,  n"  1788.) 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
considérant  que  la  plupart  des  fermiers  des  biens  nationaux ,  par  ignorance 
des  lois  rendues  sur  le  paiement  des  fermages ,  n'ont  pas  profité  du  délai 
accordé  par  celles  des  9  fructidor  an  6  et  6  messidor  an  6  (1),  pour  obtenir  la 
réduction  de  leurs  baux  ;  que,  si  l'on  exigeait  aujourd'hui  de  ces  fermiers  le 
paiement  en  numéraire  du  prix  des  baux  stipulés  en  assignats,  ils  seraient 
dans  rimpossibilitc  de  s'acquitter,  parce  que  les  sommes  qu'ils  auraient  à 
payer  excéderaient  souvent  la  valeur  du  fonds;  que  l'on  ne  peut  espérer  de 
faire  rentrer  au  trésor  public  les  fermages  arriérés,  qu'en  adoptant  un  mode 
de  liquidation  conforme  a  la  justice  ;  le  conseil  d'état  entendu ,  arrêtent  ce 
qui  suit  :  —  Les  fermages  arriérés  des  biens  nationaux  dus  par  les  fermiers 
qui  n'ont  pas  profité  du  bénéfice  des  lois  qui  les  autorisaient  à  demander  la 
réduction  de  leurs  baux,  seront  liquidés  conformément  aux  disoositions  de 
l'article  !0  de  la  loi  du  6  messidor  an  0. 


N*  548.=îli  messidor  an  10  (30  juin  1802).  =  Arbêté  qui  assimile  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  de  Ljron  aux  receveurs  particuliers, 
(III,  Bull,  ce,  n*  1802.) 

N*  549.=n  messidoran  lO  (30  juin  1802).=Arrêtb  qui  ordonne  la  forma- 
tion d" une  commission  pour  s'occuper  des  moyens  de  répartir  la  contribu- 
tion foncière  avec  la  plus  grande  égalité  {7).  (III,  Bull,  ce,  n*  1803.) 

Art.  l"".  Il  sera  formé  une  commission  de  sept  membres  ,  pour  s'occuper, 
sans  délai ,  des  moyens  d'obtenir,  dans  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, la  plus  grande  égalité. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  présenteront  à  la  nomina- 
tion du  premier  consul  les  membres  de  cette  commission.  —  Ils  seront  pris 
dans  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  choisis  parmi  les  citoyens 
réunissant  les  connaissances  relatives  au  travail  de  la  commission. 


N'  550.=1 1  messidor  an  10  (30  juin  1802).=Arhêtb  relatif  à  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  de  l'ile  de  Tobago  (3).  (III,  Bull,  ce,  n»  1805.) 


N'  551. =  11  messidoran  10  (30  juin  i902).=AKHtTÉ  contenant  recti^cation 
des  arrêtés  qui  ont  ordonné  la  réduction  des  justices  de  paix  des  dépar- 
temens  de  V Aisne ,  de  VArriége ,  de  l'Aude ,  des  Forêts ,  de  la  Gironde , 
de  la  Haute- Loire,  du  Lot,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Somme.  (III,  Bull,  ccxxviii 
bis,  n"  1 2.) 

N*  552.=  13  messidor  an  10  (2  juillet  t802).=AHRÉTÉ  qui  ordonne  la  confec- 


(i)  Voyex  cet  lois,  concernant  la  liquidation  des  ferniaget,  co  général,  eu  égard  à  la  dépré- 
ciation do  papier-monnaie,  et  le*  nolea. 

(3)  Vovei  l'ordonnance  du  3  octobre  1821 — 13  décembre  i83f,  qui  prescrit  la  fornutjon  d« 
eominissions  départementales  dans  le  même  but;  et  celle  du  ig  mars  i8a3 — 33  décembre  i83o, 
portaDl  organiMtion  de  ces  commissions. 

(3)  Cette  colonie  n'appartenant  plus  à  la  Prance  depuis  181 4»  cet  arrêté  est  sans  intérêt. 
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Uùn^méùadeÊ  étU^s  propres  aux  casememens,  magasins  ^  Aôpi' 
Aafir,««p.,  néeenairet  ou  wm'ee  de  fa  gmrre.  (III»  BoU.  ce ,  s*  1M6.) 


N*  353.=5i3  messidor  an  10  (2  juillet  l802).=AitBÊTfi  relaûfà  torgamsaxiw 
CM  tùkottu  de  la  légion^ honneur  (1).  (III,  Bull.  gci,ii*  1808.) 


N"  554.  ==  13  messidor  an  10(2  juillet  1802).  «ARBfntÉ  9»  augmente  le 
supplément  de  traitement  accordé  aux  sous- lieulenans  et  quartien' 
tnai&es  de  la  gendarmerie  nationale .  (111,  BoU.  cci,  w  1809.) 


K"555.=i3  messidor  aa  10  (2  jiûllcc  1802).=A]inÉTÉ  gui  accorde  Findem- 
nité  de  logement  aux  maréchaux-des-logis  du  train  d artillerie ,  déta- 
ckés  dm»  les  départemens  pour  jr  faire  des  tournées,  (III ,  Bull,  cci, 
a*  1810.) 


N*  556.=*  13  messidor  an  10  (2  juillet  1802).=AaB£TB  portant  défense  aux 
noirs ,  nwldtret  et  mitres  gens  éeeoulémr,  tPeMw  eam  auÊtuisettion  sur 
le  territoire  continental  de  Ut  Frottée,  (lÙ,  BuU.  ceux,  n°  200l.  ) 
Art.  1".  I!  est  défendu  à  tous  étrangers  d'amener  sur  le  territoire  cnnti- 

aental  de  la  république  aucun  noir,  mulâtre,  ou  autres  gens  de  couleur, 

de  rnn  et  de  l'autre  sexe^ 

2.  Il  est  pareillement  défendu  à  tout  noir,  mulâtre,  ou  autres  gens  de* 
couleur ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  (jui  ne  seraient  point  au  service ,  d'entrer 
i  Vmnme  sorte  territoire  continental  de  la  république ,  sous  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  snit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'une  autorisation 
spéciale  des  magistrats  des  colonies  d'où  ils  seraient  partis,  ou,  s'ils  ne  sont 
pts  partis  des  oolottiet,  sans  Fintorisation  dn  mînfatre  de  la  marine  et  des 

colonies. 

3.  Tous  les  noirs  OU  mulâtres  qui  s'introduiront,  après  la  publication  du 
présent  arrêté,  sur  le  territoire  continental  de  la  république,  sans  être 
munis  de  l'autorisation  désignée  à  l'artide  précédent»  soont  airités  et  dé- 
tenus jusqu'à  leur  déporUtion  (2). 


N*  5S7.«16  messidor  an  10  (5  juillet  l80S).B$AnnATB  relatif  au  passage  ac- 
corde aux  colons  r^fiif^ée,  pour  retoumerà  SttiiU'Domingue,  (III,  BolL 
CCI,  n*  1812.) 


N*  558.  =  10  messidor  an  10  (3  juilkt  I80S).  »jUnM  9»!  a^^me^  à 
compter  de  Pan  iiy  les  secoure  aeconUt  aux  eotous  réfugiés  en  France» 
(Ul,  Bull,  ccu,  n°  1816.) 


N*  539.^23  messidor  an  10  (13  jnUlet  1802).— abkAté  relatif  à  Fathninit^ 


(i)  VoTcz  la  loi  do  39  floréal  11  u  10  (19  mai  1802),  portant  création  4*  la  IMofrd'hoaaear, 
et  les  notes  qui  résument  toute  la  Icgislaûou  dont  ceO*  imtitatMn  a  été  l'tobirt. 

Les  cohortes  de  la  légionHThoaacar  oui  caïaé  d'ciiiter  depwit  loagi-tenpa. 

(a)  Yojct  dADtSatar  (xni,  a,  «97)  m»  ciranhire  ninistérielle  du  3  n  pluyiosc  an  i  i  ,  qui 
meU  i  UhH  offieier  de  1  état  el*i|  4t  recevoir  anniD  acte  de  mariage  entre  des  blancs  et  dea 
•  négresses,  et  entre  des  nèp^rcs  cl  dcs  llliaelies. 

Le  présent  «rrcie  n'est  plus  eiéealé  depoia  long -temps.  ' 


n^ltîs  *  ^  Ugion-éPAmmeur  (i).  (III,  BuU.  cet, 

■ni^'.i!*  '  grands  Officiers  chefs  de  cohorte  de  la  légion-dlionneur  ad- 
■mweront,  avec  les  coosciJs  d'administratioa  de  leur  cohorte,  la  totalité 
d«  biens  affectés  i  U  l^on  qui  m  twmwrottt  ém  kl  dd^ttle- 
n«»  de  l'anoodiMeiBentde  ]aooliorte,de  qnelqiM  naUue  que  Mmnt  om 


a.  Tous  les  membres  de  la  cohorte  seront  payés  tous  les  trois  mou  par  le 

wesoner  de  Ja  cohorte ,  sur  les  extraits  de  revue  délivrés  par  les  inspecteus 
hM*  ''*^f"'2L!îîf  ****  de  vie  vUés  par  le  chancelier  de  laco- 

<me.—  Les  tréieriers  des  cohortes  feront  connaître ,  tous  les  dix  jours ,  au 

^^^^^1  ^  et  cdoi  de.  besoi»  de  b  «horte 

d  après  les  éuts  de  revue. 

JpU^^^^T^  gAïéral  de  la  légion  fera  comiaitre,  tous  les  trois  mois, 
ZS!^  ^  situation ,  les  besoins  de  ehaqne  cohorte,  propem  les 

™''J'"'jyp<>»rvoir,  et  rendra  compte  des  mouvemens  de  fonds  OOCMÎOné» 
par  rexcédant  ou  rini,uffisanoe  des  recettes  de  chaque  cohorte. 

4  Pour  1  exécuUon  des  articles  ci-demus,  le  directeur  gtedral  delai^ie 
oes  aomames  nationaux  fera  dresser  un  état  détaillé  de  consistance  de  tous 
les  mens  nationaux  affectés  à  la  légion^'honneur,  par  département  et  par 
arrondissement  de  cohorte.  Cet  éUt  sera  remis  aa  gnmd  consdl  de  te  légiOn, 
le  1^' vendémiaire  an  II. 

5.  On  ne  comprendra  poiat  U  valenr  estimative  des  «difices  destinés  aux 
CTabhssemens  dcsdieft-lfeiiz,  dans  PMuation  des  rerenus  des  biens  af- 
lectes  aux  cohortes. 

7  t^^tlat  «  la  cohorte  seront  affermés. 

7.  La  baux  actuels  seront  exécutés  jusqu'à  leur  expiration  ;  mais  le  prix 
en  sera  versé  a  la  cuaw  da  ti«nrier  de  la  cohorte,  à  compter  dn  l«  m* 
aénuaire  an  1 1 . 

•.  Im  baux  semit  renouvelés ,  dans  les  campagnes ,  au  moins  un  an 
avant  leur  expiration  ;  et  dans  les  irillcs ,  six  mois  avant  cette  époque. 

1*         _  annoncés,  un  mois  d'avance .  par  des  affiches  dans  les 

lieux  accoutumés  :  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  y  seront  indi- 
ques il  y  sera  procédé  publiquement  demnt  le  conseil  d'administration  de 
la  cohorte  et  les  préposés  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement, 
'eu       ^""^  ****  enchères,  sauf  à  la  remettre  a  un  autre  jour ,  s'il  y  a 

10.  L'acte  sera  passé  par  un  notaire,  dans  la  forme  ordinaire,  devant  le 

conseil  d'administration  j  les  frais  de  double  expédition  seront  supportés  pur 
le  fermier. 

11  Le  rf)nseil  d'administration  imposera  aux  adjudicataires,  autant  quHl 
sera  possible,  les  conditions  qu'il  croira  les  plus  avantageuses.  —  II  exigera 
une  cautioii  solvaUe.  —  il  divisera  les  baux  pour  le  plus  grand  avantage  de 
sa  gestion.  *™       r  e 

12.  Quand  les  réparations  à  faire ,  soit  aux  bâtimens  du  chef-lieu  et  de 
l'hospice , soit  aux  divers  bâtimens  servants  l'exploitation  des  biens  ruraux 
et  autres  appartenant  à  la  cohorte,  excéderont  la  ▼aleur  de  trois  cents  francs. 
Il  en  sera  dressé  un  devis  estimatif,  et  il  sera  procédé  i  une  adjudieatioii  au 


(i)  Vorci,  Haas  le»  note«  qin  accompagocnt  la  loi  du  ag  floi^l  m  lo  (lO  nu  tSoa).  par- 
tani  irraiion  de  U  ligMw-d*iioaaeiir.  ler^Mié  dn  masns  priNi  rdstÎTCMSti  VaimûSnSm 
ue  SCS  bieu. 
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rabais  dans  la  forme  ordinaire  ;  ces  véparalioiis  dentmt  toofours  être  anto- 

risées  par  le  grand  conseil. —  Le  chancelier  de  la  légion  en  fera  le  rapport. 

13.  Le  trésorier  qui  aura  payé  le  montant  des  réparations  sera  tenu  de 
rapporter  «  à  Tappui  de  cette  dépense ,  les  devis  estimatifi  et  ka  quittances 
des  ouvriers,  lorsqu'il  s'agira  de  réparations  faites  par  écommie  :  à  l'épard 
de  celles  faites  sur  adjudication ,  il  rapportera ,  outre  la  quittance  de  l'adju* 
dieataire ,  une  expédition  du  procès>verba]  d'adjudication ,  et  mw  antre  du 
procès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

14.  trésorier  de  la  cohorte  fera  payer  exactement,  à  chaque  édiéanoe, 
le  prix  des  baux. 

15.  Toutes IcB  ponmitet  jodiciair-es  devront  être  autorisées  parle  grand 
conseil ,  faites  au  nom  du  grand*officier  chef  de  la  cohorte,  et  suivies  par  le 
chancelier  de  la  cohorte. 

Itt.  Les  préposés  de  l'administration  des  domaines  remettront  au  chance- 
lier, pour  être  déposés  dans  les  archives  de  l'administration  de  la  cohorte, 
les  haux  courans ,  ainsi  que  tous  les  titres  qu'ils  pourront  avoir  concer- 
nant les  biens  qui  seront  affectés  à  la  cohorte  :  il  leur  en  aéra  donné  nne  re- 
connaissance au  pied  d'un  état  contenant  la  date  et  la  nature  de  oas  diOé- 
rens  titres. 

(  SÊdt  fétat  dès  biens  attrihués  aux  cohortes  Je  1»  légien^AanMeur,  ) 


N°  560.  ==  27  messidor  an  lO  (16  juillet  1802).='Arrêtb  gui  ordonne  Par- 
pentage,  f  aménagement  et  le  bornage  des forets  des  quatre  départemens 
de  ta  nvegWKhe  dm  Mi»  (1).  (|U,  Bull,  ocu,  n*  IIM.) 


N*  &61.3>27  messidor  an  10  (te  juillet  t802).c=i  AtMÈrà  relatif  au  mode  de 
jMtemetU  dessvrdn^  de  ta  deœ  publique  et  des penHùsu  du  deuxième 
semestre  de  tsm  t,  ete.  (S).  (lU ,  Bull,  cciv,  n"  18&3.) 
Art.  1".  A  compter  du  l*'  vendémiaire  prochain,  il  ne  sera  plus  délivré 

de  bons  au  porteur  en  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  et  des 

pennoos  du  densdème  semestre  an  6,  de  Tannée  7etdn  premier  semestre  de 

ranS. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  et  pensions  desdits  semestres ,  non  encore  ac- 
quittés, ne  ponrront  être  payés  qu'en  numéraire.  Les  recouvrenieus  snriea 
exercices  7  et  8  q^i  rentreront  au  trésor  public ,  sont  spécialement  affectés 
à  cette  dépense,  et  y  seront  appliqués  dans  les  proportions  qui  seront  dé- 
terminées par  les  consuls. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  21  floréal  dernier,  d'après  le- 
quel les  anciennes  rentes  perpétuelles  non  consolidées  ne  doivent  être  in- 
scrites qu'avec  jouissance  du  semestre  courant,  sont  rendues  communes  aux 
rentes  viagères  non  consolidées. 


N'  56S.=s  27  messidor  an  10  (16  juillet  1802).= Ahrêtb  portant  que  les  mi- 
litaires fui  ouf  oôtaut  des  armes  d'Âmmem'  seront  répartis  dans  les 
seize  cohortes  de  ta  tégioa-d'AMnewr  (3),  (III,  BulLocvii,  n*  1877.) 


(()  Ce»  dépcrteacM  oe  foot  plu  |iartic  de  U  Fraace  dcpuU  i8i4  :  le  prcMot  arrêté  trt 
doBc  «MM  iaiérll. 

(a)  Vines»  tmt  k  noJe  de  paicmat  des  arrérages  de  la  dette  publique  (prrprinrlle  n  Tiagerr^ 
bi  ioia  eeéer  teska  ^4  et  54o  étect  da«iao4t  (i5,  i6,  17  ci)— 13  tepuiubre 

(3)  Vo»eï  la  loi  da  «9  flsréal  an  10(19      i8oa)t  porUnl  créstiiM  «b>  >- 
«'^ÀMqStca..  . 
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CONSULAT. 


M*  &03.=2  thermidor  aa  Id  (31  ftiÊUt  1«Mi)MASBtTi  reUO^fà  la  réduction 
des  droits  de  douane  sur  les  marcAandises  avariées  ^  et  à  iamtoUèn  de 

'   constater  les  avaries  (l).  (III,  Bull,  ccm,  n»  1845.) 

Art.  I«^  Ancune  rédaction  de  droits  ne  sera  accordée  ponr  cause  d'sva- 

ries ,  que  dans  le  cas  d'échonement  on  antres  aocidcm  do  mer ,  consùlés 

suivant  les  formes  prcsccitesy  et  qni  emporteraient  recoon  cMttre  les  asso- 

reors. 

2.  Les  experts»  ponr  fiiire  Pestimation  de  ces  araiies,  seront  nommés  par 

le  directeur  ou  le  receveur  des  doiianes  :  ils  y  procéderont  dans  le»  vingt- 
quatre  heures  de  la  déclaration  d'avaries;  iJs  établiront,  parleur  rapport, 
la  valeur  primitive  des  marchandises  au  cours  dn  {our,  et  la  pertertailtant 

de  l'avarie. 

3.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leurs  r&- 
pvéïentBns,  qui,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  hevses,  pourront  donner  enx- 

mémes  aux  marchandises  une  estliiiatlon  supérieure  à  celle  des  experts. 

préposés  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  éemption  qu'à 
respiration  de  ce  délai,  et  seulement  d*après  la  nouvelle  valear,  s'il  en  a 
été  donné  une  par  les  parties  intéreaéea  on  leurs  wpréw ntins  }  sinon,  qan 
d'après  la  valeur  résultant  du  rapport  des  experts. 

4.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnaissent  que  les  experts  ont  donné  ans 
marchandises  dont  les  droite  sè  paient  an  poids ,  une  estimation  sapé» 
rieure  à  leur  valeur  primitive  avant  qu'elles  eussent  été  avariées ,  le  paie- 
ment des  droits  et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ou  consignatalr^  seront  8nqMndns.l>es  édiantiUons  seront  levés ,  mis 
sous  le  cachet  des  experts  et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général 
des  dooanes,  qui  les  soumettra  à  l'examen  da  ministre  de  l'mtérieur.  Ce- 
pendant, si  le  propriétaire  on  consignataire  désire  avoir  U  Ubredisposition 
des  marchandises ,  elles  pourront  lui  être  remises  sous  soumission  valable- 
ment cautionnée  de  payer  les  droits  »  conformément  à  la  décision  du  minis- 
tre de  riatérienr. 

N«  564  .=2  thermidor  an  10  (21  juillet  iMtt).  arrêté  relatif  au  rilO^» 
sèment  des  relatiom  commerdalet  eatre  tOede  Neirmmitierset  féùwh 
ger,  (III,  fiulL  ccm,  n*  184«.) 


N*  SMw-sa  thenmdor  an  10  (21  juillet  i802).=ARRtiri  eimcenimntles  droite 
^etttr^  eut  le  pwson  venant  de  t étranger,  (III,  Bull,  ocni,  n*  1 847.) 


M*  i66.~2  thermidor  an  10  (21  juillet  1802).=AaRÉT£ portant  que  les  déci- 
sions de  la  chancre  de  discipline  des  avoués  prmumçant  senlement  des 
peines  de  fUscipline  ne  sont  pas  saseeptiblesde  recours  aux  ^banaux  {!), 
(Sirey,  tome  vu,  partie  2,  page  80t.) 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  jnstioe,  vu 
les  pièces  de  la  contestation  qui  s'est  âevée  entre  le  citoyen  G.  Z  ,  et  la  cham- 
bre des  avoués  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  relativement 
à  l'arrêté  de  censure  qu'elle  a  pris  le  7  floréal  dernier  Considérant  que, 
ponr  termineroette  contesUtion,  et  aflnd'en  prévenir  de  lemUables,  il  eit 


(1)  Vorn  rat.  «i'»  tiL  H  de  U  loi  da  6  août  (sa  juillet  ct)--ta  Mèt  1791,  et  k«  wMm, 
(a)  Vojes  rniMéa  iSfmwin  ao  9  (4  iinaàm  1800),  fdMUk  las  chsnbNS  é'hnaés, 
«HcsBotn. 
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3  TOERMIDOR  AN  10  (23  JUILLET  1802).  SU 

nécessaire  d'interpréter  le  règlement  fait  parles  consuls,  le  13  frimaire  au  9, 
pour  l'organisation  de  la  police  des  avoués  ;  —  Le  conseil  d'état  entendu ,  — 
ihirêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  8,  où  la  chambre  a  le  droit  de 
prononcer  le  rappel  a  l'ordre ,  la  censure  simple ,  la  censure  avec  répri- 
anmie,  l'intadictum  de  Penitrée  de  le  dieoslnre,  la  décUoii»  coiit  ezéentéei 

lens  appel  ou  recotars  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  9,  où  la  chambre  n'aie  droit  de  pronon- 
eer  qae  par  forme  d*«ipis,  leeaTb  n'ont  d'effet  qu'après  <in'ib  ont  été  homo» 
logués  par  le  tribonal,  tor  lea  conclusiolia  dn  comniimire  dn  gooter- 
nement. 

3.  Dm  snenn  ces ,  la  cèanibre  de*  vwaé»  ne  ponna  ordonner  Fimpres- 
lion  des  arrêtés  de  police  et  de  dbcipline  intérieure. 

4.  L'assignation  que  le  citoyen  C  Z.  a  fait  donner  au  syndic  de  la  cham- 
bre des  avoués ,  par  exploit  du  26  prairial  dernier ,  ainsi  que  les  procédu» 
res  fàites  etlesincemensinterrenni  enooiiféquence,aont  considérés  oonuae 
nonavenns. 


H*  M7dB3  thermidor  an  lo  (22  juillet  i802).=ABRftTi  relatif  à  la  Aams' 
paie  accordée  aux  caponuue  et  soUats  pour  anemmaiée  service.  dU, 
Bull,  cciii,  n*  1M8.) 

Art  l**.  Tous  les  caporaux  et  soldats  qoi,  an  f  Tendémiaire  procbaîn , 

se  trouveront  avoir  dix  ans  de  service  effectif  rt'volus  dans  le  même  corps, 
recevront  une  haute-paie  d'un  franc  par  mois,  s'ils  contractent  et  signent  la 
promesse  de  continuer  leur  serrice pendant  Pespaoe  de  cinq  années. 

2.  Les  caporaux  et  soldats  qui ,  au  1*'  vendémiaire  prochain,  se  trouve- 
ront avoir  quinze  ans  révolus  de  service  effectif,  recevront  une  liaute*paie 
d*no  franc  cinqnante  centimes  par  mois,  s'ils  contractent  et  ngncnt  la  pro- 
messe de  servir  encore  pendant  cinq  années. 

3.  Les  caporaux  et  soldats  qui,  à  l'époque  du  i*'  vendémiaire  prochain , 
se  trouTeront  avoir  vingt  ans  de  service  effectif,  recevront  une  haute-paie 
de  deoz  francs  par  mois,  tant  qu'ils  continueront  leur  serrice* 

4.  A  compter  du  l"  vendémiaire  prochain  ,  tous  les  caporaux  et  soldats 
qui  parviendront  a  dix ,  quinze  et  vingt  ans  de  service  effectif  révolus,  joui- 
ront  des  hautes-paies  Osées  par  les  articles  ci>desans,  en  oontinnant  Icnr 
eerrice  pendant  cinq  ans. 

6,  Les  caporaux  et  soldats  parvenus  à  dix  ans  de  service  porteront  sur 
le  bras  gauche,  eomnwmaïqnediitinetiveynn  dierrondelaine  raqfe  ;  — 
De  quinze  à  vingt  ans ,  ils  porteront  deux  chevrons;  et  de  râlgC  i  Ttngt- 
dnq  ans,  ils  porteront  trois  chevrons. 

e.  AprèsTÎngtonqandeflerTieeellèelif  révolne,ibemiit,  poorle  fliit 
seul  de  la  durée  de  koffi  eerrioM»  mao^liiilei  lire  admiidaBi  la  l^pon- 
d'honneur. 

7.  Le déeonpteéet hantes-paie» im frit  en  mtaMtMnpfft  delamême 
ttanicK  qqe  cetni  de  la  solde. 


K«  668.»3  thermidor  an  10  (22  juillet  1802).  «»Ann&Té  relatif  à  la  percep- 
tUmdee  droiu  de  douane  sur  ie$  denrées  eolonUUee  (1).  (III,Bnll.  ccm  « 
a*  1M9.) 


fx)  YoTCs.  dsDi  1«  fi  S  de  la  pcenière  partie  dee  notes  qui  •ccomMEoent  la  loi  du  la  aivoae 
an V(t«'  jwikr  STsQ,  lar  raffakuim  dis  «rtoeiai.  Is  iM  i  h  légirisUsa  coanM 
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N*  5M.^  thermidor  au  lU  (2J  juillet  1802).— AaalxÂ  reUittf  a  une  (  onvoca» 
tion  «xtnuuéittairt  det  eonteiù  numieipaux.  (m,  BuU.  ocm,  d*  liso.) 

UTRE     —  DnpadiioM  |Mt«i«i)ièni: 

Art.  Lct  prétets  feront  assembler  eatraordinairement ,  cette  année, 
les  conseils  municipaux  ,  du  i5  au  30  thermidor^  pour  l'exécotiioo  des  di^ 
-puiitions  portées  aux  articles  suivans. 

3.  Chaque  coiueil  ntimicipal  fonnera  de  mite  et  arrêtera  râtt  du  pmif de 
la  cofnnmne.  — Chaque  article  portera  la  date  à  laqndk  la  dette  a  été 
contractée. 

3.  Chaque  eoaaéil  indiquera  égaleoMot  Tactif  de  la  eoamnine. —  D  en  dî« 

Tisera  l'état  par  chapitres  :— Le  premier  comprendra  les  créances  arriérées  ; 
—  Le  deuxième,  le»  revenus  lizes  eai&tans}  —  Le  troisième,  les  revenus 
vaciablea. 

Tim  11.  —  Des  recettes  cl  «paasct  oféiauns écs  CMMMnM(t). 

4.  Les  conseils  mttnicii)aux,  dam  lasesnon  ordonnée  par  l'art,  i**,  et  dans 
les  sessions  qui  seront  tenues  les  années  suivantes  à  l'époque  fixée  par  la  loi 
du  38  pluviôse,  détermineront  le  nombre  des  centimes  qui  seront  perças  ad* 
ditionoellement  aux  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'année  suivante, 
dans  les  limites  établies  par  la  kH. 

à.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  demander  ni  obtenir  aucuneim- 
position  extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinaires  des  conununes. 

6.  Les  diemlnsTicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  —Les  conseils 
municipaux  émettront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  conve 
aabte  pour  parvenir  a  leur  réparation.  Ils  proposeront ,  a  cet  effet,  l'orga- 
oisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être  préférée  pour  la  prestatioB  ea 
nature. 

7.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  les  moyens  d'accroitre  les  revenus 
ordinaires  de  la  oonunune,  I"  par  la  location  des  places  aux  halles  appar- 
tenant aux  communes,  et  aux  foires  et  marchés;  2°  par  l'établissementd'on 
poids  public  3*  par  des  octrois  sur  les  consommations  ,  perçus  par  abonne- 
ment, par  exercice,  ou  à  Feutrée. 

8.  En  aucun  cas,  la  fixation  de  la  dépense  présumée  des  communes  ne 
pourra  excéder  le  montant  du  revenu  aussi  présumé. 

9.  Tous  les  centimes  perçus,  tons  les  revenus  appartenant  à  une  commune, 
seront  toujours  employés  exclusivement  pour  l'utilité  de  cette  commune , 
de  ravis  de  son  conseil  municipal.  Lorsqu'il  y  aura  un  excédant  à  la  fin  de 
Tannée,  cet  excédant  sera  employé  en  améliorations ,  réparations  et  embel* 
Itssemens,  d'après  l'avis  du  conseil  munk^,  edni  du  sous-préCet»  et  la 
décision  du  préCet. 


rimporUliou  des  drnrccs  rolonialet.  Vorri  spccialntiLut  h  di^ret  dti  i''  pormabre  tSio;'  fai 
lui  do  17— »9  deceiiibrc  1H14  ;  ceilrs  «les  7 — i  j  dcccmbre  i8i5,  a8  atril — 4  mii  i8i6,et  9i 
— a3  atril  1818;  et  l'ordonDioce  du  27—27  juillet  iSaa,  portant  fixaiioo  des  druils  de  doutât 
«or  les  dcorécs  cvloaielcs  taqMWtées  «  n  Frauce  :  «m  lois  NBint  le  préacut  arrêté  laoi  iolMl. 

(1)  Voyci,  sur  (es  bases  et  le  mode  dca  leccliee  cmussmIm,  h  loi  du  is  frÏNMirc  «a  7 
(i*'  décembre  1798],  S§  a,  3  et  4  du  lit  1*',  «I  fit  Il«l  mAf.i  l'ordAnaasee  du  16— sS  man 
iSif),  conci-rnant  Ic!  rr;;lemeBt  d(s  bnd^ets  des  viOn ajaut  au  moins  trenic  mille  frsnca  dsM> 
celles;  t'orduauauce  du  8 — 31  août  i8a(,  art.  a,  aar  le  m^ne  objet;  celle-  du  l'i  «vril— 10 
oui  l8a3,  et  celle  du  i""  riurs — i'^  avri4  i835  ,  concernant  la  t'unipubilitr  dos  curaitiunes. 

Veyet  apécialemeni,  tnr  les  atlributioas  dca  consoila  muoicipaus  daoa  radmiaiaUetion  dca  coia- 
ma»,  t'créMisan  piécMtéiS-Hif  asAt  i8ai.  Oa  ■Mené  «se  loi  (éaMe  m  est  «Ijei. 


Digitized  by  Google 
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10.  L'aperça  des  noettat  et  dépenies  été  CKHWiwinfw  aen  «dreseé  pnr  le 

maire  ,  en  double  expédition,  an  sous-préfet. 

1 1.  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  sera  divisé  par  chapitres ,  suivant  la 
nature  des  unea  et  des  antrea. 

12.  Les  frais  d'administration  de  la  roaumiieflefmittoqjoilXS  portée  dent 
an  chapitre  séparé  des  autres  dépenses. 

13.  Le  sou»-préfet  examinera  l'aperçu ,  et  le  fera  paner  dans  qninzaine 
au  plus  tard  au  préfet ,  avec  son  avis. 

14.  Le  préfet  réglera  et  arrêtera  définitivement  l'état  des  dépenses,  par 
chapitre ,  et  l'adreaiefa  à  chaque  nudre  dans  la  qmnsaiae  sulyante.— Le  re- 
ceveur municipal  ne  pourra  payer  une  somme  plus  forte  que  celle  portée  au 
chapitre  f  à  peine  de  responsabilité  personnelle  ;  à  l'elfet  de  quoi,  il  lui  sera 
remis  une  expédition  en  forme  de  l'état ,  tel  qu'il  awa  été  aîrrété  défl- 
ntÎTement. 

15.  Le  préfet  prendra ,  dans  la  quinzaine ,  toutes  les  mesures  nécessaires, 
suivant  les  lois ,  pour  procurer  aux  communes  les  augmentations  de  revenus 
dont  les  moyens  auront  été  appnmTés  pur  loi»  mr  la  propoaitioB'dta  eomeil 
municipal  et  l'avis  du  sous-préfet. 

16.  A  leur  séance  ordinaire  de  chaque  année ,  les  conseils  municipaux  en< 
tendront  le  oompte  des  deniers  commnnanx,  que  leur  reudra  duMine  leee- 
veur  de  comniune,  sans  préjudice  du  compte  d'admûlistratian  à  vendre  par- 
ies maires,  d'après  la  loi  du  26  pluviôse  au  8. 

17.  Le  compte,  ayee  les  observations  du  conseil  ■mniclpa!  »  et  les  pièces 
)OStllicatives ,  seront  adressés  au  sous-préfet ,  qui  les  (tn  parvenirau préfistt 
avec  ses  observations,  dans  le  délai  d'un  mois. 

|8.  Le  préfet  arrêtera  tous  les  comptes  dans  le  délai  de  deoz  mois ,  et  les 
renverra  aux  maires  avec  toutes  les  pièces. 

i9.  Il  adressera  au  conseiller  d'état  chargé  des  dépenses  des  communes, 
avant  le  1*  fructidor ,  le  résultat  de  tous  les  cooiptes  des  communes  et  de 
leur  Irévision  pour  l'année  précédente. 

30.  En  casqué  les  préfets  n'allouent  pas  tous  les  articles  des  comptes  des 
municipalités,  ils  prendront  un  arrêté  d'après  lequel  les  receveurs  munici- 
paux seront  forcés  en  reoeitedu  montant  des  dépenses  non  allouées»  et  seront 
tenus  d'en  réintégrer  provisoirement  le  montant  dans  la  caisse  municipale; 
a  l'effet  de  quoi,  il  pourra  être  décerne  contre  eux  une  contrainte. 

21.  En  cas  de  contestations  sur  la  dédsbn  des  préfets,  elles  Mfoot  sou- 
mises on  gouvernement,  qui  décident  en  conseil  d'état. 

TnHB  IIL— Dm  jéfnam  rpwn»  A  fimkm  ■wicipalMs. 

21.  Lorsqu'il  y  aura  des  d^ienses  communes  à  pluaienrs  municipalités, 

le  sous-préfet  déterminera,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  propor-- 
tion  dans  laquelle  chaque  commune  supportera  la  dépense. — Sur  la  décision  *? 
du  sons-préfet ,  approuvée  par  le  préfet ,  le  conseil  municqial  sera  obligé  de 
porter,  dans  l'état  d es  dépenses  annnelUis  desacomnmne,  lapartàtagnélle 
oUe  aura  été  assujétie. 

23.  Le  sous-préfiet  veillera  i  ce  que  les  dépenses  communes  à  plusieurs 
municipalités  soient  acquittées  par  chacune  d'elles ,  pour  la  part  à  laquelle 
elles  sont  tenues ,  de  manière  à  ce  que  le  service  dont  ces  dépenses  sont  le 
prix  ne  puisse  jamais  être  interrompu. 

TITRE  IV.  — Disposilions  partinilièrrs  aiii  grandn  comiDnact. 

34.  Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  vingt  mille  francs  de  refomi» 
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l'état  des  dépenses  et  recettes  de  chaque  année  sera  présenté  par  le  maire 
au  conseil  municipal. 

25.  Cet  état  sera  divisé  par  chapitres,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  précédent; 
et  le  conseil  municipal  délibérera  sur  tous  les  articles  de  recette  et  dépense 
qui  y  seront  portés. 

26.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  et  un  commissaire 
général  de  police  «  chacun  des  maires  présentera  au  conseil  municipal  l'a- 
perçu des  dépenses  de  l'année  suivante  qui  concerneront  sa  municipalité. 

27.  Le  commissaire  général  de  police  présentera  dans  la  même  session, 
au  conseil  municipal,  le  tableau  des  dépenses  qui  concernent  ses  attributions. 

28.  Le  commissaire  général  de  police  et  les  maires  se  réuniront  pour  ré- 
diger la  partie  de  l'état  relative  aux  revenus  de  la  commune. 

29.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera  transcrite  a  la  suite  des  ta* 
bleaux  de  dépenses  et  recettes  présumées  ,  et  envoyée  au  sous- préfet ,  qui 
donnera  son  avis,  et  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  l'adressera  également» 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Les  consuls,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  statueront 
délinitivement  sur  l'état  général  des  dépenses  et  recettes  de  chaque  commune, 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'état. 

31.  11  sera  ouvert,  chaque  trimestre,  par  le  préfet ,  à  chaque  maire  et  au 
commissaire  général  de  police,  un  crédit  particulier,  sur  lequel  chacun 
d'eux  ordonnancera  les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées  pour  ses 
dépenses. 

32.  La  recette  des  revenus  des  communes  qui  auront  plus  de  vingt  mille 
francs  de  revenu,  sera  confiée,  conformément  a  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  à  un 
préposé,  qui  sera  nommé  par  le  conseil  municipal,  à  la  pluralité  absolue  des 
Toix ,  et  au  scrutin  secret  :  il  pourra  être  destitué  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur ,  sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet. 

33.  Ce  préposé  sera  assujéti ,  pour  son  cautionnement,  aux  obligations 
imposées  par  les  articles  5 , 7  et  8  de  l'arrêté  du  16  thermidor  an  8,  aux  per- 
cepteurs des  contributions  directes.  Le  sous-préfet  remplira  à  cet  égard  ks 
fonctions  attribuées,  par  l'article  6  de  ce  même  arrêté,  au  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement. — Le  traitement  de  ce  préposé  sera  porté  chaque 
année  sur  l'état  par  aperçu  des  dépenses  de  la  commune,  réglé  par  le  conseil 
municipal,  et  délinitivement  arrêté  par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du 
préfet. 

34.  Le  préposé  aux  recettes  communales  acquittera ,  sur  les  mandats  res- 
pectifs des  maires  et  du  commissaire  général  de  police,  les  dépenses  propre* 
a  chacun  d'eux,  conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  somme  tixée  pour  chaque  chapitre,  à  peine 
de  responsabilité  personnelle,  ainsi  que  pour  les  autres  communes. 

35.  Les  commissaires  généraux  de  police  rendront  compte,  comme  les 
maires,  devant  le  conseil  municipal,  en  sa  session  du  1 5  pluviôse,  des  dépenses 
qu'ils  auront  ordonnancées  pendant  l'année  précédente. 

TITRE  V.  —  Dlspoiitions  ptrticulicm  à  la  ville  de  Paris, 

36.  L'état  des  dépenses  de  tout  genre  à  la  charge  de  la  commune  de  Paria 
sera  dressé,  en  la  forme  prescrite  dans  les  articles  précédens,  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de  police ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  —  Le  préfet  du  département  et  celui  de  police  se  réuniront  pour 
présenter  au  ministre  de  l'intérieur  l'aperçu  des  recettes  et  les  projets  d'am^ 
lioration,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  7  et  28. 

37.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  au  conseil  général  du  département. 
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faisant /onctions  du  conseil  miMiicipal,  l'état  des  recettes  et.  dépenses  pour 
•  délibéra-  sur  chaque  cbapitre  tant  de  la  recette  que  de  la  dépénjtël  '  * 

38.  I/état  des  recettes  et  dispenses  délibéré  au  conseît  péiiéral  du  dépar- 
tement, faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  sera  présenté  par  le  ministre 
de  Kintériflor  au  gomerncment  ^  ^  Parrêtera  déHirillTemetit. 

39,.  ^e  receveur  nommé .  d'après  l'article  32  du  présent  an-^fé,  pour  la 
ctanasBede  Paris,  paiera  les  dépenses  communales  sur  les  mandats  des  pré- 
im  de  hi  Seina  et  de  |n>Hc«,  cbatiutt  efi  ce  •  le-  Mneimie.'lt'ne  pourra , 
comme  les  autres  receveurs  inonîcipaux  .  et  sous  les  Tn<*mes  peinei;  eXcé* 
der ,  dans  ses  paiemens,  pour  uae^aature  de  dépense,  les  sommes  tcoor* 
d#e^  au  i^ptev  qvitPy  rafipatte. 

40.  Le  receveurinunicipal  de  la  ville  de  Paris  rendra  compte  devant  le 
con&eU  général,  faisant  fonctions  de  conseil  .municipal,  en  sa  session  du  15 
ploViose,  des  dépenses  qu'il  aura,  acquittées  idint'^iiÂiée  terminée  au  i" 
vendémiaire  précédent ,  sans  préjudice  du  compte  d'administration  à  ren- 
dre par  le  préfet  du  département  et  celyu.  de  police ,  d'^]^ès  Ja  loi  Au  lÊ 
tiloTtose. 

•'il.  D^ins  ces  comptes  sera.coiD|^celaide».niOjBttes  et  dépens^ 4ét  hoê- 
pices  de  Paris ,  qui  seront  portées  et  lixées,  eornine  toutes  les  antras ,  dans 

l*ëtat  général  des  dépenses  et  recettes  de  Ijt  commune.  -  •}    .  . 

42.  Le  receveur  de  la  commune  de  Pans  ne  pourra  étrç  destitpé-^De  gm 
1k  gouVeiiiement,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département  on  dagi^lït 

de  police ,  et  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 

43.  Les  comptes  débattus  par  le  conseil  municipal  seront  présentés  ^nàu* 
lustre  de  l'intérieur,  qui  les  arrêtera  clrfmttivemenf '>'Ils  sonr  cnrèfie*  et 
dans  le  cas  contraire,  en  rendra  compte  au  gouvernement,  qui  stablicni  M 
éons^  d'ëtaL 

N*S90.««  Hiermiaoran  lO  (23  juillet  I80î).=AnRÉTJB  relati/  aux perceo- 
'  tturs  des  contributions  directes  des  vitteiide  Htmen,  du  Bavre  et  de 
'  Dtêppe.  (UI,  BuU.  tGlii,it<  18  M 


«71^  thermidor  an  lO  (23  juillet  im2).-^RéTÉ  relatif  à  ia  saline  de 
Ce<lie,  (in,  Bnll.  GGiv,  IIS40 

'  Axt.  r\  Les  articles"  l'^  2  et  3  de  1'arr^té.delidminls'lratioii' cenCwlê  de 
l'Hérault,  conUrmé  par  le  gouvernement  le  3  nivosc  an  6  ,  seront  exécutés 

.2.  L*arré»é  du  conseil,  du  15  juin  1779,  sera  également  exécuté  dans.tous 
les  points  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  lois  postérieures.'      -    .  •  . 

.3.  En  conformité  de  l'articlç,.2  dudit  arrêté  ,  le  préfet  du  dénartement  de 
nifrault  et  le  conseille  prélecture  connaîtront,  sauf  le  rççours  au  conseil 
d  t  fat,  de  tous  les  cas  dont  la  connaissance  était  at(ribu«ie  au  commiscairn 
<*«PJ»^^K?an«    prcfvince  de  LaDj^edoc ,  dont  les  salines  0ODoédécs4ai«aient. 

  ■  »    .    '  ••  ..'»  .:• 

N«572.«7  tbermidoran  10(26  juillet  i802).=AnBiTi>orto«fy„v/„^ 
plus  reçu  au  trésor pabHc  de  sigrJficatàûns  di  tràmportx ,  cession,  n  , 

Les  consuls  ,  vu  la  déclaration  du  7  janvier  1779,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  transports  et  délégations  de  pensions  faits  par /o  .y'„^  nru„n 
Beremffl/Mprontâemeoiàs  Butler,  et  par  l^arie-Basile  BenoUe-LabneuL 
Amélie  Pnlltint,  veuve  Bonnard,  au  profit  de  Ni<^ofas  Saint-Aubiu  aar  tetaa 
passés  pardevant  notaires  les  i  messidor  an  2  et  13  prairial  an  10,*  7tioS!  • 
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Jiuls  et  de  nul  effet;  sauf  aux  délégataires  ■  répéter,  parles  yoies  et  ainsi  qu'il 
apfMUtiendra ,  contre  les  cédans ,  la  restitution  dn  sommes  qu'ils  peuvent 
lear  vnir  fMyées. 

2.  II  ne  sera  reçu  à  ravenir,  au  trésor  public,  aucune  signiBcation  dei 
transport,  cession  ou  déiëfalim  de  pension  à  la  cbavie  de  la  république  (I).  ' 

S.  Les  créanciers  d'an  peMio— aîw  m  poifitmi  <M>cer  qu'apria  mm  dé» 
cès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension,  ItapeiumiUi  «I  diligmMsnidanirai 
pour  la  conservation  de  la»  droits. 

M**i73.=7  thermidor  an  10(36  JnUIflt  ltM).«AMlM^  étmuihmani^ 

par  lequel  le  préfet  de  PRure  avait  envoyé  f  épouse  de  ('émigré  Vaude- 
ukont  en  potsesêion  une  partiel*  biens  de  son  mari,  pour  (a  remplir 
ét  s0$  ertdMeer.  ÇOt,  Bull,  ocrr,  a*  IIM.) 

Les  consuls. . .  ,  tq  FkiTété  du  préfet  de  l'Eure,  du  6  frimaire  an  par 

lequel,  après  avoir  reconnu  Louise- Auguste-Elisabeth  Colliete •  Montmo- 
rency ttttamt  de  l'émigré  Joseph-Marie  Lorraine' Taudemont ,  créênàèt^ 
de  son  nwi  de  la  somme  de  Irait  cent  Yingt-sept  mille  sept  cent  soixante- 
seiae  francs ,  il  l'envoie,  pour  la  remplir  de  ladite  somme,  en  propriété,  pn». 
session  et  jouissance  de  tous  les  biens  dndit  émigré  qui  n'ont  point  été  dési- 
gnés par  la  d-devant  adminislratioa  eentmle  du  département  pour  rempln- 
cer  les  biens  des  hospices  de  Conches,  Pont-Andemer  el  Harconrt ,  et  ex- 
cepte pareillement  de  l'envoi  en  possession  ceux  desdits  biens  qui  ont  été 
TMidosadmiaistrativement,  et  dont  les  acquéreurs  sont  tombÀ  en  déchéance; 
et  dans  le  cas  où  ladite  dame  ne  serait  pas  complètement  remplie,  il  luiré* 
serve  à  se  venger  sur  tous  autres  biens  dudit  émigré  qui  n'auraient  pas 
été  aliénés  par  la  république  ,  ni  désignés  à  aucun  hospice  en  exécution  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  ;— Considérant  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  est 
rontraire  à  l'article  53  de  !a  loi  du  I"  floréal  an  3;  le  conseil  d'état  entendu, 
arrêtent  :*-L'arrété  du  f>  frimaire  an  lo  est  annulé,  sauf  à  Louise- Juguste- 
Btitabeth  CoUiete-Montmorency  à  se  faire  liquider  d'après  le  modedélow 
miné  par  Tartiele  M  de  la  loi  du  i  "  noréal  an3* 


M» 574.-4  thermidor  an  lO  (28  juillel  ltOl).^Tndkeoiuef/d*^  jiird^* 

firtntes  questions  relatives  h  l'exécution  du  sénatus-ronsidlg  poHnt 
amnistie  pour  fait  d'émigration  (2).  'III,  Bull,  cciv,  n'  l«7o.) 
■Sur  le  rapport  de  la  se^ion  de  législation,  à  laquelle  a  été  adjoint  le  ci» 
tojren  Jle))>nfer,  ensuite  dn  renvoi  à  elle  fait  des  questiona  suivantes  :  —  l* 
Les  individus  éliminés  ou  rayés  d(*fmirivem«it  depuis  le  28  vendémiaire  an 
9,  doiventnla  être  soumis  aux  conditions  de  l'amnistie  ?  —  2°  Les  prévenus 
d*dn%raâon,  non  rayés  déflnMvement,  dont  le  décès  a  précédé  sa  pnblicn- 
tion,  peuvent-ils  être  amnistiés  ?— 3*  Ceux  qui ,  existant  encore  au  moment 
de  l'amnistie,  décéderaient  avant  le  1"  vendémiaire  an  11  ,  sans  avoir  rem- 
pli les  conditions  que  le  sénatuS'^onsulte  impose ,  peuvent'ib  être  «mnistîéa  ? 
— 4*  Les  étrangers  prévenus  d'émigration  sont -ils  soumis  aux  conditions  de 
l'amnistie^— Le  conseil  d'état  est  d'avis,  sur  la  première  question ,  qu'elle 


it)  Voyn  la  loi  Ab  «s  foràil  an  7  (ti  mai  1799),  art  7,  qui  porte  ^   
^  _  le,  et  la  riutc.  VoTci  iiuui  l'arrêté  da  lo  thermidor  aa  ii  (3{Mn  s8o^^  Maé 
■MDCi  aux  niltuirea  toralidet  les  diapoaitioM  do  priaesl  arrélé. 
(a)  Voiei  e«  ateBaMsasate  da  <  ImM  m  10(86  sffil  itaa),  ti  Its 

1' 
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est  résolue  par  l'article  l"  du  sénatus-consulte  :  «  Amnistie  est  accor^lee, 
«  pour  fait  d'émigrfttioiB ,  à  tout  individu  qui  en  est  prévenu  et  n'est  pM 
«  rayé  détinitiveineut ;  »  et,  comme  réiimination  de  la  liste  était  aussi  une 
radiation  définitive,  il  est  évident  qu'il  faut  dire  la  même  chose  des  éliminés 
que  des  rayés  inoprancnt  dite.  Ils  sont  somnb  «m  cooditioinpoNifosdaiw 
leur  arrêté  ;  celles  de  l'amnistie  ne  leur  sont  pas  applicable  —Sur  la  secondn 
gestion ,  le  conseil  d'état  pense  que  l'amnistie  ayant  été  principalement  au> 
cordée  en  ftaTeur  des  familles  des  émigrés,  il  est  to«il4*1Mt  conforme  à  l'es- 
prit du  sénatus-consulte  d'étendre  la  prace  aux  héritiers,  quand  la  mort  a 
mis  Je  prérenu  lui>méme  hors  d'état  d'en  profiter.— S'il  eut  vécn,  il  serait 
rentré  dans  les  Uens  dont  fartide  17  du  sénatos^onsirite  Alt  reriiisè  aax 
amnistiés:  comment  refuser  la  mtme  frracc  à  ses  enfans  républicoles  et  nés 
avant  l'émigration?— U  est  bien  entenilu  que  ce  qm  vient  d'être  dit  ne  sau- 
rait s'appliquer  aox  héritiers  des  indÎTidus  compris  dnnsqochju'ime  des  ex- 
ceptions portées  par  l'article  lo  du  sénatus-consulte;  car  Cet  mdffvidna»i^iib 
eussent  encore  vécu  an  moment  de  l'amnistie ,  n'en  attraient  jamais  profité 
personnellement;  leurs  héritiers  ne  peuvent  dune  pas  invoquer  la  considé* 
ration  puissante  qui  vient  d'être  relevée  en  foveur  des  héritiers  des  aÉtrea. 
— Sur  la  troisième  qtiestion ,  la  déchéance  de  l'amnistie  n'est  encourue  qu'à 
défaut  par  l'émigré  d'avoir  rempli,  avant  le  1"  vendémiaire  an  1 1 ,  lescon- 
dUtioos  que  le  sénatus-consulte  lui  impose  ;  ainsi ,  s'il  Tient  à  nraorir  avant 
Fcipiration  du  délai ,  son  droit ,  qui  n'est  point  éteint ,  passe  a  son  héritier, 
qni  vfeu  doit  demeurer  déchu  qu'à  l'époque  ou  le  défunt  lui-méme  eût  en- 
couru la  dédiéance. — An  reste ,  on  soppose  ici ,  comme  snr  la  question  pÉ^ 
cédente,  que  le  défunt  n'était  point  compris  dans  l'une  des  exceptions  por- 
tées par  l'article  lO  du  sénatuaH»nsulte. — Un  doit  observer  que  la  plupart 
dci  «uiidtoMis  imposées  par  le  aénatns-consnlte  à  l'émigré  hû-méme,  sont 
tnaii|llicables  à  ses  héritiers  :  ainsi ,  il  doit  suftire  qu'avant  le  i*'  vendémiaire 
«B 1 1,  ceux-ci  se  présentent  devant  le  préfet  de  leur  domicile,  séant  en  oon* 
scil  de  préfecture,  et  qu'après  Itti  «foimpvéïenté  la  preuve  en  bonne  forme 
du  décès  de  l'émigré,  ils  requièrent  qM  le  ootificat  de  l'amnistie  du  défunt 
leur  soit  délivré,  en  qualité  d'héritiers;  délivrance  qui  sera  effectuée,  s'il 
y  a  lieu  ,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  8  du 
sénatus-consulte. — Sur  la  quatrième,  l'amnistie  est  destinée  à  effacer  le  dé- 
lit dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  ,  en  émigrant  au  prcjudice  des  dé- 
fenses portées  par  la  loi  de  son  pays.  Or,  il  est  certain  que  ce  délit  n  a  pu 
être  commis  par  l'étranger;  et,  où  il  n'y  a  pas  de  délit ,  il  ne  peut  y  avoir 
ni  réinis<>ion  ni  grâce.  Dans  ce  cas,  l'acte  qui  cOSMlitue  l'étranger  en  pcéveQ» 
tioa  doit  être  considéré  comme  non  avenu. 


ir*  S7S.*»!!  thanidoran  10  (30  juillet  1803).  =  arrêté  contenant  désigntt- 
tion  de  viile*  où  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandue»  et  dearitt 
étrangères,  coloniaieSy  etc.  (i).  (III,  Bull,  ccvii,  n»  1878.) 

'  Art  H' y  aura  on  tetiepdc  réel  de  marchandise*  et  denrées  étrangères, 
Mki^alei  «t  anlrei»  dans  les  ports  de  IfaiaeiUe,  CMie,  Btyonn^  Bordeaux, 

(t)  Vojfci  VmM  èt  3  tkcTBidor  ui  to  (m  jaîllrt  tSos),  art  to,  pmip  l'ei^ioa  i«^aA  la 

[irMcnt  e»l  reûJu;  celui  du  7  fnictidiir  an  10  (a5  aiiùt  'ooa),  qui  pruicrit  dr»  ruriii;ilitc5  j^our 
'ealrtp6t  de  divergea  denrées  culnDi«le«;  celui  du  aç)  vendémiaire  au  11  (ii  urluhrc  l'ioi),  lur 
le  aéme  objet  ;  l'ordoaoaace  du  9 — 37  décembre  1814,  sur  les  enirepAts;  el  l'urdonnaiiL-e  <|u 
^—«4  janvier  i8i8,  coatcaani  dc<  dttpositiona  générales  sur  renUepôl  dcf  BuurchaadiMS 
ftrMrfffti 

U  a  Clé  ttmin  m  gnsé  wonk»  d'arrêtés,  ét  déoMi  et  é'grdoaaMiew  poar  ctaUir  des 

34. 
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La  RocbeHe ,  Nanties,  Lorienl»  S^jnt-Malo,  Gherb«nirg;,  Le  Havrej  Dimker* 
i|ue|  Ostende  et  Anvers. 
S,  n  ne  pourra  étn  reçu  dam  réntrepôt  tM  que  des  mtrchandifes  non 

|irohibc-es,  a  l'exceiilion  des  marchandises  dites  de  traite,  ci-ai)rès  dcsifçnécs; 
lavoir  :  couteaiuL  Ue  traite ,  Uacoos  de  verre ,  rassades  et  autres  verroteries» 
grosse  qnincaUlerie,  tabac  de  Br^tl  à  Aimer,  toiles  dites  ^/ii^r 

3.  Les  villes  auxquelles  l'entrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'a  la 
charge  de  fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenables,  sûrs  et  réunis 
en  un  seul  corps  de  Utbnent ,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  a  l'effet 
de  quoi  le  plan  da  local  sera  présenté  au  gouvernement,  qui,  après 
avoir  fait  examiner  s'il  est  propre  à  sa  destination  ,  l'y  affectera  ,  s'il  y  a 
lieu,  par  un  arrêté  spécial.—'  Le  présent  article  est  commun  à  la  ville  de 
Marseille,en  ce  qu'il  exige  que  les  magasins  d'entrepôt  réel  soient  sur  le  port. 

4.  Il  n'est  rien  dérogé,  parle  présent  arri^té,  aux  dispositions  de  celui  re- 
latif aux  denrées  des  colonies  nationales  et  étrangères,  du  3  thermidor  pré- 
sent  mois,  ni  à  eeUesde  la  lot  nr  l'entrepôt  des  tabacs. 


H"  57fi.  «>=i  1 1  thermidor  an  10  (30  juillet  1802).»  A|inÉTÉ  reiati/  à  r admis ^ 
.  tion  aux  ejcamens  prescrits  pour  être  reçu  nuUtre  4Ui  petit  cabotage  (  t  ). 
(IQ  ,  B«n^  ccvii,  a*  im.) 

Nul  ne  sera ,  désormais,  admis  à  l*emiMll  pcescrit  pour  t-tre  reru  maître 
4tt  petit  cabotage,  s'il  n'a  au  moins  TÎngNinatvc  ans  d'âge,  et  soixante  mois 
éenttvigaftîoo  effective,  dont  dôme  au  moins snr  les bitimmida  la  ré|wi- 
btiqire*- 

N«  s77.»t4tiMcnidor  an'  10  (3  aoAt  180$.  »8tifA«iiMioiiiirLTs  gui  pro* 
clame  Nttpoléon  Bonaparte premi»  etmndàirie  (a).  (HI,  BolL  cor« n« 

1875.) 

Le  sénat  œnservateur,  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit  par  l'article 
Wdelaeoiniibitlon  î-^Dâibérant  soriemeisagedeseonsaladelarépalilliine, 

du  10  de'^ce  mois; — Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  spé- 
ciale, chargée  de  vérilier  les  registres  des  votes  émis  par  les  citoyens  dran- 
eais  Vu  le  procès-verbal  fhit  par  la  commisnoB  spéciale,  et  qui  eonalfttt 
que  trois  millions  cinq  cent- soixante-dix-sept  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  citoyens  ont  donné  leurs  suffrages ,  et  que  trois  millions  cinq  cent 
'soîxante4)ait  taiiâe  famt  cent  4piatre>vingt-cinq  citoyens  ont  voté  pour  que 
,  'Napoléon  Bonaparte  soit  nommé  premier  consul  à  vie  ;  —  Considérant  que 
le  sénat ,  établi  par  la  constitution ,  organe  du  peuple  pour  ce  qui  intéresse 
le  pacte  social ,  doit  manifester  d*une  manière  éclatante  la  reconnaissance 
nationale  envers  le  héros  vainqueur  et  paciflcatenr,  et  pvodamer  solennel- 
lement la  volonté  du  peuple  français  de  donner  au  gouvernement' toute  la 
stabilité  nécessaire  a  l'indépendance,  à  la  prospérité  et  à  la  gloire  de  la  ré- 
publique, décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  I".  Le  peuple  français  mnmne,  et  le  lénat  prodame  ^qsoiito  Bona- 
parte premier  consul  a  vie. 


pAU  de  iiiarçhsilducs  étrangères  diM  des  viOti  4o  njiaas  t  ces  régttmen  craQemelit  d<t  tègle* 
ipérialet  i  chaque  enlrepAl  aitotii^. 
(i)  Vofez,  sur  les  condHIoos  nécessaire*  pour  itre  reeo  matire  au  petit  rabotage,  k  loi  du 

3  bnimairc  an  4  (23  octribre  l'gS},  art.  i3,  pt  la  noie, 
(a)  Voyez  la  cooslilution  du  aa  frimaire  an  8  (14  décembre  1799),  portant  création  du  goi>« 
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5.  Uneftttoede  la  Paix,  tenant  d'une  main  le  laurier  de  la  victoire,  et  de 
JWraledécMt  duiéntt,  ■ttestan  à  la  pootérilé  1»  MOouiaiaMMies  de  1b ' 

nation. 

3.  Le  sénat  portera  au  premier  consul  l'expreuion  de  la  contiance  ,  de 
Pàmoiir  et  de  radiiHivtioii  dii  peuple  llrençais. 

N«  578.  s  16  fljermidor  an  10  (4  août  1802).  =SÉ:vATt'8-r.oisstJLTB  Of^a- 
nique  de  laconMitutton  (1).  (III,  Bull,  ccvi,  iv  1876.)   ,^  . 

TITRE  I*'.  •  *     .  • 

Art.  1".  Chaque  ressort  de  justice  de  paix  a  une  assettbMe  de  kÊBB6Êirik\ 

2.  Chaque  arrondissement  cominunal  oo  dîitrict  de  pras-préfectareami 

collège  électoral  d'arrondissement. 

3.  Chaque  département  a  un  collège  électoral  de  département.       ■  •'*  ' 

•  »•••<•• 

T1TR£  1I.<^I>H  atKmbléM  de  canlOB. 

4.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le . 
canton,  et  qui  y  sont  inscrits  sur  la  liste  communale  d'arrondissement.  —  A  ' 
dater  de  l'époque  où,  aux  termes  de  la  constitation*  les  listes  communales 
doivent  être  renouvelées,  rassemblée  de  canton  spra  romposée  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton ,  et  qui  y  jouiïseui  des  droits  de  citoyen. 

â.  Le  premier  consol  noinme  le  président  de  l'assemblée  de  canton  ;  —  Ses 
fonctions  durent  cinq  ans  :  il  t>eut  être  renommé  indéliniment.  — Il  est  assisté 
de  qiutre  scrutateurs,  dont  deux  sont  les  plus  âgés,  et  les  deux  autres  les 
phu  imposés  des  (itoyens'  ayant  droit  de  voter  dans  Passemblée  de  râmon.  «r- 
Le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le  serrétaire. 

6.  L'assemblée  de  canton  se  divise  en  sections  pour  faire  les  opérations 
qoi  Ini  Épputiennent.  —  Lon  de  la  première  oontocatîoa  de  ebaqne  assem- 
blée, rorgajii»ation  et  les  'forines  èu  seront  déterminées  iiar  nn'régleroent^ 
émané  du  gouvernement. 

I^président-dè  l'assemblée  de  canton  nomme  les  président  des  sections. 
—  Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  assemblée  sectionnaire.  —  I1>  ^<  'nt 
assistés  rliacnn  de  deux  s<  nitateurs,  dont  l'un  est  le  plus  âgé,  et  l'autre  le  plus 
imposé  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  la  section.  » 

K.  L'assemblée  de  canton  désigne  deux  citoyens  sur  lesquels  le  tiremier 
consul  choisit  le  juge  de  jjaix  du  canton.  — Elle  dési^me  jiareillomcnt  deox 
citoyens  pour  chaque  place  vacante  de  suppléant  déjuge  de  paixt 

9.  Les  jngesde  paix  et  leurs  snppléans  sont  nommés ponrdi»  ans(3)^ 

10.  Dans  les  villes  de  cinq  mille  aines,  l'assemblée  de  canton  i^résente 
deux  citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal,  ûaus  les  villes 
où  il  7  aura  plusieurs  justices  de  pià;i^  ou  pln^ieuia  a^segiblées  de  canton, 
chaque  assemblée  préséoten  paniUoount  deux  dtoyenspoor  diaque  ^aae 
do  conseil  municipal.  '  ' 

11.  Les  membres  des- conseils  nmnieipaux  sont  pris  par  chaqjne  assemblée, 
de  canton,  sur  la  liste  des  cent  plus  imi>osés  du  canton.  Cette  liste  fécé,  ar-, 
rétée  et  imprimée  par  ordre  du  préfet  (3).  . 

12.  Les  conseils  municipaux  se  renouveilent  tous  les  dix  ans  par  moitié. 


(l)  Vovez  la  constitution  du  aa  friiujiic  an  S  l'i'^  décciiibrc  I7i|<))i  et  le»  notes, 
(a)  Aujourd'hui  les  ju^es  de  [mix  mmii  iiumiiir»  Jirtcteineiil  (jar  if  lui  f  charte  de  i8io, 
art.  48  et  5*;. 

{i)  Vuvei,  sur  le  mode  de  nooiianlioa  des  maires  cl  des  eonsciUirs  muuici(>«iix,  la  lui 
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13.  Le  premier  con&ai  chouit  le»  maires  et  adioinU  dam  les  oenscils  naiil^ 
clpaux  ;  ils  sont,  dnq  ans  en  plan:  îltiMnvent  être  renommés. 

14.  L'asseinblce  de  canton  nomme  au  collépe  électoral  d'arroodiiscitnt 
le  nombre  de.  membres  qui  lui  est  assigné ,  eu  raison  du,  nombre  de  ci- 
toyens dont  die  se  compose. 

15.  Ellenommp  au  collège  électoral  de  département,  sur  une  liste  dont  il 
sera  parlé  ci-après ,  le  nombre  de  membres»  qui  lui  est  attribué. 

16.  Les  membres  des  eoDéges  4ieetoraaix  ddhrent  être  domiciliée  dani  iee 
arrondissemens  et  départeraens  respectifs. 

1 7.  Le  gouTemement  convoque  les  assemblées  de  canton ,  fixe  le  temps  de 
leur  dorée  «t  Ted^et  de  leur  rémiiioD* 

TITKB  m. —  Des  eollégct  éleetorani  (i). 

18.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  ont  un  membre  pour  cinq 
coitt  hahitant  domiciliés  dans  rarrondiasement.  <-*  Le  nonlire  des  memlnre» 
ne  peut  néanmoins  excéder  deux  renrs  ,  ni  être  au  dessous  de  cent  vinpt. 

19.  Les  collines  électoraux  de  département  ont  un  membre  par  mille  lia- 
Idtans  domiciliés  dans  le  déparlement  ;  et  néanmoins  «a  membres  ntpeuveot 

eicéderlroil cents,  ni  être  au  dessous  de  deux  cents. 

SO.  Les  membres  des  collèges  électoraux  sont  à  vie. 

11.  Si  nn  membre  d*nn  collège  âeetoral  est  dénoncé  an  gouTemement , 
comme  s' étant  permis  quelque  acte  contraire  à  Tlionneur  ou  à  la  patrie,  le 
gouvernement  invite  le  colite  à  manifester  son  vœu  :  il  faut  les  trois  quart» 
des  voix  pour  dire  perdre  au  membre  dénoncé  la  place  dans  le  collège. 

32.  On  perd  sa  place  dans  Iee  eoUéges  électoraux  pour  les  mêmes  cause» 
qni  font  perdre  le  droit  de  citoyen.  —  On  la  perd  également,  lorsque,  sans 
empêchement  légitime ,  on  n'a  point  assisté  à  trois  réunions  successives. 

23.  Le  premier  consul  nomme  les  présidens  de»  coUègcs  électoraux  à  chaque 
session.  —  Le  président  a  «eol  la  police  du  collège  électnral,  kmqu'il  est 
assemblé. 

M.  Le» coMégceéleclorBnx nomment,  à chagroacaMon,  deux scrutatenrs 

et  un  secrétaire. 

2â.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  électoraux  de  département, 
il  sera  dressé  dans  diaqne  département,  aoÉM  les  ordres  du  miniatre  de» 

finances,  une  liste  des  six  <  ents  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  somptuaire ,  et  au  rôle  des  patentes.  —  On 
«iottie  à  la  sommi^de  la  oontribotion,  dans  le  domicile  du  dépanemct. 


nlrale  du  ar— «S  mm  i83i ,  qui  a  reinplieé  toutes  les  lois  préoidentcs,  et  qui  coMtitoe  le 

dernitr  éut  des  rboses. 

(i)  Voyei ,  MJr  le  mode  de  formation  dfs  ««emblée»  «Irctoralet,  le  décn-l  da  n  déccrnhrc 
X7(iO~jinvicr  1790;  celui  des  e l  décembre  17^9 — janiier  17^  ;  rem  iIl  *  ? —i  (èTricr, 
aè  féfntr— 4  Dian,  19 — 10  avril  et  li—io  aoùl  1790,  et  celui  du  i5 — 37  mars  1791;  la 
«OaMiWMa  3 — 14  aeiitenabre  1791,  lit.  III,  seci.  11  et  suif.  ;  celU  du  a4  juin  1793,  art.  11 
Ot  mh^  37_et  38  ;  celle  do  5  fructidor  au  3  laA  aoàl  179$),  tit.  lU  et  IV  ;  le  d^cfot  du 
freclidor  saiTaot  (11  «eptembre  1795)  ;  la  loi  an  iS  phifine  S  (S  Wnîtr  1797)  «  et  celle  du 
5  «cotoae  niiraot  (a3  février  1797);  celle  dn  18  «mtose  an  6  (8  mars  T798)  ;  celle  du  f)  |:er- 
ninal  ■éue  année  (a6  mars  1798);  la  loi  dn  a8  ploTiose  an  8  (17  février  1800) ,  aor  la  divi- 
sion du  territoire  français;  rcile  d{i  i3  TffDtoie  an  9  (4  Tiarj  i8i>i),  conceraïQl  la  formation  et 
k  reoouvellemcnt  des  listes  d'eiigibiiiië  ;  le  sénatiii-coosulte  du  a8  floréal  a o  11  (18  mai  iSoV); 
le  décret  du  17  janvier  i8u6;  le  règlement  dn  i3  mai  «nivant;  la  charte  de  1814;  l'acle  adJi. 
tiosad  d«  sa— M  «ml  iSiS  ;  U  cluru  do  iMSo.  et  iotloia  dos  5—^  fénier  18(71  a^D— 3o  juin 
tSaok  19—13  «ml  stSi,  mt  los  ébetioas}  et  oalle  do  as-.45  jwi  tl33,  («r  loi  AnImmis  do 
é<|»srlenal  et  d'kiiaadiiiearat. 
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celle  qu'on  peut  justiiîcr  payer  dans  les  antres  pafftici  dw  tcRitaire  d*  la 

France  et  de  ses  colonies. — Cette  liste  sera  imprimée. 

2«.  L'assemblée  de  canton  prendra  sur  cette  Ustc  Im  membres  qu'elle 
devra  nommer  au  collège  électoral  du  département. 
'  27.  Le  premier  consol  peut  ajouter  ans  oolléics  éleetoranz  d'arrondisie- 
ment  dix  membres  pris  parmi  les  citoyens  appartenant  a  la  légion-d*honneur, 
ou  qui  ont  rendu  des  service:».  —  Il  peut  ajouter  à  chaque  collège  électoral 
de  départoiunc  vingt  dtoyeM,  dont  dix  pris  parmi  les  trente  phu  imposes 
du  département,  et  les  dix  autres,  soit  parmi  les  membres  de  la  légion- 
d'honneur,  soit  parmi  les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services.  —  il  ii'e^t 
poiiU  «nnjM,  |Mmr  ces  aandatliom, i  dcf<|HMima détcrai^^ 

28.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier  consul 
deux  Gttoyena  domidiiéa  dan»  rarrondissement ,  pour  chaque  place  vacante 
dans  le  oMueifd^cnnidlMeineDt.  —  Un  an  moiiit  de  cet  citoycna  dmt  ètr» 
pris  hors  du  collège  électoral  qni  le  désigne.— Les  eomeils  d'avrondÎMcniart 
«e  lenouveUent  par  tiers  tons  les  cinq  ans. 

M.  Les  collèges  électoraux  d'arroodiaséinent  présentent»  à  cbaqiie  véo^ 
nion ,  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur  laquelle  doivent  être 
choisis  les  membres  du  tribunat.  —  Un  au  moins  de  ces  citoyens  doit  êire 
pris  nécessairement  hors  du  collège  qui  le  présente.  —  Tous  deux  peuvent 
être  pris  hors  du  département. 

30.  Les  collèges  électoraux  de  département  présentent  au  premier  consul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour  chaque  place  vacante 
dans  le  conseil  général  du  département.  —  Un  de  ces  citoyens  au  molMdeiS 
être  pris  nécessairement  hors  du  collège  électoral  qui  le  présente.  — 
Les  conseils  généraux  de  département  se  renouvellent  par  tiers  tous  les 
einii  ans. 

31.  Les  coîlf'pes  électoraux  de  département  présentent ,  à  chaque  réunion, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont  nommés  les  membres  du 
sénat.  —  Ûn  an  moins  doit  éire  nécesssAraneiit  pris  hors  dn  oollége  qvi  le 
présente;  et  tous  deux  peuvent  être  pris  bors  da départeoMBt  —  Us  doivent 
avoir  l'A^  et  les  qualités  exigés  par  la  censtitiition. 

32.  Les  collèges  étectoranz  de  département  et  d'arrondissement  présen* 
tent  chacun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  département,  pour  former  la 
liste  sur  laquelle  doivent  être  nommés  les  membres  de  la  dèputation  au  corps 
législatif.  —Un  de  ces  citoyens  doit  être  pris  nécessairement  hors  du  oollége 
qui  le  présente.  —  Il  doit  y  avoir  trois  fois  autant  de  candidats  différens  sur 
la  liste  formée  par  la  réunion  des  présentations  des  collèges  électomnxde 
département  et  d'arrondissement,  qu'il  y  a  de  places  vacantes. 

33.  On  peut  être  membre  d'un  eonseil  de' commune  et  d'un  collège  élec- 
toral d'arrondissement  ou  de  département.— On  ne  peut  être  à  la  foîamcni* 
bre  d'un  collège  d'arrondissement  et  d'un  collège  de  département. 

34.  Les  membres  du  corps  législatif  et  dn  trilnuiat  ne  peuvent  anislcr  aux 
séances  du  collège  électoral  dont  ils  fenmt  partie.  .Toua  ks  «Dtrca  ftmçtioa» 
naires  publics  ont  droit  d'y  assister  et  d'y  voter« 

35.  n  n'est  procédé  par  auenoe  aisemUéede  canton  à  la  nomination  des 
places  qui  lui  appartiennent  dans  un  collège  éleotoral,  quc  quand  ces  places 
sont  réduites  aux  deux  tiers..  ^ 

36.  Les  collèges  Rectoraux  ne  i^assemblent  qu'en  vertu  dNm  acte  de  con> 
vocation  émané  du  gouvernement ,  et  dans  le  lieu  qui  leur  est  assigné.  —  Ils 
ne  peuvent  s'occuper  qnc  des  opérations  pour  lesquelles  ils  sont  convoqués, 
■i  conthmar  leurs  séanoss  an-delà  dÂ  terme  fixé  par  l'acte  de  coavocatton 
->  S^ib  sortent  de  ces  borne»,  le  gonvemement  a  le  droit  dé  les  dissoudre. 


37.  L«(>  collèges  électormux  ne  i>euvent,  ui  dir^teiiieut ,  ni  indirectement,  • 
KMis  quelque  prétexte  qm  œ  loit,  correspondre  entre  eux. 
as.  LadiMoinlioBd'iiacoffiMéltQlflniopàKleTinra 

roerobreit. 

fnwiv  ViétmtÊt, 

39  Lescoinsuls  sont  a  vie:  —  Oi fcmt membres  du  sénat,  et  le  président. 

40.  Le  secotui  et  le  troisième  cobsuls  loot  nomméç  par  le  sénat, fur  la  pré- 
sentation du  premier.  ^ 

41.  A  cet  effet,  lorsque  l'une  des  deux  plaoes  vient  à  Vaquer,  le  premier 

consul  présente  au  sénat  un  premier  sujet  ;  s'il  n'est  pas  nommé,  il  en  pré- 
sente un  second  ;  si  le  second  n'est  pas  accepté,  il  en  présente  un  troisième 
qtd  est  nëcëssairement  nommé. 

42.  Lorsque  le  premier  consul  le  juge  convenable,  il  présente  un  ci- 
toyen pour  lui  succéder  après  sa  mort,  dans  les  formes  indiquées  par  l'ar- 
ticle  précédent. 

4^.  Le  citoyen  nommé  pour  succéder  au  premier  consul  prt  te  serment 
à  la  république,  entre  les  mains  du  premier  consul,  assisté  des  second  et  , 
troisième  oonsuU ,  en  présence  du  sénat ,  des  ministres,  du  conseil  d'état ,  du 
corps  Ifîîislatif ,  du  tiibunat,  du  tribunal  de  cassation,  des  archevêques, 
des  évéques,  des  présidons  des  tribunaux  d'apj)cl ,  des  présidens  des  collè- 
ges électoraux  ,  des  présidens  des  assemblées  de  canton ,  «les  grands  officiers 
de  la  légion-it 'honneur  et  des  maires  des  vingt-quatre  principales  villes  de 
la  réf»)  t)iiquL'  :  I  ;  .  —  Le  secrétaire  d'état  dreàsele  ]pr«»oè&-verbal  de  la  presta- 
tion de  ierujent.  *  '    '  •  •  . 

44.  Le  serment  est  ainsi  conçu  :  —  «  Je  jure  de  maintenir  la  cousiitutiou , 
«  de  respecter  la  liberté  (\c<  <  oriï,cieri(  es ,  <\e  ni'opposer  au  retour  des  insti- 
«  tutions  féodales,  de  ne  jamais  laire  la  guerre  que,  pour  la  défense  et  la 
«' gloire  dè  la  réfwibliqne,  et  de  n'employer  le  pouvoir  dont  je  terai 
«  vetétn  que  pour  lo  bonheur  du  peuple,  de  qui  et  pour  ipii  je  l'aurai  leçu. 

45.  Le  serment  prêté,  il  prend  séance  au  sénat ,  immédiatement  aprèa  le 
trmaiènie  connd. 

i6.  Le  premier  consul  peut  déposer  aux  archives  du  gouvernement  son 
vœu  sur  la  nomination  de  son  successeur ,  pour  être  pt:ésenté.  au  séna^t 
àpFès  ta  niort.  -  '  ' 

47.  Dans  ce  cas,  il  appelle  le  second  et  le  troisième  consuls ,  les  ministres, 
et  les  présidens  des  sections  du  conseil  d'état.  —  ¥m  leur  présence ,  il  remet 
ta*  aeerétaire  d'état  le  papier,  scellé  de  son  sceau  ,  dans  lequel  est  consigné 
•aii'^œa.  Ce  papier  est  souscrit  par  tous  ceiix  qui  sont  préseos  aTacte. — ^Le 
secrétaire  d'état  le  dépose  aux  archives  du  ^'uuvernement,  en  présence  des 
ministres  et  des  présidens  des  sections  du  conseil  d'état. 

48.  he  premier  consul  peut  retirer  ce  dépAt ,  en  observant  les  formalités 
prescrites  dans  l'article  précédent. 

49.  Après  la  mort  du  premier  consul,  si  son  \œu  est  resté  déposé,  le 
papier  qofle  renfèrme  est  retiré  des  archives  du  gouvernement  par  le  ae- 
crétaire  d'état,  en  présence  des  ministres  et  des  présidens  des  .se«tIons  du 
conseil  d*état.  L'intégrité'  et  l'identité  en  sont  reconnues  eu  présence  des  se- 
eànd  et  tfoisiètee  coiisuls.nest  adressé  au  sénat  par  un  message  du  gouver- 
nement ,  avec  expédition  des  prooc^verbauK  qoi  en  ont  constaté  le  dépfrt, 

l'identité  et  rintéL'ritt- 


(i)  U»  lésitii  nmàt  ét.ê  bwHiw  s»  t»  (ai  ssat  «te»),  a  Iw  iHÊmém  h» 
mmn»  4rtatcat|lrafréM)sausBnB«it  da  eilvjrn,  ùamué  pouf  Mutwhr  m  pr—iff  is— V 
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SO»  Si  ie  sujet  pmeaté  par  ie  premier  oomut  n'est  pas  nonuué ,  le  second 
le  teoiiième  conwil»  cd  primtmt  cImcmi  un  ;  en  cas  de  non  tfonâMtk»» 
ils  en  présnHiMi  chMon  va  moÊHt  m  Vm  dé»  ^àeux  est  fiécessairanieiil 

nommé. 

&1.  Si  IftipMoiMr  oossol  n^.poârt  Wsté  4e  fiHMiitatioii,  les  second  «t 

ti-oi<iiéuie  consuls  font  leurs  présentations  séparées  ;  une  preraièi^e,  une  se- 
cqnde  j  «t  si  ni  l'une  ni  à'autre  n'a  obtenu  de  nomination ,  une  troisième  Le 
rtmnwiumw  aéceisaiftpint  sng  In  tmisièine.    •  • 

52.  Dans  tous  les  cas ,  les  présentations  et  la  nomination  tlevront  être 
aNasoifiipées  dans  ies  vingt-qoatre  Jieures  qui  suivront  la  mort  du  preniier 
consuL  , . 

53.  La  loi  fixe  pour  Ift  vie  dtf  chaque  franUr  coniol'  l'état  da  d^ouai 
du  gouverneiBcnt. 

â4.  Le  sénat  régie  par  un  sénatus-consulte  organique ,  —  i  "  La  constitution 
des  colonies;  —  2°  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  préru  par  la  constitution,  et  qui 
est  nécessaire  à  sa  marche  ;  —  3*  H  csplîqne  les  «rtiaici  4e  la  eemUtallMi 

qui  donnent  lieu  à  diiTérentes  itiferprétations. 

^  55.  Le  sénat ,  par  des  actes  intitules  sénatus-consultes t  —  Suspend  pour 
cinq  ans  les  Amctions  de  jàréa  dans  les  départemens  «à  cette  mesure  est  né-, 
cessaire  ;  —  Déclare ,  quand  les  circonstances  l'exigent ,  des  rlépartettiens 
hors  de  la  constitution  ;  3»  Détermine  ie  temps  dan»  lequel  des  individus 
arrêtés  enirerta  de  l'article  4«  de  la  eoastitaticn ,  doivcirt:  lire  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ,  lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  les  dix  jours  de  leur 
arrestation  j  —  4«  Annule  les  jugemens  des  tribunaux  ,  lorsqu'ils  sont  atten* 
tatotres  à*]a  aftraté  de  Pétat  ;  s*  Dissont  le  corps  législatif  et  le  tittidat  ; 
—  6°  Nomme  les  consuls. 

56.  Les  sénatus-oonaultes  organiques  et  les  sénatus>consultes  sont  délibérée 
fwr  le  sénat ,  sur  l'initiative  du  gouvememeat.  -^Ifne  simple  majorM  suffit 
pour  les  sénatus-consultes  ;  il  faut  les  deftl  tiCK»  des  iroit  da  mônbres'pré- 
«ens  pour  un  séoatus- consulte  orgauiqué. 

57.  Les  projets  de  sénatus-consultes  pris  en  conséquence  des  articles  54  et 
65  sont  discutés  dans  un  conseil  ptiré,  ouMposé  des  consuls ,  de  denx  tA» 
nistres ,  de  deux  sénateurs  ,  de  deux  conseillers  d'état ,  et  de  deux  grands- 
«rilicters  de  la  légion-d'honneur.  —  Le  premier  coi^ul  désigne,  «  chaque 
teoM,  les  membres  qm  doivent  ooinpoaer  Je  conseil piivd» 

58.  Le  premier  consul  ratitie  les  traités  de  paix  et  d'alliance ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  privé.  —  Avant  de  les  promulguer ,  il  en  donne  con- 
nainance  an  sénat  .  , 

à9.  L'acte  de  nomination  d'un  membre  du  cOTpS  légiflatif  «  dU  tribonat 
et  du  tribunal  de  cassation ,  s'intitule  arrêté. 

eo.  Les  actes  du  sénat  relatHb  à  sa  poliee  «t  à  son  adminhtràtfon  Inté- 
rieure ,  s'intitulent  délibérations. 

61.  Dans  le  courant  «de  l'an  1 1 ,  il  sera  procédé  à  la  nomination  de  qua- 
tonte  citoyens  pour  compléter  le  nowAce  de  quatre-vingts' stetlears,  'dé- 
terminé par  l'article  là  de  la  constitittiOit.'— CSitte  noAitnaUon  sera  faite 
par  le  sénat ,  sur  la  présentation  du  premier  consul ,  qui ,  poiu*  celte  pré- 
sentation, et  pour  les  présentations  ultérieures  dans  le  nombre  de  quatre*- 


(i)  Voju,  dans  le*  oole*  qui  icconpafciirat  la  lit  II  de  U  coMlituliSB  ée  ai  Manife  M  9 
{f,Z  lUreatlire  (       le  rëMimc  de  b  («i^itlatioa  coacemaal  le  tcu 


^*  CONSULAT. 

ÎSSm^Îx™'  ^  ^  citoyens  àéùgnéi  par  les  GoU^es 

92.  Les  membres  du  grand  comcU  de  la  Hgim  A'kam^sm  wêêX  meuàttÊ 
aaiénat,  qud  que  soit  leur  âge. 

83.  Le  premier  consul  peut ,  en'onlM,  aonMr  «»«éMit;  M»  pvéscaU- 
oon^éalable  par  les  coHépes  électoraux  de  département,  des  citoyens  dis- 
miimpar  leurs  services  et  leurs  takns,  àcoadition  néanmoins  qu'ils  auront 
rage  requit  par  la  constitntMHi,  et  ^  le  nombro  dfli  •énatenri  ne  poomi, 
en  aucun  cas,  excéder  cent  vingt. 

*^«teurs  pounront  être  oonsuls,  ministres,  membres  de  la  légion* 
d'boinienr,  inspecteurs  de  rinUmctioa  publique ,  et  employés  dane  dea 
musions  extraordinaires  et  temporaires.  —Le  sénat  nomme,  chaque esafoy 
deox  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires. 

05.  Les  miniitraontiéMM  m «teit,  nutMDi  Tois  délibérative ,  s'il» 
waoBtiënaleim. 


TITRE  VI.  —  Do  cooMillen  cPAnt  (t). 

M'  Les  eoBseillers  d'état  n'excéderont  jamais  le  nombre  de  cinquante. 
67.  Le  cooi^d'état  ae dlifiie  en  sections. 

et.  1^  winiîtm  ont  rang ,  icanoe  et  voix  détibëntÎYe  an  conieil  d*étar. 

TVm  TU.  —  Du  corp*  lé^Utif  (a). 

69.  Chaque  département  aura  dans  le  corps  législatif  un  nombre  de  raem  - 
Mes  proportiouné  à  l'étendue  de  sa  population,  conlonnémcnt au  tableau 
ci>joat 

70.  Tous  \ps.  mfmhrt»»  Al  «wfpf  l^m^f^f  ippTlilinilll  à  ifto»  ^pt/t^lÊM 

sont  nommés  à  la  fois. 

71 .  Les  déparlament  de  la  république  sont  diTta^  en  oinq  lériei  eoalbr- 
méroentau  tableau  ci-joint. 

72.  Les  dépotés  actuels  sont  HaaiiAi  dans  les  cinq  séries. 

78.  Ib  teraiit  renouvelés  dans  Pennée  à  laquelle  appartiendra  la  série  oè 
sera  placé  le  département  auquel  ils  auront  été  attachés. 

74.  Néanmoins  les  députés  qui  ont  été  nommés  en  l'an  10  lonpliroat  len» 
cmq  années. 

7».  Le  goomBement  convoqie ,  ^ioanie  et  pMmge  In  oofpa  MgMialifL 

TITRÉ  Vin.  —  Dm  \n\mut  (3). 

76.  A  dater  de  l'an  13  ,  le  tribunat  sera  réduit  à  cinquante  membres.  — 
Moitié  des  cinquante  sortira  tous  les  trois  ans.  Jusqu'à  cette  réduction,  les 
membres  scwtans  ne  seront  pas  remplacés.— Le  tribunat  se  divise  en  seetioBs. 

77.  Le  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  renouvelés  dans  tons  lews 
membres  quand  le  sénat  en  a  prononcé  la  dissolution. 

TITRE  n.  —  De  h  jiuliee  et  des  tribuiuai  (4). 

7f.  II  y  ft«n  giand-juge,  niniatiedek JuMiee. 


('l  1^         <■*  ^  li*^  "  S  (»0  «MMbn  i^),  «ai 
Htné'tet.et  Iw  MIM  qui  i^flwent  U  tégidtfiiML 
(a)  Voyez  le  «^tut-coumlte  da  28  frimaire  an  ta  (OO  é&wmbrc  iSa^bV*!        '  li'l  I  Vtr- 
|!<aiution  tl  l'ordre  det  traTii»  du  copm  iràiiUlif. 

Vojrx        ,  ! iir  le  mode  de  ronfccllOO  £s  Mi  ,  ItS  BOlM  qii  seeonfsguBl  la  liLin  ét  la 


coMtitBtHm  du  3—14  leptenbra  1791. 

(3)  V«gpei  raita7éekosaMiMiiméai9fHMlK«al,ctlesaoin«riitamkl4|^ 
iatioa. 

(4)  Viq»,  mr  rsif  iisiiss  jséinMw,  Itdéent  éi  16^34  mA»  'ïgOk  cl  h* 
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79.  Il  a  une  place  distinguée  an  sénat  et  au  conseil  d'état. 

80.  Il  préside  le  tribunal  de  cassation  et  les  trilninaux  d'appel ,  quand  le 
gouTerneroent  le  juge  oouTenable. 

81.  Il  a»ur  les  tribunaux,  les  justiros  de  paix  et  les  membres  qui  lesomn- 
posent,  le  droit  de  les  surveiller  »  et  de  les  reprendre. 

•S.  Le  tribmnl  de  CMMtion ,  présidé  par  lâi ,  A  droit  de  censure  et  de  dfs* 
ripline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut ,  pour 
cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du 
gnnd'jnge ,  poar  f  rendre  eompte  de  lenr  eondvdte 

83.  Le*  trilinnanx  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribunaux  civils 
de  leur  ressort ,  et  les  tribunaux  civils  sur  k*  juges  de  paix  de  leur  arron- 
dtecaient  (a). 

W.  Le  commissaire  du  pouverneinpnf  près  le  tribunal  de  cassation  sur- 
veille les  commissaires  prés  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
—Le*  oonmùssaireB  prés  les  iribniunix  ^ppêl  sarvefflent  tes  coaunÎMaires 
préi  les  tribunaux  civils. 

Sd.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  nommés  par  le  sénat ,  sur 
la  présentation  du  premier  consul.  — Le  premier  consul  présente  trois  sujets 
pour  dMQue  place  vacenie. 

TITRB  X.  ->Oiwl  ds  Un  ftace. 

86.  Le  premier  consTil  a  droit  de  faire  grâce  (3).  —  Il  l'exerce  après  avoir 
entendu V  dans  un  conseil  privé ^  le  grand- juge,  deux  ninistres,  deux  scna- 
tcors,  denz  oooMillevt  d*éut  et  deux  jugesdatr&iiiiaddecuMlioii. 

ThMcffs  Ju  wmbn  des  députés  à  élire,  par^a fut  département,  pour  la /ormutm  dm  eorpe 

tàgialalif. 

A.in,  t  rois  ;  A  isne,  quatre  ;  Allier,  deux  ;  Basses-Alpes,  un  ;  Hautes-Alpes,  un  ; 
Alpes-Maritimes,  un  ;  Ardèche,  deux  ;  Ardennes,deux  ;  Airiége,  deux:  Aube, 
deux;  Aude,  deux;  Aveyron,  trois;  BouchesKiu-Rbône,  trois;  Calvados,  q.iatre  ; 
Cantal,  deux;  Cbarente,  trois;  Charente-Inférieure,  quatre;  Cher,  deux  ; 
CoxrèM,  deo»;  Gôte^l'Or,  trois;  Gôte»da-Nord,  quatre;  Creliae,  deux; 


(l)  Les  jogn  qui ,  m  UbuDl  aller  i  une  pitié  omI  entetMitte,  aequiltent  an  particnlier  d'aillevra 
éfidoDBcat  coupable,  comawUcit  une  faute  grafe  qui  Ica  auascl  k  ia  naware  àe  la  cour  ét 
ciantioo.  Gms.,  i5  ptairial  an  il,  SiR.«  111,  i,  289. —  Il «o cité*  uâm»  éa  nagiatrat  qal, 

daaa  dea  péliUoaa  adresaées  à  la  chambre  des  députés,  dénoDce  des  oooiplots  crimioelj  doot  il 
déclare  coaiialtra  tes  aolears,  et  qui,  appelé  devant  la  joetice  poar  les  designer,  s'j  rerutc,  eu 
alléguant  leternent  qn'il  aura  i  prêté.  Cass.,  3o  noveoibre  i8ao,  Sta.,  XXI,  i,  48. —  Lorsqu'un 
ju{;e,  coofaincu  d'atoir  dunnr  un  faux  ccrlificiit,  a  été  condamné  pour  et  faîl  a  une  aïoendc  et 
à  un  enipritonaernent ,  il  »e  trouve  dans  le  cas  de  faute  grave,  autorisant  la  «uspeojioo  pir  ia 
cour  de  caasalica:  cette  tunpeaaion  n'est  pas  une  nouvelle  peine  inâi;rée  au  délil;  c'est  bien 
plutôt  la  coaaéqnare  uécessaire  de  h  position  où  le  juge  s'est  placé.  Cass.,  8  déceabfe  x8f>g. 
Soin  X*  I  <  aoa.  ->  Décidé  aneart  qa'va  juge  de  pais ,  c—di—d  à  «ae  pelas  «acneUoaneUe 
pour  réparatioBd^ni  défit)  peat  être  lupcadii  «eaeefoictioH  per  h  eoar  woeMliDa,  qaeii(a*il 
lésait  reprises  après  avoir  subi  sa  peine.  C*t*.,  37  juillet  1810,  Sia.,  \I,  i,34.  , 

lin  inagislrat  iucnipé  devant  la  cuur  de  rj.vsation  exerçant  le  pouvoir  ccnsorial  doit  se  justifier 
lui-toéme,  et  ne  peot  avo-r  (k  dclrti^cur.  Ca»s.,  arrêt  précilé  du  io  novembre  i8au,  3ui.,XXI, 
I,  48.  — Jngé  en  sens  contraire.  Cass-,  14  jauvier  i835,  Sir.,  XXXIll,  i,  5A6. 

(a)  Ce  droit  de  survriHauce  n'autorise  pas  lestribnaaai  lopérieurs  à  faiia  dei  laj^slisMattK 
IriNmni  inféricura  «t  à  les  reprendre.  Casa.,  ad  prairial aa  if,  Sia.»  111,  it  a9l> 

VevaK,  ■or  le  pouvoir  diKipUnaire  attribué  us  coan  dVppal,  è  Tégerd  des  jagas  hMrieara, 
ira  art.  H  st  aaiv,de  b  loi  do  ao  avril  1810,  et  lea  oolea. 

(3)  Ub  Irîlranal  se  peet,  aasa  prendre  l'in  tiative  do  droit  de  faire  grâce ,  qui  ne  lui.appartient 
pis,  rrroiimiinrler  ancradimaé  à  la  clémence  du  chel  du  gouverncmeot,  et  surseoir  à  l'riëcutioa 
de  i'arrét  de  cnndaaHMlioa.  Caïa.,  16  pluviôse  an  ti.  Sir.,  V,  t,  94  ;  Bull,  crim.,  X,  ia5. 

VcfCB  Fart.  SU  de  la  charte  de  i83o,  qoi  sUrihae  au  r»i  le  droit  de  bire  gnre. 
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DordoH^ne,  quatre;,  Doubt,  deuz}  Dzéme,  deux;  Dyle,  quatre;  EacmU^ 
quatre; Enrt, quatre;  Enre-et-Low^  deaxtPiidilAt««  qoabe; Forée», deux» 

Gard,  trois  ;  Haute-Garonne,  quatre  ;  Gers ,  trois  ;  Gironde,  cinq  ;  Golo,  un  ; 
Hérault,  trois  ;  Ille-et- Vilaine ,  quatre;  Indre,  deux;  Indre*etLoire  ,deux; 
Isère, quatre;  Jenunape, quatre;  Jara,d««x;  Laiidet,deax;1jéiMn,  do»; 
Liamone,  un;  Loir-et-Cher,  deux  ;  Loire, trois;  Haute-Loire,  deux  ;  Loire- 
Inférienre^  quatre;  Loiret,  trOASf  l'Ot»  quatre;  Lot^t'Garonne,  trot&;  Lo- 
<ère,  un;  Lys,  quatre;  MehUietKliohre,  quatre;  Hanehe,  quatre;  Marne  , 
trois;  Haute-Marne,  deux;  Mayenne,  trois;  Meurthe,  trois  ;  Meuse,  deux  ; 
Rieuse-Inférieure,  deux;  Mont-Blanc,  trois;  Mont-Tonnerre,  trois;  Mor- 
tnhan,  quatre  ;  Moselle ,  quatre  ;  Deux-Nèthes,  trois  ;  NiéTre ,  deux  ;  Nord^ 
huit;  Oise,  trois;  Orne,  quatre;  Ourthe,  trois;  Pas-de-Calais, quatre  ;  Puy- 
Je>D6ni^ quatre;  Basfie»-Pyrénées,  deux  ;  Hatites-Pyrcnées,  deux;  Pyrénées- 
Orientales,  un;  Bas-Rbin,  quatre;  Haut-Uhin,  trois;  Rhin*et<MaseUe, deux ;. 
Rhône,  trois;  Éoër»  quatre;  Sambre-et-Meuse,  deux;  Haute-Saône,  deux  ; 
Saône>et-Loire,  quatre;  Sarre,  deux;  Sarthe,  quatre;  Seine,  huit;  Seine- 
Inftrieure,  six;  beine-et-Marne ,  trois;  Seine-et-Oise,  quatre;  Deux-Sèvres, 
deux  ;  SonUDe,  quatre  ;  Tarn ,  deux  ;  Var,  trois  ;  VMiduse ,  deux  ;  Vendée, 
trois  ;  Vienne,  deux;  Haute-Vienne,  deux  j  Voaget,  treia;  Ycoyie,  trois.  — 
Total ,  trois  cents. 

Tableau  de*  departenuns  Je  Ut  république,  divises  en  etnq  fériés. 

l"  Série,  —Ain,  Aisne,  Allier,  Eure ,  Pyrénées-Orientales,  Uauteir-Alpes,^ 
Mont-Tonmere,  Lnaère,  Ardennes,  Hante>MÉnie,  Indre<c»{ioire,  Haute- 
Saône,  Aude,  Aveyron,  Cantal,  Loir-et-Cher,  Manche,  CheTt  CorràMl, 
Lys,  Gers,  Creuse,  Deux-Sèvres,  Gard,  Meuse-inférieure.  . 

3*  5ltfrfe.  —  Haute-Garonne ,  Var,  Finistère,  Seine*ec>Mame,  Nord, 
Taru,  Somme,  Meurthe,  Ille  et-Vilaine ,  Rhin  et-Moselle,  Vaucluse,  Haùle»- 
PyréQées,  Calvados,  Yonne,  Forêts.  Hant-Hhin,  Vendée,  Dyle. 
'  3*5^ — p  Loiret,  licre,  Lot^'Garcnine,  C6le»du-Nord ,  Alpes-Msiri- 
tiuies,  Pas-de-Calais  ,  Marne,  Arriéfte^  Charente-Intérieure,  Bouches-du- 
Uhaue,  Meose ,  Vienne,  Jura ,  Mont-Blanc, Nièvre,  Oise,  Ourthe,  Ardeclte, 
Mayenne,  Denx-Wétltes ,  Jetmnape.  -  * 

V  A^r/tf.  —  Gironde  ,  Moselle,  Morbihan,  Ba^es-AlpeS,  Puy-de-Dôme, 
Orne,  Bas-Rhin  ,  Saïubre-et-Meu-se  ,  Kurc-et-Loir ,  Loire  ,  Aube  ,  Golo , 
Charente  ,  Vosges ,  Sarre ,  Seine  ,  Maine-et-Loire  ,  Escaut. 

â'  5er/£,— Dordogne,  Douhs,  Drôuie,  Seine-Inférieure ,  Basses-Pyrenées,. 
CÔte-d'Or,  Hérault,  Saône-et-I.nire  ,  H;infe-Viennc  ,  Indre  ,  Lot ,  Lanrles, 
Lônan,  Sarthe,  Liamone,  Rhône,  Ilaute-Loire ,  Seine •  et-Oise ,  Loirc-Infé- 
rièilre,  Roër. 


H'  579,=3iS.tàer4nidor  an  10  (6  août  1801).»AKaÈT£  reiatij  u  lu  prorogu' 
tioM,  pmtr  fan  1t ,  des  draUf  étaUif  *•/*  1er  ipfctaeles,  bah  et  autres 

fêtes'  publiques  (!)•  (III ,  Bull,  ccvii,  n-  1894.) 

Le5  du.positions  de  la  loi  du  14  floréal  dernier ,  relatives  à  h»  prorogatîoa, 
jiourl'an  11,  des  contributions  indirectes  de  l'an  10,  sont  applicables  aux 
dvoita établis  aor  les  speeiades,  bris,  coneerts,  eourses ,  exercices  de  che. 
vaux  ,  et  autres  fêtes  publiques  :  en  conséquence,  l'arrêté  du  9  fructidor 
an  9  continuera  «le  recevoir  son  exécution  pour  l'exercice  de  l'an  11. 


(l)  Voje»  U  loi  du  7  friuaire  ao  5  (17  aofcmlwe  179^  fii  éublk  t»  droit,  ttkspotw  ipu 
flMiisHMat  le  rctuné  d«  toutM  le»  1«m  de  pmragation. 
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H»  thermidor  an  lo  (r,  août  1803).=  Arrêté  concernant  la  fiés^ 

en  goémon  et  varech.  (lU,  Bull.  f.cvii>  n«  I8é5.) 

Art.  L'arrêté  rendu  par  l'CT-reprâentint  du  peuple  Lecarpentter, 
sont  te  date  du  iSTentose  an  2,  eit  rapptuié. 

3.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des  réglemens  conformes  aux 
\Af  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  pêche  en  goémon  et  Tarech.' 


58f.a-l  S  thermidor  an  io(6  aoûti8i)2;.=AnRÊTÉ  reUo^OÊxeoiui^tsii)» 
(111,  Bull.  ccix,n«  itf22.) 

N*  32  thermidor  an  10  (10  août  lilO!l).-UisnÉTB  relatif  à  l'inscription 
des  marchitTtdises  existant  dam  /et  communes  frontières  depuis  Versoix 
fusqufà  JnverSf  et  à  la  délivrance  de passavtuis  pour  leur  circulation,  (III, 
Bnll.  ocm,  B*  1895.) 

N^SSS.  »  22  thermidor  an  10  (10  août  ïmJt).=^kwt'sAportantJixatiornles 
limHet  des  terrUoires  des  communes  de  Criguier  et  de  Forme^ef  sUsée* 
dans  les  dépoftemetu  de  kt  Seinflnférieure  et  de  FOise,  (III,  JB«U»  ocmi 
n«1896.)  .   ,  ••.    .:  • 

584.5=23  thermidor  an  lO  fi  i  août  1802).  =  Arrêté  relatij  à  rétablisse' 
ment  cTum  entrepôt  réel  de  marchandises  dans  lei,^tfirts  de  Çqlçgme  et  de 
Jf/zz-ence.  (III,  Bull. ccTiii,  n«  1901.)   .  ,  ,^ 

fi6S.«25  thermidor  an  10  (13  août  1802).ï=Avi8  du  conseil  d'état  reUitf/ 

aux  axcenikins  des  émigrés  {2).  {Dépôt  des  lois,  n'IôîB.) 

Le  cmseil  d'état,  sur  le  rapport  des  sections  de  législation  et  des  linances 
rëunièi ,  ensoite  dn  remrm  à  ellfs  fait'  par  le  premier  connil ,  d'un  rapport 
et  projet  d'arrêté  du  ministre  des  finances,  tendant  à  faire  décider  parle 
gouvernement  que  l'arrêté  du  5  germinal  an  10 ^relatif  aux  asoendans  d'é» 
wigrés,  ne  doit  point  être  appliqué  i  ceux  des  asceùdansd*émigrés  qui ,  en> 
mitedela  radiation  définitive  ,  ou  de  l'élimination  des  prévenus,  ont  été, 
avant  ledit  jour  5  germinal  an  lo ,  en  ver'u  de  l'arrêté  d'une  administration 
eentrale ,  ou  d'un  préfet,  remu  en  poMéadon  dn  lot  obTenu  à  ta  république 
et  réuni  a  son  domaine  par  l'effet  d'un  partage  de  présuccession, —  Est 
«l'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  l'ensemble  de  la  loi  du  9  0oréal*an  3, 
et  singulièrement  d'après  l'article  16  de  cette  loi,  que  les  biens  obvenus  fl 
ia  république,  à  titre  de  partage  fait  entre  elle dt les ascendans  desprévenna 
(l'émigration ,  n'aient  été  réunis  à  son  domaine ,  et  qu'ils  n'aient  dû  lui  ap- 
partenir Incommutablement. — Toutefois,  l'un  des  prédécesseurs  du  ministre 
des  fimuœa  avait poctévne  dédrion  contndre;  et,  selon  cette  déBbion ,  le» 
bien»  compris  au  lot  de  la  république  devaient  toujours  être  rendus  à  l'as- 
cendant, s'il  arrivait  que,  postérieurement  au  partage  consommé,  le  pré- 
venu parviBti  teAirtti»yvdétaidt«MM.--Les  admiBlttratioDaiDiéricin«b 
«Bt  cm  v<iir>tnMBée  dna  «atla  ékiikm.  hi  marebe  qtfiellM  avaioit  i  anivife. 


«   (l)  I/ilioliliOQ  de  la  conscription  rend  rr-t  nrrfié  mds  inl«rél. 

(2)  Vnyet  l'avis  du  cons.  d'elal  du  5  gcrinioal  an  10  (a6  mari  i8<n). 

VoTer  aatri  la  loi  <ls  9  lorni  m  S  (*S  iml  1705).  «ir  IM  pi"^**.  ^  préiWBiiywK 
Ut  notes. 
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Ainsi,  après  la  radiation  des  dcsccndans,  elles  ont  rendu,  sans  difficulté ,  à 
l'aaoendant,  ks domaines  qui  avaient  été  délivré»  a  la  république  a  titre  de 
|iartafe.'-I/adHiiiHitralioa  a'éUnitaiMi  prosoncée*  «t  le  imblie  aytiit  pn 
croire  avec  fondement  que  la  rentréedes  ascendans  en  possession  était  légi- 
time, itseroble  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  porter  atteinte  a  ce  qui  a  été 
eomomné  A*aprét  cette  oommane  opinion.  «H  ne  s'agît  pas  seulement  ici 
des  ascendans  auxquels  les  biens  ont  été  rendus  ,  mais  ries  tiers  qui  ont  con- 
tracté de  bonne  foi,  et  dont  les  intérêt»  aéraient  essentiellement  blessés»  si 
mainlwtMit  la  république  fliisiit  rentrer  dans  sa  mda  les  liiens  rendoe  â  eea 
«•omtant.  —  La  proposition  du  ministre  est  donc  conforme  à  Téquité.  EUe 
tend  d'ailienra  à  ■aintenir  le  repoa  des  familles.  Ainsi,  elle  doit  être 
adoptée. 

N»  &8e.Baa&  tbennidor  an  lO  (13  août  1602)^  Akê^tû  qui  ql^teiisdes/onds 
aupaiemÊmdÊtummMmtbicatiUdeétrifmtimée  im  j«Vldni  <f  Qwwy  (i ). 
(m ,  Bull,  ocvn,  n*  1900.} 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  la  dérivation  de  la  rivière  d'Ourcq,  or- 
donnée par  la  loi  du  29  floréal  an  10,  seront  commencés  le  t''  vendémiaire 
an  lf,«tdirigé$deaiaiiièreqiMlet  eavzaoientarriTéesè  laTittcttealafltt 
de  l'an  13. 

a.  Les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dérivation  de  l'Ouroq  scrott^ 
prAerés  lar  les  prodnits  de  PoetrcH  établi  aux  entrée»  de  la  ville  de  Parie 

8.  A  compter  de  la  publication  dn  présent  arrêté,  il  sera  perçu,  aux 
entrées  de  Paris ,  un  droit  additionnel  sur  les  vins ,  d*nn  franc  vingt-cinq  cen- 
times par  hectolitre.  Cette  perception  cessera  au  dernier  jour  complémen 
taire  de  l'an  21. 

4.  produit5  de  ce  droit  additionnel  seront  uniquement  affectés  au 
paiement  des  dépenses  occasionées  par  les  travaux  de  la  dérivation  de  la 
rivière  d'Ourcq ,  jusqu'au  bassin  qui  aera  pratiqué  à  -la  Villette,  par  ceux 
de  la  distribution  de  ses  eaux  ,  et  par  ceux  de  la  construction  dc»  diOércnte» 
fontaines  et  réservoirs  qui  seront  jugés  nécessaires. 

5.  Le  préfet  dn  d^iartcnient  de  b  Seine  est  charfé  de  fadministratioD 
générale  des  travaux  ,  même  pour  \es  parties  du  canal  de  dérîvatiom|ai 
sont  situées  bors  du  département  de  la  Seine. 

6.  Le  préfet  renaîtra,  chaque  année,  au  conseil  général  dn  département, 
un  compte  particulier  des  produits  du  droit  .-idditionnel  sur  les  vins,  et  de^ 
dépenses  auxquelles  ces  produits  auront  été  employés.  Ce  compte,  aprèa 
aTmr  été  arrêté,  sera  sonmn  à  l'approbation  duminiitre  de  rîmécienr*  ' 

7.  *Les travaux  seront  exécutés  par  leaingéneun de»  ponti  cH  chauMéea» 
d'après  les  plans  et  devis  ci-Joints. 

M»  587.  =  26  tlierraidor  an  tO  (16  août  1802).  «  ÂuàïïÈ  rtta^wue  eomn- 
butions  payables  par  les  officien  é*émt'mi^wretamnê  à  résUâHeejStc»» 
'  (III,  Bull.  ccvjii,n"  I9iâ.) 

jirt  1"^.  Le»  officier»  d'état<au^orde»diviriiin»  et  de»  plaoes ,  les  oflteier» 
•ans  troupe,  les  commissaire»  ordonnatewset  ordinaires,  les  ioapeelnnra 

en  chef,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les  oiticiers  civils, 
tant  du  département  de  la  guerre  que  de  celui  de  la  marine,  seront  cotisés 
i  la  contribution  penonnelle  et  mobitière,  an  lien  de  la  ré»idence  on  Icn 


(t)  Voja  la  loi  d«  «9  fioréal  ao  lo  (19  mai  180a),  ^ui  autoriM  U  conatractioa  du  caaal  de 
Hnaa^ ,  et  Iss  asMSi 
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fixe  leur  service.— Ceitt  ootuatkm  Mn  de  deux  centinct  pomr  Inné  de 
leur  traitement  (I). 

.  i.  Tous  les  citoyens  compris  en  Tarticle  précédent  devront ,  outre  la 
contribution  personnelle  et  mohilièM,  la  contrilmtiM  Hmiptaaire,  peur 
tes  objets  qui  y  sont  soumis,  s'ils  en  ont  d'autres  que  ceux  qui  leur  sont 
accordes  à  raison  de  leur  &er^  ice ,  et  seront  cotisés  aux  rôles  des  communes 
eèoetebjetoesisiait 

3.  Les  autres  ofOciers ,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  qui  n'ont  point  de  ré- 
sidence fixe,  et  n'ont  d'habitation  que  celle  de  leur  garnison,  ne  seront  pas 
eeapgheim  rfllea  dee  eolrifcetiem  personnelle,  meblliAve  et  leuptoeire. 
—  Ceux  desdits  officiers  qui  auront  des  habitiirions  particulières,  ttrft  pour 
eux  f  soit  pour  leur  famille ,  seront  cotisés,  comme  les  autres  tSÊoytÊ» ,  au 
WMe  de  le  ceam—e  eA  ees  hefcitetiew  et  les  ol^ets  de  luxe  se  tronTeroiit. 


N*  biS.  =3  2  fimctidor  an  10  (30  août  1802}.»  abrété  portant  étabUssement 
xTune  kmfwdeeùÊHMiÊneàJgée^  etéecomtierê  éomtie  Mtmàre  mm 
d!p/te«irjiAv.^,  M.  oima>a*  ion 


N«  &89.  =2fiructidor  an  10  C^O  août  lti02).=ABBBTB  relatif  à  la  sécularisa- 
Hom  é»  eliojm  TaUeyrand.  (III,  BiiU.CGTin,  n»  1910.) 

Le  bref  du  pape  Pie  Flly  donné  i  Saint- Pierre  de  Rome ,  le  29  juin  1802, 
par  lequel  le  «itoyen  Charles- Maurice  TalUjrrand ^  ministre  des  relations 
extérieures,  est  rendu  à  la  vie  séculière  et  laïque ,  aura  son  plein  et  entier 
elHBt. 


N*  690.  —  a  Iknclidor  an  10  (  SOaoAt  ISOS  ).  «  AuM  relatif  am  mode 
ét  feHage  dee  fruiu  et  fermage»  mtn  Pétat  et  le*  mefmirmn  de  do- 
maim*  nationaux.  (III,  Bull.ecTin,  n"  1921.) 

Les  eonsuls ,  tu  la  réclamation  de  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  donenies,  contre  deux  eii^tlës  du  ceoseii  de  préfeetme  du  dépertencnt 

du  Nord,  des  16  thermidor  an  8  et  1 5  vendémiaire  an  10,  iwrtant ,  savoir  : 
le  premier^  que  le  citoyen  Laurent fqm  a  payé,  le  18  prairial  an  4,  le  second 
quart  dn  1HÛ  d^ra  deiuiae  naticmel  A  lid  Tcndu  le  même  j<mr  en  exécutif 
delà  loi  du  18  ventôse  précédent,  doit  percevoir  six  mois  douze  jours  de 
loyer,  à  compterdn  18  prairial  an  4  jusqu'au  12  nivose  an  &,  et  que  la  na- 
tion  e^a  droit  cpi'àcioq  mois  douze  jours ,  quoique  la  jouissance  du  fermier 
ail  commencé  le  12  vendémiaire  an  4  ;  —Le  second,  que  le  citoyen  André ^ 
qnl  a  payé,  le  14  messidor  an  4,  le  second  quart  du  prix  d'un  domaine  natio- 
nal par  lui  soumissiouné  en  vertu  de  la  loi  du  28  vento$e,  doit  recevoir  cinq 
mois  vingt -sept  jours  de  fermage,  à  partir  du  i&  messidor  an  4  jusqu'en  18 
nivose  an  5 ,  et  que  la  république  ne  doit  toucher  que  six  mois  trois  jours , 
quoique,  d'après  le  bail,  la  jouissance  du  fermier  ait  commencé  au  l**Ten- 
déoriiire  ant;  -~  Tu  b  lettre  dupi^Mdu  Nord  an  conseiller  d'état  ayent 
le  département  des  domaines  nationaux  ,  en  date  du  25  germinal  an  10,  de 
laquelle  il  résulte  que ,  dans  ce  département ,  un  ti  ès  graitd  nombre  d'ac- 
qnéreniB  «n  veitn  de  ialoi  dn  S8  Tcolose  an  4,se  trunrent  dans  lemémecas 
que  les  citoyens  IsMmir  et  ^wM;—  Considérant  qne  le  parafraphe  VI  de 


(i)  Votet,  fur  U  cunlrilMtion  penuonelie  et  mobilière ,  la  loi  du  3  qItoic  an  7  décembre 
I79M),  rt  Im  note*. 

.  lùti|iAaifekmatltéémt^ii  a?fU  iSio^  fui  naé  fart,  x**  <la  prétral  srrM  applicable  au 


884 


ta  loi  du  6  floréal  an  4,  contenant  instruction  sur  odie  du  38  «Mlose  précè- 
dent, porte  en  termes  exprès  que  les  fruits  et  fermages  seront  partagés  entre 
le*  acquéreurs  et  la  république,  comme  les  loyers  des  maisons,  a  compter  du 
joorde  rcntvéaM  janaaaMedn  femiifir;««Qa'cnf!ùiantoa|»artage  à  conip* 
ter  de  l'annéccommencée  au  H  ntvose,  sans  éifard  à  l'époqtie  déterminée  par 
les  baux  pour  la  jouissance  des  fermiers,  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Mord  s*ert  écarté,  tant  de  la  loi  pvédtée  due  floréal  m  4^  qne  de 
celle  du  3  ilorral  an  3  ,  par  une  fausse  application  des  loisdaa.8  messidor  an 
4 ,  et  S)  fructidor  an  f> ,  étrangères  au  cas  sur  lequel  lesdita  arrêtés  oiitstatné» 
et  qne  oette  fraaae  appUcatioa,  par  ses:  odniiqiiaiieeav  dnviflBdnik  tria 
préjudiciable  au  tréior  pnblk»  Mefloifélait  iéfgiiBée$]e.oa«iail  d*éli«  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  des  f  c  thermidor  an  8  et  lft-Tettdémi«ire  aa  fO  sont 

annulés. 

S.  Sont  pleinement  déclarés  nuis  et  de  nul  effet ,  tous  autres  arrêtés  qui, 
dans  le  même  cai,  auraient  ordonné  le  partage  des  fruits  et  fermages,  de 
la  même  manière,  entre  la  république  et  les  acquëretn  de  domaines  na- 
tionaux :  en  conséquence,  il  sera  procédé  audit  partage  conformément  aux 
lois  des  3  floréal  an  3  et  4  floréal  an  4. 


N"  591.  =  7  flpuctidor  an  10  C?:»  août  1802).  —  Arrètk  portant  suppression 
d'ateliers  dutimbre  et  établissement  d'entrepôts  dam  /es  département  Ç*). 
ODt»  BoU.  «ex,  n*  19M.) 

Art.  1**.  Lès  ateliers  du  timbre  existant  près  des  directions  de  l'enregb- 
trement  dans  les  dépnrtem^ns,  «ont  et  demenreroot  mpprimés  à  comqiter 
4a.  1**  Yendémiaire>ptochain. 

8.  Il  y  aura  en  chaque  direction  un  entrepôt  de  pnpier  timbré  ^  daitiBé  i 
l'approvisionnement  des  bureaux  de  distribution:  CCB  entsepêts^semilt en- 
tretenus par  l'atelier  général  établi  à  Paris. 

3.  Il  sera  attaché  à  chaque  entrqiôt  un  garde^magasin,  août  H  snrreU- 
lance  immédiate  du  directeur. 

4.  Les  papiers  timbrés  des  nouveaux  timbres  dans  l'atelier  général  se- 
ront mis  en  débit  dans  tous  les  dépnrtemens,  à  compter  du  i*'  Tcndémiafare 
an  1 1. — Tous  autres  papiers  timbrés  dans  les  atelier.s  de  départemeotoCiM- 
ront  d'être  débités ,. aussi  a  compter  du  1,*'  vendémiaire  prochain. 

9.  Tonsoeax  à  qui  il  restera ,  à  la  même  époque ,  des  papios  tnnbrésdes 
timbres  actuels,  puiirrnnf  1rs  rap[)oitcr  au  bureau  de  distribution  de  leur 
domicile ,  pour  être  échangés  contre  des  papiers  frappés  des  timbres  de 
même  prix  à  Tatelier  général.  Cette  faculté  e»t  accordée  jqsqu'au  i"  nivôse 
prochain.— Les  papiers  qui  n*aiiront  pas  étsê  rapportés  pendant  ce  délai  ne 
pourront  plus  être  échangés.  ,* 

.  6.  fasaélemênie  délai,  il  ne  pourra  être  fut  usage  que  d« papiers  frap- 
pés des  nonveuix timbrai  sons  1|V  pânes  jpMirtâes.parl^  loi  du  |8  linmiaire 
an  7.       '  , 

7..  Confonnément  à  l'article  37  de  ladite  loi,  les  registres  timb^dfa.tim* 
bres  actuels  ne  senmt  pas  soumis  aux  nouveaux  timbras  ponr  les  fènillea 
non  encore  écrites. 

8.  L'administration  de  l'enregistrement  fera  déposer  aux  greffes  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  d'appel  et  de  commerce,  et  à  ceux  des  tribu* 


(t)  Votci,  diiu  les  unm  fat  Siowayilit  k  laiéa  lâ  brumaire  a*  9  (3  awwWs  1798*, 
le  iMM  ée  h  légiilatiM  tnatmmÊA  h  himsliM  d  la  vcnle  du  papier  liaM. 
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tiaux  criminels,  des  empreintes  des  nouveaux  timbres  de  l'atelier  général: 
elles  seront  apposées  sur  papier  au  Uli^raue  de  la  république.  —  U  sera 
dressé,  sans  frais ,  procès-verbal  de  chaipie  dépôt. 

9.  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  aux  timbres  des  effets  de  com- 
merce comme  aux  timbres  ordinaires  établis  en  raison  de  la  dûnension  du 
papier  frarni  par  Tadministratioa  de  renregistreuMBt  ;  b  foniéUté  du  tim- 
bre extraordinaire  continuefa  d'AToïc  Uea  dans  les  d^putcmiem,  ûod  qait 
est  dit  en  l'article  suivant. 

10.  La  teôevenr  qui  en  sera  cbavgé,  appHqiiera  m  diaqae  feuille  depa- 
|Bar  présentée  au  timbre  ,  une  priffe  portant  les  mots,  ^  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire; et  après  avoir  perçu  le  droit,  il  délivrera  on  bulletin  contenant  la 
désignation  de  la  quantité  de  fenines,  de  la  dimension  du  papier  et  delà 
quotité  du  droit.  Le  bulletin  et  le  papier  à  timbrer  seront  ensuite  présentés 
par  le  porteur  au  garde^magaain,  qui,  pour  compléter  la  formalité,  appli- 
quera le  timbre  actuel ,  relatif  à  la  quotité  du  droit  perçu,  sur  le  papier  sou- 
mis À  cette 

V  sfi.  ^7  froetidor  an  10  (S|  aoAt  t  ma),  s  àamàrà  guiprettrH  deê  >farw 
malités  relatives  à  tentr^^  4^  diverm  dmréât  «nktmmbt*  (Ij.  IWL 

OCX,  n'  1925.) 

Les  négociana  etauùreg  qui  déclareront  en  entrepôt  les  sept  espèces  de  den- 
rées des  colonies  françaises  dénommées  avnoméro  1**  dataitf  anneiéà  Pai^ 
rété  du  3  thermidor  dernier ,  ef  sujettes  aux  droits  de  consommation ,  seront 
tenus  de  déclarer  au  bure^  des  douanes,  avant  la  mise  en  entr^ôt,  les 
magasins  où  ils  renfefméroutleavs'  morehandiac*,  et  deftdre  leur  soimiis- 
sion  de  les  représenter  en  même  quantité  et  qualité  tontes  les  fois  qu'ils  en 
seront  ^<piis ;  avecdéfenaa  de  les  cbanger  de  magasin,  sans  déclaration 
préalable  et  permis  spécial  de  in  donane,  à  peine  de  payer  immédiatement 
là  droits  en  cas  de  mutation  «m  antcrisée,  etdn  dnnble  droit  dans  In  cas 
de  sonstfactioii  abwloe. 

N"  593.  =  8  fiructidor  an  10  (26  août  1802).=SÉ?fATUS-copr8ULTE  relatif  àla 
ciassifieation  des  membres  du  corps  législatif  en  séries,  et  au  mode  de 
riduetim  éer  mssAnt  du,  triiunat  (2).  (III ,  BiiU.  ces ,  m*  lOta) 

N"  594.  =  8  fructidor  an  10  (26  août  1802}.— sÉNATt's-coîfstJLTE  relatif  aux 
termes  dans  lesçifeis  fera  rédigé  Ls  sénatus-consulte  gui  prononcera  In 
tUssoiution  du  eorj^  i^^Ui^cH  du  tr&mat,  on  de  fm  etde  rmare  (3). 

>   (in,  Bull,  ccx,  n«  1931./ 

Art.  1»'.  Le  sénatus-consulte  qui  prononcera  la  dissolution  du  corps  lé;>is- 
latif  ou  du  tribunat,  ou  de  l'un  et  de  l'autre,  énoncera  la  proposition  du 
gouvernement,  le  rapport  d'une  commissîiHi  spéciale  sur  cet  objet ,  et  que 
les  suffrages  ont  été  recueillis  au  serolin  secret;  —  Il  sera  rédigé  clans  le.s 
termes  suivans  :  —  «  Le  sénat  décrète  :  —  Le  corps  législatif  ou  le  tribunat 
«  est  dissous  j    Ou  In  corps  législatif  et  le  tribunat  sont  dissous.  » 

1,  Le  sénatua^sonsutteiera  notifié -an  président  dn  corps  diisonsyS^  est 


(i)  Vojei  l'arrêté  ia  3  thermidor  en  lo  (aa  Juillet  1802),  cl  li  nolei  et  celai  dn  II  dn 
Bxèuit  mois  (3o  juillet  xlw)»  et  Ica  notes, 
(s)  Vojex  U  •énan»Mnmlte  dn  16  th«naidor  u  10  (4  aoét  iSoa).  Ut.  Vil,  «t  ImmMs 
(3)  VoTcs.  nr  la  triboMt,  It  lit  Ui  de  b  cosAiMlaB da  a» frianiit  m •  (iS  dfci^ 

«799)»  «* 
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encore  en  session.  —  Si  la  di&sohition  est  prononcée  hors  Je  temps  de  !â 
Msûoa,  rinsertion  au  Bulletin  des  lois  tiendra  lieu  de  la  notification  au  pré- 


M°  595.  SB  g  fructidor  an  10  (26  août  i802).=SÂNATii8-con8i;LTE  organique 
pmrîua  féanUm  de  ttte  tPBAe  «k  UrrUt^refimieMS  (I).  (UI,  Bnll.  ces , 
m"  1933.) 

s»  SM.  =  9  fructidor  an  10  (27  août  1801).  =  Abrëté  gui  annule  un  arrêté 
par  lequel  un  conseil  de  préfecture  a  approuve  les  devis  et  t imposition ,  sur 
une  commune,  des  frais  de  réparation  d'un  Jour  banal.  (III,  Bull,  ccxi, 
n"  IMS.) 

Les  consuls          vu  la  dcmanrle  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 

Fraisse-Cabardèta  département  de  l'Aude,  tendant  à  obtenir  la  permission 
d'imposer  qualf«.eent  taxante  flranes  sur  celte  eommtue,  pour  réparer 
un  four  banal  ;  ladite  demande  en  date  du  1  à  pluviôse  an  9  ;  —  L'arrêté  dn 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  du  21  ventôse  sui^^ant,  ap> 
probatif  des  devis  et  de  ladite  imposition;  —  Considérant  que  l'examen  et 
riq>probation  d'une  pareille  dCMMikdet  l'avis  à  donner  en  pareil  cas ,  sont 
des  actes  administratifs  qui  appartiennent  au  préfet  seul  ;  —  Que  c'est  à  tort 
que  le  conseil'  de  préfecture  s'y  est  immiscé  ;  le  comeil  d'état  entendu , 
«rrétent  : 

Artî  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  du 
21  Tcntose  an  9 ,  est  regardé  comme  incompétent,  et  comme  tel  non  avenu.  ' 
2.  Les  pièces  seront  renvoyées  an  piréCat  pourareir  son  afvîs. 


N*697.  =s9  fructidor  an  10  (27  août  1802}.= Abbêtb  relatif  à  une  éviction 
prononcée  en  mtttiére  de  partage  de  nuutas  emnmwtal  {7).  (III ,  Bntl. 
ccxi,  n«  1937.) 

Les  consuls  vu,  l  '  la  réclamation  de  Charles- Joseph  Ochain,  delà 

commune  d'Aunay ,  contre  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  du 
Fwde-Galab  n  décidé  que  le  réclamant  icnit  évincé  d'une  putie  de  maraû 
communal  qui  était  échut",  en  partage  à  son  jjôre ,  et  que  Jean-Francois 
Ochtùnyton  frère  ainé,  i&u  d'un  premier  mariage,  serait  remis  en  poûes- 
«ton  deceinavaiaj— s*  L'avis  dn  nuiire  d'Annay ,  odni  dn  sons-préfet ,  et  l'ar- 
rêté du  préfet  du  22  germinal  3'  L'arrêt  du  conseU  d'état,  du  25  février 
1779  y  concernant  le  partage  des  biens  communaux  dans  les  communauté* 
de  la <i-devaat  province  d'Arlob;  le comeild^lit entendu,  arrêtent: 

Art.  1  L'arrêt  du  «msdl  d'éta^  du  SS  léfricr  1779»  len  cxécnté  ftlffn  aa 
forme  et  teneur. 

S.  En  cootéqnenoe,  Itevêté  dn  pvétetdnPa^de^Ialais ,  en  date  du  22  ger- 
iwnal  dcnuer ,  eit  ounUruié* 


N»  598.  =  9  fructidor  an  10  (27  août  1802;.  =  Arbèté  qui  annule,  pour 

eOÊise  d'incompétence  ,  des/uge$nau  rmdkr  par  un  ùiAumUde  poUee  ' 

,   municipale  y  relativement  à  un  défaut  d'écteiragede  «Mftfrfmr ar  dépotés  • 

éans  unerue.  (III,  Bull,  ccxi,  n«  1938.)  ^ 

I^bcodioIb.....  ,  vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départem«atdu  Doubs, 
(1)  fîeue  tie  «  ccMé,  drpuii         de  fiiire  pMlie  de  h  Tnwx. 

(a)  Vojei,  wir  le  pirUicedM  McM  eoMMBm,le  décret  du  10— ix  juio  1703,  et  le*  ooiee 
éwadui  fui  faccwRyef «cal. 
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par  son  arrêté  du  24  messidor  dernier ,  relativement  à  la  traduction  au  tri- 
bunal de  police  municipale  de  Besançon ,  du  citoyen  IVicoias,  entrepreDcur 
de  pay^ ,  poor  •Toir.dépMé ,  confonnément  à  son  marché  ,  des  matériaux 
sur  un  des  côtés  de  la  rue  Sainte-Anne;  —Vu  l'expédition  de  la  sentence 
rendue  le  29  vendémiaire  an  10 ,  par  le  tribunal  de  police  municipale  de 
Besançon ,  (ïonfinnative  de  celle  du  Sdamtaiemois,  qui  condamne  le  citoyen 
Nicolas  à  l'amende ,  aux  dépens  et  aux  frais  de  la  pose  des  l«w*piftns  sur 
lesdits  matériaux;  ladite  sentence  énonciative  d'une  autre  du  33  du  même 
mois,  qui  ordonne  la  mise  en  cause  du  citoyen  Liard^  ingénieur;  le  r^ntfiil 
d'état  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  sentences  du  tribunal  de  police  municipale  de  Besançon ,  en 
date  des  3, 23  et  29  vendémiaire  dernier,  sont  regardées  comme  non  avennes: 
d<ftnaei  aont  telles  «a  commissaire  de  police  dé  rapporter  deteat  Jet  tviba» 
naux  aucun  procès-Terbal  oenlre-leB  entrcyreneon  de  tmaax  pdMÎM,  i 
raison  de  ces  travaux. 

2.  Le  maire  de  Besançon  se  ponrvoin  devant  le  préfet,  pour 
s^il  y  a  lieu ,  au  profit  de  la  commune,  le  paiement  de 
pour  l'éclairage  des  matériaux  déposés  dans  les  rues. 

N*  599.  *B  12  frnctidor  an  10  (30  aoftt  1802).  =  séivATUs-caNSDLTS  thrtif 
À  ta  ternie  de*  Entées  et  à  twdre  de*  déUUraHom  dm  *éiuu(i\,  mr 
BnU.  cczi,  n*  1943.)  *^ 

Art.  f.  Les  oonsnls  conToqpieat  le  sénat,  et  indiquent  les  Jours  et  ke 

heures  des  séances. 

2.  Les  orateurs  du  gouvernement,  chargés  de  présenter  et  d$  discuter  les 
projets  de  sénatae^!oiisttlte>  edressent  la  parole  an  sénat— Les  sénateora 

l'adressent  au  consul. 

3.  Les  délibérations  sur  toutes  sortes  de  matières  seront  toujours  prises 
et  les  nomiiMrfions  des  secrélairea  et  des  commissaires  toujours  faites  au 
scrutin,  à  la  majorité  absolue;  et  lorsque  la  délibération  aura  lieu  sur  nu 
projet  de  sénatuS|«onsulte  organique,  aux  deux  tiers  des  voix ,  comme'il  est 
prescrit  par  IVurtide  56  dn  sénatus-consulte  organique  de  la  constitution. 

4.  Quand  le  premier  consul  ne  préside  pas,  il  désigne. celui  des  deux 
autres  consuls  qui  doit  présider  à  sa  place.  —  L'acte  de  d^ignation  est  ht 
an  sénat ,  i  l'ouverture  de  la  séance. 

5.  Quand  il  s'agit  d'élire  des  membres  du  sénat ,  des  députés  au  corpe  lé» 
gislatif,  des  membres  du  tribunal,  des  membres  du  tribunal  de  cassation 
des  commissaires  de  la  comptabilité  ,  le  premier  consul  peut  désigner  un 
sénateur  pour  présider  à  la  séance.  —  Le  sénateur  désigné  fwend'le  tilie  de 
vice- président  :  la  durée  de  ses  fonctions  est  limitée  aux  séances  pour  les- 
quelles il  est  désigné.  —  Il  siège  à  un  bureau  placé  au  dessous  de  l'estrade  • 
entre  les  boreans  des-  denx  sénateun^eeerétaires. 

N»  600  =  12  fructidor  an  16(30  août  1802).  =»  acte  du  sénat  conservateur 
gui  déUmUne  tordre  dan*  lequel  les  cinq  séries  de  départemens  feront 
appelées  àpré*enter  de*  défUaé*  mt  eorpe  iégitba^,  (m,  BnU.  . 
II*19&1.J    — «, 

N>lOl.  «  14  flmclider  aa  lo  (1*  sepUmlne  itoi).  .  AibM 


f)  V«je< ,  «ur  l'orsaaÏHtioa  én  wkaXt  !•  tit.  111  d«  la  ooaMiaitMa  d«  a*  Wm^u.—  ■ 
t7»),«tfcsasm.  ^  * 
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rrglement  pour  la  taxe  ou  l'affranchissement  des  lettres  et  paquets  rp- 
•  Uttifs  aux  pays  desservis  par  Its  postes  d'Empire  (1).  (III ,  Bull,  ccxi, 
B*  19M0 

Art.  t".  Il  serâ  désormais  libre  au  public  d'affranchir  ou  de  ne  point 
•ITmicliir  jusqu'à  destination ,  les  lettres  et  paquets  pour  les  villes  et  lieux 
fleift  hutte  et  d«1a  biMe'Alleinagne  desservis  par  tes  postes  (i*Enipire,  et  pour 
les  autres  pays  qui  empruntent  l'intermédiaire  des  po'ïtesdT.mpire,  jusqu'aux 
derniers  bureaux  frontières  d'Empire  les  plus  contigus  à  ceux  d'un  autre 
office  étranger  qui  leur  dmmen  eimn. 

2.  Néanmoins  Ta f franchissement  continuera  d'être  obligatoire  fusqu'i 
destination ,  pour  les. journaux ,  les  prospectus,  et  en  généhd  pour  toute 
espèce  d'imprimés  adressés  dans  les  pays  d'Allemagne  desservis  par  les  postes 
d'Empire. 

3.  L'affranchissement  des  lettres  'et  paquets,  celui  des  journaux  et  des 
imprimés  destinés  pour  toutes  les  possessions  appartenant  à  la  maison  d'Au- 
triche, resteront  pareiUeawnteMigatdrea,  laaisaenleiiieiitJtuqtt'&rcxMine 
Arontière  de  la  république. 

4.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paquets  de  tous  les  départemens 
^  la  république  pour  le^pi^ade  la  liante  et  de  la  basse  Allemagne  desservis 
par  les  postes  d'Empire ,  sera  perru  selon  les  taxes  fixées  parla  loi  du  27  fri- 
ipeire  an  8,  par  lettre  d'un  poids  au  dessous  de  six  grammes,  jusqu'à  Tex- 
trêote  frontière  française  ;  et  depuis  la  froniiire française  jusqu'à.la  destina» 
tion  en  Empire,  selon  les  taxes  du'tarif  des  postes  impériales,  gradué  de  dix 
«n  dix  grammes,  conversion  faite  des  kreutzers  en  décimes,  et  de  manière 

touta»  les  fois  •qnel'évahiatM»  déskrentsers  douera  une  fraotmi  de  dé- 
rime ,  il  soit  ajouté  à  rette-flractk>u  un  nombre  de  centimes  suffisant  pour 
parvenir  à  Ja  perception  de  la  taxe  en  décimes ,  confonnément.  à  l'aitiole  9 
4e  la  loi  dut?  friBaii««i«;->BtproportionneHeneatpovlcB  lelireeet 
paqsets  pesant  six  grammes  et  an  dessus,  à  raiscm  de  leur  poids,  selon  les 
progressions  «établies  par  la  loi  du  14  floréal  an  lodans  la  république,  et 
.  aekm  ediet  do  tarif  d'Easpire  pour  la  perliaade  port  qui  -devra  revenir  k 
«et  oflice. 

5.  L'affraiDcbissement  libre  des  échantillons  de  marchandises ,  pourvu  que 
les  paquets  aoieat  présenté»  mnu  bande,  oodNnenairière^ndieaâvc^dcfleiir 
«tontenu,  ne  sera  perçu  qu'au  tiers  de  l'un  et  de  Tautre  tarif.  Le  fiort  n*en 
sera  rependant  janiais,moindre  que  celui  de  la  lettre>d'un  poids  au  dessous 
de  six  grammes,  pour  les  poilia  de  la  république ,  cosnae  il  ne  pourra  ja- 
.  _.  .1  ....        .  ■  •  ■ 

(t)  VnTf  i  l"arr«<[é  du  i4  floréal  un  it  ('»  mai  i8o3),  coocernant  raffranchisscmeol  det  lettres 
ponr  riuUc  ;  l'ordonnance  du  3o  drcrmbr«  1^1 1 4 — i""  janvier  i8i5,  coDcemant  rairnocbiaKinrat 
Ae  la  rorrespoDdanoe  pour  les  duchés  de  l'arruc,  de  riaisaace  et  pour  le  Milanais,  et  relatif  k  la 
taxe  des  lettres  TtnaDt  de  res  pvs;  la  coDVcfitioa  du  ao  mai  i8i8,  concemaot  U  eorresfondaace 
raire  la  France  et  difers  éuis  allcBMiéi(prinripautés  dé  Ijtoor  et  Taiis ,  Sne,  HanoTre,  dadié 
de  Bnuawiek.  dodié  d'Oldenboarg,  prioci|>auié  de  Lnlwdtt  graub^duclica  de  lieekIealMarc- 
fltoditt  «t  Sèhwvrio.  Jadlé  de  Belaetn,  DMeoHmk,  khade,  flaèée  et  Nar«4|i*),  Vmimm- 
■Mee  da  i8  aotflakft— ^  iKctaihw  xStt,  nadas  aaar  reiÀsatioa  de  celte  cooTeau'oa,  et 
rfelte  da'7 — aSwptcaiWe  i835  qnï,  en  comÂiimiee  die  «mwntiMs  p««tërirure«,  niodî6e  la  pré- 
réd<"nte;  l'ordonnioce  du  —  i  ri  juin  1818,  i|iii  (ise  la  lasr  des  Ictlrpi  entre  la  France  et  l'Aii- 
Iriebe,  cl  l'ordoBoancc  du  il  juillet — 13  aoi'u  iSu5,  delerruine  le  mode  de  correspondance 
entre  res  deai  pajs;  celle  du  7%  août — 13  septrtnhre  sur  le  aervice  de  la  posie  atiK 

lettres  entre  la  Fràoee  et  U  Baiirre;  itlle  du  i — 18  arril  189^,  eonteiMnl  règlement  pour  le 
service  de  la  poite  entre  la  France  et  le  Wurtemberg;  celle  du  5 — 13  juin  i8aa,  et  celle  du 
I**— 13  décemlire  i8a4  »  ^ni  rifient  le  aode  de  comnMDdaBee  «aire  la  Fraace  et*le  daehé 
da  Me;  «aia  «rile  da  S— 13  oslatee  iS35.  pMint  piiWieallM  de  la  «aamlba  eoadus,  la 
ae  oail  tUSt  taiM  cfs  d«B  fsgn,  tar  k  arfM  sb!fM. 
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14'  Kiujt:  I  itHiK  Ay  Ut  1,»"^  sKPiLMiiuu  1802), 

mais  être  inférieur  à  celui  de  ia  lettre  pesant  au  des&uu&  de  dix  grammes 
poor  lespoatcs  d'Empire,  jBoafafndoMMI  àlenr  tuif. 

6.  L'afrranchissemaift  obligatoire  des  journaux  jusqu'à  destination  dans  1ei 
pays  éemni$  pw  Jec-poUft»  d'Empire ,  cm.perçu  d'avance  »  à  raison  de  hait 
eenliiiMB;  qelBideaHw>brocMt,<wtaiogi>wet  pio»pectai».â 
centimes;  le  tout  par  feuille  iVimpriMimi ,  «  pMor  «divpiA doiiMkaiUA et 
quart  de  feuille  t  à  proportion. 

7.  L^fBranchiMement  obKgatoire  des  lettres  et  paquets ,  des  édiantinons , 
des  journaux  et  des  imprimes  destinés  pour  les  possessions  de  la  maison  d'Au- 
triche, sera  perçttselon  les  tâxmtiséVif»p\%lfÀdvii7  frimaire  an  8,  <et  selon 
les  progresnons  étabives  par  otffle  dv  H  floréal  an  10 ,  pour  I*iBMriear  de  Ift* 
république ,  jusqu'à  Strasbourg  seulement. 

8.  Les  lettres  et  paquets  Tenant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  compris 
dans  le  premier  rayon  des  postes  d'Empire  le  plus  voisin  de  celui  de  la  (fron- 
tière française,  et  timbrés  R.  n°  l,  pour  les  villes  Arançaises  de  Strasboupg , 
Worms  ,  Mayence ,  Coblentz  ,  Cologne  et  Nenss,  seront  taxés  à  raison  d« 
trois  décimes  par  lettre  au  dessous  du  poids  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et 
paquets  du  pèîdt' de  rix  grammes  et  au  dessus  le  seront  prqpogrifwinèll» 
ment  aux  progressions  établies  par  la  loi  du  14  iloréal  an  10. 

9.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  comprù 
dans  le  deuxième  leyeii  des  postes  d'Empire-,  et  timbrés  R.  n°  2 ,  ainsi  qu . 
ceux  du  troisième  rayon  ,  et  timbrés  R.  n"  3 ,  pour  les  villes  frontières  de  ii. 
république  ci-dessus  désignées,  seront  taxés  à  raison  de  six  décimes  par  lettre 
du  poids  an  dessous  de  six  grammes;  et  celles  du  poids  de  six  grammes  et 
au  dessus  ,  à  proportion  ,  selon  les  progressions  de  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

10.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans  le  quatrième 
rayon  dca  postes  d'Empire,  et  timbrés  R.  n*  4,  ainsi  que  cenx  de  trawit  ar- 
rivant par  la  voie  des  mêmes  postes  aux  bureaux  français  susnommés, 
seront  taxés,  pour  ces  lieux,  de  leur  entrée  dans  la  république,  à  raison  de- 
aept  dédoMS  par  lettre  d^ira  poide  an  dèssoiiiderfie  gnonnes;  d(  les  lettre» 
et  paquets  du  poids  de  six  grammes  et  au  dessus ,  le  seront  pwyortkftmdle— 
ment,  selon  les  progressions  de  la  loi  du  14  floréal  an  10. 

11.  Les  lettpes  et  paquets  des  -Hlles  et  lieux  compris  dans  tona  les  qnatre- 
rayons  des  postes  d'empire,  ainsi  que  ceux  en  transit  pour  Paris,  seront 
taxés  à  raison  de  douxe  décimes  par  lettre  du  poids  desix  grammes  ;  et  au  des* 
sus,  à  proportion ,  srien  les  progresskms  de  l»-mâme1ei  dn  H  floréal  an  10. 

12.  Les  lettres  et  paquets  réexpédiés  des  bureaux  de  Strasbourg ,  ^^'^or^ls , 
Mayenoe,  Goblentz ,  Cologne,  Neuss  et  Paris ,  pour  toute  autre  destination  ». 
seront'taxés  du  port  fixé  pour  ces  mêmes  -villes  ;  plus ,  de  celui  dû  depoisoea 
mêmes  bureaux  jusqu'à  leur  destination» 

13.  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  villes  et  lieux  desservis 
parles  postes  d'Empire ,  ou  d'autres  pays  étrangers ,  par  l'intermédiaire  de 
Poffiee  impérial ,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sons  bande ,  on  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  seront  taxés  au  tiers  des  prix  tlxés 
pour' les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  d'Allemagne  compris 
dans  celui  des  rayons  d'Empire  qui  les  aura  expédiés  :  cependant  le  port 
n'en  sera  jamais  moiiidre  que  eehû  de-lft  lettre  du  poida  in  de  aix 

grammes. 

14.  Les  ouvrages  péfiôdiqnes on  Journanz,  les  Umt$  Inrochés,  et  tonle- 
cspèce  d'imprimés  Tenant  de  tons  antres  pays  étrangers ,  sous  bande ,  par 
l'intermédiaire  des  postes  d'Empire,  et  non  affranchis,  seront  taxés,  pour 
«eaa  Icidépartamem  de  la  t^nÙlqp»  ;  savoir  :  les  preeBlicrB  à  nitm  de  Innt., 
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et  les  aotret  à  raison  d«  cbx  oeatime*  par  feuille  d'impreuion,  et  a  propop* 
tûm  pour  iMdenîpliBBillo  et  Ict  quarts  de  feniUe. 


M*  «0).  as  t4  fructidor  an  10(1"  septembre  1802 }.  =  luuftn  portant  or- 
gnmtatiandet  tribunaux  des  quatre  départetnent  é»  la  rive  gauch»  dm 
JUte(l).  (m,  Bail.  CCD,  a»  194».) 


M*  103.  =s  14  fructidor  an  10  (!•' septembre  1802).»  AhkIctb  relatif  à  l'ex- 
••    panution  des  cordage»  f  èrais ,  goudrons,  résines  ;  aux  droU»  d^enirée- 
des  cuirs,  des  confitures,  ei  à  la  proMkâvn  ét»  m^ltttee  IsemoU  ée 
{'étranger.  {lU,  finll.  oau,  n*  1962.)  • 


N*  «04.  *m  14  fkvctidor  an  10  (1"  septembre  1S03).  —  AaaÉT<  relatif  au 
remboursement  de  créances  et  rentes  dues  aux  hôpitaux^  et  aux  conteS' 
talions  gui  en  peuvent  naitre  (2).  (III ,  BulL  ccui ,  n"  1956.) 
Art.l".  Lesrembonnemens  fldts  dans  les  caisses  nationales  «Mérieure- 

ment  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  fructidor  an  3  (3) ,  des  créances  et  des 
rrates  foncières  et  constituées»  originairement  dues  aux  pauvres  et  aux 
Mphnix ,  sont  Talables. 

2.  Il  sera  statué  par  l'autorité  administratlTe  sur  toutes  les  contestations 
qni  pourraient  s'élever  en  ntatière  de  rembooncment  de  créances  et  rentes 
■ppirtenant  aux  pmiTret  et  am  bdpitHiz. 


N*  «OÂ.S  16  fructidor  an  10  (  3  septembre  1S02).  n  àaaàrk  concernant  h 
retour  des  propriétaires  blancs  dans  le»  colnrâtr.  (UI,  BuU.  ocxti, 
»•  1979.)   

H*  a06.  18  fractidor  «n  10  (  3  septenAffe  190S).  ^  AUttei  relatif  antc 
fermes  d'habitations ,  maisons  et  maga»bu  à  Sttin^Damii^lue  et  à  In 

Guadeloupe.  (III,  Bull,  ccxix,  n»  2002.) 

Art.  1*'.  Les  fermes  d'habitations ,  maisons  et  magasins  à  Saint-Domin- 
gnt  et  4  taGuaddottpe,  ayant  été  génétaleaiairt  a^t^toà  fil  frô  dans  le 

cas  de  l'émigration  ou  de  l'absence,  elles  demeurent  résiliées ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  arrêté  dans  la  colonie ,  tant  an  bénéfice  de  l'admi- 
airtcatioD  pnliliqiie  àtêSt»  Hem  qa*à  oefaii  da  propriétaire,  lorsqu'il  y  a 
lien  de  remettre  ce  dernier  en  possession  ;  oo  qui  sera  «xéemé,  qoidqno 
iOBM  qui  ait  été  stipulé  à  la  durée  du  bail. 

raient  pu  inlorfoniv  do  gvé  i  gré  eotre  le  fcnnieg  et  un  pioipiiéliivo  rentré 


M»  607.  =  19  fructidor  an  10(6  septembre  1802%  —  Arrêté  relatif  aux 
créanfies  sur  ks  colons  de  Saint-Domingue  C4j.  (  lU ,  Bull,  ccxii , 

n*t9ti.) 

Art.     n  m  iMwisinn^an  l*<  Ttndémiâi»»  an  id,  tant  onuew  la»  débi- 


(i)  Cet  JépwUMB  i^att  csMé,  éspois  «BM»  de  Un  pM«M  ét  k  fnBM,  k 
«flt  HM  iatéfèi. 

(«)  Voyez ,  diDi  le*  notct  qui  M«omp«giieDt  le  AictfX  du  t>3  meuidor  an  a  (il  jsUflt  1794), 

b  rétuioé  de  U  légùlMioa  eoncernint  \a  rentM  durs  aiu  b&pitaux. 
(3)  Celle  loi  (ortoit  à  ta  vente  dei  biens  des  botpices. 

{4)  V^M,  daai  k  ^  8  de  U  a*  futie  des  aoMsfiii  ucoMfagacal  ia  loi  du  ta  utom  aa  & 
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leurs  principaux,  qu'envers  leurs  cautions,  à  toutes  poursuites  pour  1« 
paiement  des  créances  antéricttres  au  Janrier  17M,  caïuiea  pont  Tente 
d'habitations ,  de  maisons  et  (]e  nè^'res  à  Salnt-DoottllgllO,.  ainii  ({IM  pOOT 
avances  faites  à  la  culture  dans  ladite  coionie  (i). 

1.  Donuit  le  même  délai ,  les  eréuwiers  âm  oolou  de  Saint-Bomingiie , 
pour  toutes  autres  causes  que  celles  ci-dessus  cnoncéès,  ne  pourront  pour* 
suivre  Ie.paiement  de  leurs  créances  sur  les  biens  situés  dans  la  colonie. 

%  Dans  le  cas  où  les  créanciers  de  quelque  colon,  pour  antres  causes  que 
celles  exprimées  en  l'article  i",  exerceraient  des  poursuites  sur  les  biens 
desdits  colons  situés  en  France ,  le  sursis  énoncé  audit  article  1"  sera  levé  , 
et  tous  les  créaneiecs  exerceront  concurremment  leurs  droits  sur  les  biens 
Mtaés  en  France. 

4.  Le  temps  de  la  suspension  accordée  en  vertu  des  articles  ci-deatus  ne 
pourra  jamais  être  compté  pour  la  prescription. 

5.  Dans  les  engagemens  nouveaux  qui  seront  contractés  par  les  proprié- 
taires débiteurs,  et  pour  les  causes  ci«dessus  énoncées,  il  sera  loisible  de 
stipuler,  au  prollt  des  nouveaux  préteurs,  un  privilège  sur  le  revenu  des 
habitations,  lequel  privilège  cesieru  «vec  le  sursis  «ooordé  pour  raison  des 
anciennes  créances. 

.  6.  Pourront,  au  surplus ,  les-  tmcicns  créanciers ,  ponr  les  causes  expri«- 
méflsdans  l'article  1"",  faire  tons  actes  conservatoires  de  leurs  droits ,  même 
les  faire  régler  en  justice,  s'il  y  a  lieu;  sauf  suspension  à  l'cxécutum  des 
jugemens,  conflwBiaunt  aux  précédentes  disposition. 


N*  60t.     19  fructidor  an  10  (e  septembie  1803  ).S9  AnxÉTi.  contemntf  ré- 

glement  pour  l'exécution  du  sénatus-consutte  du  16  thermidor  a/i  10 ,  r«« 
huivement  aux  assemblées  de  canton  ,  aux  collèges  électoraux ,  etc.  (2). 
(m,  BttU.  ocsm,  n*  196é.) 


(i"^  jaDTÏcr  I7(^),  «iir  rorgaoUatiun  de*  coloaiss,  le  cétsarf  4»  UUffAlim^  CSBPWBSltS 

créanciers  de*  colon»  de  Saial-Duoiingue. 

(i)  Ce  sursii  a  été  renouvelé  pluaieun  fois  jusqu'à  la.  loi  du  3o  avril— 13  mai  1826,  qai  dé- 
tsraia^  k  aode  de  réMititioa  ée'l'm4«aaiié  iptVMii*  par  Saial-DMiiMM  (on  VUM),  mr  pi« 
dr  la  tccmaiinaMe  de  tan  iud^pwéaaw  par  U  France.  Vojm»  éaaiks  bsIm  fiéatlm  sv  i*. 

loi  du  la  nivôse  an  6,  l'indication  des  lois  de  prorogation. 

La  diipoaition  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10,  ordonnant  le  sursis,  a'appBqne  même  aux 
a"HU( reurs  qui  uni  abandonné  Salnl-Doriiiiigur  rl  revi'nJii  leurs  hjb  laiiuus.  ( !asi.,  jJo  ju  llct  iS  i  i , 
SlH.,  XI,  I,  345;  Bull.  CIT.,  Xlll ,  195. —  Elle  ne  s'uppliquc  aux  colons  qui 'u'ctaipnl  (iliu 
propriétaires  à  Saint-Domingue  lorsqnc  la  loi  a  été  rendue,  eocure  qn'iU  le  liisscni  Inrjqu'ila 
coatractèrent  la  deue.  Casa.,  i**  brumaire  au  i3,  St*.,  V,  3,  37.  —  Elle  ne  s'appliqne  pa*  noa, 
ploa.  ao(  deucs  ctutéM  pMr  Aaii  de  obsinii  m  USMfori  dé  ctUs.  OuSi»  xt  mcttdvr  «a 
19,  Sia.,  V,  a,  «9. 

Usanb  peal  Ctra  invoqué  par  l'héritier  béaMrialra  dte  eslnn  de  SaimUOnnlngae,  nmmn 
pnrb  colon  Ittl-aaème.  Cass.,  a3  mai  i8t5,Sia.,  XV,  f,  3Sg;  et  iS  aofembn  1816,  Sik.,  XV!!. 
I,  160,  Bull,  riv.,  XVIII,  aia.  —  Lors  m^ote  qu'il  existerait  un  traité  par  lequel  les  partm 
■niaient  réduit  ta  créance.  Arrêt  prcriié,  a3  mai  18  1 5. 

Le  auiils  n'a  pas  empêché  les  creauciers  de^  cuiuu»  de  Siioi-Doiulngue  de  Itur  dcmanJtT  de» 
aiiaieos.  Décret  du  20  juin  1807.  —  Pendant  tout  le  temps  qu'il  a  duré,  les  créancLS  pour  vt-tile 
de  biens  silurs  à  Siiat<Domingne.  de(iuis  le  jauTier  179a,  u'ont  pu  être  frappée*  de  prcn. 
cnptiAO.  Paria,  «8  enil  1837,  Sir.*,  XXVlI.a,  no.—  Et  la  (aculic  lalsaée  aux.  créandera.de 
faire  des  actes  consentloin»  pendant  U  durée  de  ce  aania,  ne.  a'élend.  pas  à  dea  aaiaîea  a«. 
•ppoaiiiuns  qui  empéchenleat  Pell^  de  la  ennéiMe.  Arrftéda  aS  gnniiiel  na  tf. 

|u)  Vuvex ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  lit  III  dn  aénnlas>eenHill«  nrganiqne.  da 
ift  ilitTiuidur  an  iv,  pour  l'rK'cutiua  duqnel  le  prcaent  arrêté  eatiendntle  idanné  de  U  M§ieli« 

tion  en  n-i^t'^Tr-  d'élrrti.in'i  ,  jit^qn'.i  I-3  Uii  grnérale  du  aa — aSjala  jWÎ  S jÉUSfé fSldiUfSi 

lois  précédentes .  et  qui  rend  le  pi  étent  arrêté  sans  intérêt. 
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If*  «09.  -B  24  (hictidor  an  10  (  11  «eptembre  180)).  =  SÉif atus-consvltb 
organique  portÊml  -téÊÊHhn  der  d^MUtemetu  du  Pô,  de  la  Doire,  ie 
Marengo ,  de  la  Sezia ,  de  la  Sttuu'^du  Toiuov  amtgrrUob^Jnmçoi*. 
(III,  Bail.  ccuTjja»  m&.) 

N*  610.»  28  fructidor  an  10  (15  septembre  1801).  =  abrètb  portant  sup- 
pression dtti  ministère  de  ia  poUce  générait  (1).  (  III  »  Bull,  ccxv  , 
«•  1977.) 

Alt.  1".  U  miaimèt»  deh  poCct  i<Mwlt  «iiprimé. 

2.  Les  attributions  de  M  nmirtère  tool  véoiiiet  à  cellci  da  fcaid^aie^ 

ministre  de  la  justice.  *  j 

N*  611.  «=  28  fructidor  an  10  (15  septembre  1802).  =  ABftÉrA  concenmM 
les  foncUueurs  de  lits  dans  les  hospices.  (III,  Bull.  ccx.t,  n**  1978.) 
Art  Les  foiidatenrs  de  lits  dam  lèt  hospices,  ou  leurs  rc|irëaeBlBiM, 
présenteront  sous  trois  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté , 
les  titres  de  leurs  fondations ,  aux  commissiom  administratives  des  bospicea 
où  ces  fondations  ont  été  fiâtes ,  ou  de  ceux  qui  leur  ont  été  sobstitnéa ,  et 
auxquels  les  premiers  ont  été  réunis. 

2.  Le  conseil  général  d'administration  des  bospiccs  de  Paris,  et  ailleurs 
les  commissions  adminiâtratives  des  bosptoes ,  fieront  dresser,  après  l'époqae 
désignée  dans  Tarticle  précédent,  un  état  dn  nombre  des  lits  fondés  dans 
chacun  des  hospices:  cet  état  contiendra,  par  colonnes  sépartcs ,  le  nom  des 
hospices,  celui  des  fondateurs ,  le  nombre  des  lits  fondés ,  les  sommes  afleo- 
tées  annuellement' ditai  rori^é  à  ces  fondations,  le  prodmt  actuel  des 
fonds,  et  la  dépniMir  artmlla  par  lit,  coBaporée  à  edk  daténq»  des  fon- 
dations. 

3.  Diaprés  ces  états ,  les  commiMions  aduntautrattres  des  hospices  adMM^ 
ront  au  ministre  de  l'intérieur  leurs  vues  sur  la  maniéM  de  fixier  la  profOfl^ 
lion  de  la  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs. 

4;  Lenimistredel*iatériearfera»  sur  oesprojeu,  un  rapport  an  govnm^ 
nement ,  lequel  en  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'homologaliion  dm  la  Comie 
prescrite  peur  les  ré^emens  d'administration  publique. 


If«6t2.»38  fructidor  an  10  (15  septembre  1802).  Abrêtb  qui  place  la 
siuveiUance  elle  paiement  des  masses  ^entretien  et  de  ferrage ,  dans  les 
aUrHmdam  du  directeur  de  tadministration  de  la  ^pterre.  (  III,  Bull, 
nozn,  B*  itss.) 

Art.  1".  A  compter  du  1^  vendémiaire  prochain,  la  surveillance  et  le 
Plieunt  des  masses  d'entretim  et  de  ferrage  seront  dans  les  attributions  du 
diiadtanr  de  l^adnrinistralion  de  la  iiueffe. 

2.  Le  paiement  de  ces  masses  continuera  d'avoir  lieu  en  même  temps  que 
la  solde  j  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  des  ooomk  du 
13  bffnaHÛi«aBfO;aMMkd4peBieaneeMafiqidlté6aBr  lesioate  poiien- 
liers  qui  anoBt  lAs  à  eet  cdet  par  le  direelenr  de  IMBdfliAntion  de  la 
guerre. 

t-Xes  eomptes  qoi  dentieBi  élrerendiMan  adeiitiede  la  guerre,  aax 


(l)  Ce  minUtère,  créé  1r  ii  n\fOic  an  4>  a^^tit  ixitixAW  postérieurement  va  présent  arr£ir. 
il  ■  été  inpprimé  défiailiTemeal^ar  l'ordonDioce  du  a{^3i  dccembre  i8i8 }  et  •«•  attribatiow 
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termes  de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  lO ,  par  le  comité  central  des  revues, 
.pour  raison  desdites  masses^  le  seront  au  directeur  de  l'adiiuoistratioa  de  la 
guerre. 

4.  Les  sommes  qui  seront  versées  à  la  masse  d'entretien  en  exécution  de 
l'article  3  du  titre  IV  de  l'arrêté  du  8  floréal  an  8,  provenant  du  linge  et 
«hautmredtt  ■oMateMart»,  déwrtéi;  eagoiopt  obtenu  toi  congés  absolu» 
étant  chez  eux ,  seront  employées  dans  les  comptes  da  dirMlenr  do  Tad- 
ministration  de  la  goerre  pour  mémove  sealamait. 


N*  613.  =  )S  frolSidor  «n  10  {ii  septembre  1802).  =  AaaÉTi  ç«'  accorde  , 
pendant  tan  a,  un  supplément  d'indemnité  aux  troupes  m  manhe  dans 
finféritw  de  iaréfiuùiigue.  (III,  Bull,  ccxvi,  n*  1983.) 


9*  M.  M  SO  fructidor  an  10  (17  septembre  1803).  AbkétA  jwi  règle  le 
traitement  fixe  des  greffiers  des  tribunaux  de  police  dam  Jet  ifiOes  OÙ  il 
y  a  plusieurs  justices  de  paix.  (III^  Bull,  ccxvi,  n'  198tf.) 

Art  1".  Indépendamment  des  droits  d'expédition  attribués  en  matière  de 
police,  les  greniers  particulier»  des  tribunaux  de  police  établit»  dans  les  TiUes 
bà  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix ,  auront ,  tant  pour  traitement  fixe  que 
ponr  subTenir  aux  frais  d'entretien  de  leurs  greffes  et  aux  salaires  des  com- 
mis dont  ils  aoniaut'  beieiB  »  les  sommes  portées  dans  l'état  ci-annexé. 

2.  Les  traitemens  seront  acquittés  nv  let  ^^y^TMff  additionnels  destiné» 
aux  traitemens  et  dépenses  fixe*. 

3.  Il  serai pigré annuellement,  pour  mennes dépenses  de  ces  tribunanx,  le» 
sonmes  portée»  cn  l'état  draimaét  etmr  le»  fond»  réserré» aux  d^«ae» 
Yariables. 

4.  Les  administrations  munidpalc»  de  cbacnne  de  ce»  villes  poui'vnirant 
aux  frais  de  premier  établissement ,  et  fourniront  un  local  ^istinct  potir  la 
tenue  des  audiences  et  du  greffe  de  ces  tribunaux ,  de  manière  que  leurs  mi- 
nuta» ne  soient,  en  aucoa  caa^  oonfondncsaTec  celle»  d«»}niliee»de  paix  cl 
bmcanx  dé  oonnIiatioB. 

BiÊKt  dêt  êmumes  à  payer  pour  les  tribunaux  de  police  particulier*  éCs&fib» 
dems  les  villes  oit  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix. 


TRAITEMENS  DES  GREFFIERS.  MtNUES  DÉPENSES. 


k  Pari»,  ci   i,8<x>fr.   ijoofr. 

A  LyoQ,  Bordraui  et  lUmill^  cha- 

cuQ  t,iooh.,  ci  3,6oo     Pour  chaque  uttiual,  4oCH  ci   i^aoo 

A  Brnxellcs,  Gaod.Tooioiise,  Nautrt, 

Anven,  Lille,  L>èg«  et  Rove», 

chM«B  900  fr.,  ci   7,MM>   aoOiiH  fia» 

ACmb,  Mnict,  Montpellier.  Rcbd*^ 
Orléan»,  Erugc«,  Augvr»,  Reima, 
Mctx,  Clernioot,  Strasbourg,  Vcr- 


aaillet  et  Aniena,  chacun  600  f.  ci.  7,800 


lootci 


i,3oo 


Et  dam  les  autres  villes,  au  iiombre 
de  cent  traù,  cIucub  à  niaoa  de 
5o»  fe,  ci.  t  ...5r«5oo 


Sm»  ci 


S.i5o 


TMaL 


71,900 


io»(So 
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6IÔ.  »  8  vendémiaire  an  1 1  (  30  septembre  1802).  t=t  AMiré pariant  re' 
glemaU  ftmr  fexerdce  de  la  projetêion  de  boucher  à  Pmit  (i).  (III,. 
Bail.  CGKS«  o»  3004.)   

N*  ei«.  —  9  vendémiaire  ta  11  (i''  octobre  1802}.  =  AiiR&Té  relatif  aux 

dépenses  départementales  arriérées  ,  et  à  celle*  des  firqfectiaw  pour  les 
années  8,  9  et  10.  (  III,  Bull,  coxx,  n»  2015.) 


N*  6l7.t=3i2  vendémiaire  an  II  (4  octobre  180!î).  —  AnnKTÉ  qui  rrgle  /ex 
formes  à  observer  jtour  l'instruction  et  le  Jugement  des  contraventions 
aux  kds  eur  îe  commerce  éùtuiger  dans  les  colonies  (2) .  (III,  Bidl.  ocxx , 

Art.  1"».  Les  contraventions  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  oommer-oe  étranger  dans  le»  colome&  seront  instruites  et  jugeus 
en  la  ftMiM  d-après. 

2.  L'instruction  et  le  premier  jup:cment  en  appartiendront  au  tribunal  or- 
dinaire da  lieu  où  la  priae  aura  été  conduite,  a  la  charge  de  l'appel,  dans 
Un»  ta  eu,  à  me  coamiimon  spéciale,  qui  pronenoem  en  dernier  ressort. 
Ladite  initruction  se  fera  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

3.  Dans  l'étendue  de  chaque  capitainerie-générale,  la  commission  sera 
composée  du  eapitaine^énéral ,  du  préfet  colonial,  du  oommiamire  de  fus» 
tice  ou  grand-juge,  ou,  en  cas  d'empAclieracnt  d'aucun  d'eux,  de  celui  qui 
le-remplacej  et  en  ontre,  de  trois  membres  du  tribunal  d'appel  choisis  pour 
chaque  affiiàw  par  le  capitaine^géoéral.— Quant  à  Tabago ,  cette  commission 
d'appel  sera  composée  du  capitaine-général ,  du  préfet  colonial,  du  premier 
officier  de  justice,  ou,  en  cas  d'empêchement  d'aucun  d'eux,  de  celui  qui 
le  'remplace;  et  en  outre*  de  trms  nembfci  de  la  cour  dite  damireaué, 
également  an  choix  du  capitaine-général. 

4.  En  cas  de  partage  d'avis ,  celui  dn  président  sera  prépondérant. 

5.  L'inspecteur  de  la  marine ,  ou  l'officier  d'administration  faisant  fonc> 
tions  d'inspecteur,  remplira  de  droit  les  fonctions  du  ministère  publie  en 
ladite  commission  d'appel.  —  Les  fonctions  <]e  greffier  seront  reniplici  fut 
un  secrétaire  nommé  à  cet  effet  pur  le  capiLatue  géuéral. 

6.  Seront  au  surplus  exécutées  les  anciennes  Ims,  dans  tout  ce  en  qnoi  il 
n'est  point  clérogt  par  le  prcsc/it  règlement. 


(l)  Voyez  l'ordonDince  du  9 — 3o  octobre  182a,  qui  coalicnl  dira  dUpOcilion»  mit  b  t^ne 
de  la  lioildwrte  à  P^ris}  ceik  du  t» — ii  jaafkr  iSaS,  et  celle  dm  tS — 27  flctulm  1809,  sur 
le  «tee  objet. 

Vfiyet  loid  le  dtectdn  6  Cffrier  iSit,  pertaat  énMleiMml  de  Is  caiisr  de  Vvmjt  et 

les  nutei. 

Comnie  l'ordonnaDco  prrciicc  du  11—11  jaa«îcr  iSsS  wppqrie  eipiiiefaBHtt  peree» art,  i**", 
le  préfent  arrêté ,  noiu  crojoos  ioutiie  d'ea  douwr  le  tcite. 

(9)  Les  aibirei  reUtîfee  au  conmeroe  élraofer  dm  les  eoloiiiei,  qui  deraicet  éu«  portée* 
CD  appel  devant  U  ooaoï^ioa  q>éaaie  créée  p«r  le  préieot  arrêté,  n'oot  pe  èu«  aoouiieei  aa 
coBKÎl  lopérieDr  de  la  Martinique ,  mène  dam  le  «omcnt  où,  après  U  restilulion  de  cette  coloai* 
à  la  Frasée,  le  MMewiiiM  epécule  cumpcieiite  n'était  fi»  or{raDisée  :  et  L'iaeonpdleiwe  du 
cewdl  eapénear,  ietéreiaant  rordrc  publio,  pnii  rire  proposé  pour  la  prenière  fois  deveat  la 
cet  de  r^uatinn.  Cae.,  7,  août  1 8a  i,  Sik.,  XXII,  i,  çi^  3  ;  Hiill.  t  u  ,  WIll,  1Z0. 

Cette  commission  spccialr  ai  mi  vcnublc  inbuual  «l'appel  ;  eilc  ne  peut  stâlticr  que  lorsqu'elle 
est  saisie  par  un  appel  dirigé  coutrc  un  jugeoicat  de  preâièn  inHaiice.  Caaa.,  16  fétriar  <s8ti4» 
SiB..  XXV,  I,  a47  ;  Bu!l.  cir.,  XXVI.  44- 

Ses,arrèts  doivent  ,  non  seulcmrnt  être  rcsdes  puUïqwiMat ,  mais  encore  cnntcnir  la  meatk» 
de  ta  publicité,  à  peiee  de  aullilé.  Mèe»  arrêt;,  et  Caïa.i^  i3  milkt  i8a5,  Sia.,  XXV,  t,  «71  ( 
iMlIt  dr^XXVII,  aSo. 
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IS  VKNOÉVUIEB  AN  II  (4  itCTOBSB  1803). 


N*  616.  =  12  vendémiaire  an  11  (4  octobre  1802).  AaaiTÉ  relatif  à  la 
formatimtPune garée mauàeipàie poutla^ÊiOs 4e Fta^  (IH,  M. 
com,ii*  losft.)  ^^^^ 

N*  619.=l!2  vendémiaire  an  II  (4  octobre  l802).  =ARnftTS  portant  établisse- 
•  ment^uneécoled'artiUerieeetbigéHieà  Met»  (3).  (UI,  BnlLocun, 
a»  MU») 

TITM  V.  —  L*  l'ftiMnwMrt  <■  rfcoh. 

Art.  1*'.  Les  écoles  d'artiUeiiefltdiiféiiie,  lapraniére  établie  i  Gbilont, 

la  seconde  à  Metz  ,  seront  réunie?  :  en  conséquence ,  ces  deux  écoles  servi- 
ront à  composer  une  ccoie  commune  aux  deux  armes ,  qui  sera  établie  à 
Metz,  dépntaMDtdalaMoMile,  et  poilei»  l/ewm&éeoiettmtiUerieei 
du  génie. 

2.  Cette  école  fournira  les  élèves  nécessaires  aux  corps  de  l'artillerie  de 
tem  «t  de  mer  et  aux  corps  da  génie,  toit  pour  le flcrvioe  da  conliiwt, 
toit  pour  oeini  des  ootonies. 

TITRE  II.  —  Do  penooael  de  l'école. 

3.  L'état-major  chargé  du  comniandement  de  l'école  et  de  rinatmctton 
n^lHaire,  sera  compotéde— Un  dierde  brigade  cemmandant  de  Péeole;— 
Un  capitaine  sous-directeur  de  l'école,  chargé  spécialement  de  la  police  et  de 
la  disdpljne  ;  —  Deux  capitaines  en  second  ;  Denz  lieutenaas —  Ce»  otù.- 
cien  seront  pris  indistinctement  dans  l'arliUflrie  el  dtns  le  génie. 

4.  Il  sera ,  de  pins  »  spécialement  attaolié  n  aerfioe  de  l'école  deux  com- 
pagnies de  canemiien  à  pied,  une  desapeaisetiae  de  Bunen»,  prises  dans 
la  garnison. 

fi.  Les  instituteurs  chargés  de  nnstmetioD  des  élèves  dans  ks  diverses  ap- 
plications de  la  théorie,  seront  au  nombre  de  sept,  savoir:  — Un  institu* 
leur  pour  l'application  des  sciences  mathématiques  et  physiques  aux  arts 
militaires  ;  —  Un  adjobt  ;  —  Un  instituteur  pour  les  levées,  le  denin  et  les 
reconnaissances  militaires  ;  —  Un  adjoint  ;  —  Un  instituteur  pour  l'archi- 
tecture et  les  constructions  militaires;  —  Un  adjoint  j  — Un  maître  d'équi- 
t>tiom.«~  Las  instituteurs  seront  choisis  de  psélttreaeepMrad  les  panemies 
ayant  des  grades  militaires. 

^  6.  Les  employés  pour  l'ordre  et  la  conaevration  du  matériel ,  les  répara- 
tions et  coiistractioas,s««at  an  nombre  de  quatre;  seTow; —Un  conser- 
vateur de  la  bibliothèque,  cahiers,  portefeuilles  ;  — Un  conservateur  du  la- 
boratoire de  physique  et  chimie }  —  Un  aide  au  laboratoire  ;  —  Un  artiste 
pour  la  réperatioB  et  la  lUnicatioii  dlnstrmnens. 

.  7.  Un  oflicier  de  santé  sera  attadié  à  l'école.— Les  détails  de  la  comptabilité 
seront  confiés  à  un  quaiticr-maltre  trésorier ,  qui  aura  près  de  lui  deux  sous- 
oUeien. 


(i)  CeU«  garde  municipale  avait  ru-  reinpUoée  pwmewps  J«  g»adir»erie  spccwl yaur  la 
ville  de  Fins:  ce  corps  a  été  sup|irimc  par  l'ordooMnc*  du  i6— «6  a*At  tSSo^ ^« ■  MlitM 
dt  mansa  mm  garde  municipale  sur  des  buet  dilTéreotea  de  oellei  du  préieal  arrêté  ;  orgaaw^ 
bilIsncM,  équipement,  admiautration,  lerrice,  tout  «  été  réglé  de  Mateau.  Le  préaeDt 
fâ  tfa  fÊ»  mêm  mê  «M  dsas  rviàmaum  4*  iMMiliMiM,  ■'«Aw  doae  «acM 


arrêté  , 
intérêt. 

(a)  Cette  école  a  élë  roainUnae  par  l'ordoODancc  da  ta  mai — 8  juin  l8l4i  «ir  l'orgaDuation 
de  l'anUlcrie ,  an.  i6,  et  p«r  r«rdoiUHwce  da  SMat—n  ttstmhn  iftSi ,  «ni  viao  le  prcaeat  ar- 
ili^  et  ceatient  rfglcMtgénénl  m  la em^viUM^  PerfiMilHaaradmMlnliMi de  réisle, 
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8.  Les  élévesseront  porté*  au  nombre  de  cent;  »avoir  :  soixante*dia  poMr* 
l'artillerie,  et  trente  pour  le  pénie.— Ce  nombre  et  cette  proportion  entre  le.v 
élèves  des  deax  annes-peurront  varier  en  conséquence  des  besoins  de  l'une 
•o  de  Faotre  arme, 

9.  La  nomination  dn  commandtfnt  de  l'école  sera  faite  par  le  premier  con 
ml,  et  cefle  des  antres  officiers  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  propo— 
lifioBte  fftBi»  iMpeetcand'trlilkcift  «tdugàiie. 


tO.  Le4»fttiment  militaire  du  ci-devant  monastère  de  Saint-Anould,  cftle»* 
pavillons  de  la  Haute-Seille ,  sont  affectés  an  service  de  l'école. 

i  1 .  L-'établissement  de  l'école  comprend ,  —  1  "  Une  bibliothèque  militaire  ef 
ée»  ut»  et  sciences  ;  —  2«  Un  cabinet  de  phyûqne  et  dûaùa,  «Tec  nn  labon» 
koire;—  3*  Un  cabinet  d'histoire  naturelle  des  minéraux  et  végétaux  sus- 
ceptibles d'itrct employés  dans  les  arts  militaires  ; — i'  Les  matériaux,  outils, 
intnmicoi,  midiiiwifa  «nge  d«mlfl»  tnmmx  et'espéritnca^^  6*  Lë»- 
ateIiers»propres  aux  traranx ,  constructions,  essais ,  etc.  ;  —  6°  Des  armes- 
de-divers  genres ,  offensives  ou  défensives ,  mpdemes  et  anciennes  ;  les  ma- 
éhiiMs  et  âtjels  de  font  genreacrvant  ans  maooeirnpes  oa  aux  traaqMrta; — 
7»  L*s  modèles  et  reliefs  des  objets  les  plus  important  potir  le  service  desdeux 
armes,     particulièrement  de  ceux  qui  ne  pourront  être  mis  ennatitre  sous 
kt  yaix'de»  élèves}  —  t*  Le»  nagasiai  «t  pares  nécessaires;  —  9«  Un  po- 
Ijrgone  pour  le  tir  déa  armes  à  feu,  lequel  sera  commun  aux  troupes  d'artil- 
lerie en  résidence  dans  la  place  ; —  1 0»  Un  polygone  de  mines ,  distribué  dans 
dfarart  terraiM  4e  aatoi*  diOÉNîalc  ; — <  1*  iKet  lalte 


12.  Dans  la  première  semaine  de  frimaire  de  chaque  année,  après  l'expé- 
dition des  brevets  d'aduu^&iona  l'école  d'artillerie  et  génie,  datés  du  l*'yen- 
démiabra  précédent,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  •  enverront 
au  commandant  de  l'école  l'état  nominatif  des  élèves  nouvellement  reçus 
d'après  l'examen  ouvert  à  cet  effet  à  l'école  polytechnique.  Ils  joindront  a 
cet  Àat  le  ùgnalemantde  chacnn^cvx,  Uaprocéa-mbaiBÈ  dé  leur  «sa- 
men,  et  les  notes  données  par  leur  titiet  mi»  aiocal,  le piiyiiqne'cClcS' 
Ulens  de  chacun  des  élèves  refus. 

f  8.  .Les  âèresaeront  rendus  à  l'éeolt  ^ardOeric  et  génie ,  au  plus  tard  le 
27  frimaire  de  chaque  année  ,  et  y  resteront  deux  ans. 

14.  Les.éièVcs  lerotat  classés  en  deux  divisions  :  la  première  sera  composée 
des  phu  ancianncflMilt  rcf os;  lasecondc,  des  nonveanx  adiids.  ■ 

15.  Les  élàrefl  noavdlement  reçus  seront  tous,  au  i"  nivôse ,  armés  ,. 
habillés,  équipés,  incorporés  dans  les  deux  compagnies  de  canonniers  em- 
ployées au  service  de  l'école. —  Ils  seront  attachés,  pendant  toute  la  pre- 
mière année,  à  ces  deux  compagnies;  et,  pendant  ladeuième  année,  ils 
serviront  six  moi^  dans  chacune  des  deux  autres.  Ils  suivront  l'instruction 
de  CCS  quatre  compagnies,  et  s'exerceront  au  moins  deux  fois  par  semaine  , 
avec  cUes ,  au  maniaaMnt  des  armes ,  à  la  manœuTre  des  bondics  à  feu,  aux 
manœuvres  de  force,  aux  constructions  de  batteries,  sapes,  mines,  con- 
fection des  artilices,  etc.,  à  toutes  les  choses  qui  doivent  être  l'objet  de  ïm 
Stmetioa  des  soldats  d'artillerie  et  du  génie. 

t6.  Dans  les  six  derniers  mois  de  la  résidence  à  l'école ,  les  élèves  seront 
admis  à  remplir  les  emplois  afrectés  à  chaque  grade. — lis  devront  rester  au 
moins  mi  mois  dans  cbacnn  des  grades  de  caporal,  sergent,  scrgent-mijor^ 
poMlant  Unit  ce  temps ,  ils  en  porteront  les  marques  dirtinctivesr 


fini 


Pa  ■lidit. 


TITRE  IT.  —  Dt  l'adtaissioa  à  Técole  d'artillerie. 
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17.  I.ei  élèves,  en  arrivaut  à  l'éoole,  auront  k  grade  et  le  rang  de  tons- 

'4ieui«uant4 

fS.  Les  premiers  inspecteurs  de  rartUlerie  et  du  génie  aeront  chargé  de  dé- 

siîrner,  parmi  les  ofliciers  de  leurs  armes  respeotÎTeSjCeux  auxquels  il  serait 
utile  de  permettre  de  servir  pendant  un  certain  temps,  à  la  suite  de  l'école, 
{KNir  pcfieefiouMr  lenr  immieiiMi. 

TITRE  V. — Pe  IWsigiironti  t  àm  éÈaiuÊ,  ttumm  «t «Éuétm. 

49.  L'enseignement,  lestiniTaaxcttea  exerdces  ont  pour  objet,~l*L*ejEé* 

«ution  de  toutes  les  bouches  à  feu;  —  2°  Les  manœuvres  et  construction» 
d'artillerie  de  toute  espèce;  —  3°  La  formation  et  la  conduite  des  équipages 
de  campagne,  de  siège  et  de  ponts;  —  4°  Les  manœuvres  de  l'infanterie  et 
4ie  la  cavalerie ,  ainsi  que  leur  service  dans  Im  élinps  et  dans  les  plaees;— 
6»  L'art  dt  tracé  et  de  la  construction  des  places;  —  6°  L'art  de  l'attaque  et 
de  la  défense  des  places; — 7°  Letracéet  la  cunstruction  des  ouvrages  de  can* 
pagne  8»  L'art  du  mineur ,  considéré  dans  les  rapport^  offensifs  et  défen» 
sifs  ;  9*  L'art  de  lever  les  plans  et  de  dessiner  la  carte;  —  10»  Le  service 
de&  ofliciers  du  génie ,  en  temps  de  guerre  et  en  temps  d  e  paix  |—1 1*  Léser- 
■vioe  tde  fulillerie  anz  armées ,  dans  les  poics ,  dans  les  plaices',  lesanenaiix, 
sur  les  vaisseaux,  et  dans  tons  lesétablissemens  quelconques  ;— 12»  De  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  de  l'artillerie  et  du  génie,  dans  les  armées 
et  dansles  pUioa,  «iosî  qte  de  odiés  des  tronpea 

20.  En  conséquence ,  !e  ministre  de  la  gocne  nommera ,  sur  la  proposi- 
tion  des  premiers  inspecteurs ,  une  commisafoli  d'officiers  d'artillerie  et  du 
génie*  &  l'effet  de  dioiiir  ,  'das»er  d  complète»  lei  ouvrages  aéoeMures  à 
l'instruction  des  âèvel:  ce  travnl  devra  étire  adievé  dans  le  conn 
l'an  M. 

)l.  L'onverture  des  conrs  et  exercices  de  Péoole  aon  Beo  le  t**  mvoee  de 

chaque  année  ;  cette  ouverture  se  fera  publiquement.  * 

22.  Les  élèves  seront  habituellemeat  occupés  pendant  sept  heures  par 
jour  dans  ke  salles  d*instraetioB  où  dans  les  divers  lieox'  qui  leur  seront 
assignés.  Ils  participeront  aussi ,  suivant  les  circonstances  ,  aux  manœavres 
des  différentes  armes,  qui  auront  lien  dans  la  place  ou  aux  environs.— Les 
jonrs  de  travaux  oa  exeidfics  sur  le  terrain,  le  nombre  d'heores  sera  lixé 
par  le  commandant  de  râoole ,  de  nmûère  à  proiller  de  tboi  lei  moyens 
que  le  temps  permettra  d'employer. 

i3.  Chaque  année,  depuis  le  10  frnctidor  jusqu*aa  1S  Yendéadaire  suivant, 
il  y  aura  un  simulacre  de  siège  fait  altnniativement  sur  différens  fronts  de 
la  place. — Les  troupes  des  différentes  armes  qui  se  troaveront  soit  dans  la 
place,  soit  dans  celles  des  environs,  concourront  aux  travaux  de  l'attaque 
et  de  la  défense.  —  Ce  tiége  sera  toujonn  prébédé  d\m  simulacre  dé  gnccre 
de  campagne. 

24.  Le  commandant  de  l'école  facilitera  aux  élèves  qui  s'en  montreront 
les  plus  susceptibles,  llaoquisition  des  connaissances  non  enseignées  à  Técole, 
mais  néanmoins  utiles  au  service,  telles  que  la  statistique ,  les  principales 
langues  des  pays  limitrophes,  et  les  connaissances  littéraires  utiles  à  la  ré- 
daction des  ouvrages,  sans  tonteMs  que  les  étndes  de  l'école  poissent  en 

souffrir. 

23.  Il  sera  tenu ,  tous  les  deux  mois ,  un  conseil  de  perfectionnement  de 
IHmtracttott  ;  présidé  par  le  commandant  del'éeole ,  ayant  poor  suppléant 

le  sous  (lirecteurderérole,  et  composé  en  outre  de  deux  capitaines  des  deux 
armes,  de  l'instituteur  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  et  de  celui 
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d'architecture  militaire  :  les  autres  instituteurs  ou  adjoints  y  auront  voit: 
consultative,  lorsqu'ils  y  seront  appelés  par  le  président.  —  Ce  conseil  ré*> 
digéra  un  règlement  sur  les  détails  de  rinstniction,  de  rempleiet  de  la  dia- 
tribution  du  temps  des  élèves,  ainsi  que  sur  les  fonctions  et  le  service  jour- 
nalier de  tous  lci>  agens  qui  en  sont  cbargés.  Ce  règlement  sera  adressé  aux 
))remiers  inspectai»,  ^fîi  le  aonmcttnoat,  avec  lanr  avia,  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre. —  n  sera  rendu  compte,  dans  ce  conseil,  de  l'état 
de  situation  des  traTaux  des  professeurs,  ainsi  qoede  ceux  des  élèves  et  of- 
iden.  Cet  éut  de  tttwtioD  ma  consigné  dans  vu  ngiitra  tam  àoeC  ellet, 
avec  l'indication  des  moyens  pris  d  à  prendre  pour  «nélioNr  tontes  les 
parties  de  l'instruction. 

S6.  Ancnne  penomie  étnngèN  à  Fdoole  on  ans  corps  dePMillerie  et  dtt 
génie ,  ne  ponrra  participer  à  l'instmction  ni  aux  exercices  de  l'école. 

37.  Le  eommandant  de  l'école  rendra,  tous  les  trois  mois,  aux  premiers 
nupectenrs  d'krtillerie  et  da  génie ,  «n  compte  détaillé  de  la  ritMiioii  de 
l't^cole  ,  des  progrès  de  l'enseignement  et  del'instrnctinn  des  élèves,  des  offi- 
ciers et  des  troupes  attachées'à  l'école,  et  leur  fera  passer  l'extrait  du  registre 
tem  à  cet  égard  par  le  sons-directeur  de  l'école. 

38.  Il  y  aura  toujours  au  moins  un  of&cier  de  chaque  arme  de  service 
pour  l'enfeignement ,  les  jours  de  travaux.—  Ceux  des  instituteurs  que  ces 
travaux  concerneront,  y  seront  toujours  présens.  —  Les  jonks  de  serrice 
extérieur,  le  sous-directeur  et  tous  les  officiers  inférieurs  seront  de  service. 

29.  Le  sous-directeur  fera ,  le  1 5  de  chaque  mois,  l'inspectioa  des  traTaux, 
pour  juger  de  leur  situation  et  de  leur  avancement. 

30.  Le  commandant  fera,  sans  en  prévenir,  Tinspection  de  l'école  au 
moins  nne  fois  dans  le  mois. — Le  sous-directeur,  et  à  son  défout  le  plus  an* 
cien  capitaine,  fera,  tous  les  jours  de  service,  la  revue  d'inapecdon  à  l'entrée 
des  tnnranx  et  «scraoes. 

*  TnHB  VI.  —  Ds  la  poUee  «t  adaliiMnlka. 

3f .  La  police  et  Tadndiristntion  de  l*éeole  seront  confiées  particolière* 

ment  au  sous-directeur,  sous  l'autorité  du  commandant  de  l'école.  Les  rcgle- 
inens  particuliers  à  cet  objet  seront  faits  par  le  conseil  d'administration,  a  la 
demande  du  sons-direeteor,  et  conformément  aux  principes  du  r^lement 
général.  —  Ces  réglemen s  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
guerre  j  et,  à  cet  effet ,  ils  seront  adressés  aux  premiers  inspecteurs  d'artil- 
lerie  et  du  génie,  qui  les  loi  remetti-ent  avec  leur  stis. 

33.  Le  conseil  d'administration  sera  tenu  pendant  la  dernière  décade  dm 
clia(|ue  trimestre }  il  sera  composé  du  sous  directeur,  de  quatre  capitaines , 
dont  deux  pris  parmi  les  compagnies  attaebées  à  l'éeole,  et  deux  parmi  les 
six  attachés  à  la  direction.  — >  Ses  comptes  airélés  seront  soamb  au  visa  éa 
eommandant  de  l'école» 

S3.  Le  sonsdirecteor  tiendra  le  registre  de  police  ;  le  plus  ancien  capitaine, 
celui  de  l'administration;  le  quartier-maitre  celui  de  la  comptabilité. 

34.  La  surreiUanoe  des  commandans  et  officiers  de  l'état-major  sur  lea 
tièves,  s'éiendra  en  tout  temps  en  dedans  et  en  dehors  de  l'école. 

35.  Tout  élève  ou  autre  nkilitaire  attaché  à  Técole ,  ayant  contracté  de» 
dettes  au-dela  de  ses  facultés ,  sera  puni  par  un  mois  de  prison.  La  récidive  , 
delà  part  de  ceux  déjà  punis,  pourra  entraîner  destitution.— L'administra- 
tion âvile  tea  connaître  aux  habitans  qu'il  ne  sera  reçu  aucune  plainte  oi 
réclamation  pour  fait  de  dettes  d'aucun  militaire  attaché  à  l'école. 

3e.  Les  instituteurs  prendront,  par  l'entremise  du  sous<lirecteur,de  l'écoli^ 
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les  ordres  du  commandant  de  l'école,  pour  le  temps  et  l'objet  de  l'ensei^e- 
ment,  dans  tons  les  cas  non  préros  par  le»  réglemens. 

aï.  Le  commandant  de  l'école,  et  le  sous-directeur,  pourront  seuls  or- 
donner les  arrêts  dans  la  chambre  ou  la  prison.— Les  loù  pénales  et  de  pO' 
lioa  nOitaire  seront  m  sarplas  obserrées  en  tout  point. 

9B.  L'exclusion  de  l'école  sera  prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre  , 
après  avoir  pris  l'avis  des  premiers  inspecteur,  sur  un  rapport  du  conseil 
de  perfectionnemeot— Le  ministre  un  tenu  d'entendre  aupennuitla  dé- 
•ffense  de  l'élève  contre  lequel  il  aura  été  porté  plainte. 

39.  L'uniforme  des  élèves  sous-lieutenans  sera  l'babit,  parjnnens»  revers 
et  collet  bleus,  passe-poil  et  doublure  ronges ,  veste  et  culotte  bleues,  le 
bouton  jaune,  timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirasse. 

40.  Lorsque  les  circonstances  et  le  besoin  du  service  l'exigeront,  et  sur 
l'ordre  du  commandant  de  l'école ,  les  compagnies  attachée*  an  service  de 
l'école  concourront  avec  les  autres  troupes  de  la  garnison  aux  travaux  de 
rarseaal  et  de  la  place. 

TITRE  VIL  —  De  la  «ortie  de  l'école. 

41.  Chaque  année,  pendant  les  quinze  derniers  jours  de  frimaire,  il  sera 
ftit,  en  présence  du  conseil  de  perfectionnement ,  un  examen  pour  le* 
éléTês  de  la  première  division.— Cet  examen  sera  confié  à  un  jury  composé 
du  commandant  de  l'école ,  de  deux  officiers  généraux  des  deux  armes ,  et 
d'un  examinateur  pour  l'application  des  sciences  exactes  aux.  arts  mili> 
taires,  tous  les  trois  nommés  par  le  premier  consul.— Ce  jury  formera  la  liste 
de  mérite  qui  réglera  le  rang  des  promotions.— L'examen  roulera  ,  —  »•  Sur 
la  bonne  conduite  et  l'intelligence  que  chaque  élève  aura  manifestées  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  aura  passé  à  Fécoie;  3*  Sur  le  travail  qu'il  aura 
fut  dans  les  diverses  parties  de  l'enseignement ,  et  dont  il  rendra  compte; 
—3°  Sur  le'service  et  sur  les  exercices  militaires. 

42.  Les  élèves  qui ,  d'après  les  registres  d'ittsf roelion  el  de  police,  ne  sa- 
tisferaient pas  au  premier  article ,  sont  déclarés  inadmisdlMes  dans  fmne  et 
l'autre  arme. — Ceux  qui  ne  satisferaient  pas  complètement  aux  deuxième  et 
troisième  articles  seulement,  et  qui  n'auraient  passé  que  deux  ans  à  l'école, 
pommmt  wroir  la  fsqplté  d'y  passer  une  troisième  année.— Ceux  qui  satisfe» 
ront  sur  les  trois  parties  seront  admis  dans  l'arme  à  laquelle  ils  se  sont  des- 
tinés, et  classés  suivant  l'ordre  de  leur  mérite,  eu  égard  aux  trois  parties 
de*Fexamen  et  leurs  divers  degrés  d'importance.— Les  élèves  qui  demande- 
raient a  passer  dans  celle  des  deux  armes  pour  laquelle  ils  ne  se  sont  pas 
destinés  ne  pourront  l'obtenir  que  siur  la  proposition  formelle  du  conseil  de 
perfectionnement,  présaotée  an  ministre  par  le  commandant  de  féoole,  et 
sur  l'avis  des  premiers  inspecteurs.  La  demande  de  ces  élèves  ne  pourra 
être  prise  en  considération  que  lorsqu'elle  aura  été  faite  avant  leur 
•examen. 

43.  En  conséquence  du  temps  consacré  par  les  élèves  à  leur  instruction , 
il  est  reconnu  a  chacun  d'eux  quatre  années  de  service  d'ofhcier,  à  l'instant 
où  il  entre  en  cette  qualité  soit  dans  Partillerie,  soit  dtans  le  génie. 

TITRE  Xm.  —  Des  éépcMce  da  pcfMUMl. 

44.  Lca  militaires  faisant  partie  de  l'état- major ,  et  employés  à  l'école, 
jeoissent,  à  titre  d*îndenmilé  pour  service  extraocdinaire ,  d*un  tiers  en  ans 
de  leurs  nppointemens.— La  solde  des  élévcs  restera  ainsi  qn'ellea  été  fixée 

par  la  loi  du  26  fructidor  an  7. 
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4&.  La  solde  des  insUluteun  et  autres  employés  de  l'école  est  lizée  ainsi 
qa*il  mit. 

1  instituteur  des  acieMWtaMtUiiiatîqaes  et  physîqaëi...  4,ooor. 

1  adjoint  •*  •   3,âoo 

1  institutenr  pour  le>  Imétt  <t  reoonn»iiMmffi>  iwilitMWi.  a.ooo 

1  adjoiat  |...,   1,800 

1  instituteur  pour  firchiiectiire  ct  coottraouoos  a^* 

taires  «   3,500 

I  adjoint     J   2,000    )  26,200 

1  instituteur  pour  l'équitation   3,000 

1  coDaenratmir  de'  la  bibliotlièqoe ,  cahien,  porlefèaiUea.  2,000 

1  fdem  du  ItiKtntoire  de  physique  etchtmie   3,000 

1  aide  au  laboratoire   1,500 

1  artiste  pour  la  réparation  et  fabrication  d'instrument. .  1,300 

1  oiadtr  dAwmé  attaeliéÂl*école   1,000 

'  ita  MéticL  ' 


Tentretien  du  mobilier,  de  tous  ks  effets,  maté- 
fiain^founiituresdetautgenre,etles«riricteMuaiit...  25,000    .  ^titin 
kl  nonUacres,  expériences,  épreuToa.   13,000   }  3«,ouv 


Total  64,100 

46.  Le  conseil  d'administration  Mndra  compte  des  dépeMM,  Mmott  lei 
règles  de  la  comptabilité  en  mag<^  ?H>nrlea«nM< 


]^  eio.«^tS  vendiiniain  an  11  (7  odolife  l80a).aanM  nkit^  à  tëm- 

ploi  des  fonds  provenant  des  centimes  né^Hommitée  ftw  S  eiomméeg 
antérieures*  CUX»  Bull,  ccu,  n»  3022.) 

X'  621.  =  16 vendémiaire  an  il  (8  octobre  1803).aBAlBftri  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  flottage  des  petites  rivières  et  tirage'  iiet  boU.  f  f*^*»* 
ofliciel  de  l'intérieur,  deuxième  édition,  page  328.)  • 

liO  nÛBMtre  de  riatéifeur ,  inCoitaé  dei  fneoavénkns  réndtant  do  modè 

d'après  lequel  s'exécutent  les  flots  sur  les  rivières  de  Bciivron  et  de  Sosay  , 
•oit  de  communauté,  loit  en  flot  particulier,  pour  amener  les  bois  sur  les 
ports  flottables  en  trains;  Imtrliit  delà  conduite  des  Ou^îeis  employés  an 
fricage  desdils  flots;  voulant  faire  cesser,  à  ce  sujet,  tout  abus,  prévenir 
toute  oonfadon,  et  établir  un  ordre  conforme  aux  intérêts  respectif  et  aux 
réglonens  d'administration  féiiérale,— Arrête  ce  qni  soit  : 

Art.  Il  est  expressément  défendu  aux  ouvriers  de  slmmîscer,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  dans  le  placement  des  bois  sur  les  ports  de  la  forêt; 
ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans  les  endroits  qui  leor  seront  spé- 
cîalement  indiqués.  Gbtte'  indication  sera  faite  par  l'inspecteur  de  la  naiviga* 
tion,  les  commis-généraux  du  commèrce  et  les  jurés  compteurs. 

3.  L'inexécution  de  l'article  ci-dessus  sera  constatée  par  procès-verbaux , 
lesquels  seront  adressés  au  ministre,  pour,  par  lui ,  être  statué  sur  l'exclu- 
sion des  individus  du  travail  des  ports,  àoit  liraitativement,  soit  définitive- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires,  sous  les  rapports  d'insubor- 
dination et  de  sûreté  publique. 

3.  I.es  marchands  qui  feront  couler  leur  bois  en  flot  particulier  ne  pour- 
ront les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le  commis  principal ,  qui  leur 
iadiqoen  la  plMO  o&  ils  devront  les  fkire  tirer;  ils  ne  pourront  les  phoer 
que  dans  les  lieux  qui  leur  auront  été  ainsi  désignés. 

4.  Les  flots  particuliers  n'auront  lieu  qu'avant  ou  après  les  flots  de  com- 


Diflitized  by  G' 


iO  ramêmtànB  âm  ir(ll  oennui  1801}.  401 

mmiMitéy  en  sorte  que,  si,  au  moment  de  l'embarquement  d'un  flot  parti- 
CttUer,  il  se  trouvait  uo  flot  de  communaut(^  en  cours  de  fricage,  et  mis  en 
état,  le  flot  particulier  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  flot  de  communauté 
ait  été  fixé  et  reçu. 

5.  L'inspecteur  de  la  navigation  ,  les  commis  généraux  du  oommerce,  et 
les  jurés  compteurs  assureront,  chacun  en  ce  qui  le  ooocemef  l'exécution 
éa  préMDt  airété)  qui  $m  tmiiriiiié  et  afBcbé  paitont  oblMtoia  sers. 

V  619.030  vendémiaire  an  1 1  (11  octobre  ll01).saABKÉTi  cometmmt  le* 
droits  payables  à  la  sortie  desvUu  de  Corse  pomr  tétrauger,  (m,  BaU. 

CGXX,  n"  2024.) 

Les  vins  de  Corse  sont  assimilés  i  ceax  des  départemens  des  Bouches-da- 
RUM,du  Var  et  des  Alpes-Maritimes,  et  ne  paieront,  É  la  MWtiepoarré- 
trsnger,  qu'un  franc  cingnante  centime»  par  nuùd. 

H*  es3.sio vendémiaire ea  11  (»  octobre  18oi).BanBÉT«  fitf  régie  ie eos» 
tume  du  grand-juge  et  celui  ^  mem^ts  iu  tribtuuU  de  cassation  (i). 

(III,  Bull.  GCXXII,  n»  2027.) 

Art  l".  Le  coahunedu  grand-juge niniatre delà  )iulioeestréf1éaii»i  quil 

suit;  —  r  Dans  son  hôtel  et  en  ville  Simarre  de  velours  ou  de  soie  noire, 
à  manches  fermées  et  étroites;  chapeau  de  soie  noire;  cravate  de  dentelle; 
cheveux  longs  ou  ronds  ;— 3*  An  palais  da  gouvernement,  an  sénat,  an  con- 
•effl  d'état,  au  tribunal  de  cassation,— Simarre  de  veloura  On  soie  écariate  ; 
ceinture  pareille,  à  glands  d'or;  toque  de  velours  noir,  brodée  en  or. — 
3*  Dans  les  jours  de  câ-émonie,  le  grand>juge  portera  sur  la  rânarre  écarlate 
une  toge  de  soie  ou  de  velours  viotaC  Ibaoé,  à  manches  ouvertes  et  pendantes, 
bordée  d'hermine  devant  et  ans  mandtes;  toque  de  velours  vi^ét,  larfo 
broderie  en  or. 

S.  Le  costume  des  membres  dn  tribunal  de  cassation ,  dn  connnimdre  da 
gouvernement  et  de  ses  substituts,  sera,  a  l'avenir,  ainsi  qu'il  suit  : —  1»  Aux 
jours  d'audience  ordinaire  des  chambres  séparées,— Simarre  de  soie  noire; 
ceinture  rouge,  à  glanted'er  ;  toge  de  laine  noire,  à  grandes  nandies;  toque 
de  soie  noire  unie  ;  cravate  tombante ,  de  batiste  blanche  ;  cheveux  longs 
ou  ronds. — Les  présidens  et  vice-présidens  auront  un  galon  d'or  à  la  toque; 
— 2*  Aux  audiences  des  ebembrea  réuides  et  jours  de  cérémonie, ->  Toge  de 
laine  rouvre,  de  !a  m^me  forme  que  la  noire;  toque  de  velours  noir,  bordée 
d'un  galon  d'or,  et  de  deux  pour  les  présidens  et  vice>présidens;  cravate  en 
dentelle.— Le  comniasaire  dn  gouvernement  et  ses  substituts  portenmt,  i  la 
toge  noire,  une  bordure  ron^e  devant  et  aux  manches,  une  bordure  blanche 
à  la  toge  rouge.— 30  A  la  ville ,  tous  les  membres  du  tribunal  de  cassation 
porteront  l'babit  complet  noir,  à  la  ftmçaise;  cheveux  longs  00  ronds. — 
Aux  audience»-  ordinaires  des  consuls  ou  du  grand-ju^^e,  même  habit  qu'à  la 
ville,  avec  ceinture  rouge  à  (ranges  d'or;  chapeau  français  uni;  cravate  de 
denteRe  pendante.  • 

3«  Le  greffier  en  chef  portera  les  mêmes  costumes,  mais  sans  or  à  la  toque 
ni  à  la  ceinture.— Les  commis-grefOers  tenant  la  plume  à  l'audience  du  tri- 
bunal, porteront  la  robe  noire  sans  simarre,  et  la  toque  de  laine  noire. 

e3i.)-40  vendéniake  an  1 1  (Il  octobre  1802).»iAbuItA  quijtxe  le  droit 


(i)  Vojes  k  éécfsl  éa  a?  nafaBAra^i*  éétasAia  1790,  poruii  «rstaiiailca  de  Is  cser  de 
csiMtHm ,  et  las  ■•tas. 

IX.  39 


«09  comoLA'r. 

de  tloiuine  payable  n  la  !f ortie  des  navires  marchands  CtMtStruttt  en  ftMCè 

pour  le  compte  espagnol.  (III,  Bull.CCXXll,  n"  2028.) 

Le  droit  à  percevoir ,  en  exécution  de  l'arrêté  des  oounilt  dn  7  IhcruiUtoi^ 
dernier ,  sur  les  bâtunens  oonstruila  pour  le  compte  c^egnol»  demcurelixé 
à  quinze  francs  par  tonneau. 


N*  6«5.«<«30  vendémiaire  an  1 1  octobre  i80S).K>AantTÉ  reU^f  au  mode 
de  perception  des  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  tes  SUCnUp  ics 
cafés,  le  cacao  et  le  poivre  (I  ).  (III ,  Bull,  ccxxji,  n»  2029.) 


N*  626.=20TendénnaiMaii  11  (12  octobre  i802).e=:ABaÊTé  ^mfite  le  droit 
d' entrée  àperew<^$wtes0i'mes bioHches étrmngères,       BuU.  ocxuiy 

n-  2030.) 

n  sera  perça,  à  ranreiû,  im  droit  d*enttée  de  cent  flranes  par  qdntalsar 
les  armes  blanches  étrangères. 

N"  637.  «  20  vendémiaire  an  1 1  l'iS  octobre  1809).  mtàaaàxk  porimiit  modé- 
ration des  droits  d'entrée  tur  Ut  connu  en  Iràie  dk  Zewanr  (3).  (11^  Bnll. 
ccxxiii,  n»  2033.). 

N*  628.  =  50  vendémiaire  an  11  (12  octobre  1805).  =  Arrêté  qui  autorisé 
provisoirement  les  armateurs  de  Dunkerque  pour  la  pêche  de  la  morue 
sur  tes  côtes  d'Islande ,  à  faire  entvr  da/ts  cette  "^Ue  des  self  tCB^agm 
ou  de  JPortagaL  (III,  BuU.  ccxxvir .  n°  20M.} 


K«  610.  ts  34  Tendémiuro  an  11  (16  oetobre  IflOa).    AbbètA  fortemt  «M» 

tiliisement  d'une  masse  de  casernement  foer  te  corpt  de  ta  gmdotmo^ 

rie  (3).  (III ,  Bull,  ccxxiii ,  n'  2035.) 

Art.  1  " .  A  compter  du  I  "  veodémiaire  présent  mois,  et  pour  l'an  1  i ,  il  sera 
mis  à  la  dispositionda  ministre  de  la  guerre  une  masse  de  quatre-vingts  flmics 
par  chaque  ofikier,  sous-ofûcier  et  gendarme  aonté,  et  de  quarante  flnuMa 
par  cbaque  sous-ofticier  et  gendarme  a  pied. 

2.  Cette  masse  servira ,  —  i*  A  payer  l'entretien  et  répavatioa  des  mai- 
sons nationales  actuellement  occupées,  ou  qui  pourront  l'être,  par  les  bri- 
gades soit  a  pied ,  soit  a  cheval  ;  —  2°  Au  paiement  des  loyers  des  maisons 
particulières  qui  seront  affermée*  pour  la  même  destination  ;  —  3*  A  l'in»- 
deninité  qui  sera  accordée  a  chaque  -sous-oflicier  et  gendarme  non  caseraé} 
laquelle  indemnité  sera  de  soixuute-dou^e  francs  pour  l'homme  à  cheval» 
et  de  trente-ciz  franes  pour  l'homme  à  pied ,  et  ne  poom  être  payée  qa*eii 
rappoitantun  certificat  du  maire,  visé  du  sous-prcfetet  du  préfet,  constatant 
l'impossibilité  de  réunir  et  caserner  la  brigade  4"  A  l'indemnité  accordée  aux 
ofDciert  pour  leur  tenir  lien  de  logement  ;  —    A  l'entretien  et  loyer  des  lits. 

3.  La  masse  sera  sayée  par  mois  ,  par  douzième,  et  en  même  temps  t]ue 
la  solde  \  elle  sera  oonilée  au  conseil  d'administration  de  la  gendarmerie  de 
chaque  département ,  qui  n*en  disposera  que  d'après  les  ordres  du  ministre 
delà  {tiierre,qui  pourra,  sur  le  rapport  du  premier  inspecteur,  appliquer  à 
un  ou  plusieurs  départemens  ce  qui  se  trouvera  excéder  les  besoins  des  autres. 


^i'  <>  tDo  Je  de  perception  a  éiér^lédè  nouvraii  pir  uac  fuiile  de  loLs  de  doiUBes  posl^rimm. 
(i)  Modifié  par  la  lui  drs  doujiiifi  du  38  avril — 4  nai  1S16,  an.  3,  et  aiMrat  lim  postMcam. 
(3)  Voyes  k  décret  én  ri  jnln  iSirs  «iir  le*  ilf|>rBin  ih^srlriMUlii,  Ift  ao  •(  att  MIUM 
fiMlisn  des  défCMcs  ds  imrrnff  ni  de  U  gcodanMric. 


» 
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4.  L*assiette  et  la  distribution  da  logement  de  la  fendannerle  nationale 
roteront  établies,  pour  les  brigtdes  stationnées  y  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  la  loi  dn  S8  germinal  an  6  ;  mais ,  attendo  qae  chaque  bri» 
gade  est  augmentée  d'un  sixitrne  gendarme  qui  en  fait  partie  intégrante  et 
peut  y  être  souvent  en  activité  de  service,  quoiquq  censé  .appartenir  au 
dépôt  départemental ,  lei  casonea  desdites  brigades  soont  disposées  pour 
six  hommes ,  et  les  écuries  pour  huit  chevaux  ,  atin  d'assurer  le  service  de  la 
correspondance ,  de  même  que  Texécution  de  l'article  86  de  la  loi  du  28  ger- 
toiml  an  6,  rdatif  an  dépAt  des  détem»  ooadnils  sons  escorte.  >-  Les  han- 
gars et  greniers  destinés  à  recevoir  les  fourrages  et  Tavoine  seront  toojonn 
disposés  pour  que  l'approvisionnement  de  l'année  entière  se  fasse  au  complet. 

5.  Les  casernes  des  dépôts  établis  au  cheMieu  de  chaque  département 
seront  formées  de  manière  que  le  tiers  des  hommes  qui  doivent  composer  la 
dépôt ,  soit  logé  comme  les  brigades  stationnées  ;  et  les  deux  autres  tiers  « 
par  chambrée,  et  suivant  les  mesures  prescrites  par  les  règlement  pour  la 
troupe  de  ligne ,  à  Texception  néanmoins  que  chaque  sousK>fficier  on  gen- 
darme  couchera  seul,  et  aura  conséquemment  son  lit  particulier.  —  Dans  les 
dépôts,  les  hangars  et  greniers  auront  aussi  la  capacité  nécessaire  pour  l'ap- 
provisionnement complet  d'un  trimestre  an  moins  quant  an  fourrage ,  el 
de  l'année  entière  à  l'égard  de  l'avoine. 

6.  Dans  les  bâtimens  pris  a  location ,  le  casernement  des  brigades  station» 
néM  sora  toajoors  établi  pour  le  nombre  d'hommes  Axé ,  et  suivant  les  dis- 
positions prescrites  par  l'article  4  ci-dessus.  — Les  baux  des  maisons  parti- 
culières actuellement  occupées  par  la  gendarmerie ,  qui  réuniront  toutes 
les  convenances  désirables  po«r  l'aidette  dn  easeraenient ,  icront  rouNiTe- 
lés  le  1"  germinal  prochain ,  et  anroot  leur  effet  à  oompter  dn  l"  vendé» 
miaireanil. 

7.  Le  renonveUement  de  ces  baux  ^effeetnera  adndmstratlvement ,  et  ds 

gré  à  grc  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consécutives ,  par  l'iatervenlion  du 
préfet  et  du  commandant  de  la  gendarmerie  du  département.  La  clause  du 
paiement  par  doaaième  y  sera  ftmndlement  stipulée ,  avec  hi  condition 
expresse  que  lesdits  baux  n'auront  leur  plein  et  entier  effet  qu^près  avoir 
reçu  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre,  à  qui  ils  seront  adressés  par 
les  préfets,  avee  nn  état  descriptif  des  localités  et  de  leur  sttnation.  —  Les 
casernes  jugées  impropres  au  service  de  la  gendarmerie  seront  évacuées, 
sauf  U  réserve  des  droits  des  propriétaires  pour  l'obtention  des  indemnités 
accordées  parla  loL 

8.  Dans  le  cas  où  quelque  dépôt  ne  pourrait  être  établi  dans  un  h**imtwt 
inititaire  ou  national,  il  y  sera  pourvu  par  la  location  d'un  bâtiment  propre 
à  recevoir  cette  destination  ;  et  le  bail  en  sera  passé  par  le  commissaire  des 
guerres ,  conjointement  avec  les  commandans  de  la  gendarmerie  et  dn  génie, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  8 ,  titre  Y  de  la  loi  du  lo  juillet  t79i  et 
&  llmtar  de  ee  qui  se  pratique  pour  le  logement  supplémentaire  des  troupes 
de  garnison. 

9.  Si  les  conseils  d'admini&tration  reconnaissaient  qu'une  ou  plusieurs  ca« 
aemes  nationales  ne  réunissent  point  tous  les  avantage^  nécessaires  pour 
remplir  l'objet  du  service  d'une  brigade  stationnée ,  il  en  sera  dressé  proeès- 
verbal  de  concert  avec  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  les  commandans  de  la 
gendarmerie  et  du  génie  :  ce  procès-verbal  sera  soumis  au  ministre  de  la 
guerre ,  qui  autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'é vacuatbn  dn  logement  militaire  et  la 
location  d'une  maison  particulière.  —  De  même  si  une  brigade  non  logée  en 
nature ,  ou  conservée  dans  une  maison  tenue  à  loyer,  pouvait  être  établie 
plus  coDunabtement  dans  va  bâtimeat  nati<»al,  les  agens  précités  en  dm- 
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«eront  «mi  on  proeèt-verbal ,  qui  len  ^alcniciit  MMunii  an  mbiiHe;  de 

naanière  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  des  eu  pcéwif  nnllfl  mnUtiMi  HO  paÎMe 
•e  laire  san»  «on  autorUatioD  préalable. 

10.  Leministre  delà  foerre  wmeUra  mn  comeilt,  dam  let  liz  dennen 
Bioit  de  l'an  il  ,  l'état  àn  carscrnement  de  la  gendarmerie  ,  en  désirant , 
l*lca brigade*  caaemées  dans  des  bùtiiuens  nationaux}  2"  celles  qiùsont 
logéM  dans  des  MttimeiM  pris  è  loyer  ;  3*  eelles  non  caaeniées ,  et  auxqaellea 
il  sera  payé  une  indemnité  en  argent. — Cet  état  contiendra  ,  en  outre,  la 
dépoue  résultant  de  l'entreiien  et  réj»aration  des  casernes,  celle  des  lits , 
et  enfin  le  logement  en  argent  payé  ans  officiers  de  tout  grade  de  la  gen- 
darmerie. 

11.  Au  moyen  de  la  masse  créée  par  l'article  T',  le  corps  de  la  gendar- 
merie ne  sera  point  compris ,  en  Vûk  1 1 ,  dans  la  masse  générale  de  caser- 
nement  établie  potar  toutes  la  troupes  de  la  r^pvbliqne. 


030.  =  24  Yendémlaire  an  il  (16  octobre  1802).  '=*^MÈTt  portant 
ÇHC  la  connaissance  des  réclamations  éirigies  contre  tet.tyf^vàau  90- 
iatives  aux  élections  des  juges  de  paix  est  attribuée  au  gouvtnteâieat  em 
conseil  détat.  (III,  Bull,  ccxxiii,  n"  203«.) 


N"  631 .  =  24  vendémiaire  an  11  (  16  octobre  1802).  =  arrêté  gui  rapporte 
les  dispositions  de  l'article  4  de  celui  du  tb  nivosean%,  qui  accordait  le 
fmart  de  lemn.  t^t^nteeiMU  ttSerope  asuc  o^ciert  ^sÛÊmiidstn^en  de» 
eohme$        MueeptiUes  ttmtiUté jtoer  ce  wvhe,  (fÊonVttWtV^  lt4.) 


N*  633.  =  26  vendémiaire  an  11  (18  octobre  1802).  AaniTÉ  concernant 
.  ie»  4roit$  à pereeeoirà  kt  eorHedee  aân,  (m,  Bnli.  easzin,  tfi  9049.) 

Il  ne  sera  perçu  à  l'ayeair,  àlasorlle  descnirs  feliilqaéB|qnel«droitde 
la  balance  da  oommeroe.   

H"  «33.  SB!  26  vendémiaire  an  11  (18  octobre  1802  ).  =  SÉNATrs-co?»sr lté 
organique  relatif  à  l'admission  des  étranges  aux  droits  de  citoyen  frtut" 
çais  pomr  eavteee  rendue  à  féiaê^  impttrtutiùn  Sisemuemm  uttîe»  au 

'  fwination  de  grande  éêaUissemens  (l).  (  III,  Bull,  ccxxnr,  n*  2044.) 
Art.  1*'.  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la  puliUcation  du  présent  sëna- 

tus-consitite  organique,  les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu 

des  services  inportans  à  la  république,  qui  apporteront  dans  son  sein  des 

(alens,  des  inventions  ou  une  industrie  utiles,  ou  qui  formeront  de  grands 

étabUssemens ,  pourront,  après  un  an  de  domicile,  être  admis  à  jouir  du 

drok  de  citoyen  français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  'arrêté  du  gonvemencnl,  pris  aor 

le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil  d'état  entendu. 
9.  n  sera  délivré  àllnpélraat  une  expédition  dudit  arrêté,  visée  par  le 

grand-juge  ministre  de  la  justice  ,  et  scellée  du  sceau  de  la  réimblique. 
4.  L'impétrant ,  muni  de  cette  expédition ,  se  présentera  devant  la  mu- 

nidipnttlédesoildoaBiâle,  pour  y  prÀcr  le  serment  d'être  lidcle  an  gouver* 


(()  Vo«et  lesctutoi-MHMBltafliianfaada  19  fémar  1808,  fui  pacte  des  dlipoiiiiaasisa>> 

LkbiM  et  définitiTes. 

Votfx  tuai,  «iir  le»  condition»  nffe<is«ire»  pour  hrr  rî'.nyrn  fnnçuls  ,  h  siMpcnsion  on  fa 
perte  de  celte  qualité,  U  coMtitutiaa  da  3  — 14  $e|itcBibre  1791  ,  lit  11,  art.  a  cl  suiv.,  et 
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neinent  établi  par  la  constitution  :  il  sen  loni  Kgiltfe  Ct  dfCHé  pcooèi* 
verbal  de  cette  prestation  de  serment. 

N*  =  26  vendémiaire  an  1 1  (  18  octobre  IMS).  «  SiRATUS-coNSVLTl 
portant  suspension  des  fonctions  du  jury  dans  plusieurs  départemens , 
pendant  Fan  11  et  tun  12.  (  III,  Bull,  cgxxit»  n*  1045.) 

N'  635.  =  38  vendémiaire  an  11  (20  octobre  1802).  =  Lettre  du  ministre 
de  la  Justice  sur  les  contraventions  de  grande  voirie  (1).  (  Recueil  officiel 
de  Pintérieur,  page  346.) 

Mon  préiMeOMor  irons  disait  que  te  loi  da  39  lioréd  donner,  «n  tltri> 

buant  au  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  de  statuer  drfinttivement  sur  les 
contraventiouÂ  en  matière  d,e  grande  voirie,  et  en  statuant  que  le»  arrêté» 
seraient  exécntés  sans  i^ta  on  naadenient  des  tribunaux ,  et  «eraietit  oié- 
cutoires  et  emporteraient  hypothèque  ,  avait  enti<'a  eiiient  dépouillé  l'auto- 
rité judiciaire  de  la  connaissance  de  ces  sortes  de  contraventions,  et  qu'en 
oonse<|uenoe ,  le  conseil  de  préfecture  pouvait  et  devait  prononcer  sur  les 
amendes  encourues  par  les  contrevenans  ,  comme  sur  les  indemnités ,  ne* 
titutions  et  réparations  auxquelles  les  contraventions  pourraient  donaar 
Ben.  Je  snis  aussi  de  cet  avi^;  je  pense  que  le  recours  à  fauterité  judiciaire  est 
non  senlement  inutile,  mais  encore  interdit.  Ce  n'est  pas  seulement,  en  effets 
la  poursuite ,  la  réparation  dcscontraTcations  en  matière  de  grande  voiri^ 
qui  sont  eonflées  à  Paulorilé  administrâtrre,  i^eit  encore  ta  réprer^on 
même  :  cela  résulte  des  termes  formels  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  39  floréal, 
^fd  porte  <iue  ces  sortes  de  contraventions  seront  constatées ,  réprimées  et 
poorsuhries.  Le  pouvoir  de  répression,  qui  appartient  en  tentes  autres  ma* 
tières  aux  tribunaux ,  se  trouve  par  ces  dispositions  attribué ,  en  matière  de 
grande  voirie,  à  l'autorité  administrative.  L'intmtion  des  législateurs  se 
■unitBSte  encore  à  cet  égard  par  les  dispositions  de  l'article  4 ,  qui  statue 
qge  les  arrêtés  de  l'autorité  administrative  seront  exécutés  sans  visa 
ni  mandement  des  tribunaux  ,  et  détermine  les  voies  de  contrainte 
qui  pourront  être  employées  pour  l'exécution  de  ces  arrêtés  :  il  est  clair 
qu'on  a  voola  donner  à  rkniorUé  administrative  tous  les  asoyens  tfassMir 
la  répression  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie ,  sans  subor- 
donner l'exécution  de  ces  mesures  a  l'duiorhé  judiciaire.  —  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  exprimé  dans  les  molib  qui  ont  accompagné  la  proposition  de  ta 
loi.  —  Je  ne  pense  cependant  pas  r\ne  l'autorité  administrative  puisse  pro- 
noncer des  peines  corporelles  ;  elle  doit  se  borner  à  appliquer  les  peines 
péenniaives  qui  sont  établies  par  les  lois.  L'appUeation  des  peines  eorporelles 
est  trop  essentiellement  du  ressort  des  tribunaux  de  répression  ,  pour  qn'oll 
puisse  admettre  que  l'autorité  administrative  a  le  pouvoir  de  le  faire. 
Mais ,  dane  ta  css  ov»  ta»  eontraventions  de  ToMe  eoniUlnent  nn  délit  soa- 
mis  à  la  petnede  l'emprisonnement ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  43, 
titre  II  de  ta  loi  du  2»  septembre  1791 ,  ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche 
l'autorité  ndwinistralrpe  de  eonnaitre  de  ta  eonirayertien  ;  eltone  doit  pas 
moins  alors  prononcer  les  dispositions  qui  sont  de  sa  compétence,  sauf  à 
.  renvoyer  le  contrevenant  devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  l'applica- 
tion «te  ta  peine  corporelle.  —  La  loi  dn  30  llerénl  ne  s'é 
sautas  neiBes.  U  est  aéoassatae  de  se  conAmsar  ans  ] 


(s)  Tarn,  Mir  cet  objrt,  la  loi  4a  iff  Ihrfd  ta  lo  (19  mù  180a),  M  Im  nvlo. 


Digitized  by  Google 


4^6 


COmULAT. 


N"  ii36.=29  vendémiaire  an  il  (21  octobre  i80i).^AtiKÈfrÈ  concernant  l'en- 
voi en  transît ,  pendant  leur  année  «TeiUrepôt,  des  sucres^  cafés  ^  cocho 
deseolotUes/rançaues,  et  des  poivres  (l).  (III,  Bull.ccxxiv,  2048.) 

Alt.      Lo  lucrti  yiaiet  terrés,  les  cafés ,  cacao  des  coloidci  ftwiçaises^ 

et  les  poivres,  pourront  »  pndant  leur  année  d'entrepôt,  être  envoyés  en 
traautpar  terre  à  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  l'arrélè  du  a 
thermidor  dernier,  en  payant ,  par  cinq  myrlagrammes  ;  savoir  :  les  citfcs  et 
cacao,  deux  francs  cinquante  cenliinei;  lei  mccts  têtes,  at  terré»»  nn  franc 
cinquante  centimes;  et  les  poivres,  eincf  francs. 

%*  Le  transit  ne  pourra  s'etlectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg, 
Bonrg-Iibre ,  Verrières>de*JoQX,  Versoix  ,  Behobie  et  Ainhoa.  Celles  des 
dcnréas coloniales  susdites  qui  devront  sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg  , 
pourront  être  ruises  dans  l'eutrepùt  accordé  à  cette  ville  par  l'arrêté  du 
30  prairial  an  10,  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de l«nr  entrepôt. 

3.  Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites  ,  ou 
qu'il  en  ait  été  substitué  d'autres,  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de 
consommation  et  à  nneamendede  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans. 

4.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
marcbandues  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables 
qaTautant  qnfb  seront  a^nés  par  le  recevenr  et  deux  autres  préposés. 


N*  637. =29  vendémiaire  an  1!  (21  octobre  1802),t=ARRÊTÉ  qui  confirme  la 
répudiation  d'un  legs  jaii  à  l'hospice  d'jégde^{Ul,  Bull,  ccxxiv,  n» 
3049^ 

Les  consols,  tu  la  dâibération  de  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice d'Âgde,  département  de  l'Hérault ,  portant  demande  au  gouvernement 
de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'acceptation  d'un  legs  fait  en  1777  andit 
iMMpice,  malgré  la  répudiation  faite  en  1782  par  les  administrateurs  dadit 
hospice  ;— L'arrêté  du  préfet ,  du  9  fructidor  an  10,  qui,  provisoirement  et 
en  attendant  la  décision  du  gouvernement,  autorise  la  commission  admî- 
aîstrative  des  hospices  à  prendre  possession  d'une  vigno  et  dhme  maison  qui 
sont  l'objet  dudit  legs,  et  à  en  percevoir  les  fruits  comme  dépositaire  de 
justice; — Considérant,  1**  que  les  charges  imposées  à  l'hospice  comme  con- 
dition du  legs  ,  en  excédaient  la  valeur  en  I78t  ;  que  rien  n'est  changé  à  cet 
égard,  suivant  la  délibération  même  de  la  commission  administrative, 
puisqu'elle  a  cru  convenable  de  les  réduire  i—2«  Qu'en  pareil  cas  l'accepta- 
tion de  la  donation ,  on  sa  répudiation ,  doivent  être  pures  et  dmplcs;  — 
3«  Que  le  préfet ,  qui  n'exerce  qu'une  autorité  administrative,  ne  peut  en- 
voyer en  possession  provisoire  d'un  bien  quelconque ,  quoique  donné  à  un 
hospice  ,  au  pr<^udic«  des  héritiers  saisis  de  lasncoeation  par  le  décès  dm 
«lonatpur,  et  qui  ont  droit  de  jouir  jusqu'à  la  demande- CB  dâivranco  da 
kgs  ;  le  comeil  d'état  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  l*.  L'arrêté  du  préfet  dn  département  de  PHérault,  du  9  fructidor 
an  19,  est  regardé  comme  non  avenu. 

't.  La  répudiation  faite  en  1782  du  legs  fait  par  Louis  Giraud  a  l'hospice 
d^Asdecst  conilmiée. 
3.  Les  biens  dont  k  canmiiMon  adndnistrative  de  l*bosptce  d^Asde  •  été 


(4)  Vo;e«  l'MTité  da  3  tè«niiid«r  an  10  (a«  juilicl  i8oa)i  et  celui  du  11  du  aine  mois 
(So  jdtlal  itoa),  «l  k>  oaUt. 
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•n voy ée  en  possession  provisoire  par  le  préfet ,  seront  reititaési  onide  dioit 
avec  les  TrulU,  si  «ucttos  ont  été  per^ 


63«.=i29  vendémiaire  an  1 1  (21  octobre  1802).=  arbété  concernant  la 
recherche  et  reconnaistome  éescAénes  qtd peuvent  fiiuniir  de*  eowbe» 
pour  la  manne ,  et  des  autres  arére»  propreê  à  i^eonstruetiùH  (I).  (m, 
Bull,  ccxxiv,  n"  2UoO.) 

Art;  I*.  Les  agens  forestiers  et  ceux  de  la  marine  feront  concurremmeat 
la  recherche  et  reconnaissance,  dans  les  bois  nationaux ,  commuiiaiix  cC 
d'établiasemens  publics,  des  arbres  rhên'-s  propres  à  fournir  des  courbes, 
sans  préjudice  des  recherches  des  autres  bois  propres  à  la  construction,  con- 
formément aux  réglemens. 

2.  II  sera  dressé  un  état  double,  qui  contiendra  le  nom  dos  Imis  et  le  lieu 
de  leur  situation,  le  nombre  des  arbres  de  courbes. disponibles  ou  d'espé- 
rance qui  se  trouveront  dans  ces  bois. 

3,  Cet  état,  signé  parles  apens  forestiers  et  de  la  in;irine,  dans  chaque 
arrondissement,  sera  adressé  tant  au  minislce  des  liuauces.  qu'a  celui  de  la 


4.  Lors  des  ventes  des  bois  nationaux  ,  les  arbres  susceptibles  d'être  abat- 
tus feront  partie  des  adjudications,  à  la  charge  par  les  adjodicataires  de  les 
livrer  aux  fôantisenrs  de  la  marine  :  ceux  d'espérance  sercmt  réservés. 

5.  Il  sera  accordé  aux  adjudicataires  une  prime  d'encouragement  pour 
chaque  stère  de  courbes  qu'ils  livreront  :  cette  prime  sera  payée  dans  les 
tenncalixés  pour  les  boi»  de  marine,  et  en  sus  des  prix  déjà  rég|)és  ;  savoir  : 


Roor  le  ilire. 


Ne  i"  rjpi'ce 
■  à*  a"  espèce. 
de3*«a|ièee. 


Pour  le»  ports 

l'oiir  le  |)orl 

de 

de 

KMm. 

TmIq*. 

32  fr. 

14  U, 

ac 

lO 

lO 

7 

6.  Tous  lesarbies  qui  seront  marqiu's  pour  le  service  de  la  marine  natio- 
nalesur  les  propriétés  particulières  ne  pourront  être  distraits  de  leur  deis- 
ttuBtion,  ious  les  peines  portées  par  les  lois,  et  notanmient  par  TarréC  du 
conseil  du 23  juillet  I7i8,  contre  les  conlrcvenans. 

7.  Les  propriétaires  traiteront  de  gré  à  gré  du  prix  de  leurs  bois  avec  les 
ftanmissems  :  en  cas  de  difScnlté ,  le  prix  sera  r^lé  par  experts  oontndic- 
teirement  nommés  par  les  parties  intéressées,  ou  départis  par  un  tiaft-ex* 
pert ,  si  les  deux  premiers  ne  s'accordent  pas. 


N*  OSO.»)»  vendémiaire  an.  1 1  (21  octobre  f  803).  s  avm  éa  conseil  ttéta» 

sur  Us  élections  de  domicile  pour  Vexercicedes  droits  politiques,  sur  la 
dto^  des  assemblées  de  canton,  et  sur  la  manière  de  procéder  au  renou- 
vellement des  jtiges  de  paix  (2).  (III ,  Bull,  ccxxv  ,  n"  20S9.) 


(l)  Voyez,  iiir  le  lu^iue  objet ,  Iwarl.  l  iî  l'I  siii».  du  Oxlf  forestier  de  1837. 
(a)  Cet  atù  se  r»|)|>orle  a  rcxéciition  de  L'«rrclr  dii  19  frucUdor  an  lu  (6  «eplciabre  i8oj), 
•or  Im  cieeliooi ,  le<|Mel  n'a  plat  «Tiatérél  :  Tojrez  fa  ■«!«  qoi  sccoNipagiie  la  llln  ét  cet  afrilé. 
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COmULAT. 


N*  640.  ss3  brumaire  an  11  (2S  octobre  1802).  &=  arbété  çui  convertit  eu 
taxe  fixe  la  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  /narine  (1  j. 
cm,  BulL  ocxxT,  n*  aoei.) 

Art.  l*'.  La  retenue  de  trois  centimes  pour  franc  au  proflt  de  la  caisse 
dMÎnTalides  de  la  marine,  réglée  par  l'article  2  de  l'arrêté  des  ronsuls  du 
37  nÎTOse  an  9,  sur  le»  bénéfices  des  gens  de  mer  naviguant  a  la  part,  sera, 
conformément  à  Téditde  1720,  conTertM  en  uneUxe  fixe. 

2.  Cette  taxe,  fixée  parTédit  ci-dessus  mentionné,  sera  augmentée  d'un 
cinquième ,  pour  être  en  proportion  avec  les  trois  centimes  dont  il  est  fait 
mention  dans  Particle 

3.  Les  prestations  qui ,  à  queique  titre  que  ce  soit,  OOt  été  payées  jusqu'à 
c«  pur,  par  les  bateaux  de  pèche,  seront  paiement  aoumises  a  l'au^eo- 
tationd'on  dnqniime. 


N*"  64 1  .=3  brumaire  an  1 1  (2S  octobre  lWl).—âM<lTÉ  çui  prescrit  aux  mai- 
res 4et  fanmUiiis  à  rempHr  eti  ea$de  êèeès  du  dvpositaum  ttan  chevai 
du  train  d'artillerie.  (III,  Bull.  ccxxTll,  n*  2100.) 

En  cas  de  décès  du  dépositaire  d'un  cheval  du  train  d'artillerie,  le  maire 
de  la  commune  se  fera  représenter  le  cheval  en  dépôt,  et  fera  constater,  par 
lemaréchaMcs-loeb  de  tonnée,  a  les  qoalitét  prescrites  par  l'article 
21  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9.  —  Dans  le  cas  où  le  cheval  aurait  les 
qualités  prescrites  par  ledit  arrêté,  le  maire  de  la  commune  en  donnera  dé- 
charge i'  la  «uoeeMion ,  et  le  confiera,  toit  à  nn  des  héritiers,  soit  i  on  an- 
tre citoyen  solvablede  la  commune,  qui  s'en  chargera  aux  conditions  éta- 
blies par  ledit  arrêté.  — Dans  le  cas,  au  contraire,  oii,  d'après  l'avis  du 
naréehaMes-logis,  le  cheval  en  dépM  ii*annût  point  les  qualités  prescrites 
par  l'arrêté  du  29  germinal,  le  maire  en  réclamera  le  prix,  suivant  ce  qui 
est  fixé  par  l'article  22  duùit  arrêté,  et  en  versera  le  montant  entre  les 
mains  dn  reccrenr  de  l'enregistrement  de  son  arrondÎManent,  ponréM 
remis,  par  la  trés<H!erie,  àla  banqae  de  Frtnce ,  conformément  «l'article 
23  danténe  arrêté. 


N*  642.^93  brumaire  an  11  (25  octobre  \^OT:.^\-Rw.f.TZ  qui  annule  un  juge' 
mou  rendu  par  m  juge  de  paix  en  matière  de  grande  voirie  (2).  (  lil, 
Bnll.  CGZXVin,  n*  2107.) 

Les  consuls,  sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr;— >Vn  lespièeesve^ 
îatives  au  conllit  d'attribution  qui  s'est  élevé  entre  le  préfet  du  département 
de  la  Sarre  et  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves,  à  l'occasion  d'un 
lageoMot  rendn  par  ce  tribunal,  le  94  thermidor  an  10,  sur  une  matibhre  d« 
grande  voirie  ;  —  Considérant  que  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  le 
citoyen  ZincA ,  homme  de  loi  à  Trêves ,  et  le  citoyen  Gejrer,  commissaire 
de  police  de  cette  Tille ,  chargé  par  le  maire  de  surveiller  les  travaux  de» 
réparations  des  grandes  routes,  était  purement  administrative,  pui<;qu'il  s'a* 
gissait  d'un  objet  de  voirie;—  Considérant  que  le. tribunal  de  paix  de  Trè» 
▼ea^  qû  av^t  recoonn  ton  incompétence  reistiTeinentà  la  connaisaanoe  dn 


(l)  Vom.  snrin  caiue  det  ioTtlides  delaMlillbl>éfasté«a9anl(aBa0— sSmÎ  ZT^Sf 

et  les  note»  qui  rpsiirnpnti»  législition. 

[i)  Ij  loi  (lu  28  [iliiviLise  an  8  fti  ff»rifr  1800)  a  attribué,  par  son  art.  4,  au  conseil  lir 
jtrcfrcture  ta  cwaowaaanw  de»  difiicuiléa  ea  aailicrc  de  grande  voirie.  Yojrex  cet  article  cl 
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fond,  devait  également  la  reconnaître  à  l'égard  dea  finiiSf  qui  n'élueat  que 
racceasoire;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  1*'.  Le  jugement  rendu  le  34  thermidor  dernier ,  entre  les  citoyens 
Zmck  et  Geyery  par  le  tribunal  de  paix  de  la  ville  de  Trêves,  est  déclaré  noa 
avenu. 

2.  Les  difficultés  survenues  entre  ces  deux  citoyens  seront  portées  ,  illr* 
klruites  et  jugées  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Sarre. 


N'ôiS.ï^S  brumaire  an  1I(3S  octobre  1802).=ARnÊTÉ  contenant  rectificntion 
des  arrêtés  qui  ont  onhnné  la  réduction  des  Justices  de  paix  des  départe- 
ment de*  Hautes  et  Basses- Alpes ,  des  Bouêkes-AhRMw,  de  la  Donlo' 
gne,  di'  Finistère,  de  la  Haute-Garonne  ^  de  l'Isère^  de  Loir-et-Cher ,  du 
Mmt-hlanc,  du.  Morbihan,  des  Deux  Néthes,  des  Hautes-Pyrénées  j  du 
Bat'jRàinetite  ta  AwMhSatfw.  (III  •  Bull,  ccaxwm  Us,  n°  13.) 


644.=4  brnm;iire  an  1 1  (26  octobre  1802).-=ARRÈTÉy«f/ÎJrc  le  traitemen* 
des  différens  fonctionnaires  des  lycées  {i).  (Moniteur  du  25  nivose  an  11.) 

Art.  1*'.  Le  traitement  fixe  des  différciis  iDOCtioDiiaires  des  lycées  acra 
détanniiié  d'après  le  tebleausuivaiat  : 


LVCÉES 
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1.  On  retieiulni  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans ,  pour  Hbrnrar 
nn  fonds  commun ,  qui  sera  réparti  entre  les  professenn»  censeur  et  proco- 
reur,  à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement. 

3.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribntioa  lomn&t  par  les'élèves  ex- 
lemes;  la  somme  qui  en  proviendra  sera  diitrilmée  MX  professeurs  qui  au' 
ront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

4.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières,  seront  payées  par 
quartier,  et  tioia  moU  d*ftvaiM9e,  entre  les  mains  du  procureur-férant  du 
lycée. 

'  N*  64S.  b4  brumaire  an  If  (26  octobre  1802).=  Avis  du  conseil  d'état  sur 
tafuestkmdesavoirM  les  commissaires  des  relations  commerciales  de 


{<)  VoYCZ  rordoDDtnce  du  17 — ai  récrier  181 5,  sur  l'intlnictioo  publi^M,  nt> 85^  ^Hi  nia» 
ticul  k>  tnilemcot  des  proriMarf)  autre*  d'étadet ,  pn>fcfiean«  etc. 
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ia  répubiiçue  à  l'étranger  peuve/a  jr  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  de* 
FlruHçaUli).  (Ifoatairdn  iSotroMaa  11.) 

Le  conseil  d*état,  qui ,  d'après  le  renroi  des  consuls,  eteor  le  rapport  des 
sections  réunÎM  de  législation  et  Hr  l'int(-ri(>iir,  a  discuté  un  rapport  du  lui* 
nistrede  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  Ses  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  de  la  république,  en  pays  étrangers ,  peuvent  y  recevoir 
les  actes  de  rétat  civil  des  Français, — Est  d'avis  que  l'ordonnance  de  1681  et 
les  lois  et  réglemens  qui  ont  déterminé  les  attributions  des  agens  comtner» 
danx  de  France  à  l'étranger,  n'y  ont  pas  compris  les  Mies  de  l'état  cvnl , 
parcequ'alors  les ministresdes cultes  étaient  exclusivement  cbargésde  les  re> 
cevoir  ;  mats  que  depuis,  la  loi  du  20  septembre  1793  ayant  cooùé  à  l'autorité 
dvile  lii  rédaction  de  oesadcs,  les  agcnsdols  ié|mblique  à  Pétranger  ont  pa 
et  dûtes  recevoir  suivant  les  formes  et  les  conditions  prescrites  par  les  lois, 
par  trois  motifs,  l**  parce  que  l'obstacle  qui  s'y  opposait  dans  l'ancienne  lé- 
gislation ne  snlMistait  ptnsj  1*  que  cette  attribution  résultait  aases  de  l'éten- 
dne  Ctde  la  nature  de  leurs  fonctions,  qui  comprennent  la  juridiction  et  la 
réoeptioii  de  tous  actes  et  contrats;  3**  qu'il  est  juste  et  conforme  aux  lois 
anr  la  liberté  des  colles,  de  fiûre  joinr  les  Français  qui  setromwnt  en  pays 
étranger,  du  bénéfice  d^la  loi  dvile  nationale. 

646.  »  S  brumaire  an  il  (VI  octobre  f  803).  =  AnnAri  çut  prescrit  les. 

formalités  à  remplir  par  les  déserteurs  de  Ui  inarirw ,  pour  profiter  de 
fammstie  accordée  par  la  loi  du  %t  fioréal  un  10.  (  lU ,  Bull,  ccxxv^ 
ll*t06l.)   

I4«  647.=â  brumaire  an  11  (27  octobre  1802).=ARRâTÉ  qui  fixe  les  droits 
sortie  et  dfetOrée deeaùvres  laminés potrshiÊiUige  devaUsetuuc,  etc.  (S). 
(  m,  Bull,  ccxxv,  n»  Î064.) 

Art.  Les  cuivres  laminés  pour  doublage  des  raisseaux  et  à  fond  de 
diaudière ,  les  barres  à  cheville ,  les  clous  de  euiTTC  rouge  durcis  au  grw 
marteau,  les  clous  de  cuivre  allié  pour  doublage,  et  les  pentures  du  gou- 
Temail,  ne  paieront ,  à  la  sortie,  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

2.  Les  cuivres  étrangers  des  espèces  et  qualités  portées  à  Fartide  précé- 
dent paieront,  à  L'entrée,  on  droitde  trenle>8ept  ftancs  daquante  oentîmes 

par  quintal. 

3.  Les  chaudières  de  cuivre  qui  seront  tirées  de  l'étranger,  pourront  éire 
mises  en  entrepôt  dans  les  ports  où  ils  sont  éublis  par  l'arrêté  dn  1 1  ther- 
midor an  10,  et  être  ^pédiées  pour  Icscolonies  françaises,  en  exeniption  de 

tous  droits. 


M'  646.  5  brumaire  an  1 1  (27  octobre  1602).  =■  Aruèté  qui  règle  le 
costume  des  mea^w  du  eomeil  dadmim^ratitm ,  des  professeurs^ 
maîtres  d'é^dct «t élèves  dts fycées et stu Prytoitée. ÇOLBnlL cBKXJUf 

n'îioi.)   

N"  649.  =3  5  brumaire  an  11  (27  octobre  1802).  =  Arrêté  relatif  aux  con- 
testations entre  les  créanciers  de  la  ferme  générale  et  les  héritiers  de 
farmen  généraux,  (m,  finll.  cccvi ,  n*  3066.) 

Lesartides  léetl&delaloidaM  teplemfannn,  relatife  à  lasappres- 

(i)  Vorci,  nrr  Ict  formalité*  des  aclctde  l'élal  civil,  le  décret  du  20 — 35  acplembre  179a, 
et  les  m      ;  et  surtout  le  lit.  Il  du  li».  1"  du  Cod.  cit. 

(a)  Mudibé  par  la  loi  du  8 — 18  floréal  au  11  (aS  «Tril — 8  aai  i8o3)i  par  celle  du  a8  avril 
•^4  «■!  atitf ,  isr  h»  édaiow,  et  aatrei  pqtfcmarcs. 
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ÛOD  de*  ci' devant  ferme  et  régie  générales  «  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière «ricdtian  :  te  directeur  génértt  dn  conieQ  de  liquidation  procédera  en 
rnnscquence,  dans  lu  forme  ordinaire,  à  la  liquidation  des  créanciers  des- 
ditet  compagnies»  sauf  à  statuer  nltérienrement  sur  les  prétentions  de  ceux 
qui  réolinMraicnt  l'exécution  de  la  loi  du  4  frïmairean  X 


N»  650.  »  8  brumaire  an  1 1  (?n  octobre  1802),  =  Avis  du  conseil  d'état  sur 
les  baux  des  biens  des  communes  (1).  (Fleurigeott,  Gode  admimstratif , 
ixunel»,  page  154.) 

Le  conseil  d'état,  vu  la  délibération  du  conseil  municipal ,  —  Cooûdérant 
qjae  la  durée  du  bail  délibéré  n'est  que  de  neuf  années  consécutives  ;  —  Que 
les  tnux  bornés  à  cette  durée  ne  sont  pas  dans  la  classe  des  baux  à  longues 
années  ;  —  Est  d'avis  que  la  location  proposée  peut  être  faite  «vcc  U  seule 
approbation  du  préfet,  et  n'a  pas  bej;oin  de  l'autorisation dagonTCrMOMnty 
lo^crite  par  l'arrêté  des  consuls  du  7  germinal  an  9. 


N*  651.  =12  brumaire  an  tt  f  3  novembre  1802  ).  —  Arrêté  relatif  aux 

•édtdes  souscrites  dans  ie  département  de  Jemmape  par  les  acquéreurs 

tâf€kMiaùtesmtaioHaux.  (III,  Ban.  cczzt,  n"  10«5.) 

Les  consuls,  SUT  la  demande  dn  citoyen  Wincq ,  tendant  à  faire  confirmer 
par  l'autorité  supéiîeore  un  arrêté  du  16  floréal  an  9,  par  lequel  le  conseil 
de  prédectnre  du  département  de  Jemmape  a  déclaré  nulles  des  eédoles 
souj»crites  par  l'^use  du  réclamant ,  en  Tcrtn  de  la  loi  dn  It  firnnaire  an  8, 
et  pour  le  paiement  de  domaines  nationaux  par  lut  acquis  au  même  dépar- 
tenifliit  le  8  ventôse  an  6  ;  vu  le  susdit  arrêté  du  16  tloréal  an  9,  l'article  3 de 
la  loi  du  16  pluviôse  an  5,  au<piel  il  n'a  point  été  dérogé  par  les  lois  posté- 
iieures,  et  les  observations  de  l'administration  de  Tcnregiatreaaent  et  des 
domaines  ;  le  conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  1".  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  dn  département  de  Jennnape, 
du  16  floréal  an  9,  est  annulé;  et  en  conséquence  les  cédulcs souscrites  par 
la  dame  Wincq^  pour  son  mari,  son  déclarées  valables. 

'i.  A  défaut  de 'paiement  de  ces  cédnies,  les  porteors  d*ieellct  sont  auto- 
risés  à  requérir  la  revente  ,  a  la  folle-pnchère  du  citoyen  Wincq f  des  do- 
maines qui  en  sont  le  gage,  et  le  préfet  est  chargé  de  déférer,  sans  délai ,  a 
cette  réquisition. 

3.  r.e  présent  arrêté  ^t  déclaré  commun  à  tous  les  acquéreurs  du  départe- 
ment de  Jemmape  qui,  pour  les  mêmes  causes,  ont  obtenu  de  semblables 
arrêtés  du  conseil  de  préfectore  de  ce  département. 


N*  6â2.  =- 1 2  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1802).  =  Abbèté  relatif  à  Uija-  r 
cutté  de  substituer  les  gendres  aux  JUs ,  et  tes  fils  ou  gendres  ma  tiUer- 
dits,  sur  la  liste  desptus  imposés  d'une  communes  thm  département  (1). 
m,  BnlU  CGZXT,  n*  MM.  > 

N*  653.  B  ta  brumaire  an  1 1  (3  noifendire  f  tOa).  ^  Awm  dm  conseil  d'état 
concernant  les  formalités  à  observer  pour  inscrire,  sur  le*  rostres  de 


(t)  Voifi,  MT  It  wèm  mjet,  rmCté  du  7  grrniml  m  9 («8  wmn  1801),  et  ks  aoM  qal 
rfsameni  la  légUalwD. 

va)  Ot  anfté  se  rapporte  à  reiéoalioKile  l'art.  A8,  lîi.  III,  de  celui  du  ig  fruelMor  iB  Ip 
(H  sc|iieiiibre  1802),  sur  Ils  clectioBS,  kqMl  Mt  aiijourd'liiii  nas  ialcrél  ;  vajn  U  aote  fii 

a<:cainpagae  le  titre  de  cet  arrêté. 
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COMULAV. 


Vétat  civil ,  det  ocfet  qm  m'y  oM  pas  éêé porté*  datu  lu  détaU  présents. 

(III, Bull.  CCXXY,  n"  )087.) 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls ,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  législation  sur  ceux  des  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur,  relatifs  aux  questions  de  saToir ,  —  l*  Si  l'oflicier  de  l'état  civil  peut 
rédiger  et  inscrire,  d'après  les  déclarations  des  parties,  les  actes  de  l'état 
civil  non  inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  prescrits  par  la  lui,  ou  s'il 
est  néccMaire  que  cette  inscription  mit  autorisée  par  un  jugement;  —  S*  Si  , 
dans  ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que  les  commissaires  du  gouvernement 
près  les  tribunaux  intervinssent  d'ofUcepour  requérir  les  jugemens,  afin  d'en 
éviter  les  Arabau  pinies,  eat  d'avis,  —  Sur  là  pramère  question,  que  les 
principes  qui  ont  motivé  l'avis  du  t3  nivose  an  10,  sur  la  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  sont,^à  plus  forte  raison,  applicables  au  cas  de  l'omis- 
sioa  de  ces  actes  snr  les  i^gislrcs,  imisqne  la  rectitteatkm  oTa  pour  oli|et  qœ 
de  substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans  un  acte  déjà  existant ,  et  c]iie,  lors- 
qu'on demande  à  réparer  une  omission  d'acte ,  il  s'agit  évidemment  de  don- 
ner un  état;  que  s'il  était  permis  à  l'ofnder  de  l'état  dvil  de  receroir,  sans 
aucune  formalité,  des  déclarations  tarrlivcs ,  et  de  leur  donner  de  l'authen- 
ticité, on  pourrait  introduire  des  étrangers  dans  les  familles,  et  que  cette 
fecnlté  serût  la  source  des  plus  grands  désordres;  que  lii  actes  omb  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  les  rcpiitres  qu'en  vertu  de  jugemens  rendus  en 
grande  connaissance  de  cause  de  l'omission ,  ooniradictoiremeot  avec  le» 
parties  intéressées,  on  elles  appelées,  et  sor  les  coadusiont  dn  ndnbtére 
public  ;  et  que  ces  jugemens  peuvent  même  être  attaqués ,  en  tout  état ,  par- 
les parties  qui  n'y  aurairat  pas  été  appelées;  —  Sur  la  seconde  question,, 
qu'il  est  plus  convenable  de  laisser  anx  parties  intéressées  à  faire  réparer 
l'omission  des  actes  de  l'état  civil ,  le  soin  de  prowpqner  les  jugemens ,  sauf" 
le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  gouvernement^ 
d'^ir  d'office  en  cette  matière,  dans  les  circonstances  qui  intéressent  For- 
^  public  (I). 

N*  664.  — 12  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1801).    intrA  gui  prohibe  Im- 
sortie  des  terres  des  monnaies.  (III,  Bail*  ecwvii,  n"  3(03.) 
Les  terres  des  monnaies  seront  assimilée^  au  cSBidias  d'orftvrej-  et  e» 
conséquence  la  sortie  en  sera  prohibée 


N*  6âS.  B 11  bnunaire  an  11(3  novembre  iSOa).^»  abbêté  çai  ammi6s- 
les  dispositions  de  fe^emens  qui ,  en  prononçant  des  condamnations 
etmtre  wte  commune ,  ont  régÛ  le  mode  d'eseécntion  sur  les  Aaittans» 
(lU,  Bail.  GGxxvui,  n*  3109.) 

Les  oeosnls  ,  va  les  jugencm  dn  trilnual  de  ptemiège  inslaaee  de 

Fontenay,  des  fructidor  an  9  et  7  germinal  an  10  ,  qui,  après  avoir  statué 
sur  le  fond  de  la  contestation,  et  condamné  les  maire  etadjcùit  ^  la  com- 
mune de  NalHers,  ordonnent  que  dix  des  principaux  iMbitans  de  NalKers 
seront  contraints  de  faire  l'avance  du  montant  des  condamnations  pronon- 
cées ,  sauf  leur  recours  contre  les  autres  babitans  de  la  commune  ;  —  L'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  la  Yendée,  duft  fradidor  an  lo ,  qui  eon- 


(l)  Vdviz  l'avU  du  cons.  d'élat  du  i3  ni»ose  an  lo  (3  janvier  i8oa),  sur  les  formalité»  à 
ohiervcr  iiuiir  It  NCtiGcalioa  des  rcgUtm  de  l'élit  mil,  et  Ira  notes.  Votex  lurlout  les  art.  9j> 
c*  laiv.  M  Goé.  cir. 
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IS  «aVHAïaB  AR  11  (S  HOVBHMUI  1801).  4lt 

Mie  la  eamipéiMieeda  tribonal  mr  le  mode  d'exécution  des  condamnetionsr 

et  établit  le  conflit  de  juridiction  ;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
l*aiitorité  administratÏTe  de  régler  la  manière  dont  les  dépenses  des  com- 
lunnes  doivent  <tre  aoqmtlées;  que  les  trilmoanx  ont  eonsommé  lenr  pou« 
voir,  lorsqu'ils  ont  prononcé  des  condamnations  contre  des  communes 
autorisées  à  plaider,  et  qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  le  droit  de  répartir  le 
noolaot  des  condamnations  entre  les  liabitans  ;  et  qn'enfiti  la  loi  dn  10  Tcn» 
démiaire  an  4  ,  titre  V,  articles  8  et  9,  attribue  textuellement  aux  munici- 
palités la  répartition,  entre  les  habitanS|  des  domnuiges  et  intérêts  auxquels 
ïos  oonunmMi  auront  été'eoodantnéet  ;  le  conseil  d*état  entendu ,  arrêtait  : 

Art»  l**'*  Les  dispositions  des  jugemens  du  tribunal  de  première  instance 
de  Pentenay,  des  l**  fructidor  an  9  et  7  germinal  an  lO,  qui  ordonnent  que 
dix  des  principaux  babitani  de  la  oammuie  de  NaUien  lenat  tenus  de  faire 
l'avance  des  condamnations  prononcées  contre  leur  conunune,  ememble  ce 
qui  a  précédé  et  suivi,  sont  r^rdés  comme  non  avenus. 

3.  Si ,  pour  rexécation  des  condamnations  prononcées ,  il  y  a  lieu  de  bire 
«ne  répartition  entre  les  habitans,  il  y  an  pourvu  ]iar  VmifmM  adni* 
nislrative  (I).  . 

N*  654.  =  12  brumaire  an  11  (3  novembre  1802).  =  Arrêté  çui  anniue  deux 
fHgemens  tendus  par  des  tribunaux  en  matière  de  contributions.  (III,  Bull. 
oGnviit,n*  2110.) 

Les  consuls  ,  sur  le  rapport  dngcand-juge  ministre  la  justice,  relatirà 

un  conflit  d'attribution  élevé  entre  les  autorités  administrative  et  judiciaire 
dans  le  département  du  Tarn ,  en  matière  de  contributions  ;  —  Vu  le  pro- 
cès-verbal bit  le  17  germinal  an  t,  à  la  requête  da  dloyeD  JU(0Ofi#,pereep« 
tcur  des  contributions  directes  de  la  commune  de  la  Guépie ,  pour  l'exercice 
de  l'an  7,  de  saisie  des  meubles  et  effets  du  citoyen  Cestan  lils,  faute  par  lui 
d*aToirsatisfeit  au  paiement  des  coBtribntioiM  assiset  awr  an  monlinaeaoà 
lui  a[)parfenant,  —  Le  jugement  du  tribunal  civil  dn  département  du  Tarn* 
séant  a  Alby,  du  i7  floréal  an  8  j  qui  casse  la  saisie  et  eondamne  le  percei^ 
tenr  anx  dépens,  —  Antre  taine iûte  le  IS  pimrml  an  8,  à  la  requête  dn 
citoyen  Ricons ,  sur  le  même  Cestan  fils,  pour  les  mêmes  causes,  —  Le  ju- 
gement du  1 1  thermidor  an  8  ,  rendu  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Gaillac,  qui,  sans  avoir  égard ,  au  dédinatoire  proposé  par' le  percepteur, 
annule  ladite  saisie ,  condamne  le  percepteur  en  cent  francs  de  dommages- 
mtérêts,  —  Le  jugement  rendu  sur  appel  et  par  défout  contre  Btcons^  par 
le  tribunal  civil  de  la  Hante4}aronne ,  dn  16  fructidor  an  ê,  qui  dâmote 
Q'ttun  fib  de  Tappel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  17  floréal  an  s ,  en  ce 
qu'il  ne  lui  accordait  point  de  dommages-intérêts ,— L'arrêté  pris  le  22  Iber- 
midor  an  8  parle  préfet  du  département  du  Tarn,  qui  autorise  le  percep- 
teur à  poursuivre ,  par  les  voies  de  droit ,  en  vertu  de  son  rôle,  les  citoyens 
Cestan  père  et  tils,—  Le  jugement  rendu  le  1 3  fructidor  an  9  par  le  tribunal 
d'appel,  séant  à  Toulouse,  qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement 
de  juges,  —  L'arrêté  pris  le  19  germinal  an  10  par  le  préfet  du  Tarn,  qui 
établit  le  conflit;  —  "Vu  les  lois  des  décembre  1790,  17  brumaire  an  5, 
22  brumaire  an  6 ,  3  frimaire  an  7,  28  pluviôse  an  8 ,  l'arrêté  des  consuls 
du  16  thermidor  an  8  (1)  ;  »  Comidérant  que,  d'après  toutes  les  lois  de  la 


^i)  Voiei  l'avif,  J,|  cons.  d'éUl  du  a6  mai  i8i3,  qui  dt  trrmiae  1«S  fsWMlItfc  è  SliflV  pwir 
obtcBir  le  paieoieni  été  namt»  ducs  ptr  les  ronauDcs ,  et  U  sole, 
(a)  Ycgn  css  Ws  «t  ect  unM,  et  bs  B«tts  qai  las  aceMpsgBntt. 
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matière  ,  la  surveillance  de  la  perception  des  contributions,  et  le  contentieux 
relaliveuieat  au  recouvrement  entre  le  contribuable  et  le  percepteur,  «ont 
attribués  à  Taotoifté  adndntetmtife,— Le  oomeil  «l'état  entendu Arrttent 

ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  jugemens rendus  parle  tribunal  civil  du  Tarn ,  séant  à  Alby, 
le  17  floréal  an  8,  et  par  letrilnmal  de  rarrondissement  deGaillac,  la 
f  I  thermidor  an  8 ,  entre  RiconSy  d'une  part,  et  Ces  tan  tils  y  d'antre  part* 
ensemble  tout  oe  qui  peat  s'en  être  suivi,  sont  considérés  coaune  non 

avenus. 

I  2.  I^airététpris  parlepréMdalto  lesS2tllMnMidorKa•ctl9ge^- 
-  minai  «a  10  »  seront  exécutés. 


M»  6&7.  =  12  brumaire  an  1 1  (3  novembre  1802).  t=  àXKtik  eoneemant  ta 
peneption  et  Remploi  êtes  contributions  destinées  à  l'entretien  des  6d» 
timeits  ^edét  msat  bourse*  de  conunerce  (l).  (III,  BuU.  ccuviii. 

Art  1*.  Les  cootribotieasqm  seront  levées,  conitarmément  à  râftidc  4  de 

la  loi  du  28  ventôse  an  9,  poursubvenir  aux  réparations  et  à  l'entretien  des 
bâtimens  affectés  à  la  tenue  des  bourses  de  commerce,  seront  reçues  par  les 
pcKCpteurs  des  coaummcs,  de  la  néme  minière  cl  aux  mêmes  leiiucs  qQ6 
le  droit  total  des  patentes. 

2.  Le  préfet  du  département,  conformément  au-paragraphe  2  de  l'article  4 
de  la  même  loi,  reiàra exécutoire  lerAle  de  ces  contributions. 

3.  Le  percepteur  aura ,  sur  la  perception  qu'il  en  fera ,  une  remise  égale  à 
celle  <ini  lui  est  attribuée  pour  le  rôle  des  patentes;  et  le  montant  de  ladite 
nmise  sera  compris  additiwmèllemeBt  dans  eha(|ne  cote. 

4.  Le  montanl  dflS  recettes  sera  versé  entre  les  mains  d'un  des  négocians, 
agens  de  change  on  courtiers  de  la  vilie,  désigné  par  le  préfet,  lequel  ac- 
quittera les  mandats  que  le  préfSet  délivrera  aux  ouvriers  qui  auront  lUt  les 
travaux. 

5.  T.es  travaux  à  faire  aux  bltimens  des  bourses  de  commerce  seront 
déterminés  par  le  préfet,  avee  les  mêmes  formalités  que  les  travaux  publics 
nationaux ,  et  après  adjudication  an  nbait,  ai  le  montant  dn  devis  estimatif 
eicède  cinq  cents  francs. 

6.  Le  compte  des  fonds  provenant  des  contributions  sera  examiné  à  la  lin 
de  diaqne  aonée  par  le  nibnoal  de  eomnerce»  et  arrêté  par  lepréliet  dn 
dépanement 

N*  6bB.a  18  brumaire  an  It  (0  novembre  1802).  =^  ARRiTÉ  qui  permet  fa 
sorde  des  chèvres  du  département  des  PjrrénéeS'OrieataUs pour  l'Espa- 
gne. (III,  Bull.  GGXXV,  n»  2069.)  ; 


ïl«  659.  =  18  brumaire  an  11  (9  novembre  1802).  =  Anntri  portant  çu'il 
sera  perçu  a  i' entrée  ^  sur  le  cassia  lignea,  le  même  droit  que  sur  ta  cU' 
^  neU»  commun.  C^I ,  Bull,  ccxxv ,  n*  2070.) 

19«  660.  «s  26  brumaire  an  11  (16  novembre  1802).  =>  Abr&té  gui  augmente 
les  tnûtmnem  de  tsiMê  àBoui*  mut  offieUre  et  ae^m»  ^m^arquis  sw 
ks  Irftfmriffr  duÉUÊ^  pour  les  eobuties  françaises,  et  pour  (es  ports 


(l)  VojK,  reUiiTcneal  à  l'éUbliMCinent  d«  celte  cootrilMilMa,  k  ki  du  bS  tsitMe  9 
(19  wn  iSoiJb  w  to  boucs  Je  MiMaima,  ait  4  «  S. 
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35  miniAiMic  an  11  (16  sotbmbm  ISOt).  4i6 

^Espagne  en  Europe  on  dam  les  colonies.  (  III ,  Bull,  ccxxviii,  n*  3116.) 

Art.  1".  Les  traitemms  (le  table  alloués  jjar  l'arrêté  du  17  ventose  an  S 
aux  ofliciers  généraux  ,  olliciers  coinniandans,  ofûclers  de  l'ëtat-onajor  ou 
autres  en  Taisant  partie,  et  aax  aspirans  de  la  marine,  embarqués  sur  les 
bâtimens  de  la  république  destinés  pour  les  colonies  françaises  d'Amérique, 
d'Asie  et  d'Afrique,  seront  augiuentés  de  moitié  en  sus,  a  compter  du  jour 
■où  les  Mtinicos  aborderont  dans  lesdites  colonies. 

"}..  l\  en  sera  de  même  \\onv  les  biltitnens  qui  auront  une  d»tfin>riim  poor 
les  p(irts  d'flspagne  en  Europe  ou  dans  le:»  colonies. 

3.  Cette  augmeutatioa  n'aura  pas  lî«a  pour  les  asaltres  d'éqnipage  et  autres 
■maîtres  embarqués. 

4.  Ces  dispositions  seront  exécutées  à  compter  du  1"  Tendémiaire  an  1 1. 


N*061.  =  25  brumaire  an  II  (IG  novembre  1802).  —  Arrêté  contenant 
règlement  sur  la  solde  de  l'armée  navale.  (III,  Bull,  ccixii,  n"  21  lO.j 

Art.  1*'.  A  compter  du  brumaire  an  1 1 ,  les  fonds  affectés  a  la  solde  de 
Vannée  navale  seront  faits  séparément  par  bàtnnent. 

2.  IrTiTné(li;itement  aprt-s  la  revue  d'armement,  il  sera  remis  par  le  bu- 
reau des  armemens  au  commandant  de  chaque  bâtiment ,  une  copie  du  rôle 
d*éqaîpage,  conforme  à  l*état  de  revue.  Sur  ce  WHe  senmt  portées  les 
avances  qui  auront  été  payées  à  chaque  individu  embarqué. 

3.  Tout  commandant  de  bâtiment  de  l'état,  dans  quelques  parages  qu'il  sa 
trouve ,  sera  tenu  de  passer,  sur  le  pont ,  chaque  trimaitret ,  le  90  du  damier 
mots  une  revue,  dite  desolde»del*état*najor«tdaréqaipagedn  bAtiment 
qu'il  commande. 

4.  *Si  des  cireonstances  quelconques  s'opposent  à  ce  que  le  commandant 

du  bâtiment  passe  la  revue  de  solde  aux  époques  ci-dessus  déterminées,  et' 
s'il  est  obligé  d'en  devancer  ou  d'en  éloigner  le  terme  de  quelques  jours, 
les  motift  en  seront  relatés  au  bas  de  l'état  de  revue- 

h.  D'après  les  dispositions  prescrites  par  l'article  3,  il  sera  formé,  tous  les 
trois  mois,  par  l'agent  comptable,  un  état  nominatif  de  tous  les  individus 
existant  i  bord  au  moment  de  la  revue.  Cet  état  indiquera  le  grade  de  chacun 
d'eux ,  et  la  solde  dont  il  jouit  ;  il  fera  connaître  les  mouvemens  qui  auront 
eu  lieu  dans  l'intervalle  d'une  revue  à  l'autre,  pour  cause  de  désertion, 
congé,  entrée  aux  hôpitaux,  mort,  etc.,  et  les  remplacemens  qui  auront 
été  «^érés  :  sor  cet  état  seront  aussi  relatées  les  sommes  dues  à  chaque  indt* 
vidu,  à  titre  d'appointemens ,  traitement,  solde  ou  supplément  de  solde, 
ainsi  que  les  à-comptes  qui  leur  auront  été  payés ,  et  la  date  des  paiemens.-» 
Le  modèle  de  l'état  de  revue  sera  joint  au  présent  arrêté. 

6.  Si  la  solde  due  à  un  bâtiment  porte  sur  plusieurs  années,  l'état  de  re- 
vue présentera  séparément ,  sur  chacun  des  exercices ,  les  sommes  dues  a 
chaque  individu ,  et  celles  qui  lui  auront  été  payées. 

7.  Usera  fait  deux  expéditions  de  l'état  de  revue  desolde  ;  elles  seront  si- 
gnées de  l'agent  comptable,  du  commandant  en  second  du  bâtiment,  et  vi- 
•ées  par  le  capitaine  ;  et  si  le  bâtiment  fait  partie  d*ime  escadre  on  d'une 
division,  par  l'oflicier-général  qui  la  commandera. —Une  de  ces  expédition^ 
sera  annexée  au  rôle  d'équipage,  et  l'autre  sera  adressée  au  ministre  de  la 
marine  par  le  commandant  du  httiment.  H  sera  fait  mentioa,  sur  le  rMe  d*é< 
quipage,  de  l'envoi  de  ret  état,  de  la  date  où  il  aura  été  effectué,  et  de  la 
voie  par  laquelle  il  aura  eu  lieu.— Cet  envoi  sera  fait  par  duplicata,  lorsque  le 
vaisseau  se  trouvara  danalcsoolonics.— Cette  di^>oaitinn  sen  akn»  par  tout 
b&tîflicBt  dont  l'équipage  sera  aii  dcsiaa  de  Yingt^putralMBinas.  Ilab  ai  la 
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bâtiment  n'aqne  vmgt-quatre  hommes  H'équipage  ou  au  dessous,  il  sera  con- 
sidéré comme  bitimeot  de  cervice  particoUer  da  port  :  dans  ce  cas ,  l'expé- 
dttioD  de  Pétat  de  revne  aeni  rcmiae  i  Pi^pot  mpéikar  d'administration 
du  port  où  il  se  trouvera ,  et  sa  solde  sera  peyée  ^fftwmff  celle  des  tfitTf* 
parties  du  service  de  son  arrondiMement. 

t.  Si«  à  l'époque  de  la  rente,  les  bàtimens  setroorent  dans  nn port  où  il 
y  ait  une  administration  maritime  ,  le  bureau  de  l'inspection  en  sera  pcé> 
venu  yingt-qoaire  heures  d'ayance,  et  l'inspecteur  ou  l'un  des  aoua-impeo- 
tean  aéra  tena  d'aadster  à  la  reme  et  d'en  signer  l'état. 

9.  Il  est  formellement  enjoint  à  tous  capitaines  de  Taissean  et  entre*  bà- 
timens de  la  république ,  d'expédier  régulièrement  les  états  de  revne  de 
solde  prescrits  par  l'article  7  dodessus.  Ils  seront  responsables  des  retards 
que  l'envoi  de  ces  états  éprouverait  y  et  qu'ils  enraient  pn  pvéreiiir. 

10.  Tout  capitaine  de  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce,  qui  sera  re- 
quis de  se  charger  desdits  états,  ne  pourra  s'y  r'^fuser  ;  il  en  donnera  re^u, 
et  la  remiie  à  lui  faite  sera  oouicnée  sur  son  rôle  d'équipage.— son  arri- 
vée dans  un  port,  il  déposera  ces  états  entre  les  mains  de  l'agent  en  chef 
de  la  marine,  qui  en  déchargera  le  rôle  et  les  enverra  au  ministre. 

11.  n  sera  ouvert ,  dans  les  bureaux  du  mmbtère  de  la  marine,  nn  rcgia- 
tre  pour  constater  la  réception  des  états  dererue,  lesquels  y  aeroBt*  sans 
délai,  examinés  et  comparés  avec  les  états  précédens. 

15.  Les  états  de  revne  étant  parvenus  au  ministre ,  il  en  fera  nn  rapport 
aux  consuls,  au  premier  conseil  d'administration  qui  suivra  leur  réception; 
sur  ce  rapport ,  les  ftmds  de  solde  de  chaque  bâtiment  seront  faits  séparé- 
ment et  d'avance  »-  si  le  bâtîment  est  éloigiBé,  de  manière  que  rétfoipage 
boit  immédiatement  payé  à  son  retour. 

13.  Tout  homme  de  mer  embarqué  sur  un  bâtiment  de  la  république 
*pent  déléguer  te  tiers  de  sa  selde  &  aafiugaille. 

14.  Dans  enenn  cas,  il  n'est  permis  au  marin  de  déléguer  tout  ou  partie 
de  ses  eTances  eu  de  sa  solde ,  qu'il  n'ait  justihé  que  son  sac  est  fourni  des 
Tétemens  prescrits  put  le  règlement. 

16.  Les  délégations  seront  acquittées  dans  les  quartiers,  au  moyen  des  re- 
mises qui  y  seront  régulièrement  opérées  par  les  ports  d'armement ,  sur 
les  fonds  affectés  an  paiement  de  la  solde  de  chaque  bâtiment.  ~  Ces  paie- 
mens  cependant  n'auront  lieu  que  lorsque  l'existence  et  la  volonté  du  dé- 
légataire  auront  été  dûment  constatées;  en  conséquence,  la  délégation 
sera  mentionnée  au  rMe  d'équipage  et  rappelée  sur  chaque  état  dereme. 

16.  Dans  les  paiemens  qui  pourront  être  faits  à  l'équipage  d'un  vaisseau, 
dans  quelque  port  que  ce  soit,  il  sera  toujours  déduit  au  marin  qui  recevra 
aa  paie  la  somme  qui  aura  été  dâéguée  par  hii  à  sa  limiiUe. 

Isuit  le  aùdèle  de  fétat  d»  revue  mentàofmé  dms  le  préeenit  tvrétf,) 

N*e62.K=26  brumaire  an  1 1  (17  novembre  1802).as  AnnÊTÉ  gui  rend  lesgar' 
des  d^éuUtterie  seau  responsables  des  numitioiu^  appnnnsiwmemetu 

existant  dans  les  magasins  (1).  (Moniteur,  n"  1 1 5.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  nivose  an  qui  rendent  les  ofllciers  et 
gardes  d'artillerie  solidairement  responsaMet  des  mmitieQset  approvision- 
nemens  quelconques  existant  dans  les  magasins ,  et  qui  prononcent  la  sus- 
pension des  uns  et  des  autres  en  cas  de  vol  dans  les  arsenaux ,  ne  seront  â 


(i)  Vojcs  rHfHé  éa  7  nmw  aa  6  (*?  Jfaf  fcre  1797),  qui  porte  in  nnafcs  ponr  It  mm- 
iimiiia  ilii  BMiliim  ilii  itimn  nirtmrt  ■'irr  't — r"~"  "*" 
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l'avinir  applicables  qu'aux  gaxdca  d'attiUcria,  dont  la  tiM|>aminn  eewcra 
lotsqnele  eoupableon  l'on  des  coupables  sera  aaoïm. 


ir«  M3;mb27  bnmiaire  an  If  (IS  novembre  1801).«rABB*Té  nbn^auxat^' 

rés  de  première  et  de  seconde  classes  et  au  mode  de  paiement  dg$  tnute- 
mens  ecclésiastiques.  (Moniteur  du  29  brumaire  an  11.) 

Art.  1*'.  Les  curés  des  villes  dont  les  maires  sont  nommés  par  le  premier 
consul  sont  curés  de  pnnièra  dane. 

2.  Chaque  année  le  premier  consul,  sur  la  demande  des  évéques,  fera 
passer  de  la  deuxième  à  la  première  classe,  les  curés  qui  se  seront  distin- 
goés  par  lenr  Bèia,  lenr  piété  «t  las  vertus  de  leur  état. 

3.  Les  traitemens  ecclésiastiques  seront  payés  par  trimestrp. — Le  premier 
jour  de  chaque  trimestre,  le  conseiller  d'état  chargé  des  afiaires  des  cultes 
remettra  rétat  des  curés  qui  existwent  le  premier  jonr  dn  trimestre  pr^é- 
dent  :  cet  état  présentera  le  montant  de  leur  traitement,  et  celui  de  la  pen- 
sion dont  ils  jouissent,  et  dont  il  sera  fait  déduction  sur  leur  traitement.— 
Getia  déduction  n^aura  lien  qa*i  compter  dn  l*  vendémiaire  dernier.— Les 
tlraitemens  des  curés  septuagénaires  n'y  seront  pas  assujéti*;. 

4.  Le  ministre  du  trésor  public  présentera  les  demandes  de  fonds  an  con 
«eil  général  des  flnancesdn  is,  de  manière  <ioe  les  fnids  ai^t  fetita,  et 
qu'au  jour  de  l'échéance  de  chaque  trimestre,  le  payeur  des  dépenses 
verses  de  chaque  département  en  effectue  le  paiement. 

5.  Le  payeur  des  dépenses  diverses  de  diaqne  d^urteasent  aoUMa  les' 
traitemens  ecclésiastiques  sur  l'état  dressé  par  l'évéqoa.  La  ^^éBllBlpilH  en 
sera  fait  à  la  préfecture,  et  visé  par  le  préfet. 

a.  Chaque  curé  devra  être  porteur  d*ime  lettre  par  laqndle  le  conseiller 
d'état  chargé  des  afTaires  des  cultes  lui  fera  connaître  que  le  gouvernement 
a  agréé  sa  nomination  faite  par  i'évéqoei  et  fixera  i'époqpie  deiaqneUe  da> 
cera  son  traitement 

7.  Le  trésorier  du  gouTemement  sera  chargé  dn  paiement  des  trallCnieBS 
ecdéHastiques  des  diocèses  de  Paris,  de  Versailles  et  de  Mmtx, 


(f*aa4.=28  brmnaira  an  il  (i9uoifeubmWl)jimàMÈÈrûçui supprime  les 
listes  locale*  ttéu^présfiiméet  étuu  lu  coMtf/O}.  (III,BulL  cczxvni, 

n»  2117.) 

'  Art.  1".  Toutes  listes  locales  d'émigrés,  formées  dans  les  colonies ,  sont 
supprimées  et  ragsrdées  oomme  non  avenues:  elles  ne  peuvent  étxn  op- 
posées aux  propriétaires  qui  rédamaront  la  mise  en  possanion  de  lann 

biens. 

1.  Les  émigrés  seuls  dn  territoire  européen  delà  r^mUiqne  doivent  être 

considérés  comme  tels  dans  les  colonies  ,  quand  ils  ne  pcnvent  justifier  de 
leor  radiation  ou  amnistie,  conformément  aux  lois,  airftés  et  sénatua^^on-* 
suite  rendus  è  ce  sn}et. 

3.  En  conséquence ,  tons  propriétaires  de  biens  coloniaux  qui  ont  eu  leur 
domicile  sur  le  territoire  européen  de  la  république  depuis  le  mois  de  mai 
1792  ne  peuvent  étramb  en  posseanon  de  ces  biens  par  les  préfets  uu  au- 
très  administrateurs  en  chef  des  colonies,  que  lorsqu'ils  ont  justifié,  dans  les 
formes  suivies  jusqu'à  ce  jonr,  devant  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, de  leur  résidence  et  non  émigration  ou  radiation  ,  ou  qu'ils  sont  ad- 


(i)  Tow,  ésM  le*  ootM  ac«MS(NgMBt  k  décret  du  9—19  fétrier  1799,$  i"",  k  rii—i  . 
ét  la  ygiiiliiliMi  couocrout  b  forMtin  im  ïMa  du  émijrcs  et  ta  ladiitiM. 

IX.  37 
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mis  à  jouir  du  bàiélce  d«  l'amidgiie  pwnaoaeée  pir  le  lënaluMMmidte  4a 

e  floréal  an  10. 

4.  Toutes  diâpo&iûons  contraires  aux  articles  ci<dessus  jtont  abrogée» 


N»  865.=a8  brumaire  an  11  (19noyembre  i807).=AHKÈTt  relatif  à  tadM^ 
sion  des  recettes  de  la  caisse  du  trésor  public  (1).  (III.  Bull,  ccxzn.  n* 
91».)  * 

Art.  l***.  Les  recettes  delà  eusse  du  trésor  poib&e,  à  Facis,  seront  divi- 
sées en  recettes  effectives  et  en  recettes  d'ordre. 

2.  Les  recettes  effectives  se  composeront  des  produits  des  contributions 
directes  et  indireeles,  et  des  recettes  extcaotdiiMlves  et  eceidentelies  de  la 
république^ 

3.  Les  recettes  efTectives  qui  forment  seules  le  revenu  de  l'état,  auront 
lieuàla  caisse  des  recettes  du  trésor  public,  1*  parles  verseneneftiitB  perles 
administrations  et  les  comptables  chargés  du  recouvrement  des  deniers 
publics;  2*  par  les  versemens  faits  par  divers,  soit  pour  acquitter  immé- 
diatement quelque  droit,  <ni  pour  se  libérer  des  débets  lelatift  à  PancteiuM 
gestion  du  trésor  public. 

4.  Les  eflèts  fabriqués  au  trésor  public ,  tels  que  bons,  rescriptions ,  etc., 
et  deiliBétè  l'aequit  des  dépenses  publiques,  par  Toie  de  compensatidn,  se- 
ront portés  en  recette  effective  avant  d'être  émis  ;  et ,  autant  que  faire  se 
pourra,  avec  imputation  sur  le  produit  à  l'acquittement  duquel  Icsdits  effets 
doivent  être  employés. 

5.  Les  recettes  d'ordre  se  composeront,  !•  des  versemens  faits  par  di* 
TcrSyà  titre  de  dépôt  et  d'échange,  pour  remplacement  de  valeurs  qui  leur 
anront  été  remises  par  le  trésor  public,  ou  pour  le  produit  des  valeurs  don- 
nées à  la  négociation  ;  2»  des  versemens  dcs  valeurs  indiquées  dans  l'arti- 
cle précédent ,  lorsqu'elles  rentreront  pour  comptant  au  trésor  public. 

6.  Les  recettes,  soit  effectives,  soit  d'ordre,  seront  divisées  en  valeurs  oc- 
tives  et  en  valeurs  wior/cj.— Les  valeurs  actives  sont  celles  que  le  trterpa- 
blic  peut  employa  en  nature  a  l'acquittement  des  dépenses  publiques.— Les 
▼aleiiit  mortes  sont  celles  qui ,  après  avoir  fait  office  de  valeurs  actives 
dans  les  caisses  publiques,  et  avoir  opéré  la  libération  des  contribuables  od 
débiteurs,  à  quelque  titre  qne  ce  soit ,  sont  versées  an  trésor  publie,  oà  et- 
let  ne  peuvent  plus  être  d'aucune  utiUté  pour  le  service  public. 

7.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  le  caissier  des  recettes  de  W- 
aor  public  tiendra  deux  registres-journaux,  affectés  aux  deux  espèces  dé 
recettes  ci-dessus  désignées.  Cbacun  desdits  registres  sera  &it  double: 
ib  auront  des  colonnes  distinctes  pour  les  valemsactiveiet  pour  valeur» 
mortes,  et  devront  être  visés  et  arrêtés  dans  les  ftmiMa  et  aux  époques  dé* 
terminées  par  le  règlement  du  5  germinal  an  8. 

6.  Le  compte  annuel  que  le  caissier  général  doit  présenter  à  la  conuniS" 
siom  de  comptabilité  nationale  ne  comprendra  nécessaire  ment  que  les  re- 
cettes effectives,  ainsi  que  les  dépenses  de  même  nature  :  la  recette  sur  cette 
pertie  sera  Justifiée  par  l*im  des  doubles  des  rcgisfares  ci-dessus. 

9.  Les  recettes  et  lés  dépenses  d'ordre  qui  résultent  des  échanges  et  ncgo- 
ciations  des  valeurs,  étant  de  simples  mouvemens  de  caisse ,  qui  n'influent 
que  dans  de»  cas  parliculiMtsar  la  situation  réelle  et  numérique  du  solde  , 
ne  feront  pas  partie  néciessaire  du  oompce  dn  caisder  général  à  soumettre 


(i)  Vnjex  le  ^rd  du  17  (10  et)— 3o  dmis  S9gl*  oooccriuiU  l'ot|iaintioa  da  irtaor  pblic^ 
stns  asus  qsi  léMassat  h  légMiiiiaB. 
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àlt  èdauptabilité  natkuiàle;  nëamnôins,  il  devra  «a  futàÈa  daos  le  cas 

préru  et  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  les  articles  14  et  1 5. 

10.  Seront  dasaés  comme  dépenses  effectives  dans  le  compte  du  caissier 
ginéral,  l*  les  fmds  mis  à  la  disposition  des  payam  fénéraiiz,  d'après 
les  autorisations  du  ministre  du  trésor  public ,  pour  l'acqmttement  despaie- 
mens  ordonnancés  par  les  ministres,  et  des  arrérages  de  la  dette  publique  i 
3»les  Tenenieiia  fdts  àtooilesaatnt  etnnptables  «v  ageiu  dénonunés  daas 
des  arrêtés  spéciaux  du  gouTcrnement  ;  3*»  les  fr^iis  de  négociations  et  de  ser- 
vice de  trésorerie  alloués  pour  couvrir  les  pertes  résultant  des  négociations, 
et  qui  dotrent ,  en  définitif ,  établir  la  balance  entre  la  somme  de»  Taleofa 
lemises  à  la  négociation  comme  dépenses  d'ordre»  et  la aOlinie de edlet  ver^ 
aées  en  remplacement  comme  recettes  d'ordre. 

1 1 .  Les  deux  ptvmièrès  espèces  de  dépenses  tttetâtH  iadiqnée»  dans  l'ar* 
ticle  précédent ,  seront  justiûées  par  les  récépissés  desdits  payeurs-généraux 
ou  agens  comptables  qui  auront  été  désignés  par  les  arrêtés  du  gouvernement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  récépissés  énoncent  la  nature  des  différen* 
tes  valeurs  représentant  numéraire.  La  troisième  espèce  de  députe  sera 
justifiée  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  ifl,  17  et  18. 

12.  Lorsqu'il  sera  jugé  inutile  de  conserver  les  effets  appelés  valeurs  mor* 
tas,  provenant»  soit  dis» recettes  eflfectives,  soir  des  recettes  d'ordre,  il  en 
sera  rendu  compte  aux  consuls  par  le  ministre  du  trésor  public;  et,  d'à- 
]*és  leur  autorisation  expresse ,  ces  valeurs  seront  brûlées  eu  présence  da- 
dit  ndniitre»  de  deux  commissaires  de  la  complabUité  nationale,  et  des 
principaux  agens  du  trésor  public. 

13.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  brûlement;  ledit  procès-verbal 
constatera  la  nature  et  le  montant  de  cbacune  des  espèces  de  valeurs  mor- 
tes qui  auront  été  brûlées.  D'après  ce  procès-verbal ,  le  caissier  général  fera 
dépense  définitive  desdites  valeurs,  soit  comme  dépense  effective,  soit 
eonnne  d^iense  d'ordre,  suhraitt  qn^  «ta  aura  été  diax^  en  recette. 

14.  Pour  justifier  à  la  comptabilité  nationale  de  l'existenre  matérielle  ,  au 
trésor  public,  du  solde  dont  le  caissier  général  se  reconnaîtra  débiteur  dans 
Mn  compte  de  cbaqne  année ,  ledit  caissier  généiral  fonmira ,  à  Pappui  dn- 
dit  compte,  une  expédition  authentique  du  prorcs-verbal  de  situation  de  m 
caisse,  dressé  au  cinquième  jour  complémentaire  de  ladite  année  par  le 
mii^btre  dn  trésor  publie.  LadifTérence  qui  pourra  exister  entre  le  tolde 
constaté  audit  procès- verbal ,  et  le  solde  résultant  de  la  balance  des  recette» 
et  dépenses  effectives,  sera  justifiée  de  la  manière  suivante,  si  elle  a  pour 
éanse  nn  excédant  de  recette  on  de  dépense  d*ordre. 

1 5.  Le  caissier  général  fournira  tm  compte  détaillé,  somnAraire  et  par  bor- 
dereaux ,  desdites  recettes  «t  dépenses  d'ordre  autorisées  par  le  ministre  du 
trésor  public  pendant  l'année  pour  laquelle  il  comptera.  Ledit  compte' sera 
vérifié  par  ordre  dudit  ministre,  arrêté  et  certifié  par  lui,  et  soumis  aux 
consuls  en  conseil  d'administration:  le  solde  de  ce  compte ,  approuvé  par  les 
eooanls ,  sera  admis  pour  comptant  dans  le  compte  du  caissier  général,  soit 
en  recette ,  soit  en  dépense. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  le  caissier  général  présentera 
an  ministre  du  trésor  public  l'état  général  et  détaille  de  tous  les  frais  de 
négociations  qu'il  aura  été  autorisé  par  ledit  ministre  a  acquitter  provisoire> 
inent  pendant  le  trimestre  précédent.  Jusque-là  ,  les  valeurs  employées  mic- 
Cessivement  à  l'acquittement  de  ces  dépenses  resteront  pour  ordre  dans  le 
solde  de  la  caisse ,  sous  la  dénomination  de  suspens. 

17.  Le  ministre  du  trésor  public,  après  avoir  fait  vérifier  l'état  des  fr-ji-i 
de  négociations ,  l'arrêtera  et  le  soumettra  aux  consuls.  Il  y  joindra  un  rap>' 

27. 
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part  «rtinilt  1«  MRé  ém  cmnitailOM  relatiyes  auxdites  négodatioa»  et 
dm  causes  qui  les  aucOMl nécessitées  ,  rappellera  les  décisions  du  gouverne- 
BMnt  qui  les  auront  nolodsées,  et  relatera  les  titres  qui  justitieront  les  frai» 
d'Mcompte  et  antns  «Mpcnaei  de  négocietioiis  et  de  Ikraie  de  tervioe  qa*il 
anra  alloués. 

18.  Aivès  l'approbation  donnée  par  les  consuls  auxdites  dépenses,  le  mi' 
titltn  du  trésor  public  délivrera ,  an  profit  da  ceiaiier  fâBéral ,  une  erdott* 
nance  de  régularisation  :  ladite  ordonnance  sera  prise  pour  comptant  dans  l« 
compte  des  dépenses  effectives-  A  l'appui  de  cette  ordonnance  seront  an> 
nexéet  copiée  eertifiéei  du  rapport  daminiiIrenMntfoonéci-dewia,  et  des 
expéditions  deiuvêléedes  conrab  vdililii  aux  fraie  de  négodationi  téga- 
laïués. 

19.  Pour  suppléer  au  procès-Terbel  deaitaatîonde  la  caine  du  trérar  pu- 

Uicau  l"*  germinal  an  8 ,  prescrit  par  l'arrêté  du  5  dudit  mois,  lequel  devait 
justifier  du  premier  article  de  recette  du  caissier  général  pour  compter  de 
la  recette  des  âz  derniers  mois  an  8 ,  II  sera  Iburm,  par  ledit  oâsÂnr,  vn 
état  de  la  composition  du  solde  à  ladite  époque,  pris  sur  les  legliliCS  du 
trésor  public ,  et  certilié  conforme  par  le  ministre  dudit  trésor. 

20.  Lesrembonrsemeas  dûment  autorisés  et  effectués  par  le  caissier  gé- 
néral depuis  le  l*'  germinal  an  8,  époque  de  la  nouvelle  organisation  du 
trésor  public ,  de  valeurs  données  en  paiement  pendant  l'ancienne  gestion, 
telles  que  rescriptions ,  bons  et  autres  effets  de  semblable  nature ,  et  qui  ont 
été  rapportées  au  trésor  pablie  à  défint  de  paiement,  seront  classé»  danslc» 

dépenses  d'ordre. 

21.  Le  caissier  des  recettes  ayant  tenu ,  conformcment  au  règlement  du 
5  germinal  an  8 ,  pendant  les  six  derniers  mois  de  ladite  année,  un  seul  re- 
gistre-journal,  et  pareillement  un  seul  journal  pendant  l'an  9,  sur  lesquels 
les  deux  espèces  de  recettes  désignées  dans  l'article  1"  du  présent  arrêté  ont 
été  portées  successivement  au  fur  et  à  mesure  qu'dics  «raient  lieu,  il  sera 
fait  deux  dépouillemens  desdits  registres-journaux  pour  établir  distinete* 
ment  le  montant  de  chacune  de  ces  classes  de  recettes. 

21.  Le  caissier  et  le  contrôleur  de*  recettes  vériQeront  et  eertifieronil'exa» 
titude  de  ces  dépouillemens  et  leur  conformité  avec  le  registre-journal.  I^e 
caissier  général  justifiera ,  a  la  comptabilité  nationale ,  de  ses  recettes  effec- 
tives fiâtes  du  1*  genninal  an  8  au  l"  Tondémiaire  an  10,  par  les  deux 
dépouillemens  des  recettes  relatives  :  il  y  joindra  aussi ,  comme  pièce  justi- 
ticative,  le  registre -journal  d'après  lequel  les  dépouillemens  auront  été 
éUblis. 

23.  Le  caissier  général  est  tenu  de  présenter  à  la  commission  de  compta - 
bilité nationale  Mucompte  de  chaque  année,  avant  le  1*'  germinal  de  l'année 
suivante* 


N'  M6.  sa  28  brumaire  an  11  (19  novembre  1802).  =  AaaÊTé  relatif  aux 
églises  non  comprises  dans  la  ^^conscription  des  diocèses  (l ).  (Moniteur 
dn28  nlvoseaa  tt.; 

Art.  1''.  Aussitôt  après  la  circonscription  des  paroisses  et  des  succursales 
d'un  diocèse ,  les  préfets  remettront  au  ministre  des  finances  et  au  conseiller 


(x)  Vojes  h  M  Ai  x8  fcmiMl  ta  lo  (S  avril  i8oa),  qui  owdaat  les  élipesHinas  «rf». 
■ïqms  da  concordat,  et  les  notes  qai  rérameot  la  législation  coaeeraut  l'organisation  de*  ruitcs  ; 
«t  anéciaUmf ot  le  lit.  lY  de  cette  loi ,  coocenunt  la  «fcoawripdon  «Un  «rcherécliës,  de»  évécbr» 
se  ësa  fMslMutat  llirtlééaapgwiMl  m  ie<i9  awil  i8ea%  mm  la  mim  ahjsi. 
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5  raiMAlU  AM  11  (36  MOVBMBKB  1802). 
d^état  dUurgé  deloutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  un  état  des  églises 
«c  des  praibytères  qui  ne  se  trouveront  pa&  employés  dans  celle  cii  con- 
scription. 

1.  Les  préfète  ne  pourront  mettre  en  vente  aucune  des  églises .  aucun  des 
presbytères  non  employés  dans  la  circonscription  des  diocèses, qu'après  avoir 
obtenu  une  décision  du  ministre  des 


N»  R67.  =28  brumaire  an  11  (19  novembre  i  602).  =  AfiKÈji  qui éfaitit un 
directeur  générai  du  musée  central  des  arts.  (  Moniteur  du  2»  mfOM 
mil.) 

Art  1**.  Il  7  aura  on  directeur  du  musée  central  des  arts. 

2.  Il  aura  sous  sa  direction  immédiate  le  muséum  du  Louvre ,  le  musée 
des  monumens  français,  le  musée  spécial  de  l'école  française  à  VersaBlw, 
les  galeries  des  palais'da  gimveniement,  la  monnaie  des  médailles,  les  ateliers 
de  calcographie,  de  gravures  sur  pierres  fines  et  demoMiiqae;  enfin  l'ac- 
quisition et  le  transport  des  objets  d'arte.   

3.  Les  membres  du  musée  central  dea  arts  ceiseront  lents  fonctions  a  dater 


du  1*'  frimaire  prochain. 

4.  Un  architecte»  un  professeur  d'antiquités,  un  commissaire  expert,  un 
farde  des  deiiliii  et  de  calcographie,  et  un  secrétaire ,  seront  nommés  par 
le  gouvernement,  sur  la  pcoporitUm  ftite  par  le  directeur  général  au  au- 
nistre  de  l'intérieur.  .  . 

5.  Les  membres  de  radanbiislnticn  aetnelfe  jouiront,  à  titre  d'adminis- 
trateurs honoraires  et  de  gratification  annuelle  ,  de  la  moitié  du  traitement 
qui  leur  était  accordé  pour  l'an  il.  Ceux  d'entre  eux  qui  rempliront  une 
dès  ftmclions  indiquées  dans  Partide  précédent  recevront  en  entier  lenr 
traitement. 

6.  U  sera  assigné  un  logement  au  directeur  général. 

7.  Toutes  les  dépenses  de  traiteDens,  entrdieB,  répaiatioDS,  aoqniô- 
tions ,  tranqpoviB  d*ol4etad*aft»,  seront  ordoonnoéas  par  le  mmutre  de 
l'intécieiir.   

N"  668.=2  frimaire  an  11  (23  novembre  1802).=Avis  du  conseil  d'ctat  sur 
deux  questions  relatifs  à  ta  présidence  des  assemblées  de  canton  (1). 
(III ,  Bull,  ccxx»,  n"  21Sh) 

pj"  =  4  frimaire  an  11  (  25  novembre  1802).  =  ABRITÉ  contenant  les 
formules  des  différens  actes  relatifs  aux  assemblée*  de  canton  (2). 
(  m,  BttIL  CGZzx,  nf  tiss.) 

N*  «70.  ss  &  frimaire  ^n  II  (26  novembre  1802).  =  ArbètA  gui  étend  à  la 
disumee  ée  deu»  mrriamètre*  de»  fhmtiént  texéemim  de*  M*  et  ri- 
glemens  sur  le  transport  et  la  dbrcekOkm  de*  demée*  et  mareken£*e$  (9). , 

(III,  Bull.  ccxTix,  n"  2122.) 

Art.  ^^  Les  lois  et  réglemens  sur  le  transport  et  la  circulation  des 

(0  Cet  «fil  n'a  plus  d'inlërét  aujounl'hui;  il  a'ippliqDait  à  une  lé^isltt'.n  ckdoralc  qui  fsl 
ijKO|(ée.— Vojex,  sar  le  mode  des  élcctiaiM ,  le  réaoaié  de  il  Ugialâtioa  mis  en  noie  de  l'art.  14 
«Je  la  conatitniion  do      frimaire  es  S  (iS  «wdhWB 

(1)  Voye»  la  I 


(3)  VoVex  Tert  3f»  ^  liU  Xm  dn  dfaM  da  6  isAt  (as  inillct  et)— aa  •(»Ai  1791.  et  [n 
i  «Part. «4  delà  loi da  8— iS  flosM  sa  tt  (aS  aTriUS  wdL  itoS)— V«|«  wm  le* 


^22  CONSULAT. 

d3nrées  et  inarcbandi5es  dans  retendue  du  myriamètre  (deux  lieues  anciennes) 
des  frontières  de  terre,  seront  exécutés  dans  les  deux  myriamètres  (quatre 
lieues  andennes)  desdites  frontières,  dix  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêté. 

2.  Les  bureaux  de  seconde  ligne  seront  placés  dans  les  communes  dési- 
rées par  les  états  qui  en  seront  dressés  par  le  conseiller  d'état  directeur 
général  des  douanes,  et  approuvés  par  le  gouvernement  (1). 

3.  Les  étoffes  de  toute  espèce,  les  toiles  de  coton  blanches,  teintes  ou 
peintes,  les  toiles  de  nankio ,  les  mousselines,  la  bonneterie,  la  rubanerie, 
les  sucres  raffinés,  bruts,  têtes  et  terrés,  les  cafés  et  antres  denrées  colo- 
niales ,  les  poissons  salés  ,  les  cotons  filés ,  les  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués, 
ne  pourront,  pendant  la  nuit,  être  transportés  et  circuler  dans  la  distance 

d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  côtes.  — Les  mêmes  objets  ne  * 
pourront  également  être  transportés  et  circuler  de  nuit  dans  la  distance 
d'un  myriamètre  (deux  lieues  anciennes)  des  rives  des  lleuves,  rivières  et 
canaux  qui  conduisent  de  la  mer  dans  les  ports  intérieurs,  mais  jusqu'au 
point  où  il  existe  des  bureaux  de  douane;  le  tout  à  peine  de  confiscation, 
et  de  cinq  cents  francs  d'amende. 

4.  Tous  négocians  ou  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir 
importé  ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à 
la  faveur  de  l'entrepàt  ou  du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitu- 
tions ou  versemens  dans  l'intérieur,  pourront ,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois  ,  être  privés ,  par  un  arrêté  spécial  du  gouvernement,  de 
la  faculté  de  l'entrepôt  et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. — 
Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  prêteraient  leur  nom  pour  sous- 
traire aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auraient  été  atteints .  en- 
courront les  mêmes  peines. 


N*  871.  =  5  frimaire  an  1 1  (26  novembre  1802).  =  Arbêté  qui  ordonne  des 
rectifications  dans  les  cantons  formant  les  justices  de  paix  </çf  dépar- 
temens  des  Basses- Alpes,  de  ta  Charente-Inférieure  et  des  Forêts.  (  III, 
Bull,  ccxxxvi,  n"  2197.) 


N»  672.  =9  frimaire  an  1 1  (30  novembre  1802.)=  Arrêté  relatif  aux  listes 
des  plus  imposés,  et  à  l'exercice  des  droits  politiques  (2).  (III,  Bull, 
ccxxx,  n"  2126  ) 


N'ôTa.  =  9  frimaire  an  11  (30  novembre  1802).=  Abrêté  qui  détermine 
les  objets  à  fournir ,  sur  la  masse  générale ,  aux  sous-officiers  qui ,  après 
cinq  ans  de  service  effectif,  seront  promus  au  grade  de  sous-lieutenant 
ou  de  quartier-maître.  (III,  Bull,  ccxxx,  n»  2127.) 
Art.  IT.  A  dater  du  1"^ germinal  prochain,  tout  sous-officier  d'infanterie. 


notM  qoi  lecompagneot  le  titre  du  décret  précité  du  6 — 2a  août  (791,  leiqvclle*  conlienoent 
le  résumé  de  !■  lé^i UtioD  lur  les  douane*. 

(i)  Un  irrélé  du  27  frimaire  an  11  (18  déeeœbre  iSoa)  a  désigné  lea  eoœœuoe»  oii  cet 
bureaui  seraient  placés. 

(a)  Cet  arrilé  est  bas*  aur  celui  du  19  fructidor  an  lo  (Gseplembre  i8oa),  concerninl  la 
forroalioo  de*  assemblées  de  canton  et  de*  collèges  électoraui.  Cet  arrêté  et  toute  la  lepislatio» 
qui  a'j  rattache  n'ont  plus  d'intérêt  aujourd'hui  ,  tout  ce  qui  concerne  les  élections  asant  été 
réglé  en  dernier  lieu  par  la  loi  générale  du  19 — a3  avril  i83i. 

VoTci,  sur  la  IcgisLalion  électorale,  lo  résumé  mis  en  note  de  Tari.  I4  àt  la  conttitation  d« 
^À.  frimaire  ao  8  (i3  décembre  1799). 


10  FRIMAIHE  AN    11   (1"  IlÉCEMIinE    1802  4Î8 

d*iitillerie  ou  dei  troopei  do  génie ,  qui  sera  promu  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant, aprig  doq  ans  an  moins  de  scprioe  eflèetif,  cooiéealif  et  tians  le 

même  corps,  comme  sous-officier  ou  soldat ,  recevra ,  pour  première  mise, 
de  la  masse  générale  de  son  corps,  un  habillement ,  un  armement,  un  équi- 
)H meut,  uniformes  complets,  avec  les  marques  distinctives  de  son  grade. 
— Il  recevra  de  plus,  du  trésor  public ,  d'après  la  première  revue  qu'il  pas- 
swa  en  ladite  qualité,  une  gratification  extraordinaire  de  trois  cents  francs. 

Ceux  qui ,  dans  les  circonstanoes  ci-dcMos  préma,  MNnt  élevétmi  grade 
de  qiiartier-mairre ,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

2.  Les  sous-ofiiciers  de  troupes  à  ebeval  qui ,  dani  les  circonstances  ci- 
desM»  prévues,  seront  élevés  tu  p«dfl  de  sona-Keiilenent,  recevront  de 
la  masse  ^é/iérale  les  effets  déterminés  à  l'article  précédent  :  ils  recevront  de 
la  mas!>e  des  remontes  un  cheval  à  leur  choix.»  dans  la  remonte  de  l'année; 
«t  du  trésor  pablic,  une  sonuoe  de  traii  cents  francs  en  gratification  ex- 
traordinaire. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  aux.  revues  veilleront  avec 
soin  à  ee  que  aol  antge  qne.ceux  texfnrilenient  désignée  dana  tes  mictaf  d* 
desMU,  ne  i^acticipe  mx dispodttonrdapiéMntnRélé. 


N*  674.  ==  9  frimaire  an  il  (30  novembre  1102). «■  AbméT*  concernant  les 
certijteau  de  vie  à  délivrer 

ciliés  enpajrs  étranger  (i ).  (lU,  Bull,  ccxxx ,  n"  2 1 28.) 

Art  1".  Les  créanciers  de  rentes  viagères,  étrangers  ou  domicilié^ 
en  pÊjÊ  étranger ,  on  ceux  domidliéa  en  flmee  qui  jouissent  sur 
des  têtes  étrangères,  seront  admis  à  fournir  des  certificats  de  vie  délivras 
par  les  ambassadeurs,  chargés  d'affaires  ou  résidens  de  la  république  fran-. 
eaise ,  en  présence  de  quatre  témoins  domiciliés ,  oyinus  d'eux,  qm  ccrti-' 
4ieroat  l'individualité  des  créanciers.  —  Ces  «rtificft^  seront  légaliséi ,  à. 
Paris,  par  le  ministre  des  relations  extérieures. 

2.  Si  le  domicile  du  rentier  ou  de  la  téle  sur  laquelle  il  jouit ,  se  trouve 
ékiigaé  de  plus  de  cmq  myrioniètres  (  dix  lieues  anciennes  )  de  la  résnknce 
d'aucun  agent  français ,  ce  certificat  pourra  être  délivré  par  les  principaux 
magistrats  du  lieu  de  son  domicile,  en  faisant  mention,  dan^  le  corps  de  l'acte, 
de  la  distance  de  pins  de  iSx  lieues  Mucnn  agent  iiranfaia.  -"Ce  certificat 
«era  légalisé  par  l'agent  français  à  la  résidence  la  plus  prochaine  ;  et  la  signa- 
ture de  cet  agent  sera  légalisée  delamémemanièrequTil  a  été  désigné  ci-de&sus. 

3.  CeaœitUieeti  seront  rédigés  confonnéiMBt  aux  moddes  annexés  an 
présent  arrêté. 

<  Suivent  les  modèles  des  certificats*  ) 

N*67ft.«^  frimaire  an  11  (aOjiQTembre  \ Ml). =Kf(Ktrt  qui  ordonne  le  rem' 
placement  des  kq^etes-paiet»  (  UI,  Bull,  ccxxx ,  n*  2129.) 

lf«  676.  =  to  frimaire  an- 11  (l".  décembre  1802).  =  AsaÂTi  qui  autorisé 

t  entrepôt  réel  des  enux-de-vie  de  genièvre,  des  rhums  et  du  tS^Us  doHk 
le  port  de  Cherbourg.  (III,  Bull,  ccxxxiii,  n«  2156.) 

Art.  1*^4  Les  eaux*de-vie  de  genièvre,  les  rhums  et  tafia,  pourront  être  in 
iToduiit  dans  le  port  4e  Cherbourg,  etyétcoflûsanontt^pAtréel. 


fi)  Vojez,daDi  le  §  5  àt%  noies  qui  ircompagoenl  le  titre  du  dérrrt  du  u4  août  (15,  16,  17  «t 
<-ti3  «cptetnbre  179!,  »ar  l'organiuliou  de  la  dette  publique, It:  réstunié  de  (a  lcgi«l|t>oa  irlativ 
M  miie  de  4éUvr«<K;e  dei  certiiicaU  Bccemircs  aux  rentier*  ^ia;:;^  ^maJUxt  pajù  du  uéeor. 
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2.-  Cette  liUe  ne  jonîra  dndit  entrepôt  qu'a  la  charge'  de  fournir  mr  le  porr, 
aux  frais  du  commerce,  des  magasins  convenables ,  sûrs  et  réunû  en  un  seul 
corps  de  bâtiment  et  enceinte ,  pour  y  établir  ledit  entrepôt  ;  à  l'effet  de 
qnoi ,  le  plan  dnlgetl  lera  présenté  an  gouvemement ,  qai ,  après  avoir  fût 
examiner  s'il  est  propNàn  deatmatioa,  ry  affKtan,  ail  y  a  lim ,  pv  ma 

arrêté  snécial. 


arrêté  spécial. 

3.  I^ditei  nvdbiodiacs  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  b^ti-' 
lens  dfl  CUttomMUlx     an  AmmÊU. 


N»  677.  ss  16  frimaire  an  u  (6  décembre  1802).  =  Solutions  sur  la  police 
de  Imgnmde  voirie,  donnée*  par  le  direeiear  g^uhvl  des  ponU  et 
ekamuie*  ^  en  conformité  de  la  lettre  dm  ministre  de  la  juniee  (1),  {Be? 
cmilde  noiérieur,  page  244.) 


Art  l*.  Cest  «nz  aons-préfets  à  ordonner,  par  provision ,  la  répression 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie,  sur  le  va  dés  procte-ver- 
baux ,  sauf  le  recours  au  préfet. 
1,  Eli  cm  de  réclamation ,  c'est  au  préfet  à  statuer  en  conseil  de  pré* 


3.  conseils  de  préfecture  jugent  définitivement  :  ils  dérident  s'il  y  a 
en  contravention  ;  ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  la  poursuite  des. 
contrevenans  qui  peuvent  se  pourvoir  devant  l'antorlté  snpériedre,  après 
s'être  conformés  à  la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

4.  J.^  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  sont,  dans  ce  cas,  exécutoires  à 
la  poursuite  et  diligence  des  préfets  et  sons-préfèl»,  par  tons  les  moyen» 
indiqués  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  29  floréal  dernier.  Les  infrt^nieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  doivent  que  surveiller  et  constater  les  délits  et  con- 
traventions ,  suivant  l'article  3. 

5.  L'autorité  administrative  doit,  en  vertu  de  la  même  loi,  seule  et  sans 
concours  de  l'autorité  judiciaire  ,  statuer  ainsi  qu'il  est  dit  ci-deasus ,  sur  les 
oontraventiona  en  matière  de  graide  voirie,  et  prononcer  même  mnr  les 
amendes  qu'entraînent  les  contraventions ,  sans  préjudice  de  l'indemnitéi 
qui  pourra. être  due  pour  détériorations,  conformément  aux  anciens  régle- 
mens  sur  la  graide  voirie.  —  Ainsi  la  poKce  de  eonaervation  des  rootes, 
qui  consbte  dans  l'application  des  peines,  n'appartient  plus  aux  tribunaux: 
la  répression  des  contraventions  en  matière  4e  grande  voirie  est  attribuée 
aiijoardlrat  à  ranlarilé  administrative ,  qui  était  chargée  aenfement  par  les 
lois  des  14  et  22  décembre  1789 ,  et  J 1  septembre  1790 ,  de  constater  les  dé- 
lits, et  d'en  poursuivre  la  punition  devant  les  tribunaux.  —  Le  conseil  de 
préfecture  d«nt  appliquer  les  peines  pécuniaires,  en  prononçant  sur  les 
amendes  encourues  par  les  contrevenans,  comme  SUT  In  indemnités ,  res- 
titutions et  réparations  auxquelles  les  contraventions  peuvent  donner  lien. 

Dans  le  cas  on  les  contraventions  de  voirie  constituent  un  délit  soumis  a, 
la  peine  corporelle  et  d'emprisonnement ,  comme  dans  les  cas  prévus  parlai, 
•"^es  *3  et  44  de  la  loi  du  28  septembre  1791,  concernant  les  biens  et 
tiaages  mcanz  de  la  police  rurale ,  ce  n'est  pas  une  raison  qui  empêche  l'au- 
tonté  administrative  de  connaître  de  la  contravention  :  elle  nedoit  pas  moins 
prononcer  alws  sur  les  dispositions  qui  sont  de  sa  compétence ,  c'est- à  dire 
01  ce  qu  oonceme  la  peine  pécuniaire ,  sauf  à  renvoyer  les  contrevenans  ou 
déiiiiquaBa  defantletcilmnal  oamctiomMl,  pour  l'applicatioD  de  la  peine 


Ji)  Vom ,  sar  ^V'^J^'j^  pmie  Twri»,  h  M  la  ag  lorési  aa  to  (igoiii  iSoaJ,  «A  l.«s 
sMt  i|M  MiMBHal  la  i^|iilaiiM  il  it  joriifnicaes» 


10  tKlMAIRK  kH  il  (7  DÉCEMBRE  1802). 

corporelle.  —  La  loi  du  39  floréal  ne  «'étant  pas  expliquée  va  les  peines 
iloit  M  ceaibiiMr  a«z  kb  wUmcm. 


42i 
,  on 


N"  678.  =  16  firimaire  an  11  (7  décembre  1803).  «  AmnéTÉ  contenant  des 
mesures potw  la  répression  des  contrebandiers^  et  un  mode  de  réfMxrtition 
émpÊroéUdtdes  saisies  sur  eux  faites  (l).  (III,  Bull,  ccxxxi ,  n»  3133.) 

TITRE  I*'. —  De  la  composition  des  détaciiemeai  oa  rompajpiiet  d'écUtreurc  eoplojé*  «ir 


Art.  I*'.  Toutes  les  demi-brigades  d'infanterie  de  I^W  et  d'infanterie  lé> 
gère,  tous  les  régimens  de  dragons,  hussards  et  chasseurs  à  cheval,  qui  se 
trouveront  en  garnison  ou  en  quartier  dans  les  S*,  6%  7*,  24',  ib"  et  26*  divi&ion» 
militaires,  fourniront  à  leur  tonr,  et  suiTant  le  besoin  et  les  réquisitions 
faites  par  le  préfet  du  département,  des  détachemens  destinés  à  emptchcr 
la  contrebande  sur  la  Ugue  des  douanes.  Ces  réquisitions  seroot  adressées 
linx  générai»  oonmaBdait  le»  dmaioas ,  et,  dam 
ront  l'être  aux  généraux  commandant  les  départemens. 

3.  La  force  de  chacun  de  ces  détachemens  sera  de  cinquante  hommes  pour 
l'inbnterie,  et  de  quaiaate  hoaunea  pour  ka  troopaa  4  chaval»  formés  «t. 
fionimandéa  comme  il  acra  dit  ct-aprés: 


UWAMSI. 


Direclion  d'A»*«n. . 

Idtm  

Direction  de  Clèves . 
Um  

Oindioa  de  Cologne 

Obcietion  de  Mtjcac* 
Ditsctioa  de  Str<f  b««nr. 
DtMOliaadtlcHm 

DiicclîaaécGsae... 


•5 

a 

1 


DfiPARTEMBNS. 


Escaut  

24'  Ocui-NélliM  . . . 
aS»  Meosc-Inrérieure 
95»  Ro*r  

{ lihin  cl  Moielle . 


an» 

5» 


Miiiil-Tonnerre . , 
Haut  et  Ba»>Bbia. 


5*  MiaUBUB 

-rSl::::: 

7*  i.^fli«a  


OBSniTlTIONS. 


Flandre 
La  Campino. 

loiperiion  de  Vaurajf, 
Inspection  de  Sauteo . 


Pour  '«'S  milrpj  Triin- 
tièreade  celte  direciioo. 


3.  Les  détachemens  seront  formés  ^  escouades  de  quatre  hommes  et  un 
aoaa-oliicier;  lei  omonadea  aeniit  pnacs,  à  tour  da  rôle,  par  la  lêt»  dea 
compagnies;  et  diaqna  eompagnia  finmiira  à  son  taatf  saÎTant  le  nombre 


{t)Yaja,  Mr  kt  pru  de  prises,  rarrété  dn  9 
t8  oclolwe  zSiOk  «nr  Icf  donnes,  art  ao. 
Lr  mode  ét  ifywMina  si  Im  pîiaet  é»  la 

ticttlièrct 


aB5(a6 
fiMla 


<797)*  ^  déent  im 
ta  l^lsiim  raa. 
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«^'e^couades  qui  devra  marcher  pour  former  le  détachement  de  cinquante 
hommes  pour  Tinfantene  et  de  qnamte  pour  Im  tnupci  à  chefaL 

4.  Chacun  de  ces  détachemens  ou  compagmes  d'édairenn  sera  commandé 
par  un  capitaine,  un  lieutenant  ou  sons-lieuteiuait»  et  troû  aorgens  ou  ma- 
réchanz-des-Io  gis. 

5.  La  durée  du  détachement  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

6.  Les  détachemens,  depuis  le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée  an  eorpt,  teront  trai^  eomne  les  troiqMt  en  najrdie,  et  le  dé» 
compte  de  la  solde  et  des  indemnités  leur  sera  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  concernant  les  revues  et  la  comptabilité  militaire. 

TITRE  If.  —  Du  service,  de  la  dijcipliDe  dei  compagnies  d'éclaircor»,  et  de»  parX«  de  pritei. 

7.  Les  détachemens  ou  compagnies  d'éclair eur s  pourront  être  diTÏsés  réu- 
nis ,  relevés ,  selon  les  besoins  du  service. 

8.  De  quelque  force  que  soit  le  détachement,  l'officier  ou  sons-officier 
qui  le  commandera ,  recevra ,  en  arrivant  à  son  cantonnement  ou  poste  sar 
l'extrême  frontière,  — 1«  Une  instruction  fénénle  éertte  et  signée  par  le 
directeur  des  douanes  de  l'arrondissement,  relative  aux  dispositions  aux- 
quelles il  doit  conconrir  ;  —  S°  Une  instruction  ou  consigne  particulière  re- 
lative à  l'étendue ,  à  la  nature  du  terrain  et  aux  enrconstances  locales  :  cette 
dernière  instruction  sera  signée  par  l'inspectetir  de  l'arrondissement.  —  Si 
l'officier  commandant  le  détachement  est  un  capitaine ,  ces  instructions  lui 
seront  réalises  par  rinspecteurliii-nitme;-— Si  <f est  un  lieutenant  ou  sous> 
lieutenant,  par  un  sous-inspecteur;  et  si  c'est  un  so*is-ofDcier,*par  un  prin- 
cipal employé  des  douanes. —Les  commandans  de  détachemens  seront  tenus 
de  se  conUmmer  anxdites  instmclioiis. 

9.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  réunir  momentanément  plusieurs 
détachemens,  l'avis  et  l'instruction  relatifs  à  l'objet  de  cette  réunion  se- 
ront envoyés  parle  direeteor  i  l'olflcier  qui,  sniraut sen grade,  ou  son 
rang  d'ancienneté  à  grade  égal ,  devra  commander  les  détachemens  rénnis, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus. 

10.  Anenn  commandant  de  détachement,  qneDe  que  soit  la  pontton  de  ses 
postes,  ne  prétendra  au  commandement  d'autres  (létaclicmens  qu'il  [lonrrait 
rencontrer,  soit  à  poste  fixe,  soit  en  mouvement ,  que  dans  le  cas  déter- 
miné par  l'article  d-deasus. 

tl.  Le  service  des  détachemens  contre  les  contrebandiers  à  main  armée 
sera  considcré  comme  service  en  campagne  :  les  mêmes  précautions,  k« 
mêmes  détails,  la  même  police  doivent  y  être  exécutés,  comme  aniM  les 
mêmes  récompenses  pour  les  actions  pourront  y  être  appliquées. 

12.  Lorsque  les  éclairenrs  militaires  auront  arrêté  des  •contrebandiers  et 
saisi  des  marchandises ,  soit  qu'ils  aient  été  employés  seuls ,  soient  qu'ils 
aient  éléréanis  à  des  préposés  des  douanes ,  si,  par  la  nature  des  circon- 
stances, la  confiscation  des  marchandises  est  prononcée  sur-le-champ,  la 
vente  en  sera  faite  s#ns  aucun  délai,  et  la  distribution  effectuée  entre  les 
militaires,  conformément  an  règlement  annexé  au  présent  arrêté. — Et  dans 
le  cas  où  la  confiscation  sera  susceptible  de  contestations,  la  distribution  de 
la  gratification  ou  pful  de  prise  n'aura  lieu  qu'après  le  jugement. 

13.  Lorsque,  d'après  le  riglement  annexé  an  présent  arrêté,  les  gratifica- 
tions ou  parts  de  prise  surpasseront ,  pour  chaque  individu,  le  doublement 
de  sa  solde  pendantia  durée  du  détachement ,  il  sera  prélevé,  sur  la  portion 
de  diacnn ,  dans  cet  excédant,  nne  somme  égale  i  celle  que  les  travailleur 
paient  pour  leur  service.  —  G^te  soune  sera  vçrsée  dans  la  masse  de  leurs 
compagnies  respectives. 


16  VaiUAlBS  AA   11  (7  ftACSHBRB  1  02). 
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TITRE  UL  —  Disposlliou  péoslM. 
t  'i.  Tout  contrebandier  qui,  ayant  fait  résistance ,  aura  tué  ou  blessé  un 
militaire  ou  un  préposé  des  douanes  ;  tout  individu  saisi  les  armes  à  la  main, 
onpi^am^Toir,  à  main  armée ,  importé  oaes|K>rté,  ou  protégé  l'im- 
portation ou  exportation  en  fraude,  de  denrées  ou  marcUandises,  ensemble 
les  fauteurs,  complices  et  adbéreus,  et  ceux  qui  auraient  assuré  les  mar- 
.elumdises ,  seront  considérés  comme  ayant  fait  partie  d'un  rassemblement 
aimë,  et,  conformément  à  la  loi  du  18. pluviôse  an  9,  traduits  devant  un 
tribunal  spécial  y  qui  sera  tenu  d'instruire  et  de  juger,  toute  affaire  ces- 
auite;i}. 

Béglememt  ok  mode  ée  réparlitian  ^produit  des  saisiet  faite* noria  ligne 

des  douanes  par  les  militaires  seuls ,  par  les  préposés  aux  douanet  setdi^f 
.    .ou  concurremment  par  les  militaires  et  les  préposés. 

AariCLK  i''.  —  Saisies  faites  par  les  préposés  seuls. 

Conformément  à  l'arrêté  du  9  fructidor  an  S ,  la  division  actneDe  de  te 
yalenr  des  prises  sera  maintenue  ;  savoir  :  —  Division  du  prix  de  la  vente 
des  marchandises  et  amendes  en  six  sixièmes  ,  qui  se  distribuent  de  la  QUI' 
nière  suivante: — Un  sixième  appartient  à  la  nation,  sauf  le  cas  où  lasomme  à 
r^rtir  d'excédé  pas  cent  frtncs;  ce  sixième  aloct  apftwtientaiix  MiMMiiiii, 
en  accroissement  de  leurs  parts. —Trois  sixièmes  appartiennent  aux  saisis- 
sans  ;  celui  qui  a  commandé  la  saisie,  a  ou  deux  parts  ou  part  et  demie , 
ndvant  acn  gradé;  li  après  lui ilM  trouve  au  nombre  de»  saisissans  unlieu- 
tenant,  il  a  part  et  quart;  chacun  des  antres  saisissans  a  une  simple  part. — 
Les  deux  autres  sixièmes  se  partagent  evtre  les  préposés  supérieurs,  qui  sont 
le*  difaeteo»,  îmiieGleais,  aoas-jnqpeeteiua,  racevenr»,  contrôleurs  debri* 
gade  et  lieutenant  d'ordre  ;  ce  dernier  ne  poit  avoir  que  moitié  de  la  part 
qui  revient  aux  autres  préposés  supérieurs. . 

a. —  Saisies  faites  par  les  militairei  leult. 

Sembteble  division  en  six  sixièmes  ;  savoir  :  —  Un  sixième  à  la  nation. — 
Les  deux  seconds  sixièmes  seront  partagés  entre  le  directeur  des  douanes, 
le  receveur  dépositaire ,  et  les  chefs  militaires  qui  commanderont  les  déta* 
riieunens  ou  compagnies  auxquels  les  militakes  sai&tssans  sont  attachés,  soit 
qoeleaditB  chefs  ou  commandans  aient  été  préaens  à  la  saisie  ou  employés 
ailleurs.  — Les  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux  militaires  qui  ont 
saisi.  Celui  qui  les  commande  a  part  et  demie  dans  ces  trois  sixièmes. 

3.  ^Sainn  faites  eoncaReoHMDt  par  des  miliuirea  et  des  préposés. 

Unrixièaie  à  lanatioQ.  —  Sor  les  deux  seomds  nxiimes,  on  prélèvera 

une  somme  égale  au  dixième  du  produit  net  ;  et  cette  somme  appartiendra, 
par  égale  portion,  au  commandant  de  cantonnement  et  aux  capitaines  des 
compagnies:  le  surplus  de  ces  deux  sixièmes  reviendra  aux  préposés  supé* 
rieurs  des  douanes.— Lss  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  entre  les 
saisissans,  tant  militaires  que  préposés,  et  par  égales  portions  ;  et  cepen» 
dant  ceux  qui  commandent  le  détachement,  de  quelque  force  qu'il  soit, au- 
ront piitctdemie. 

N**«79.  asa  i«  irimaire  an  il  (7  décembre  1802).  <a  àamkwé  rsiaùf  au  pâte" 

(i)  VoTM  IséjcNtéa  i8  ■et«l^  1810,  portaat  cHiitOB  4s  Iribmau  ipfchas  ért  éoiUMl^ 
el  les  nota. 


CONSl  XAT. 

mem  des  tiMeg  de  reùvite  et  des  pensions  dont  la  conversion  n'a  pas 
eneon  été  faite.  (UI,  BnlL  ccxzxi ,  n*  M33.) 


H*  MO. H  lAbinuire  an  il  (  7  décembre  1102).  =  AftKiiTÉ  qui  détermine 
^mi/orme  des  employés  de  la  «tireeiion  descoMriialiottStUreaes,  (  UI, 

Bull.  ccxxxu,n»  2148.) 

Art  1".  L'uniforme  de»  employés  de  la  direction  de»  contributions  di- 
rectes est  arrêté  am»i  qu'il  suit  :  —  L'habit  droit  et  la  enlotte  de  drap  vert, 
doublé  de  même,  veste  blanche,  chapeau  français  et  une  arme. 

2.  La  veste  sera  bordée  en  argent,  d'un  dessin  en  épis  et  feuilles  de  vi« 
gne ,  suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

3.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc,  ayant  au  pourtour  des  panir- 
ipres,  et  portant  au  milieu  le»  mots,  contriêutions  directes.  —  Le  chapeau 
•▼M  gaoïe  d'aipeafe  et  petit  boaton ,  du  même  modèle  que  celui  do  f  habit— 
L'arme,  une  épife.   

ir*  B81.  — 16  frimain  «■!!(;  décembre  ïam).  ss  AmM  relatif  à  la  sup- 
pression des  hôpitaux  mUMbns  4»  ^ntéHêw  (1).  (  DépAt  de»  loi», 

noiess.  ) 

Art.  1".  A  compter  du  1"  ventôse  an  11,  le»  hôpitaux  militaire»  de 
lintérienr,  non  oompri»  dans  la  liste  sdTante,  »ont  supprimés;  Paris, 
Saint-Denis,  Metz, Strasbourg,  Bruxelles, Liège,  Aix-la-CbapdietlI^eno^ 
Lille,  Reimes,  Toulon,  Toulouse,  Bayonne  et  Alexandrie. 

3.  L'bôintal  militaire  d'Huningue  est  rétabli. 

3.  L'hôpital  d'Aix-la-Gh^peile  sera  transféré  à  Joliers,  et  cdni  de  liéigeà 

Maestricht,  dès  qu'on  y  aura  disposé  un  local  convenable. 

4.  Usera  établi  un  seizième  hôpital  à  Ajaccio.  II  y  aura  en  outre ,  dans  la. 
23'  division , quatre  dépôts,  dont  un  à  Porto-Ferrajo  (ile  d'Elbe). 

6.  A  compter  du  l""  germinal,  il  y  aura,  dans  la  république  italienne, 
im  hôpital  militaire  français,  à  San-Benedetto  ;  —  Un  dépôt  à  Mantoue  ;  — 
Un  dépôt  à  Peschiera;  —  Un  dépôt  à  Ponte-Legnago.— Les  autres  hôpitaux 
français  existant  dans  la  république  italienne  seront  supprimés. — Les  mi, 
iitaires  malades  seront  traité»,  dans  les  hospices  civils  de  ia  république  ita- 
liemie ,  an  prix  de  UI  franc  pw  jonniée. 

6.  Il  sera  attaché,  conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  du  4  germinal 
«n  8,  un  conseil  d'administration  à  cbAcnn  des  hôpitaux  militaire»  conser- 
vés. Ses  mendires  seront  pris  indistinctement  pâma  ocnx  des  bApitanc  ooo- 
servés  ou  réformés. 

7.  Le»  fonction»  de»  conseil»  d'administration  des  hôpitaux  sédentaire» 
eoDscrvés,  seront  les  mêmes  que  celles  des  adaunistgatioBs  des  boipiees 
civils;  ils  réi^irontpour  le  compte  de  l'établissement,  et  recevront  un  prix, 
par  joumée,de  vingt  centimes  au  dessus  de  oehii  qui  sera  accordé  à  l'hospice 
civil  du  même  lien,  ou  des  ville»  les  phis  voisines,  noneoniivis  letnilement 
des  membres  des  conseils,  ceux  des  offiders  de  santé,  l'enlretiaa  des  bâ-. 
timens  et  le  renouvellement  du  mobilier. 

5.  Le  paiement  des  hôpitaux  tant  civils  que  militaires  ne  sera  peint  or- 
donnancé pour  le  montant  total  du  nombre  de  journées  an  prix  convenu , 
mais  pour  k  montant  du  prix  de  ces  journées,  laretenned'bApitanx  déduite.. 


f  x)  Vojret,  (ur  l'orKuiutioo  des  hdpiUtti  niliuina,  le  décret  du  97  anil  (ai  cl)— 5  mêi  179^ 
•I  WsMcs  vd  léniMalIt  UgidslkaT 
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—  Lft  witrée  de  oetteretenne  t'opérom à  la  dUigence  des  eomeilt  d'admi- 

nistratÎMD.  . 

9.  Les  eonsdls  d'adimmstration  des  hôiiitaiix  sédentaires  rendront 
eompte  de  leur  gestion  chaque  année.  —  Ce  compte  sera  reçu  par  l'ordon- 
nateur ,  assisté  du  maire ,  du  préfet  ou  soa»-préf et ,  et  soumit  à  rapprobatioa 
du  directeur  de  l'admiittstrationde  la  gnerre. 

10*  Les  économies  que  les  conseils  auront  obtenues  seront  employées 
an  profit  de  l'hôpital,  snr  la  proposition  des  conseils,  approuvée  par  le  di- 
TCCteiir>minîstre. 

11.  Les  fonds  destinés  au  service  des  hôpitaux  sédentaires  SCTOIlt  calcnUs 
gnr  les  états  de  mouvement  des  malades  dans  chaque  hôpital. 

12.  Les  conseils  d'adminisHatSen  sont  temif  d*adieMer  lenn  ëtats  da 
journées  au  directenr'inildstre,  dans  la  fume  preiaila  auxadministiations 

des  hospices  civils.  ... 

13.  Ces  états  seront  dressés  par  le  eonsctl  d*adndm8tntion ,  dans  les  dix 
premiers  jours  da^aque  mois  ,  pour  le  mois  précédent,  arrêtés  par  le  com- 
missaire des  guerres,  vériiiés  et  arrêtés  par  l'ordonnateur,  qnisera  tenu  de 
les  adresser  an  directeur-ministre ,  dans  le  courant  du  mois. 

U.  Dans  le  cas  où  les  conseils  d'administration  retarderaient  l'envoi  de 
lenrétat  de  journées,  les  fonds  faits  pour  leurs  services  seront  réduits  aux 
deux  tiers ,  et  les  conseils  resteront  personnellement  responsables  du  retard, 
ainsi  qae  dtt  soutien  du  lervioe. 

15.  Les  conseils  d'administration  auront  le  choix  des  économes,  ser- 
vans,  inlîrmiers,  ^  généralement  de  tous  les  employés,  autres  que  les  of- 
ficiers de  santé. 

16.  II  sera  dressé  procès-verbal ,  par  l'ordonnateur  de  chaque  division,  de 
l'état  de  situation  da  mobilier  des  hôpitaux  militaires  conservés ,  et  de  sa  du- 
rée probable.— 'Le  consàl  d'adnnnirtration  seraèhargé  de  Pentretien  et  ré- 
ptffffWftdndU  mobilier ,  pendant  le  temps  fixé  pour  sa  duréf".  W  ne  pourra  , 
sous  aucun  prétexte,  sans  l'autorisation  du  directeur-ministre,  vendre, 
donner,  ou  nit-me  prêter  le  mobilier  dndit  hôpital,  quel  que  soit  son  état  de 
détérioration. 

17.  Les  médicamens  destinés  au  traitement  des  militaires  malades  dans  les 
hôpitaux  militaires  sédentaires  seront  fournis,  oonune  ils  Pont  été  jusqu'à 
présent ,  par  le  dépôt  central  de  pharmacie ,  et  leur  prix  sera  précompté  aux 
conseils  d'administcalioii  sur  ks  fonds  du  mois  où  les  médicamens  auront 
été  livrés. 

il.  Dans  le  cas  oë  la  retenue  pour  fivraiaon  dn  médicamens  excéderait  le 
quart  de  la  somme  accordée  pour  le  service  du  mois,  elle  sera  divisée  sor 
deox  ou  plusieurs  mois ,  sans  pouvoir  excéder  cette  quotité. 

N*  682.  =  17  frimaire  an  11  (8  décembre  1802).  =  ABRèxÉ  çui  réunit  les 
masses  d habillement ,  d'entretien  et  de  ferrage ,  sous  le  titre  de  masse 
générale  (1).  (UI,  Bnll.  ccxxzv,  n»  2196.) 

Art  1*'.  A  compter  du  1"  vendémiaire  de  Pan  1 1 ,  la  masse  d'habillement 
et  celle  d'entretien  seront,  pour  les  troupes  à  pied ,  réunies  sous  le  titre 
masse  générale.— k  dater  de  la  même  époque,  la  masse  d'habillement,  cellt^ 
d'entretien  et  celle  de  ferrage,  seront  de  même,  pour  les  troupes  à  cheval, 
réunies  sous  h  '^i'nfwmna.iioTi  àe  masse  générale. — Les  fonds  de  la  masse  ge- 


(i)  Yof  ctb  é<cKt  4m  aS  pnimX  aa  i3  (iSanil  iSoS),  lit  Ul,  qai  dter^ne  It  ««dè  d« 
pakoa»  ésMttt  aMK,  et  iMBolct. 
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CONSULAT. 


nérale  seront  faits  sur  le  pied  du  complet  de  paix  de  duMjue  corps,  conror< 
:  ftn  détail  ci-après;  savoir  : 


lofiuterïe  de  lifne  i  trois  bttailklM  

Inbalarie  deligoeidenthitailloM  ........... 

lafiutterie  légère  i  trott  bcltinoiu  

Infanterie  légère  à  deui  bataillon*  

Artillerie  i  pied  

PontODoiert  ,  

Oufrien  d'artillerie  ..*....  

Omoanieit  vMnHW.. . . .  *  

Sapeuri.  ..•.•t..«...<*..a»<^  

lliMun....  i,. 

Véilnas  

Cmlmlen  d  «ditiriin  

Cavalerie  

Dragons  .,, 

Chasseurs  •»,..«....•  

Hnssards  

Artillerieà  chstal.  

TtuBd'Mtiibrie........'.^...  


COMPTE 

(lescorpi 
tiTr  le  pied  M  ptit. 


I,j)0c  tt. 

1.961 

'•a: 

es 

% 

i»3iS 
6a5 

Sj>7 

% 


MONTâNT 
de  le 
oiMe  générale. 


35  f.  00  e. 
35  00 


35  00 

74  8: 

6«  09 

70  01 

83  oa 

68  00 

53  00 


La  masse  de  ferrage  ne  sera  point  comprise  dans  la  masse  générale  pOnr 
ks  batidllons  4n  train ,  attendu  les  diipoittioas  de  Fartièle  19  de  rarrilédi»- 

16  thermidor  an  9. 

2.  Les  fonds  de  la  masse  générale  s'accroitront,—  l  **  Du  produit  de  )a  vente 
des  effets  de  linge  et  chanasare  des  soldats  morts  ou  désertés  2'  Du  pro- 
duit de  ce  qui  restera  a  la  masse  de  linge  et  chaussure  des  soldats  morUou 
désertéSf  ou  qui  obtiendront  des  congés  absolus  étant  chez  eux. 

3.  La  masse  générale  sera ,  quant  à  son  administration ,  divisée  en  dmx 
parties. — ^La première  sera  administrée  par  le  ministre  directeur  général; 
la  seconde  sera  administrée  par  les  conseils  d'administration.  Chaque  pw* 
tion  sera  réglée  ainsi  qu'iil  suit  : 

l**  Portion.  Infanterie  de  bataille  et  vétérans ,  dix*lndt  francs;  Inflintarie 
légère ,  douze  francs  ;  artillerie  à  pied ,  ouvriers ,  sa  peurs ,  mineurs ,  ponton- 
niers, canonniers  vétérans,  vingt  francs;  carabiniers  et  cuirassiers,  cavale- 
lie  et  dcagmis,  vingt-trois  IhoMS  ;  diasseurs  et  artillerie  à  cheval,  seiae  franco 
hussards,  vingt-quatre  francs;  train  d'artillerie,  dix-neuf  francs.  , 

1*  Portion.  Infanterie  de  bataille  et  vétérans,  dix-sept  francs;  infanterie 
légère,  vingt-trois  firancs;  artillerie  â  pied,  pontonniers,  ouvriers  d'artUIeriey 
canonniers  vétérans,  sapeurs  et  mineurs,  dix-neuf  francs;  carabiniers,  cui- 
rassiers, cinquante-un  francs  quatre-vingt-sept  centimes;  cavaliers,  qua- 
taate-six  francs  soixante^  centimes;  dragons,  quarante-cinq  francs  neot 
centimes  ;  chasseurs ,  cinquante-quatre  francs  deux  centimes  ;  hussards,  cin- 
quante-neuf francs  deux  centimes  ;  artillerie  à  cheval,  cinquante-deux  francs  y 
train d*artillerie,  trenteHjuatre  franies. 

4.  Les  fonds  pour  la  première  portion  de  la  masse  seront  faits  au  minis- 
tre-directeur de  l'administration  de  la  guerre,  à  mesure  des  paiemens  qu'il 

là  flûte,  d'après  les  mandais  des  corps.— Les  fonds  pour  la  seconde' 
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porlioo  leront  idtt  tout  le>  mob,  par  doniticme,  et  payes  tus  corp*  en 

m^nae  temps  que  la  solde. 

i.  Le  directeur  de  l'admiiustration  de  la  gnem  administrera  la  première 
portion  de  la  masie  gAiérale-,  d*aprâs  le*  disporitiona  de  Fanélé  do  9  ther- 
midor an  8,  en  se  conformant  particulièrement  aux  articles  24  et  25  dudit 
arrêté.— Les  conseils  d'administration  des  corps  administreront  l'antre  por- 
tion delà  iMHefteénIe,  en  aeconfonnaBt  ans  diapoaitians  ei<aprèa,  et  à 
celles  tpû «ont pMiaitea parka aiiétéi  de»  S-aoréal  an et  18  branaire 
an  10. 

InfiaMrh  de  ligne*  iabalmi  Uflreet  ^iMniai 

6.  A  compter  da  f  vendémiaire  an  11 ,  lei  oVJdts  qui  feront  i  la  diarge 

de  la  portion  de  la  masse  générale  administrée  par  le  directeur  de  l'adminiii- 
tration  delà  guerre,  sont  ceux  dénommés  cirdessus.  Lesdits  objets  ne  seront 
lenonrdéa  qn'anx  époques  de  dmrée  ci<«près  déterminées    Le  drap  pour  ' 
l'habit  et  la  veste,  et  le  cadis  pour  doublure,  deux  ans  ;  les  drapeaux,  douze  ans. 

7.  Les  objets  à  la  charge  4e  la  portion  de  la  masse  administrée  par  les 
conseils  sont  ceux  ci-après:  —La  cnlotte  en  tricot  ponr  Finfiurterie  de  ba- 
taille et  les  vétérans ,  un  an  ;  te  pantalon  en  tricot  pour  l'infanterie  légère  , 
un  an  ;  le  caleçon  de  toile,  un  an  ;  le  chapeau,  deux  ans }  le  schakos  en  cuir* 
huit;  .e  bonnet  d^mrnn,  six;  le  eemtnron  on  baudrier  en  bnlBe  Manc ,  la 
giberne,  le  porte-giberne  en  buffle  blanc,  la  bretelle  de  fusil  enbuflle  blanc  , 
la  caisse,  le  collier  et  les  bagnettes  de  tambour,  vingt  ans; —La  toile  ponr 
doublure ,  poches  et  droits-fils  de  l'habit  et  de  la  reste  ;  les  boutons  pour 
rbabtt  et  la  veste  ;  la  basane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  culotte  ;  la 
confection  des  effets  d'habillement;  les  réparations  desdits  effets  ;  celles  de 
l'équipement;  cèUes  de  l'armement;  la  première  fourniture  des  effets  de 
petit  équipement  «  à  Cure  à  chaiine  lioninM  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  pre^ 
nnère  mise  des  sotis-officiers  promus  au  grade  de  sous- lieutenant  ou  de 
quartier-^aitre ,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les 
épaolettes  d'adjudans;  celles  de  grenadiers  ou  carabiniers;  les  gakms  pour 
marques  distinct  iv  es  des  sous-officiers  et  des  anciens  soldats;  ceux  des  musi- 
ciens ;  les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  et  schakos  ;  les  tabliers  de 
sapent  et  les  frais  de  bureau. 

'8.  Tout  autre  emploi  des  fonds  de  la  masse  générale  que  celui  ci- dessus 
déterminé,  est  expressément  défendu.— Le  tambour-major  ne  pourra  por- 
ter d'antres  gakms  que  ceux  affectés  à  la  distinction  d«  son  grade.<~Les  mu* 
âeîens  n'auront  d'autre  distinction  qu'un  galon  d*or  de  dix  lignes 

de  large  sur  le  parement  de  l'habit. 

9.  Les  sons^tteiirs  et  soldats  seront  ponrvns  d'un  booneC  de  poliee,  le- 
quel sera  fait  avec  les  économies  de  la  coupe  de  l'habinenieut  Mnf  et  les 
meilleurs  morceaux  des  débris  du  vieil  habillement 

10.  Les  vieilles  culottes  appartiendront  an  sddat  {  mais  pour  qn^  en  ait 
toujours  deux  ,  il  ne  pourra  disposer  de  celles  qu'on  lui  diatribnara  qu'a- 
près deux  ans  de  l'époque  de  la  Uvraisoo. 

11 .  halnts  et  Vestes  qui  leront  remplacés  appartiendront  aux  corps  :  les 
meilleurs  seront  conservés  pour  servir  à  l'habillement  des  nouveaux  soldais,  ' 
ponr  le  oorps-de-garde,  la  prison  »  et  la  salle  de  disdpl^;  les  anttes  servi- 
ront anx  Téparations. 

12.  Les  inspecteurs  généraux  pourront  permettre  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  se  fournir  de  culottes  de  toile  blanche  pour  l'été  #  lorsque  leur 
marne  da  finge  et  dianssure  sera  en  état  d'y  subvenir^ 

11.  Les  erâicils  tfadminisiration  prendront  dtt  BoibnDs  ponr  i»ocnrer  i 


chaque  ordinaire  ou  chambrée  un  nombre  de  sarraux  et  paotilaiitdft  tote 
a«ez  considérable  pour  en  pourvoir  les  hommes  de  oorTée. 

14.  Les  hoonuet  qui  terantdaiM  le  cm  d'élN  tiiUMfc  ainnat  mt  babil; 
une  veste ,  une  culotte  et  un  chapeau,  prispttni  la  mflîlhwTt  dtt  cous  4|ui 
seroAt  à  leur  dernière  année  de  aerrice. 

15.  Lcteftels  d'habiOenent  deabomnei  morta  natb6|nlanxeMeniea  ae^ 
ront  renToyés  aux  corps  auxquels  ils  appartenaient,  quand  la  distance  ne 
aera  paa  aiaca  éloignée  pour  que  lea  frais  de  transport  absorbent  la  Taieur 
dMdha effela,  Danslecas  contraire, kaeooaeila  d'kdonniitntioii  des  hâ- 
tant militaires,  et  les  adminiatrateors  dès  hosfMces  ciTils ,  en  pèéviendronl 
les  conseils  d'administratioo,  «fû  décadiffOot  a'il  y  a  Uaa  à li»  TMidr*  OB  à 
les  leur  faire  parvenir. 


1 6.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  cUaprAa:— Le  drap  pour  l'habit  et  la  veale»  et  k  cadbpoor  lee 
doublures,  qui  dureront  deux  ans  ;  les  drapeaux ,  douze. 

17.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  générale 
•OBtceazci-aiwèi:~Iiaeidetteentriool,  kealeçon  de  toile,  ^ dovatont 
un  an  ;  le  chapeau,  deux  ans  ;  le  ceinturon  ou  baudrier  en  buflle  blanc,  la 
giberne,  le  porte-giberne  en  buflle  blanc, la  bretelle  de  fùsil  en  buffle  blanc  ; 
la  caiaae,  te  collier  et  lea  bagtiettca de  t3MBiboar,vii^ 

doublure,  poches  et  droits-fils  de  l'habit  et  de  la  veste,  les  boutons  pour 
l'habit  et  la  veste  ;  la  basane  pour  la  garniture  du  haut  de  la  culotte;  la  con- 
fection des  effets  d'babilleinent;  les  léperations  deidita  eflitta  ;  edhs  de  Vi^ 
quipement  ;  celles  de  l'armement;  la  première  fourniture  des  effets  de  petit 
équipement,  à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps;  la  première 
BÛae  des  soos-ofBciers  promna  an  grade  de  eoas'4ieiilenaiit  ou  de  qnartiw- 
maltre,  dans  les  cas  prévus  p^ir  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettee 
d'adjudans;  les  galons  pour  marques  distinctives  des  sous-officiers  et  an- 
ciens eamnmers  ;  les  plumets  et  pompons  pour  chapeaux  ;  les  tabliers  de  sa- 
ipenrs  et  les  frais  de  bureau. 

18.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9,  lO,  it, 
13, 14  et  15,  relatifs  à  l'infanterie,  seront  connOunes  aux  troupes  de  Tartii-' 
leriect  du  génie. 


19.  Les  objets  à  la  charge  de  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci*aprC8  : — Le  drap  pour  i'babitet  la  veste ,  et  le  cadis  pour  don*' 
blure ,  qui  doreront  quatre  ans  ;  ledrap  pour  te  aniteat,  .deux  ;  le  drap 
pour  le  manteau,  le  drap  pooT  te  hooise  et  les  diapeMOB,  neuf}  les  tes» 
dards  on  guidonsi,  vingt. 

20.  Les  objets  à  te  charge  de  la  deuxième  pofftbn  de  te  maase  géaécate 
sent  ceux  d-après  i^-lji  culotte,  le  caleçon  de  toQe ,  qui  dureront  un 

le  porte-manteau,  neuf  ;  le  bonnet  d'oursin,  six  ;  le  casque,  dix  ;  le  chapeau, 
deux;  le  ceinturon  en  buffle  blanc,  la  giberne,  le  porte-giberne  en  buffle 
btenc,  la  breteUe de  ftuU  OQ  de  mousqueton  en  bufle  blanc;  la  selle 
complète ,  vingt  ans  ;  la  couverture  de  laine ,  huit  ;  les  bottes,  trois  ;  les 
trompettes,  vingt;— Les  ferrage  et  médicameos  des  chevaux  ;  les  rempla^ 
cément  et  entretien  des  bridons  d'abreuvoir,  licols ,  sangles,  sorteix ,  loo- 
ges,  cordes  à  foi]rrac;e  et  sacs  à  avoine  ;  la  toile  pour  doublure  ,  poches  , 
droits-flls  de  l'habit,  du  surtout,  de  la  ve&te,  de  la  housse  el  des  chape- 
rons; te  treillis  pour  pantaloo  d*écurie  emporte-manteau  ;  les  boutons  pour 
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rhabit,  la  veste  et  le  surtout;  la  conrection  des  effets  d'itabitlement}  tes  ré- 
pwttiom  «lesdits  efflsfs;  celles  de  l'équipement  et  du  harnaebement  ;  celles 
de  l'armement  ;  la  foiiinifure  de  la  doublureet  de  la  garniture  de  la  cuirasse  ; 
Ja  première  fourniture  des  effets  de  petit  éqpiipement,  a  faire  à  chaque 
bomine  à  mii  «nifée  ni  corps  ;  la  première  misé  des  sons-officters  promus 
au  grade  dsioai-lietttenant  ou  de  quartier-maître,  dans  les  cas  prévus  par 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes  d'adjudans  ;  les  galons  pour  mar- 
ques diatinctives  des  sons-officiers  et  des  anciens  cavaliers  et  drafçons  ;  ceux 
pour  les  housses ,  clmperons  et  porte-manteaax ;  les  eordons  de  sabre;  les 
f;ants  à  parement}  les  plomets  pmir  cbapeanz  et  ca«itiet,  et  les  frais  de 
bureau.  ' 

31.  Lee  nttannies  d'écurie,  tels  que  les  étrilles,  brosses,  éponges,  pdgnes 

et  ciseaux,  seront  a  la  charge  des  carabiniers,  ctiirassiers,  cavaliers,  dra- 
gons et  hussards. — Le  renouvellement  et  l'entretien  des  balais,  pelles,  four- 
ches ,  lampes,  Mots,  seeuz  et  baquets,  scnmtpris  sur  leprodoitde  latente 

des  fumiers. 

22.  Chaque  sous-officier,  carabinier,  cuirassier,  cavalier,  dragon  ou  hus- 
sard, recevra,  tous  les  deux  ans,  nn  gilet,  qui  sera  ftût  avec  le  vieux  sur- 
tout.— Le  reieemelajre  des  battes  sera  a  leur  charge.  —  Les  dispositions  ci- 
dessus  preMiites  par  les  articles  8, 9.  10, 11, 12, 13, 14  et  1& ,  sont  communes 
aux  cnabinicrs,  aux  ciiinsiieEs,àla  cavalerie  et  aux  dragons. 

GhMHmi  dMwL 

S3.  Les  objets  i  la  diarge  de  la  première  portfon  de  la  maasegénérale  sont 

ceux  ci-après  :— Le  drap  jHJUr  habît-dollDan  et  pi'pf.  «'t  cadis  pour  doublure, 
qui  dureront  quatre  ans;  le  drap  pour  le  surtout,  deux;  le  drap  pour  le 
manteau,  neuf;  les  guidons,  vingt. 

24.  Les  objets  à  la  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  La  culotte  de  drap,  qui  durera  uu  an  ;  le  porte-man- 
teau, neuf  ans;  le  schakos  d'oursin ,  six  ;  le  scbakos,  qoatre;  le  ceinturon , 
six;  la  giberne,  le  porte- giberne  en  buffle,  le  porte-carabine  en  buffle ,  la 
selle  complète,  vingt;  la  schabraque,  la  couverture  de  laine,  huit  ;  les  bot- 
tes, deux;  lestrompettes ,  vingt; — Les  ferrage  et  médicamens  des  chevaux; 
lesremplaoeaient  et  entretien dei  bridons  d'abreuvoir,  licols,  sangles,  sor- 
faix,  longes, cordes  à  fourrage,  sacs  à  avoine;  lat<nle  pour  doublure,  po- 
ches et  droits-tils  de  rhabit-dolman  ,  du  gilet,  du  surtout ,  et  le  caleçon  ;  le 
treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau  ;  les  boutons  pour  le 
dolman  ,  le  çiletet  le  surtout  ;  la  confection  des  effets  d'habillement ,  lesré- 
parationj>  dediCs  effets  ;  celles  de  l'équipement  et  du  harnachement;  cellesde 
l*armemaC;  la  première  fournitnre  des  effets  de  petit  éqtûpement,  à  faire 
a  clnrme  homme  à  son  arrivée  au  corps  ;  la  première  mise  des  sous-officiers 
promus  augraaede  sous- lieutenant  ou  de  quartier-maître,  dans  les  cas  pré- 
ir«s  par  ratrété  dn  0  friafcaire  au  1 1  ;  les  épanleties  â*ad)mlHns  ;  les  galons 
IK)nr  marques  distinrfives  des  sous  officiers  et  des  anciens  chasseurs;  les 
Ksnses  et  cordonnets  pour  garniture  de  l'habit-dolman  et  de  la  culotte  ;  la 
peau  rouge  pour  gamitnre  de  niabil-dolmaa;  la  basane  pour  gamitove 
■de  la  culotte  ;  les  cordons  de  sabre;  leagutseaitt  parement;  les  plumets 
pour  acbakos,  et  les  frais  de  bureau. 

35.  Les  dispositions  â-deasus  prescrites  par  les  artidea  S,  9,  io,  1 1, 12, 13, 
14,  I&,  31  et  33,  swttoomnuuiesaux  obasseors. 

Hunardi. 


36.  Les  effels  a  Ja  charge  de  la  urewiére  porticm  de  la  ma^se  générale 

IX.  28 
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sont  ceux  ci -après: — Le  drap,  I.i  lUnelie  ,  et  !e  cadis  bidnc,  pour  pelisse  , 
doUoan  et  gilet,  qui  dureront  quatre  tuu  ;  ie  drap  pour  «urtout,  deux^  le 
itrap  pour  inaiitani,iieQf  ;  les  Àeodards,  vingt. 

37.  Les  objeltà  Ift  charge  de  la  deuxième  porlion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  :  —La  culotte  de  drap,  qui  durera  un  an  ;  le  porte-roan> 
teau,  neuf}  le  scbaltoa  d'oursin,  le  schakos  à  poil,  six;  le  schakos,  quatre; 
Pécharpe,  le  ceinturon  en  buffle  blanc,  la  selnretache ,  six  ;  la  giberne,  le 
porte'giberne  en  buffle,  le  porte-carabine  en  buffle,  la  selle  cnrnplète, 
vingt;  la  scbabraque,  la  couverture  de  laine,  huit;  les  bottes,  deux;  les 
trompettes,  yii^;— Les  ferrage  et  médicamens  des  chevaux;  les  rempla- 
cement et  entretien  des  bridons  d'abreuvoir,  licols,  sang'e-* ,  surfaix  ,  lon- 
ges, cordes  a  fourrage ,  sacs  a  avoine  ;  la  toile  pour  doublure  ,  poches  et 
droits-fds  de  rhabit«dolroan ,  du  gilet  et  du  surtout,  et  pour  le  caleçon; 
le  treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  ie  jiortc-mantcau  ;  les  boutons  pour  le 
doiman  ,  le  gilet  et  le  surtout  ;  la  confection  des  effets  d'habillement,  les 
réparations  desdits  cITets;  celles  de  l'équipement  et  du  harnachement;  cel- 
les de  l'arnneraent;  la  première  fourniture  des  effets  de  petit  équipement, 
à  faire  à  chaque  homme  à  son  arrivée  au  corps;  la  première  mise  dessous- 
offiders  pronnis  au  grade  de  sona-lieotenant  on  de  qnartier^maltre ,  dan* 
les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes  d'adjudans;  le 
galon  pour  marques  distinctives  des  sons -officiers  et  dea  anciens  hussards; 
les  ganses  et  cordonnets  pour  gamitore  de  pelisses,  doimans  et  culottes; 
la  peau  d'agneau  et  la  peau  rouge  pour  la  bordure  de  la  pelisse  et  du  dol- 
inan;  la  basane  pour  (garniture  de  la  culotte  ;  les  cordons  de  sabre;  les  ganta 
sans  parement  ;  les  plumets  pour  schakos,  et  les  Arais  de  bureau. 

28.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  artidiCi  i,  9,  10,  11,  13, 
la,  14,  lâ,  21  et  22,  sont  oonununesaux  hussards.. 

ArtUiwk  à  cheval 

29.  Les  objets  à  la  charge  rie  la  première  portion  de  la  masse  générale 
sont  ceux  ci-après  :— Le  drap  et  le  cadis  pour  rhabit-dohman  et  le  gilet,  qni 
doreront  quatre  ans  ;  le  drap  potir  le  snrtoat ,  deax  ;  le  drap  pour  le  man- 
teau ,  neuf. 

30.  Les  objets  à  la  cliarge  de  la  seconde  portion  de  la  niasse  générale 
sont  ceux  d^iprés  :~La  cnlotte  de  drap  qui  durera  nn  an  ;  le  schakos ,  qua- 
tre;  le  porte-manteau,  neuf;  le  ceinturon  en  buflle  blanc,  six;  la  giberne, 
le porte-gibeme  enbuÎEfle  blanc,  la  selle  complète,  vingt;  la  schabraqne, 
ia  couverture  de  laine,  boit;  les  bottes,  deux  ;  les  trompettes,  vingt;  —Le 
ferrage  et  les  médicamens  des  chevaux  ;  les  remplacement  et  entretien  des 
bridons  d'abreuvoir,  licols,  sangles,  surfaix,  longes,  cordes  à  fourrage,  sacs 
à  avoine  ;  la  t(Hle  pour  doublure,  poches  et  droits-lils  de  l'habit-dolman , 
du  gilet  et  du  surtout,  et  pour  le  caleçon;  letreillis  pour  le  pantalon  d'é- 
curie et  le  porte-manteau;  les  boutons  pour  l'habit-doluian ,  le  gilet  et  le 
surtout;  la  conléctiou  des  effets  d'habillement;  les  réparations  desdits  ef- 
fets; eetles  des  effets  d'équipement  et  de  harnachement;  celles  de  ferme 
ment;  la  première  fdurniture  des  effets  de  petit  équipement,  à  faire  à  cha 
que  homme  a  son  arrivée  au  corps;  la  première  mise  des  sous-officiers 
promus  an  grade  de  sous'lientenant  on  de  qnartier^naftre ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'arrêté  du  9  frimaire  an  1 1  ;  les  épaulettes  d'adjudans  ;  les  ga- 
lons pour  marques  distinctives  dessous-officiers  et  des  anciens  canonniers  ; 
les  ganses  et  cordonnets  pour  garniture  de  PbaUt>dolman  et  delà  culotte; 
la  pean  ronge  pour  garniture  de  Phabit^lolman  ;  la  basane  pour  gamiluru 
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de  lii  culotte  ;  les  cordons  de  sabre  ;  les  gantt  sans  paroiMiit;  les  plumets 
|iour  scbakos,  et  les  frais  de  bureau. 

31.  LesdîqMMÎtiûtts d>deinis {wcserites par  les  articles  S,  9, 10,  11,  12,  i3, 
U,  IS^  91  et  as,  sont  coammMsà  rartillerie  à  cheval. 

IMa^ntiilMfe. 

32.  Les  objets  à  la  charge  de  ta  première  portion  de  la  masse  ^^nérale 
sont  ceux  ci-après  Le  drap  et  le  cadb  pour  rbabit*vc&te  et  le  gilet ,  qui 
dureront  deax  ans  ;  le  drap  pour  la  capote,  six. 

33.  Lesobjetsàla  charge  de  la  deuxième  portion  de  la  masse  p:t''nérale  sont 
ceux  ci-après  :— La  culotte  de  peau  qui  durera  un  an  ;  le  iK)rte-manteau,  neuf; 
le  chapeau ,  deux  ;  le  eeintiiroik  en  buflle  blanc,  la  giberne,  le  porte-giberne 
enbdflle  blanc ,  la  bretelle  de  fusil  en  buffle  blanc,  la  selle  complète,  la  cou> 
verture  de  laine,  vingt  ;  les  bottes,  trois;  les  trompettes,  vingt;— La  toile  pour 
doublure,  poches  et  droits>fils  de  l*habit>TCste,  du  gilet  et  de  la  capote;  le 
treillis  pour  le  pantalon  d'écurie  et  le  porte-manteau  ;  la  confeetkmdeserrcts 
d'habillement;  les  réparations  desdits  effets;  celles  de  l'équipement  et  du 
bamachement;  celles  de  Tarmement;  la  première  fourniture  des  effets  de 
petit  équipement,  à  faire  i  chaque  homiiie  à  son  arrivée  au  corps  ;  les  ëpau» 
lettes  d'adjudans  ;  les  galons  pour  marques  distinctives  des  «ous-oflU  i ers 
et  anciens  soldats  ;  les  gants  sans  parement  ;  les  plumets  et  pompons  pour 
chapean,  et  les  frais  de  bureau. 

34.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  par  les  articles  8,  9, 10,  11,  12,  13, 
14,  f&  et  21,  sont  communes  aux  soldats  du  train  d'artillerie. 

9S.  Le  diraeleiir  de  Padaniinsmiioii  delà  guerre  est  autorisé  à  faireiédU 
ger  et  adresser  à  chaque  corps  les  instructions  et  réglemeosiiéoeaiaircs pour 
rexécntÎMi  du  présent  arrêté. 


ir*e«3.n17  frimaire  an  11  (8  décembre  i80l).a8AitiiftTteoiieenuiiif  le  jw- 

couvrement  des  cédules  d'acquéreurs  de  dnrmunrs  nationaux  qui  toitt 
dans  la  caisse  du  trésor  public  (I).  (Moniteur  du  26  nivose  an  1 1.) 

Art.  1".  Les  cédules  d'acquéreurs  de  domaine»  nationaux ,  souscrites  ea 
vertu  des  lob  des  16  brumaire  an  5,  26  ▼eudémiaire  an  7  et  it  frimaire  an 

8,  non  rt^ervées  d'après  des  arrêtés  spéciaux,  et  qui  sont  dans  la  caisse  du 
trésor  public,  à  Paris ,  seront  remises  a  l'administration  de  l'enregistre* 
ment  et  du  domaine ,  pour  en  fiûre  pounntvre  le  recouvrement  par  ses 
préposés  dans  les  départemens. 

a.  Les  porteurs  de  cédules  qui  auront  obtenu  des  jugemens  des  tribu- 
naux pour  début  de  paiement  contre  les  signataires  des  cédules ,  seront 
remboursés  sur  une  ordonnance  du  ministre  du  trérar  publie;  le  jugement 
rendu  contre  les  signataires  des  cédules  fera  partie  néocesaira  des  pièces  à 
l'appui  de  l'ordonnance. 

3.  Le  direetev  général  de  FadminÎBrration  de  l'enregistreroent  et  des  do* 
maines  adressera,  ehaque  mois,  au  ministre  An  trésor  public,  un  état  des 
rentrées  effectuées  par  les  préposés  de  ladite  administration,  à  valoir  sur 
le  montant  des  effets  qu'ils  auront  été  cliargés  de  recouvrer  pour  le  compte 
du  trésor  public;  il  rendra,  le  1"  germinal,  un  compte  généial  du  [)ro()iiit 
des  rentrées  effectuées,  et  du  muatant  des  recouvremens  qui  restent  a  faire; 


(i)  Vofcs,  dans  let  notes  qui  accoopa|(oeBt  le  diem  da  g  juillet  (sS,  aH,  sg  jnw»t)->a5 
jailMt  t^giH  le  rétuiaé  de  U  l^fltlioa  KUli««  ta  {nicncat  dei  domaues  vê»mm\u. 

28. 
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ccsétat»  icnuit  lucccsttveinait  apportés  par  le  ministre  dn  trésor  pnblic  m 
conseil  général  des  Bnances,  le  iâ  de  chaque  mois. 


lf*6M.a*l7  flrimairean  If  (8  décembre  t«h).«>AiiiitTé  retaHf  aux  êotU' 

cripteurs  de  cédules  admises  en  dëpôtà  la  trésorerie  pour  cire  échangées 
contre  des  ordonnances  de  ser\i  ce.  {^\oni\.exir  ûn  26nivosean  II) 

Art.  1*'.  X>e  ministre  du  tré&or  public  enverra  a  chacun  des  ministres 
rétat  des  souscripteurs  des  cédules  «dmi&es  en  dépôt  à  la  trésorerie  pour  être 
échangées  conlre  les  ordonnances  duservice  dont  ces  sonscrîptenr»  étaient 

chargés. 

2.  Ghaquemiidstrefieni  donner  atris  aux  souscriplenrs  de  cédules ,  diar- 

gé»  de  service  pour  son  département,  que,  si,  au  l**"  germinal  prochain, 
ils  n'ont  pasiustilié  de  leur  senrice,  et  n'en  ont  pas  obtenu  les  ordonnances, 
le  ministre  dn  trésor  public  fera  renuttre  les  cédules  qn*ils  ontsonscriles 
a  la  ré^  de  l^enregistrement  pour  en  poursuivre  le  recooTtement. 


N*6S5.b19  frimaire  an  11  (10  décembre  tS02).     AiaftTÉ  qui  convertit  en 
une  tojre  fixe  la  retenue fmitw  tes  bcnéficee deegtiudê  mertÊOvigÊUM 

à  lapart(t).  (III,  Bull,  ccxxxiv,  n°  2193.) 

Art.  1*'.  La  retenue  de  trois  centimes  pour  franc  au  profit  de  la  caisse 
des  inralides ,  réglée  par  Partide  1  de  l'arrêté  des  cosmls  dn  17  nitoie  an  9, 

sur  les  bénéfices  des  gens  de  mer  naTif2;uant  à  tapatt^  sent  nosilMfniénwnt 
à  l'édit  de  1720,  convertie  en  une  taxe  lixe. 

1.  Cette  taxe,  fixée  par  l*édit  d'desaasiBniâanné,  sera  aupmalée  d'un 
cinquième,  pour  être  en  proportion  avec  Ica  tnm  ccntiines  dont  ii  CSt  fiât 
mention  dans  l'article  l*'. 

3.  Les  bateaux  employés  à  la  pécbe  du  maquereau ,  dn  hareng ,  des  huî- 
tres, de  la  sardine,  etc.,  seront aSBOfétis à  une  prestation  fixe  et  annuelle 
d'un  franc  vingt  centimes  par  tonneau,  pour  les  bateaux  jancreant  vingt  ton- 
neaux et  an  dessous,  et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  au  dessus 
de  vingt  tonneaux. 

4.  L'arrêté  du  3  Imunatre  an  1 1  est  rapporté. 


N*  6M.—  19  frimaire  an  II  (lOdéoemlira  lSl>l).aAnftT*  reteaifà  remei- 
gnement dan»  U$  lycées  (2).  (Dépôt  des  lois,n*  1S68.) 

Art  1     On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées  le  latin  et  les  ma* 

thématiques.  , 

S.  n  y  aura  six  classes  pour  Tétude  de  la  langue  latine;  elles  seront  distri» 
buées  et  dénommées  ainsi  qu'il  suit  :  sixième,  dnqinème,  qualrièmey 
troisième ,  seconde ,  première. 

3.  Les  élèves  d*un  talent  et  d'tme  appHeation  ordinaires  feront  deux  dasse» 
par  an,  de  manière  qu'à  Ja  fin  de  la  troisième  année,  ils  aient  terminé  leur 
cours  de  latinité.  —  A  cet  effet,  il  y  aura  chaque  année  deux  examens,  ^a- 


(0  Cetta  laie  iw  a  Kceaupraic  de  lacainidcs  MfsKdcidfela  MriM:  vajwi  Is  dierat  ék 
ai)  avril  (aS  H)— iS  mà  1791,  parttal  «gaaiatiBa  de  «ne  «tiMC,  «I  Im  aalts  fil  ténÎHM  le 

iégitUlioD. 

(î)  Voje/  ,  dan»  les  loi»  rit^pi  en  nnle  de  ctjllc  du  ii  floréal  an  lo  (  i""  triai  cfinct-r- 
eaot  i'organiMtion  de  l'iDsiriirtioa  publique .  les  dijpositioB»  qui  détermioeat  le  uiode  d'eoMigar- 
Bcnt  dan*  lea  Ircers  (aujourd'hui  collèges).  Vojei  apécialeroent  l'ordonnasce  du  37  février — 
7  atril  itai»  ari.  t3, 1 6  et  aui».,  cooccnMOt  k  mode  d'cKimfeQi  dtat  kt  c<ill<fei  t  cta  «rticica 
■*app«t«t  qM  de  Mi  l%irM  nodifinliMi  n  prami  trfUe,  fai  «M  fBeare  «cMté  «•jemd'buk 
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voir  :  l'un  au  I"  vendémiaire,  et  l'autre  au  i"  germinal  ;  ceux  des  élèves 
qui  ne  seront  pas  reconnus  assez  fort«  ne  monteront  pas  a  la  classe  suivante. 

—  L'élève,  en  arrivant  au  lycée.  Mm  interrogé  pour  connaître  dans  quelle 
cluse  il  doit  être  placé.  S'il  est  reconnu  p\iis  tort  que  les  élèves  de  la  sixième 
classe ,  il  fera  son  cours  en  autant  moins  d'années.— En  i'absencedes  inspec* 
teurs,  ces  examens  seront  faits  par  le  censeur  det  études  et  le  fWofèiMttr  de 
la  classe  pour  laquelle  l'élève  se  présente. 

4.  Un  même  professeur  fera  deux  classes  par  jour,  une  le  matin  et  une  le 
Mir. 

5.  Dans  la  sixième  classe  de  latin ,  le  même  professeur  enseignera  aux 
élèves  a  chiftier,  en  outre  Je  latin.  —  Dans  la  cinquième  classe,  le  prof<»seur 
de  tatin  montren  les  quatre  régies  de  Parithmétîqne.  —  Dans  la  quatrième 
classe,  on  donnera  des  leçons  de  p<'o;^raphie,  indépendamment  de  la  leçon 
de  latin.  —  Dans  la  troisième  classe,  le  même  professeur  de  latin  fera  conti* 
aner  Pétndede  la  géegwyhie ,  et  enseignera  les  éléinens de  la ehronolcgie  et 
de  l'histoire  ancienne.  — Dans  la  deuxième  ,  on  ronfinuera  l'étude  de  la  géo» 
graphie  et  de  l'histoire  jusqu'à  la  fondation  de  l'uupire  français.  On  appren- 
dra la  mythologie  et  la  croyanoe  des  ffifférens  peuples  dans  les  divers  âges 
du  monde.  —  Dans  la  première  classe ,  on  complétera  l'étude  de  l'histoire  et 
de  la  géographie  par  celle  de  l'histoure  et  de  la  géographie  de  la  France. 

6.  Dans  les  qmitre  dernières  dasses  dn  latin ,  on  exercera  la  ménidre  des 
élèves ,  en  leur  faisant  apprendre  par  cœur  et  réciter  avec  soin  les  plus  beaux 
endroits  des  auteurs  qu'ils  auront  expliqués,  ainsi  que  les  passages  des  bons 
anieuis  français  qui  auront  traduit  ou  imité  ces  mêmes  morocaux.  —  Dans 
toutes  ces  classes,  les  profeasents  formeront  leurs  élèves  à  Fart  d'écrire,  en 
leur  dictant  des  moroeanx  à  traduire  par  écrit,  de  français  en  latin,  et  de 
latin  en  français. 

7.  Il  y  aura  nn  professeur  de  belles-lettres  Mines     Ihnçsises ,  qui  ton 

deux  classes  par  jour.  Chaque  classe  durera  un  an  ;  de  manière  qu'en  deux 
ans  le  cours  de  belles- lettres  latines  et  françaises  soit  terminé. 

8.  Il  y  aura,  comme  pour  le  latin,  six  classes  pour  les  mathématiques, 
fldtes  par  trois  professeurs,  chargés  chacun  de  deux  classes  par  joiu-  ;  de  sorte 
que  le  cours  complet  de  mathématiques  ne  durera  que  trois  ans. — Nul  élève 
ne  pourra  entrer  dans  la  dasse  de  nuthématiqnes ,  s*iln*a  fût  la  cinquième 
de  latin. 

9.  Dans  la  même  classe  de  mathématiques,  le  même  professeur,  outre  la 
leçon  de  mathématiques,  donnera  les  premifaes  notions  d'histoire  naturelle. 

—  Dans  la  cinquième ,  il  enseipçnera  les  élemens  de  la  sphère.  —  Dans  la  qua- 
trième, le  même  professeur  expliquera  les  principaux  phénomènes  de  la 
physique.  —  Dans  la  troisième ,  le  professeur  fiera  connaître  les  élémens  de 
l'astronomie.  —  Dans  la  seconde,  il  enseignera  les  prin(  ipcs  de  la  chimie.  — 
Dans  la  première,  le  même  profèsseur  donnera  les  notions  de  minéralogie 
nécessaires  pour  connaître  les  minéraux,  sons  le  rapport  de  leur  utilité  dans 
les  arts  et  dans  les  usages  de  la  vie. 

10. 11  y  aura  un  professeur  de  mathématiques  transcendantes ,  qui  fera 
deux  classes  par  jour.  Le  cours  durera  deux  ans.  —  Dans  la  première  daaae, 
il  enseignera  l'application  du  calcul  différentiel  et  intéf^ral  a  la  géométrie  et 
aux  courbes i—  Dans  la  seconde,  l'application  du  calcul  différentiel  à  la  mé- 
canique et  à  la  théorie  des  fluides.  —  H  montrera ,  dans  la  première  classe, 
^application  delà  géométrie  a  la  levée  des  pUns  et  des  cartes  géoi^raphiqnes; 

—  Dans  la  seconde  classe,  il  donnera  des  principes  généraux  de  la  haute 
physique,  spécialement  de  l'électricité  et  de  l'optique. 

1 1,  H  sera  nommé  deux  commissions,  l'une  pour  le  lalin,  l'autre  pour  jm 
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mathématiques.  —  Elles  dresseront  une  instruction  qui  déterminera  d*nne 
manière  précité  lee  ptrtîes  qu'on  doit  enseigner  d«w  diaqoe  ehMM ,  cl  le» 
cours  qu'on  doit  suivre.  —  Elles  traceront  avec  soin  l'ordre  à  établir  entre 
let  cours  qui  seront  suivis  simultanément,  et  la  durée  de  chaque  classe  : 
elle»  >*occnpcropt  de  la  réimpression  des  auteurs  daniques ,  et  la  dispose- 
ront  de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  classes,  en  réunis- 
sant dans  un  seul  et  même  volume,  tout  ce  que  doit  montrer  le  professeur 
pour  nne  cfasie  de  latin,  aînit  que  tout  ce  qui  appaitient  i  une  classe  de 
Bjaihf'-niatiqucs.  —  On  pourra  diviser  les  volumes  selon  les  parties  d'ensei- 
gnement pour  l'usage  des  élèves.  —Le  professeur  ne  poona,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  enseigner  d'autres  ouvrages. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  lycée  un  naître  d*éeritiire,niin«llre  ded«iiiii 
et  un  maître  de  dansp. 

13.  Les  élèves  se  rendront,  a  la  même  heure ,  dans  une  salle  on  seront  les 
nattres  de  dessin,  d'écriture  ;  mais  anena  élève  ae  commcnoera  le  dessin 
qne  lorsqu'il  sera  avancé  dans  l'écriture. 

14.  Les  maîtres  de  danse,  de  dessin  et  d'écriture ,  seront  payés  par  le  lycée, 
n  pourra  y  avoir  des  maîtres  denraaiqne;  mais  alors  ils  seront  payés  par  les 
parens  des  élèves. 

15.  Tout  élève  qui  obtiendra  un  prix,  pourra  recevoir  gratuitement  les 
leçons  de  musique. 

16.  Tontes  les  fois  qu'il  y  aura  plus  de  deux  cents  élèves  ou  pensionnaires, 
le  nombre  des  pruteiiseurâ  sera  augmenté  a  raison  de  deux  professeurs  par 
cmqnante  élèves ,  au«delà  de  cent  cinquante.  — >  Ces  deux  ptofiesseurs  seront 
donnés  pour  a'ijoinf.s  a  ceux  des  classes  plus  nombreuses. 

17.  Lorsqu'un  lycée  aura  plus  de  quatre  ctnth  élevés,  il  sera  partagé  en 
deux  divisions,  ayant  chacune  huit  profèiaears,  et  organisées  de  la  manière 
indiquée  ci-dessus. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  collège  tm  nuitre  de  quartier ,  au  plus,  poor 
trente  élèves. 

19.  Un  officier  instructeur  sera  char);é  d'apprendre  l'exercice  aux  élève-s 
qui  auront  plus  de  douze  ans;  il  enseignera  a  ceux  qui  auront  atteint  cet 
âge,  le  maniement  des  armes  et  l'école  de  peloton  ;  il  sera  obligé  de  se  tnm- 
ver  a  tontes  les  heures,  pour  commander  les  marches  des  élèves  dans  leurs 
dilTérens  mouvemens  de  la  journée. 

30.  Les  professeurs  seront  divisés,  pour  le  traitement,  en  trois  ordres:  — 
Le  professeur  de  belles-lettres  et  celui  de  mathématiques  transcendante», 
seront  compris  dans  le  premier  ordre  ;  —  I.es  professeurs  de  latin  et  de  ma- 
thématiques des  première,  seconde,  troisième  et  quatrième  class°s,  seront 
ednprôdans  le  deuxième  ordre;  — >  Geox  des  ein^ûème  et  sixième  classes, 
seront  compris  dans  le  troisième  ordre. 

21.  Les  élèves  seront  divisés,  pour  la  police,  en  compagnies  de  vingt- cinq. 
— n  y  aura  dans  ehaqne  compagnie  nn  sergent  et  qoatre  caporaux ,  qui 
seront  choisis  pamû  les  élèves  les  plus*  distingués.  —  Un  sergent-majnr  pour 
toutes  les  compagnies  sera  choisi  parmi  les  élèves  qui  réuniront  a  l'avan- 
tage de  l'âge  et  de  la  taille,  ceux  de  l'instruction  et  de  la  bonne  eondait«. 
Ce  serpent-major  su|)plceia  le  maître  d'exercice,  en  cas  d'absence. 

it,  Lorsque  les  élèves  sortiront  en  corps ,  ils  auront  à  leur  téte  le  censeur, 
im  maître  de  qwrtier  et  rofllder  insiruoieur  nafae  d'exerôoe. 

23.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  repas,  aux  récréations,  anx  pramanadet,. 
au  sommeil ,  se  fera  par  compagnie. 

24.  Dana  ka  lycées  oà  il  y  anim  deox  «fivlrinis ,  chaque  division  aura  sea 
compagniei  sépôiéei.  La  division  nninéro  l*'  prendra  tovgoocs  la  droite. 


Digitized  by  Google 


24  FttlMAlHI  A\   Il     Ij    DUCEMURK  1SI)2,.  ^Sî) 

Ifi.  Les  punitions  infligées  aux  élevés  seront:  la  prison,  la  table  île  péni- 
tenca  et  les  arrêts.  —  Les  arritt  oomûteront  à  *tre  placé,  pendant  la  récréa- 
tum,  à  l'extrémité  de  la  cour,  sans  pouvoir  sortir  d'un  cercle  donné. 

J6.  Le«  maitres  de  quartier,  l'ofticier  d'instruction,  les  profesMurs  et  )« 
ccMeur  poonront  condanmer  à  la  table  d«  pénitence  et  aux  arrêts.  —  La 
prison  ne  pourra  être  infligée  que  par  le  proviseur,  et  ne  pourra  durer  qii<- 
pendant  le  jour.  —  Si  la  faute  d'un  élève  et  la  circonstance  exigent  la  pribou 
de  nmt ,  la  pmisenr  en  rendra  eompte  an  ministre  de  Pintérieur. 

27.  Il  y  aura,  dans  chaque  lycée,  une  bibliothèque  de  quinze  cents  volii» 
mes;  toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des  mêmes  ouvrages;  aucun 
mttn  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé  aans  l*antorisation  du  ministre  de  1*in> 
téneur.  —  Un  élève  aura  le  titre  de  bibliothécaire  ;  il  aura  deux  adjoints. 
—  Les  ouvrages  seront  prêtés  aux  élèves,  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leur 
récréatioii,  les  Jours  de  fêtes  et  de  Tacaaott.  —  On  kar  poêlera  les  ouvrages 
qu'ils  demanderont.  —  Le  proviseur  veillera  à  ce  que  les  omnkgea  ne  puis- 
sent ni  se  perdre  ni  se  dégrader. 

38.  n  y  aura  un  aumAnier  dans  chaque  lycée. 


N*  687.  as  9  frimaire  an  11  (  10  décembre  1802).  =  Arrêté  portant  fjue  les 
soldes  ae  retraite  et  treUtemens  de  réforme  de  là  niarine  seront,  à  l'ai-e- 
porés  sur  les  fond»  de  la  eaisse  des  imoBdes  de  ta  marine.  CDêpôt 
des  lois,  n*  1673.) 

No  GS8.  (=  20  frimaire  an  1 1  (U  décembre  1802).  =  Arrêté  gui  ordonne  Ut 
formation  de  six  dépôts  f  pour  recevoir  /es  soldats  rjni  voudraient  servir 
mtx  colonies  t  et  les  conscrits  déserteurs  arrêtes  par  /a  gendarmerie.  (Dé- 
pM  des  lois,  ii*IM7.) 

W»e«9.  mmU  frimaire  as  tf  fis  décembre  1«02).=  Arrête  gui  affecte  une 
portion  du  produit  des  octrois  à  des  distributàmu  de  pain  mtx  tron^  {i). 
(III,  Bull,  ccx XXVII,  n"  2208.) 

tes  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre;  — 
Considérant  que  le  droit  d'octroi  qui  se  perçoit  an  protit  des  Ville» ,  est  sen- 
siblement accru  par  la  consommation  que  font  les  militaires  qui  y  sont  en 
garnison;  que  les  militaires  ont  obtenu,  dans  tous  les  temps,  ou  une  modé- 
ration ,  on  mM  «cemptioa  desdits  droits  ;  que  ces  modénrtioas  ou  exemptions 
ont  toujours  entraîné  des  abus,  et"  qu'il  est  nécessaire  cependant  de  rétablir 
la  balance  qui  a  été  rompue  an  détriment  de  l'armée  par  la  non-exemption 
on  modératioo  des  droits  d'octroi;  le  conseil  d'état  entendu ,  arrêtent: 

Art.  1"^.  A  dater  du  l"  vendémiaire  an  11 ,  chacune  des  villes  dont  la  po- 
pulation s'élève  au  desMis  de  quatre  mille  ames  et  au  proUt  desquelles  il  est 
perçu  nn  drnt  d'octroi ,  Yersera  an  trésor  public  cinq  pour  cent  du  produit 
net  (ludit  octroi.  Ces  verseinens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  la  somme  qu'en  exécution  de 
l'article  précédent  chaque  ville  devra  verser  dans  le  trésor  public  pendant 
le  cours  de  Pan  1 1  :  la  somme  qu'il  aura  déterminée  y  sera  versée  par 
douzième  et  par  mois,  comme  le  reste  des  contrilmtion.s  publiques. 

S.  Les  sommes  provenant  du  remboursenu'nt  tait  par  les  communes  se- 
ront uniquement  et  privativenient  destinées  à  fournir  chaque  jour,  à  chaqtte 
caporal  et  soldat d'infsnterie,  à  chaque  brigadier  et  soldat  des  troupes  à  che- 


'  t)  Vovu,  car  l'orgiaiMlion  éw oclmb,  ParêoBMUie*  da  o— a?  ééecabre  tlt4  «  cl  Iw iwiti 
fui  reuunrnt  la  Icf itlaUmi. 
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val,  ainsi qu'aax  tambours,  truiopettes,  musiciens  et  enfans  ue  troupe,  pré- 
«cnt  fous  les  armes  et  tM&BOUé^éÊù»  Pintérieur  de  la  république,  un  demU 
quart  de  kilo^amme  (ou  qnetreMee^depeiB-dcpvrCroiiieiitbleBoetraitis, 

pour  être  taillé  en  soupe. 

4.  Le  trésor  pvMîeeomplélera  lestommea  néeetnirea  ponrioUer  la  distri» 

botion  de  pain  ordonnée  par  l'article  précédent. 

5.  A  dater  du  t"  germinal,  le  jpain  de  la  &oupe  sera  distribué  tous  les  trois 
Joan.  Lm  eoiMili  d'adoifaiiatratiOB  traiteront ,  pour  cette  ftmnrîtare,  avec 
un  ou  plusieurs  boulangers  des  lieux  où  Ils  seront  en  parnison;  mais,  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  traiter  pour  la  fourniture  de  ce  pain,  avec  d&i 
agens  direets  ou  indirects  de  radomiiatratlon  des  Tivres-pain  (i). 

6.  Le  sous-iuspecteur  déterminera,  par  un  article  séparé  de  sa  revoe,  le 
nombre  des  journées  pour  lesquelles  chaque  corps  devra  participer  a  la  sus- 
dite distribution.  Chacune  des  journées  portées  sur  la  revue  sera  payée 
oomBe  la  solde ,  sur  le  iiied  de  cinq  oeatinies.  Les  jours  où  les  corps  auront 
été  eomart  he  t-t  auront  touché  l'étape  ne  seront  point  comptés  pour  la  dis- 
tribution. —  La  somme  provenant  du  résultat  de  la  revue  sera  versée  dans 
la  caisse  du  corps ,  y  formera  une  aaasae  séfiarée  et  abaolmneiit  distincte,  de 
laquelle  on  ne  fora  point  de  décompte,  et  dont  il  est  expressément  défendu 
aux  conseils  d'administration  de  faire  ou  de  souffrir  qu'il  soit  fait  aucun  autre 
emploi  que  celai  qtû  est  présent  dansl'attide  3,  el  dans  les  proporlioBS  y 
indiquées. 

7.  Les  inspecteurs  aux  revues  viseront  fréquemment  le  compte  de  ladite 
masse;  les  inspecteurs  généraux  et  les  officiers  généraux  employés  dans  ks 
divisions  en  surveilleront  avec  soin  l'administration  et  l'emploi. 

^  8.  Tous  les  corps  de  l'armée  française,  en  quelque  Heu  qu'ils  soient  sta- 
tionnés ,  qui ,  en  exécution  des  lois  antérieures ,  reçoivent  une  indemnité 
quelconque  an  dessus  de  la  solde  accordée  à  leur  arme,  seront  tenus  de  foire 
diitriboer  la  quantité  de  pain  déterminée  par  l'article  3  ci'dessus.  Les  fonds 
Béeesaaires  à  cette  distribution  seront  prélevés ,  à  raison  de  dnq  centimes 
par  jour,  sur  l'indemnité  accordée  à  chacun  de  «eux  qui  ont  droit  a  la  distri- 
bution. Ces  cinq  centimes  formeront  use  masse,  qui  sera  administrée  ainsi 
qnSi  est  prescrit  articles  j  et  suivans. 

9.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  chefo  de 
corps,  veilleront,  avec  le  plus  Ejrand  soin,  à  ce  que,  .sous  prétexte  de  la  gra 
tification  ci -dessus  accordée  aux  troupes,  il  ne  soit  rien  conservé,  détourné, 
prélevé  ou  distribuésur  les  soimnesqui ,  en  exécntidn  des  lois,  doivent  être 
employées  à  l'usage  de  l'ordinaire  :  en  conséquence,  les  uns  et  les  autres  se 
feront  souvent  représenter  les  cahiers  sur  lesquels,  en  vertu  de  l'article  16 
du  règlement  du  «4  juin  17M,  les  «Sflérens  articles  de  recettes  et  dépenses 
de  l'ordinaire  doivent  ërre  enrepistrés  ;  et  ils  puniront  avec  sévérité  tous 
ceux  qui  auront  permis  ou  n'auront  point  empêché  les  contraventions  aux 
dispositioiis  dnleaias,  et  à  celles  contenues  dans  lea  articles  15  et  16  du  ré- 
gtanent  précité. 


W  690.==  24  frimaire  an  11  (  lâ  décembre  1802  ).  i=  Arrêté  corUenant  non- 
velh  prorogation  des  délais  mceordés  pour  tes  inscriptions  des  titres  de 
rrrarireu  dans  les  vir  dèparttfmensdelavtHgt-septiêwgdivisioaittiUlaire, 
(III,  Bull,  ccxxxvii,  n°  2209.) 


(0  ▼««rarréié  du  33  oivute  ao  ii  (iSjaatkr  i8o3},  )|ai  ■ppOqai  cUM  ébfMilioB  ttks 
sf iT««tn  mu  vmsftt  d'artiilrrie  «le  la  nariae  aoa  cohacqaèM. 
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N»  691.=24  frimaire  an  11  (li  décembre  tfi  )?  Anniré poHimtélaAlfxsc- 
ment  d'un  droit  sur  tes  toiles  de  coton  dUmches ,  brochin,  èrodées  o¥ 
rajréet.  (III,  Bnll.  ccxxxim,  n*  1310.) 

Le  droit  de  quatre  cents  franc*  par  oinq  taynagnmmt»t  inpoié  sur  les 

moiuselines  brodées  étrangère»,  sera  perça  sur  tonteft  les  toilct  de  cotoa 
blanches,  brocliées»,  brodées  ou  rayées* 


N»  fi92.=27  frimaire  an  11  (18  df'ceinbre  180'2).=Ahrèté  relatif  à  la  for- 
mation des  tableaux  de  conscription  pour  l'tut  1 1.  (  III,  Bull,  ccxxjlvii, 
]|*2213.)   

N*  e93.«17  frimaire  an  n  (18  décembre  1802).=ARiiftTÉ  relatif  aux  décta- 
ratàmUy  vérifications  et  confiscations  de  mnrchaneBMe*  expédiées  efun 
port/rançais  à  un  autre pnrt  français  f1).  (III ,  Bull,  ccxxxvil ,  n»  2214.) 

Art.  I*'.  Les  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchais 
diaea  d'un  port  ftraaçett  i  destÛMrtioa  d*on  «atre  poet  français,  seront  te- 
nus d'en  déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  Ket>  de  l'enlèvement  ; 
et  si ,  lors  de  la  vérification ,  les  préposés  reconnaissent  que  la  quantité,  est 
jnffiieare  i  celle  portée  sur  la  déolmitioo ,  et  que  le  déficit  excède  IcTÎn^ 
tième  des  marchandi&es  ou  denrées  déclarées,  la  valeur  des  quantités  man- 
quantes sera  réglée  soiTantle  prix  courant  du  commerce  au  moment  de 
TexpéditioB,  et  le' dédatant  obligé  de  payer,  à  titre  de  eonftseation,  la 
somme  ainsi  réglée,  et  de  plus  l'amende  de  cinq  cents  francs. 

1.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles  de 
clarées,  elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant  condamné  do 
payer,  à  Utre  de  confiecBtion ,  une  soame  égale  à  la  Takordes  objets  por- 
tés dans  la  déclaration,  suivant  le  prix  courant  du  commerce,  etime  aBcnde 
de  cinq  cents  francs. 

3.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  bureau  du  port  de  destination,  les 
préposés  reconnaîtraient  une  quantité  plus  considérable  que  celle  énoncée 
sur  l'expédition  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ ,  cet  excédant  sera 
•aist,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de  cinq  cents  francs. 
—Cependant  si  l'excédant  n'est  que  du  vinfitième  de  la  quantité  portée  sur 
l'expédition ,  il  n'y  aura  Ueu  qu'a  la  perception  des  droits  imposés  sur  les 
marchandises  ou  denrées  de  même  nature,  Tcnanli  d»l*élmngar. 


N*  694.=i27  frimaire  an  11  (18  décembre  ISOt),  =s AbubétA contenant  dési 
gnatitm  de  renies  fuwenantde  f  ancien  domaine  mtêimal,  du  clergé  on 

de  corporations  supprimée  r,  qui  ttmteemséesaf^tarienir  aux  hospices  (S). 
(lU,  Bull.  ccxxxviii,n*  2217  ) 

Art.  1**^.  Toute  rente  provenant  de  l'ancien  domaine  national,  pour  la- 
quelle la  régie  de  fenragistrement  ne  pourra  justifier  qu'il  ait  été  fait  de 
paiemens  depuis  le  premier  jour  de  l'an  1"  de  la  république  ,  ou  exercé  de 
poursuites,  i>uit  par  voie  de  contraintes  signiliées,  soit  devant  les  corps  ad- 
ministratifs ou  tes  trilMinanx,d«;puis  ta  n^me  époque*  sera  censée  ?pparte>  . 
nir  aux  hospices. 

(i)  Vttjei  le  décrtt  im  «  aoét  (as  joilht «!)— M  m4i  1991,  ■w  hs  doua»,  «t  bsBalas  ^a» 

rMWMDt  la  légitiatim 

(a)  Vojct.dMHiMMitiqn  MCWBfajEMiilleééarctda  aSMSHéwM  a (ti  juillet  1794). 
le  rtftDBé  des  loh  yi  ort  rtlribaé  MU  hwfisw  «umbs  tiw  w  wtw  sa  tcuths— iit  é>  hm% 

hiru  aliénés. 
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3.  Tonte  retire  provenant  du  clergé,  de  corporations  rapprimées,  d*éla* 
blissemens  publics,  de  communes,  ou  de  toute  autre  origine  que  ce  soit , 
qui  n'est  pas  inscrite  sur  les  regutres  de  la  régie  des  domaines ,  ou  dont 
cette  régie,  quoiqu'elle  en  eût  les  titres,  n'aurait  pas  fait  le  recopTrenwnt , 
on  ne  Taurait  pas  ftit  pmuiai'vre,  ainsi  qu'il  est  dit  m  l'article  précédent, 
et  serait  dé&-lors  censée  en  avoir  ipnoré  l'existence ,  appartient  également 
aux  hospices,  pourvu  toutefois  que  six  ans  au  moins  se  soient  éeonléft 
depuis  le  moment  où  la  rente  a  été  mise  sous  la  main  de  la  nation  jmqu'kii 
jour  du  présent  arrêté  (I). 

3.  L'inscription  des  rentes  sur  les  registres  de  la  régie,  mentionnée  en  l'ar» 
tide  s»  sera  constatée  à  la  dilicence  des  préfets. 


N*  695.»27  frimaire  an  1 1  (18  décembre  1802).  =  Abrité  qui  prescrit  de 
nouvelles  formalités  pour  les  rectifications  ifferreurtsurU  grand'Uvre  de 
ta  dette  publique  (2).  (lll,  Bull.  cGxxxTin,  n*  Sli8.) 

Alt.  t*.  Les^rrears  qui  auaient  pa  ètn  commises  sur  le  grand>llTre  de 
la  dette  perpétuelle  on  sur  celui  de  la  dette  viagère,  quant  aux  noms , 
prénoms  et  dates  de  naissance  des  créanciers  de  l'état ,  et  ce  d'après  les  ti- 
tres qui  auraient  servi  à  leur  inscription  sur  lesdits  grands>Uvres,  ne  pour- 
ront être  rectifiées  qu'en  vertu  des  arrêtés  des  consuls,  rendiis  snr  le  rapport 
du  ministre  du  trésor  public,  le  conseil  d'état  entendu. 

2.  Le  travail  relatif  auxdites  rectitications  sera  soumis  aux  oomuIi  pir 
le  ministredo trésor  public,  au  premier  coitteil  d'adeainistratiaiidediaipie 
trimestre. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  fructidor  an  &,  pour  obtenir 
les  rectilicaticms  d'eirears  sur  le  grand-livre  do  la  dette  publique,  et  qai  n« 

•ont  pas  contraires  aux  dispositions  des  articles  précédons,  continueront 
d*avoir  leur  exécution,  et  seront  communes  aux  rentes  perpétuelles  et 
viagères. 

N*6M.«a9  ftimairean  it  (18  décembre  1802).»:  Abeèté  qui  désigne  le* 
communes  où  seront  placés  Us  nouveaux  bureaux  des  douanes  en  se- 
conde ligne  {3).  (lll^  Bull,  ccxxxix,  n"  2226.) 

Les  bureaux  de  seconde  ligne,  dont  l'établissement  est  ordonné  par  l'ar- 
rèté  du  S  de  ce  mois,  seront  placés  dans  les  communes  désignées  par  l'état 
annexé  au  présent anété. 

{Suit  tétât  lies  eommunex  de  la  république  proposées  au  f^uvernementf 
pour  le  place  ment  de  nouveaux  bureaux  de  perception  en  seconde  ligne. 


N*a«7.MaT  Itinairean  il  (i«  déoNnbro  lM3).vARniTâfit(>irrlef fermrjp 


(i)  I.f*  rentn  mUn  H  éMHÏoe  ,  etsyant  uppartfnu  à  des  corporations  Mipprinièes,  pcuvrnt 
^tre  attribuer!  aui  hMpioM,  M  oeui-ci  eo  oat,  fait  la  découverte  dans  U*  délai  de  «ix  ans  après  la 
oiain-niise  nationale;  mail  ce  délai  doit t'entendre de* tii ans  qui  ont  roum  dcpLiî^;  ia  nMin-miie 
nationale  jusqu'au  jour  de  la  découverte  de  la  rente  par  l'hoipire,  et  non  paa  do  jour  de  la  main- 
mue  nationale  jusqu'au  joar^a  l'arrêté  du  gnnvprormcnt  qui  a  «téécedrailcobvear  dcsiMMqweca. 
Ait.  du  cou.,  5  aoàt  1809.  ^  ttm%.,  1,  ag8 

(a)  Vttjei,  dant  le  §  4  dn  notea  qui  teoompagneni  b  titre  én  décrit  éa  a4  Mét  (st^  lA*  '7 
et)— 13  septembre  I7gi,  le  résumé  de  la  législation  sur  cet  objet. 

(3)  Vojrez  l'arrêté  du  5  frimaire  an  1 1  (a6  noTcmbrc  iSoa),  qui  porte  erdatiea  es  est  bamuit. 
Voves  autii  les  notes  qvl aecwfegHal  letilte  éa  décret  roodiowaial d* 6 aoét  jnillet  et) 
*>aa  août  1791. 
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et  le  mode  de  paiement  du  prix  des  adjudications  des  coupes  ordinaire* 
de  M*  (l).;(Dép«t  de*  lois,  a*  I6M.) 

^  Art.  1".  Le  prix  des  adjudJcatiomdes  eoupesordmaires  de  bois  continncni 
d'être  payable,  par  égales  portions ,  en  quatre  termes,  qui  écherront  les  30 
germinal  et  30  messidor  de  l'année  de  l'adjudication ,  et  30  vendémiaire  et 
aOnboiesuiTam. 

3. Les  adjudicataires  souscriront ,  en  conséquence,  des  traites  payables 
aux  époques  ci-dessus,  au  domicile  du  receveur-général  du  département. — 
Cet  tniles  seront  toutes  de  sommes  rondes,  et  ne  pourront  <tre  divisérs 
qu'en  sommes  de  cinq  cents  francs,  de  mille  francs  et  de  dix  mille  francs  ; 
U  n'y  en  aura  aucune  de  somme  intermédiaire  entre  cinq  cents  francs  et 
mille  tancs;  il  pourra  seulement  j  aTmr,  pour  diaqne  adjodicata, 
quatre  traites  de  cent  francs  chacune,  tt  dkss  sont  nécessaires  pour  fûre 
l'appoint  de  cent  francs. 

3.  Tontes  lessommes  an  dessos  de  cent  franea»  pour  èbacnne  des  quatre 
échéances,  seront  versées  en  numéraire,  en  mênietempsquele  décinepar 
franc  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines. 

4.  Les  traites  seront  faites  sur  un  papier  particulier  i|ui  sera  fbumî  par 
les  ordres  du  ainiitn  du  ttétiat  public  »  à  radministratwn  de  renregis- 
trement. 

i.  n  sera  iiaéré  dans  le  eahier  des  charges  des  adjudieations  de  l'an  13 

nne  clause  expresse,  portant  qu'en  cas  de  retard  du  paiement  destrattcSfOa 
dit  Tersement  des  sommes  exigibles  en  numéraire,  l'adjudicataire  suppor- 
tera une  amende  du  vingtième  du  montant  de  la  traite  ou  de  la  somme 
qu'il  n'aura  point  acquittée  à  son  échéance.  Cette  amende dem  être  pajét 
en  même  temps  que  le  principal ,  dont  le  paiement  sera  poursuivi  à  dia- 
que  époque  par  les  voies  ordinaires  (2). 


N"  698. =30  frimaire  an  11  (21  décembre  1802).=-  Arrêté  gui  ordonne  la 
démolition  «Pune  usine  construite ,  sans  €uUorisation  ,  sur  un  cours  d'eau 
propeneau  de  ia  Hwire  de  Juines.  (  111 ,  Bull,  ocuxvni,  3210.) 


H"  699.>=30  frimaire  an  11  (2\  décembre  iS02).=  AMÈrt  relatif  aux  eom" 
cessions  de  locaux  destinés  à  l'établissement  des  écoles  secondaire*,  à  Ut 
surveilUmee  de  ce*  éeoie*,eiau  pmaneMdeffivi*  *PUutnteti<m  (^.  (UI, 

BuU.ccxxxviii,  n*  2221.) 

Art.  1*'.  Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des  locaux 
promis  ans  communes  et  aux  instituteurs  particuliers,  par  Tarticle  7  de  la 

loi  du  1 1  floréal  an  10  ,  les  communes  et  les  instituteurs  iostifleront,  par 
des  certificats  des  directeurs  de  l'enregistrement,  que  les  locaux  dont  ils 
demanderont  la  jouissance  pour  l'établissement  des  écoles  secondaires,  ne 


(i)  Aujourd'hui,  les  trmtes  de  paiement  des  coopei  de  boia  sont  bxés  dans  le  cabier  de«  chargea 
deiadjudicalians,  d'après  l'art  8a  de  rordonDance  da  t"— 4M4t  1837,  reodae  pour  rexécutioo, 
da  Gide  foreatinr. 

(3)  On  ne  peutoiftff  dwadjjadieataires  de  bois  caaHMHMitCavilafdde  Mlibirnr,  l'amade 
dn  vingtième  proaoMfe  en  ptreO  eu  eonira  la  adjudlaturct  de  bob  aatioann.  Déeleloa  da 

IDiiiistrr  des  finances,  a3  ni»o»c  an  17,  S!h.,  VU,  a,  SiB. 

L'aïucudc  du  vingtième  n'est  repreteotalive  des  ia(érèU:en  cas  de  retard  dans  les  paieaoM, 
cette  amende  et  la  condainn«tiun  au  istértti  ptavcntétro  pfesoooie»  oambUveMat.  Cm., 
a6jaiUet  tSaS.Sia.,  XXVI,  i,  148. 

(3)  Tores,  sur  les  écoles  seroodaire»,  la  loi  du  ti  lornl  wa  10  (1"'  m^i  iSos),  pOftanS 
or|aninlioa  de  ruHnKiioB  poMifae,  tit.  iU,  cl  U  ootc  ^ ai  résmc  la  Icgniatioo. 
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lont  point  partie  des  domaines  nationaux  dctinitivement  réaenré»  à  U» 
«ntre  lervîce  pnbtic ,  «  Tertn  d^e  décisian  romelk  «t  pédale  du  gvn^ 
vomemenr 

3. Les  bàtimens  invendus  qui  ont  servi  a  l'usa^je  des  collèges  ou  de  touii 
autres  ëtablissernens  d'instruction  publique,  et  qui  ne  seront  point  couvris 
ilans  l'exception  indi(jiiée  à  l'article  ci-<!essiis  ,  seront ,  de  préférence ,  con- 
cédés aux  écoles  secondaires  :  les  autres  domaines  nationaux  disponibles 
,  ne  seront  concédés  que  subsidiairement,  et  à  défkat  de  biens  colUgiaaiz. 

3.  I!  sera  dressé,  par  le  dirccfcTir  (Us  domaines,  un  état  des  tlomaine» 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ainsi  que  des  revenus  qu'ils  produisent: 
cet  dtat,  certifié  véritable  par  le  sons-préret  de  Parroodisscnent  et  le  pré- 
fet du  département ,  sera  transmis  au  ministre  de  l'intérieur  ,  i\n\  proposera 
ses  vues  au  gouyernement  sur  la  meilleure  destination  et  l'emploi  le  plus 
utiie  desdits  biens  et  revenus. 

4.  Les  comiimnes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les  écoles  seront 
érigées  en  écoles  secondaires,  et  auxquels  il  sera  fait  concession  d'unlocnl, 
en  jouiront  pendant  tout  le  temps  que  l'étabUssomcnt  sera  jugé  digne  d*étre 
maintenu  école  secondaire;  ils  seront  tenus  de  mettre  le  bâlimt-nt  en  état, 
de  Je  réparer  et  de  l'entretenir. -Ces  frais,  ainsi  que  ceux  de  premier  éta- 
blissement, serpnt  a  la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé 
ces  établisgeraens.— Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  commn 
nés ,  les  mêmes  frais  pourront  être  acquittés ,  soit  par  le  produit  d'une 
souscription  volontaire ,  soit  sur  les  bénéûces  des  pensions  et  rétribution» 
payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les  revcnns  libres  de  la  commune. 

6.  Tous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  établies  par  les  com 
mones  seront  prélevés  sur  le  prix  des  pensions  et  rétributions  des  élèves 
pensionnaires  et  externes  :  en  cas  dlnauffisance,  il  pourra  être  fait,  chaque 
année ,  sur  les  revenus  libres  des  conimnnes,  un  fonds  qui  sera  spéciale- 
ment employé  a  augiueuter  le  traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas 
été  oonvenablement  rétribués. 

s.  T.fs  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles  secondaires ,  SOOS 
l'autorité  du  sous-préiet  et  du  préfet.  -  Ils  veilleront  particulièrement,  1*  à 
ce  que  renseignement  donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  an  moins  tous 
les  objets  prescrits  par  l'article  6  delà  loi  du  il  {Inréal  an  lO;  — 2»Ace 
qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans  chaque  éoole ,  y  compris 
le  dinoteur ,  qui  pourra  fcire  Ini-méme  les  fonctions  de  professenr  ; — 3*  A 
ce  que  le  mode  d'enseignement ,  et  le  règlement  relatif  a  la  discipline  inté- 
rieure de  l'école ,  s'accordent,  autant  qu'il  sera  passible ,  avec  le  mode  d'en 
MHgnemeat  et  le  règlement  de  disrifriine  des  lycées. 

7.  Les  recettes  et  dépenses  des  écoles  secondaires  comnnmales  s>  rnut 
administrées ,  comme  les  autres  dépenses  et  revenus  des  communes,  par  les 
maires  et  les  conseils  municipaux  des  lieux  où  seront  ces  élablisseBens.— 
l.es  réglemens,  ainsi  que  la  nomination  des  chefs  et  f^ofeaienn  de  ces  éco- 
les, seront  sonmu  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 


N*700.«-)nlvosean  11  (23  décembre  IW»  ).     AnnftrA  relatif  h  Fenre- 

gistrement  des  actes  passés  sous  signature  privée  ou  devant  notaires  dont 
/a  vingt-septième  division  militaire.  (111,  Bull,  ccxxxvi.  n"  2200.) 

Art.  1".  Les  actes  faits  sous  signature  privée  et  ceux  pdsiies  devant  no- 
taires dans  les  départemens  de  la  vingt-septième  division  militaire ,  qui 

étaient  assujétis  a  l'insinuation,  et  fini  n'auraient  pas  reru  relfe  l'oirnaUto 
avant  rétablissement  dc^  lois  Uan^AÏ^cs  sur  i'enregistremeut  dans  celte  di- 
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iMOù,  pourront  être  présentés  à  feiiregiatrement  avant  le  1" messidor  pro- 
chain,  et  être  enregistrés  sans  amende  et  sans  être  assnjétis  à  de  plus  forts 
droits  que  ceux  fixés  par  les  anciennes  lois  de  la  vingt-septième  division  mi- 
litaire. 

2.  Passé  le  délai  ci*dessus,  les  actes  dont  il  s'agit  seront  souniis  aux  droits 
d'enregistrement ,  ainsi  qu'ils  sont  établis  et  exigibles  en  vertu  des  lois  des 
22  frimaire  et  •  prairial  an  7 ,  et  27  Tentose  an  9 ,  et  sous  les  peines  et  obli- 
{rations  portées  par  ces  lois .  qui  seront  a»i  surplus  exécutées  à  cet  égard 
en  tout  leur  contenu ,  soit  pour  la  recbercbe  et  le  recouvrement  du  droit , 
«oit  pour  la  reiponMibililé  des  notaires  et  antres  ofllciecs  publics. 

N»  701.  =2  nivose  an  11  (23  décembre  1801).  =  AanÈTÉ  gui  règle  le  cos- 
tume des  membres  des  tribunaux,  des  gens  de  loi  et  des  avoués.  ;I1I, 
BnU.  ccxzzvm,  n*  1222.) 

Art.  1".  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  de  la  république ,  les  gens  de 
loi  et  avoués  qui  exercent  leurs  fonctions  près  d'eux ,  porteront  tous ,  à  l'a* 
venir*  dans  rexercioe  de  leurs  ftmctions ,  un  babit  long ,  de  la  Ibtnie  èt  de 
ia  couleur  réglées  aux  articles  suivans. 

2.  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  des  tribunaux  criminels ,  les  commis* 
saîres  du  gouvernement  et  leurs  râbstitnts  près  de  ces  tribunaux ,  porteront, 
—Aux  audiences  ordinaires,  simarre  ie  soie  noire,  toge  de  laine  noire, 
à  grandes  manches;  ceinture  de  soie  noire  pendante,  et  franges  pareilles; 
toque  de  soie  noire  unie;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche,  plissée; 
cheveux  longs  ou  ronds. — Lespr^ndens  et  vice-présidens  auront,  au  bas 
de  la  toque,  un  galon  dé  velours  noir,  liséré  d'or. — Aux  grandes  audiences 
et  aux  cérémonies  publiques ,  ils  porteront  le  même  costume,  avec  les  mo- 
difications suivantes  La  toge  de  même  forme,  en  laine  rouge;  toque  de 
velours  noir,  bordée,  au  bas ,  d'im  galon  de  soie,  liséré  d'or.— Le  président 
aura  un  double  galon  à  la  toque. 

3.  Lee  grelBers  en  dief  porteront  le  mène  costnrae  que  les|nges>  sans 
palon  à  la  toque.— Les  commis  grefOcrs  tenant  la  plume,  porteront, — Aux 
audiences  ordinaires,  la  toge  noire,  sans  simarre,  et  la  toque  noire,  sans 
galon;— Aux  grandes  andienoes  et  cérémonies,  la  toge  noire, avec  simarre  et 
ceinture. 

4.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  les  commissaires  du 
goùvernement  et  lemv  substituts,  ainsi  que  le  substitut  du  commissaire  du 

Rouverneraent  près  le  tribunal  criminel,  porteront, — Anx  audiences  ordi- 
naires, «imarre  et  toge  de  laine  noire,  à  ç*andes  manches;  ceinture  de 
laine  noire,  pendante;  toque  de  laine  noire  unie,  bordée  de  velours 
noir;  cravate  tombante,  de  batiste  blanche,  plissce;  cheveux  longs  ou 
ronds. —  Les  présidons  et  vice-présidens  auront,  au  bas  de  la  toque,  un 
galon  d'argent.— Aux  andienoes  solennelles  et  anx  cérémonies  publiques, 
ils  porteront  le  même  costume ,  avec  les  modifications  suivantes  : — Une  si* 
marre  de  soie  noire,  une  ceinture  de  soie ,  couleur  bleu  clair,  à  franges  de 
soie;  un  galon  d'argent  au  bas  de  la  toque. — Le  président  aura  un  double 
gaka. 

s.  Les  greffiers  en  chef  porteront  le  même  costume  que  les  juges,  mais 
sans  bord  a  la  toque.— Les  commis- greffiers  tenant  la  plume  porteront  bi 
toge  fermée ,  sans  simarre. 

6.  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux  ,  les  gens  de  loi  et  les  avoués  por- 
tttont  la  toge  de  laine ,  fermée  par  devant  a  manches  larges ,  toque  noire, 
cravate  parrille  a  celle  des  Juges,  dievenx  longs  on  ronds. 
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7.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  porteront,  dans  l'exercioe  de  kwn 
fonctions ,  le  même  eeBhime  que  les  ju^cc  et  grefi&en  des  thbiuiaïuc  de  pre- 
mière instance. 

S.  Tous  les  huissiers  portemot  m  habit  noir  complet,  à  la  française,  avec 
un  manteau  de  laine  noire,  rerenant  par  devant  et  de  la  loiigaciirdei'liabtt. 

Ils  auront  à  la  main  une  baguette  noire. 

9.  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  porteront  à  la  ville,  comme  habit 

de  cérémonie,  l'hahit  complet  noir ,  a  la  française,  manteau  court,  de  soie 
ou  laine,  jeté  en  arrière  ;  cravate  de  baUi^te,  chapeau  a  trois  corne»,  cheveux 
kmgs  ou  ronds. 

10.  I.ps  membres  des  tribunaux  seront  tenus  de  prendre  ,  dans  l'exercice 
de  leur»  fonctions,  le  costume  réglé  par  les  articles  ci-dessus ,  avant  le  1*' 
vendémiaire  prodiaia.   

ii"  7o2.=2  nivose  an  1 1  (23  décembre  1802).ssArrêté  gui  ordonne  le  prêté' 
vement  des  meMues  dépenses  des  tribunaux  pour  tan  1 1,  smtUs  emÊfyim 
additionnels  variables,  el  détmmute  f emploi  dm  restant.  (  III,  Bull. 

CCXXXVIII,  n"  2223.)   

N»  703.  =  3  nivose  an  11  (24  décembre  1802).  =  AnaAri  portant  établisse 
meru  de  chambres  de  commerce  dans  plusieurs  villes  (I).  (  III ,  Bull, 
cdxxvin,  n*  3225.) 

GHiPlTBE  I*'. — hnwUw  im  Ailwi  de  seMWwa. 

Art.  1".  Il  sera  établi  des  chambres  de  commerce  dans  les  villes  de  Lyon,- 
Rouen,  Bordeaux,  Marseille,  Bruxelles,  Anvers,  Nantes,  Dunkerque, 
Ulle ,  Mayence ,  Nîmes ,  Avignon ,  Strasbourg ,  Tarin ,  M ontpdKer,  Genève, 
Bayonne,  Toulouse,  Tours,  Carcassonne,  Amiens ,  Le  Havre. 

2.  Les  chambres  de  commerce  seront  composées  de  qninse  comiuerçans 
dans  les  villes  on  la  populadon  exoide  cinquante  mille  ames,  et  de  neuf  dans 
toutes  celles  où  elle  es^  au  dessous,  indépendamment  du  préfet,  qui  en  est 
membre  né,  et  en  a  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  assiste  aux  séances. 
Le  maire  remplacera  le  préfet  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  cbers-lieux  de 
préfcctuve* 

3.  I^ul  ne  pourra  être  reçu  membre  de  la  chambre,  s*il  n'a  fkit  le  obn^ 
merce  en  personne  au  moins  pendant  dix  ans. 

4.  Les  fonctions  attribuées  aux  chambres  de  commerce  sont,  De  pré- 
senter des  vues  sur  les  moyens  d'accroître  la  prospérité  du  commerce;  —  De 
faire  connaître  au  gouvernement  les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès;  — 


(t)  Vcrex  le  décret  dti  ^17  M-plcmlirc — 16  octobre  1791,  purUni  «upprcEiian  din  anrirnnes 
chambres  de  cotunurre  ;  ttlui  du  5 — 7  (eptembrt-  1791,  cootcrnanl  U  Iii{U  daiiun  duces 
chambres;  celui  du  i3  lepieinbrc  1806,  qni  asaiisilr  les  rtr^  fi^t-s  Jis  1  iiainbrra  de  cuiumrrcc  à 
celles  des  bourses  de  coinmerce,  et  detcmioe  le  loude  de  rt'^lcmrui  de  rcs  dépeunet  ;  l'ordou» 
BlBce  da  21  décembre  i8t5 — 13  janvier  i8iti,  et  toutes  les  loi»  de  fiaaocrs  postérieures  pur« 
tant  albcatiiM  de  ioada  pour  cm  Méaiei  dépeoiies:  rordoaoanoe  du  a3  août— 6  •eptcnbr*  laig» 
■rt.  ta,  qni  déi«r«4«e  le  wode  d'aprèi  lequel  les  ciuunhra  da  «onowrce,  |W«feiit  M  fait*  npi«> 
•enter  au  con;eil  gênent  da  ceanwrw}  la  ki  de  iaaaMS  de  aS— a)  juillet  iSoo ,  arL.i i ,  sa, 
i3.  14,  i5  et  16,  roncernant  ito  d^pnaet  uceaiionées  fiar  Ict  Iwursca  de  rominerce,  et  la  etr> 
cui]s(  ri()li<in  (Je  cifs  f li.iiiibrcs  ;  celle  Ju  16 — ai  juin  i83o,  qui  rotilicnt  le  tablc»ii  des  chaïubrrs 
de  couiiiKTiif  et  du  nùini)'e  tle  leurs  délégués  ;  celle  du  i()  juin  —  i"juilltl  i^i'ii,  |iurUut  ré|{le- 
■WUt  général  sur  la  cuuipusiliuu  et  l'urgaiiisaLiun  des  chiiDitirrx  de  roiijii  crr*' ,  c  niode  de 
BOoiiiation  des  membre*,  les  aUtil||ittoDa,  etc.;  celle  du  17  juia — i"^  juillet  uiéme  année,  qui 
pnserit  le  renouTelleaient  iallgrai  dea  dnalra  de  commerce. 

U  a  élé  readtt  dea  erdoaaaaess  paiticaNèiM  paor  l'éuhliitoatcat  de  duabrea  Je  cuMiarft 
dMS  ua  graiMl  aiabreéa  vUlas  da  FHon. 
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D'indiquer  les  ressouroet  qu'on  peut  te  procurer;  —DtmÊnéBeiVtatéeL- 
tien  des  travaux  publics  relatifs  au  commerce,  tels,  par  exemple,  que  te 
curage  des  ports,  la  navigation  des  riTières,  et  l'exécution  des  lois  et  arrê- 
tés concernunt  la  Contr^Minde.* 

5.  Les  chambres  de  oomnwroe  comépondnmt  directement  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

6.  La  première  formation  de  chaque  chambre  de  commerce  sera  faite 
comme  il  suit  :  —Les  préfets  ,  et ,  à  leur  défaut,  les  maires  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  de  préfecture ,  réuniront,  sous  leur  présidence,  de 
quarante  à  soixante  oommerçans  des  plus  distingués  de  la  Tille,  qui  procé»* 
l  ieront ,  par  scrutin  secret  et  à  la  plnralité  :ibsoluedcssa(lirages y  à  l'élection 
des  membres  qui  doivent  composer  la  chambre. 

7.  Lee  memlires  de  la  chimbre  seront  renouvelés  par  tiers  tons  kt  ans  ; 
les  membres  sortans  pourront  être  réélus.  —  Pendant  les  deux  pre- 
mières années  qui  suivront  la  formation  de  la  chambre ,  le  sort  prononcera 
quels  «mt  oenx  qui  doivent  sortir.  —  hei  remplaeemens  se  feront  per  la 
chambre,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

8.  Toute  nomination  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  rece- 
vnir  son  approbatioir. 

9.  Les  chambres  de  commerce  présenteront  au  ministre  de  rintérieur 
l'état  de  leurs  dépenses ,  et  proposeront  les  moyens  de  les  acq;nitter.  —  Le 
ministre  soumettra  leurs  demandes  au  gouvernement. 

CilAPiTRE  II.  —  Fonnitioti  d'un  conteil  gtoéral  de  conmerM  (i). 

10.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  général  de  commerce.  —  Ce  conseil  sera 
établi  près  du  ministre  de  Fbitérieur. 

11.  Les  membres  du  conseil  général  seront  désignés  par  les  chambres  de 
commerce.  —  Chaque  chambre  présentera  deux  sujets,  sur  lesquels  le 
premier  consul  en  nommera  qninfee.  —  Ces  quime  te  ténniroiit  i  Péris  une 
ou  deux  fois  l'an  ;  trois  d'entre  eux  y  seront  toujours  présens. —  Nul  ne 
pourra  être  élu ,  s'il  n'est  en  activité  de  commerce  dans  la  ville  qui  fait  la 
députation,  et  u ,  an  moment  de  sa  iiomiiiatioa,il  n'y  est  présent. 


H*  704.  w  t  nivose  an  11  (37  décembre  1803).  »  Arrêté  relatif  aux  baux 
à  firme  des  eaux  minérales  (2).  (  III,  Bull,  ccxxxix,  n»  222?.) 

Art  l*'.  Les  baux  à  ferme  des  eaux  minérales ,  bains  et  établis&emens  en 
dépendant ,  dont  les  comnnuMS  sont  en  seront  reconmies  propriétaires ,  se- 
ront adjugés  à  l'avenir  par-devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  du  dé- 
partement, et  en  présence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  eaux  sont  situées. 

1.  En  exécntMm  de  l'article  2  de  la  loi  du  5—11  ftvrier  1791 ,  les  adjudi- 
cations ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  fonnct  prescrites  par  la  loi  ^ 
as  octobre — &  novembre  1790. 

3.  Le  cahier  des  charges  en  sera  dircssé  par  le  aoaafvéfiet,  sur  l'avis  et  la 


(x)  Vorrt  l'ordonnaDce  du  l3  aoât— A  irptembn  qui  d^ertnioe  la  compmition  et  l«« 

attriMKion.i  de  ce  conseil,  et  celle  du  9  février — 18  juillet  iHa5,  qui  la  modifie;  celle  du  16 — 
ai  juin  iH3o,  qui  rruml  ce  conseil  et  celui  des  rojtiufSrtiirtï  sous  Id  dénomifiation  de  conseil 
général  du  commerce  et  des  manufacture* ,  et  porte  dea  dispoiitioo»  lur  ion  organiutioo  ;  et 
celle  do  a«rit->si  mI  ttSf,  qai  «rdouia  la  léafgnintiM  è»  es  soitll  d  dftcfniw  tas 
■Uributioiii. 

(«)  Vo*rt,  Mir  Mt        VmM  H  S  l«rM  as  S  (aS  avril  1800),  et  h  Mit. 
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propootkm  éa  oomâl  'mmid^ ,  et  mppnané  pu  le  préfet  du  «Uper- 

4?  Les  réparations  à  faire  aux  sources  seront  autorisées  par  les  préfets, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  mkHréal  an  7  et  par 
l'article  6  dtt  l'arrêté  du  3  lloréal  de  l'année  suivante ,  après  avoir  pris  i'am 
du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet  de  l'arrtindi»seinent. 

â.  Seront  pareillement  exécutées,  en  ce  qai  oooceme  les  constructions  et 
améliorations  dont  les  sources  communales  seront  susceptibles,  les  disposi- 
tions de  l'article  7  de  l'arrêté  du  3  lloreal  an  8 ,  et ,  a  i'égard  du  prix  des 
eaux,  les  dispositions  de  Tarticle  4  du  même  arrêté. 

6.  Les  produits  des  baux  seront  spécialement  réservés  pour  l'entretien . 
les  réparations  et  améliorations  des  sources,  l>aios  et  etablissemcns  en  dé- 
pendant, ainsi  que  pour  le  piûenent  des  officiers  de  santé  dMrgés  de  leiur 
inspection.  L'excédant  des  produits  sera  versé  dans  les  caisses  municipales, 
pour  en  être  disposé  suivant  le  règlement  du  4  tiiermidor  au  lu  sur  l'admi- 
nistration des  revenus  manicipaux. 

7.  Les  dispositions  prescrites  par  l'article  6  seront  suivies  pour  le  produit 
des  sources  minérales  qui  appartiennent  à  la  république,  excepté  pour  le 
versement  de  Pexcédant,  qui  sera  ftdt  dans  la  caisse  d*ainortiaBeroent,  à  la 
diligence  drs  préposés  des  domaines,  pour  y  rester  à  la  «lisposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  être  par  lui  appliqué  a  l'amélioration  des  eaux 
minérales,  on  en  secours  aux  indigens  auxqu^s  ces  eaux  seront  né- 
cessaires. 

8.  Le  mode  de  nomination  des  officiers  de  santé ,  pour  le  service  des  sour- 
ce* communales,  sera  le  même  que  celui  prescrit  par  l'artide  2  de  VênHt 
du  23  vendémiaire  an  r>. — Leur  traitement  sera  réglé  d'après  les  bases  Usées 
par  les  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  S. 

9.  Seront ,  au  surplus ,  les  droits  de  propriété  des  communes  sur  les  sour- 
ces minérales  discutés  et  réglés^  en  cas  de  contestation  des  communes  avec 
la  république,  par-devant  les  conseils  de  préfecture ,  le  directeur  des  domai* 
nés  entendu ,  et  sauf  la  conlirmation  du  gouvernement  (  f  ). 

10.  Quant  ans  sources  exploitées  par  les  particuliers  qui  en  sont  iMToprié 
taires,  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  réglemcns  de  police  des  eaux 
minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces  eaux ,  au  paiement  du  trai- 
tement de  tVilllâer  de  santé  que  le  gonvetowncnt  J«giM  Béeeisairede  com- 
mettre pour  leur  inspection  ;  ils  seront  pareiUement  tenus  de  faire  approuver, 
.par  le  préfet,  le  tarif  du  prix  de  leurs  eaux ,  sauf  le  recoiws  au  gouverne- 
ment en  cas  de  contestation. 

11.  Seront  au  surplus  observés ,  pour  toutes  les  eaux  minérales,  etpoor  le 
débit  et  la  vente  des  eaux  hors  la  source,  les  arrêtés  des  23  vendcmiiireantl, 
19  flofféalaB  7et3floréalmi8,  dans  tous  ks  «rtidis non  rapportésonno- 
difiés  par  le  présenti 

70S.  »  •  nivÎMC  aA  11  (17  décembre  IMS),  s  AnnM  fui  règle  leeos' 
twne  des  pro  fe  s  seurs ,  instituteurs  et  maîtres  de  quartier  des  coOéget  dé' 
fondant  du  Prjrtanéfi,  (Moniteur  du  30  nivose  an  11.) 


H*  70t.  B  6  nivose  an  t1  (37  décembre  1802).  =  ArbÊté  qui  accorde  le 
bornent  dans  les  àdtimens  nationaux  aux  généraux  commandant  les 


(i)  l.'admiDistnlioo  n'ctt  pis  comp«teotr,  li  la  contesiation  a  liea  entre  une  co«mrs  et  ne 
oartMolur;  alors,  ce  aont  Ica  tribauax  qui  doi?eat  coaaialtrt.  Arr.  du  eona.,  i5  jamier  iHojH 
MU,  Jer.  dncoBi.,  l;  *3I> 
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éMsions  mib'tûires ,  de  leurs  aidet-de-camp ,  du  chef  de  fétat-mafor  et 
de  ses  bureaux ,  du  commissaire  m^donnateuTf  de  tùupednr  au*  /»• 
vues,  etc.  (l).  (Moniteur  du  30  nivôse  an  11.) 

Art.  1*'.  Il  y  aura,  dans  chaque  division  militaire,  un  bâtiment  national 
définitivement  affecté  an  logenouent  da  général  commandant  la  divinon ,  d« 
ses  aides-de-camp ,  du  chef  de  l'état-major  et  de  ses  bureaux.  Lorsque  cela 
sera  possible ,  le  comumaaire  ordonnateur  de  la  divi&iun  et»  l'inspecteur 
vas.  revues  seront  logés  dans  la  même  maison. 

2.  Il  y  aura,  dans  chaque  chef-IU-u  de  dHi)artement,  un  logement  destiné 
à  l'officier  supérieur  commandant  les  troupes  du  département.  Lorsque  les 
dreonstanees  le  permettront,  le  sons-inspectenr  anx  revues  et  le  eommi»* 
saire  des  guerres  seront  logés  dans  la  même  maison. 

3.  Chaque  commandant  d'armes,  dans  les  places  de  guerre,  sera  égale- 
ment logé  dans  une  mdson  nationale  ;  et  lorsqu'il  sera  possible ,  let  officiers 
d'artillerie  et  du  génie  commandant  dans  les  piaees,  aeroat  logés  dans  une 
même  maison. 

4.  Le  inûâgire  de  la  guerre  fera  désigner,  dans  le  ploi  ooiirt  délai,  les 
maisons  natioiiaies  propres  à  ce  sservice.  Autant  qu'il  sera  possible,  on  pttUf 

dra  les  maisons  qui  avaient  été  construites  pour  cet  usage. 

6.  Un  rapport  particalier  sera  fait  sur  les  ventes  qui  auraient  été  faites 
de  ceux  de  ces  bàtimens  qui  étaient  situés  danalMfnrtereises  ou  enceintes 
des  fortiiicaiinns,  et  qui  auraient  étévendosi  sans  que  le  corps  du  génie  ait 

autorisé  lesdites  ventes. 


N"  707.  =  9  nivose  an  11  (30  dércrnbre  1 802).=AnRÈTÉ  contenant  nouvelle 
Ration  des  droits  de  douane  sur  la  vanille.  (III,  Bull,  ccxxux, 

n*  asss.) 

I>es  droits  de  dooam  ior  la  -vanille  ne  aeront  perçus  à  Paivenir  qu'an 

poids  net. 

N*  708.=9  nivose  an  11  (30  décembre  1802).  =  Arrêté  qui  prescrit  le  mode 
de  remplacement  des  présidens  des  collèges  électoraux  et  des  assemblées 
de  canton  <a).  (HI ,  Bull.  €cxxxtx,  n*  rïïi.) 


N»  709.  =  10  nivose  an  1 1  (31  décembre  1802).=AmRÊTÉ  relatif  à  l'augmen- 
tation des  escadrons  de  divers  régimens  de  cavalerie  et  à  l'incorporation 
de  qaatre  atares»  (Depftt  des  Uns ,  n*  ie9ft.) 


S*  710.  =  14  nivose  an  11  (4  janvier  1803).  =  Arrêté  gui  ordonne  la  con- 
faction  dfun  état  des  biens  nationaux  attribués  aux  hospices  civils  en 
remplacement  de  leurs  biens  aliénés  {3).  (III,  Bull,  ccxxxix,  n»  2230.) 

Art.  1*'.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils,  à  leur  dé- 
finit les  maires  et  adjoints,  oresseront  l'état  des  biens  nationanz  qui  ënt  été 


(x)  Voyez,  sor  les  logemeos  milittim,  k  ééCMt  é«  «S  «ai  179»— xS  Jufkr  17^,  M  kl 
afltet  q«  tésnmeal  U  législatioo. 

(%)  Cet  enté  M  nuportt  è  m  «tit  ét  dwm  ^  B*«riite  plni.  —  V«y«s  le  ti*nmi  de  h 
l^islatimi  élMtarda      M  art»  éc  r«rt.  si  da  la  crartiMlM  éa  sa  friMin  «a  8  (  s3  dé- 

oembre  1799). 

(3)  YoTet,  dim  !ei  notes  qui  tecompa^ent  le  décret  du  a3  ntCMidor  an  a  (rt  juillet  1794)» 
le  réiumé  de  la  lénilatioa  conccnant  Ua  oieu  et  reste*  alUibaéa  aus  botpicca,  «a  reupUcascat 
dtiMnUMMalléajs. 

n.  '  » 
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attribués  aux  hospices  civil»  en  remplacement  de  lffliril>i«ii»»liiSiiét  en 
de  l'article  8  de  la  loi  du  16  vendémiaire  »n  ^  «_  ^  ^ 

a.  Ces  étaU  seront  adresses,  «ans  délai,  au  mmiBtrc  de  rintèneur,  et,  au 
pinstaid,  aTantle  l"  germinal  prochain. 

3.  Il  sera  fait  un  tableau  général  par  commune,  arrondissement  et  dépar- 
tement de  tous  les  biens  nationaux  dont  jouiseenl  les  hospices ,  pour  mettre 
•  exéentioDie  paragraphe  1  du  même  article  8  de  la  loi  du  lo  Ycn.l.  niiairf , 
qni  ord.nmcqtie  les  assignations  de  domaines  nationaux,  faites  aux  hospice» 
par  les  administrations  centrales ,  ne  seront  que  prépawloiiies ,  et  que  TOtét 
défîtkitif  n'aura  lieu  qtfen  vertu  d'une  loi.  • 

A  Tous  Ips  lio5pi(-es  pour  lesquels  on  n'aura  pas  enToyé  au  mimstre  de 
l'intérieur  l  éut  ordonné  par  l'arUcle  i",  seront  déchu»  de  touf  droiU  aux 
biens  qui  lenr  auraient  été  pnwisoirwDenl  attribués  ;  et  la  régie  des  do- 
nmines  nationaux  en  reprendra  possession  au  nom  de  la  république. 


N»7ll.-U  nivose  an  U  (4  janM  l«03).  «  Annâi*  w  & 

memt  des  eonseils  mia^pm  (1%  (DI,  BoU.  CGXXzn,  a*  2281.) 

71».  =  14  nivose  an  il  (4  janvier  i803).  =  ABmàTÉ  qui  fixe  UMê  dt$ 
fbnetimu  des  maires  et  tu&ointr  dans  les  villes  mt  dessus  de  cmq  mille 
habitons  (t).  (lU,  BnU.  cmxix,  n'  22320 

N«  713.  14  niTOse an  11  (4  janvier  1803).  ■=  SÉWATua -  consulte  portant 
création  de  srnatoreries  et  repliement  sur  tadmimstnUion  économique 
du  sénat  (3).  (UI,  Bull,  ccxxxix,  n"  2233.) 

TITRE  I"".  —  Des  léoitorcrics. 

Art.  1".  Il  y  «lira       sénatorerie  par  arrondissement  de  tribunal  d'ap- 

i.  Chaque  sénatorerie  sera  dotée  d'une  mai-inn  .  ot  d'un  rereiMi  ananel, 
«n  domaines  nationaux ,  de  vingt  à  vingt^inq  roiUe  francs.   

3.  Les  sénaloreries  seront  possédées  à  vie;  les  sénateurs qm  «n  seront 
pourvus,  seront  tenus  d'y  résider  au  moins  trois  mois  chaque  année. 

4.  Ils  rempliront  les  missions  extraordinaires  que  le  premier  consul  ju» 
géra  a  propos  de  leur  donner  dans  lenr  arrondissement ,  et  ils  loi  en  ren- 
dront compte  directement. 

5.  T,ps  st  natorcries  seront  conférées  par  le  premier  consul,  sur  la  présen- 
tation du  scnat ,  qui,  pour  chacune,  désignera  trois  sénateurs. 

6.  Le  revenn  de  la  sénatorerie  tiendra  lieu  au  sénateur  nommé  de 
toute  indemnité  pour  frais  de  déplacement  et  dépenses  de  représentation. 

7.  Le  sénat  présentera ,  au  mois  de  frnetidor  fnoehain»  à  lA  moitié  des 
sénâtoreries,  et  dans  le  mois  de  germinal  de  Tan  12,  à  rentre  tamûé. 


TimB  II>  Ds  l'aéMsitintion  rrnnnm'que  du  si-niit ,  de  l'ftrdlra  «t  ét  la  folks  iolérinn  * 

cïtcriLiiic,  t-'t  de  la  oompUbiiiU. 

8.  Le  sénat  aura  deux  préteurs ,  un  chancelier  et  un  trésorier ,  tous  pris 

(i\  Cm  trrètii  o'a  plos  (Tinlértt.  Atijnnrd  lmi,  le  mode  de  rcnf»u»ell«DWt  dea  cooieili  mu- 
cipiiu  e»l  déterminé  par  Tari.  17  <le  la  lo.  gciiéralc  du  ai-aî  mar»  i83i ,  qui  eonstiUie  W 
dernier  elat  des  chost»'.  ••    1      ^   ,  • 

(a)  Voye»  la  loi  prnérale  du  ai— a3  mari  i83i,  sur  l  organualiwi  munitipale,  tri.  4.  q"« 
Im  I*  dorée  drs  runctions  des  oNdrei  Cl  a>i,o  n!.s. 

H)  VwMX  dam  les  notes  qni  acr«m|MSi>cnl  le  lit.  Il  de  U  ron»titulion  du  sa  friiDsire  au  8 
<{i3  dtanbrt  t^w)*  ^  Irgitlaliva  eoarernuH  ia  doutioa  da  lésaL 
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dans  son  sein  ;  ils  ne  pourront  être  ni  vîce>|wésidei»  ni  secrétuns  du  «^rort 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

9.  Us  seront  noiamc^  pour  six  ans  par  le  premier  consul ,  sur  Ja  présenta- 
tion du  sénat,  qui ,  pour  chaque  place ,  désignera  trois  saiets;  le  sénat  fcn 
cette  présentation  dans  le  mois  de  fructidor  prochain. 

10.  Les  six  ans  expirés,  ils  ne  pourront  être  reélus  que  sur  une  nouTelle 
ffféientation. 

1 1 .  Les  préteurs  seront  chargés  de  tous  les  détails  relatifs  à  la  garde  du  sé- 
nat, à  la  police  et  à  l'entretien  de  son  palais,  de  ses  jardins,  et  aucérémo- 
■uL— Ils  se  diviseront  les  soins  de  sarreillance  et  d*adiniaûtration.-~Le  |iré» 
teur  chargé  du  service  relatif  à  la  garde,  a  la  police  et  au  cérémonial,  ne 
pourra ,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  coucher  hors  du  palais  du  sénat. 

12.  Les préteofsaiiroiit  SOUS  leurs  ordres  deox  messagers,  six  huissiers 
et  six  brigades  de  gardes  pour  la  police  du  palais  et  des  jardins  du  sénat. 

13.  Le  chancelier  aura  sous  son  administration  les  archives,  où  seront 
déposé  les  litres  de  profiriété  du  sénat.— Aocon  procès  ne  poorra  être  suivi 
relativement  aux  propriétés  du  sénat,  et  à  celles  de  chaque s^natorerie ,  qne 
sous  sa  direction. — ^li  surveillera  la  bibliothèque,  la  galerie  des  tableaux  et 
le  cabinet  des  médailles.— Il  délivrera  les  certittcats  de  YÎe  et  de  résidence 
et  les  passeports,  aux  sénateurs  qui  en  auront  besoin,— il  apposenle  SOCan 
du  sénat  à  tous  les  actes  qui  en  seront  émanés. 

14.  Sons  les  ordres  inunédiatf  da  cbancelior ,  seront  le  garde  des  archives, 
le  garde  adjoint ,  et  le  nombre  d'employés  nécessaire  pour  les  différentes  aN 
tributions. 

15.  Le  trésorier  sera  cbargé  des  recettes,  des  dépenses  et  de  la  comptabi- 
lité dusénat.— Ilaura  sous  ses  ordres  un  caissier,  et  le  nombre  d'employés 
nécessaire  pour  l'ordre  de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  la  romptabiliié. 

16.  Les  deux  préteurs ,  le  chancelier  et  le  trésorier  seront  logés  au  palais 
du  sénat. 

i:.  r.n  exécution  de  l'article  22,  titre  II  de  la  constitution  ,  il  est  affecté 
a  la  dotation  du  sénat,  pour  le  traitement  des  sénateurs,  l'entretien  et  la  ré- 
paration de  ion  palais  et  de  ses  jardins ,  et  ses  dépenses  de  tonte  antre  nature 
une  somme  annuelle  de  quatre  millions ,  à  prendre  sur  le  produit  des  forêts 
nationales  :  cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse  du  sénat,  à  compter  da 
fTendémiaire  an  ta. 

IR.  Tl  spra  affecté  au  sénat,  dans  le  courant  de  l'an  i?.  des  biens  natio. 
naux  altermés ,  pour  un  revenu  annuel  d'an  million  :  ils  seront  pris,  moitié 
,dans  les  départemens  de  la  Sarre ,  de  la  Roër ,  da  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-  ' 
ct-Moselle  ;  moitié  dans  ceux  du  Pô  ,  du  Tanaro  ,  de  la  Stura  ,  de  la  Sésia 
de  la  Doire  et  deMarengo:  ces  biens  seront  administrés  par  le  sénat  et  lé 
revenu  en  se»  versé  Ams  sa  eaiase.  ' 

19.  Les  préleurs,  le  chancelier  et  le  trésorier  travailleront  avee  le  premier 
consul,  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

20.  An  commencement  de  efaa«iae  année ,  il  sera  tenu  un  conseil  d'admi- 
nistration ,  présidé  ])arlepremier  consul  :  les  second  et  troisième  consuls  les 
deux  secrétaires  en  exercice,  et  sept  sénateurs  nommés  par  le  9hnlt  for- 
meront ce  oonsdl.  ' 

91.  Dans  ce  conseil  seront  arrêtés  les  dépenses  de  toute  nature,  et  les  trat> 

tamens  qui  devront  être  accordés  aux  officiers  et  membres  du  sénat  i 

fixera  aussi  les  sommes  qui  seront  prises ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  revenus  dû  sé- 
nat ,  pour  assurer  une  subnstance  bomiéte  ans  ISunilles  des  aénateun  anrée 
leur  mort. 


CO.>sLLAT. 


714.=14  nivoM  an  11  (4  janvier  1803). «s  avis  du  conseil  d'éUU  relatif 
au  ekoi^et  ait  remplaeemeat  des  maires  et  a^/mnts  (1).  Çtfooilair  dn 
2S  nivoM  an  11.) 

N*  715.  «  fS  nÎTiwe  an  tl  (•  janvier  IM8).*ABBÉTd  ftU  éédart  les  irei", 
temens  ecclésiastiques  iusoisissiMès  doTU  leur  totolUé,  (m,  BnC. 
CCXL1 ,  n"  2247.) 

Les  traitement  «edënaitiqnes  feront  iniaMiaaaMei  dans  lenr  totalité. 


H»  716.  —  20  nivose  an  11  (10 janvier  1803).  =  Arrête  relatif àla  direction 
et  administration  du  théâtre  des  Arts  (3).  (Moniteur  du  30  niyoM  an  1 1.) 
Art.  1".  Le  préfet  du  palaii,  qm  «  la  annreilhii«e  dn  tMitre  dea  Aita, 

n*est  chargé  d'aucune  comptabilité. 

2.  Sous  lui  sont,  1*  un  directeur,  2* un  administrateur  oomotaUe,  tous 
deux  nommés  par  le  premier  consul. 

3.  Le  directeur  est  chargé,  sons  l'autorité  du  préfet  du  palais,  1*  dn  per* 
sonnel  et  du  traitement  des  artistes  et  des  employés;  V  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  roi&e  en  représentation  des  pièces  et  ballets  ;  3'  du  maintien  de 
i*ocdre  et  de  la  police. 

4.  An  commencement  de  chaque  mois,  il  remet  d'avance,  an  préfet  dn 
palais ,  un  aperçu  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses  variables  du  mois. 

6.  Ancnne  pièoe  aonTelle,  aucun  nouveau  ballet  ne  peuvent  être  don» 
nés,  aucune  décoration  nonveile  établie  ,  que  l'apiTcu  de  la  dépense  n'ait 
«té  soumis  au  gouvernement  et  approuve  par  le  premier  cuosul. 

6.  n  sera  dressé  un  tableau ,  i"  des  traitemens  6xes  des  artistes  et  em» 
ployés  du  théâtre  ;  2"  des  p^ratifications  qui  leur  sont  accordées  sous  le  nom 
de  feux.— Ce  tableau  sera  soumis,  par  le  préfet  du  palais ,  à  l 'approbation 
du  premier  consoL 

7.  L'administrateur  comptable  est  chargé  de  tout  ce  qui  tient  à  la  compta* 
bilité,  soit  en  matières,  soit  en  argent ,  tant  en  recette  qu'en  dépense.— Il 
rend  tons  k*  moia,  an  préfet  dn  priais,  na  oompAB  déidllé  des  entréea  et 
sorties  en  nuftiteea,  des  mettes  «t  dépenaeacnavgeiityTiiépar  le  direc- 
teur. 

8.  Il  lient  im  compte  onTert  pour  chaque  artiste,  pour  chaque  préposé, 
pour  chaque  fournisseur,  et  no  délivre  sur  la  caisse  aucun  mandat  que  sur 
un  état  de  distribution  signé  du  directeur.— U  arrête ,  chaque  jour  de  re- 
présentation ,  le  registre  des  recettes. 

9.  Pendant  l'an  1 1 ,  le  ministre  de  l'intérieur  ordonnancera  cinquante 
mille  francs  par  mois  au  profit  du  théâtre  des  Arts.  L'ordonnance  sera  dé- 
livrée à  l'adininifltrateiir  comptable. 

10.  Tonales  ôx mois ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  il  sera 
nommé  parle  premier  consul  ime  commission  de  trois  personnes,  pour 
examiner  et  vériûer  les  dépenses,  les  recettes  et  la  comptabilité  du  théâtre 
des  Arts. 

11.  Il  y  A  nncainier  noBMiéparle  ministre  dn  trésor  public  et  destitua- 


(i)  Sam  islMl  sdatL  — >  Tsjts  VtH,  4  ée  la  Isi  du  ai— a3  ans  it3i,  em  l'orfmiiitiiw 

■unicipale. 

(a)  Voya,  dn»  les  nota  qui  aeomiMgwnl  Is  désNt  4»  i9~i9  jsMkr  199c,  k  HusêL 
roàiplAile  la  légâlMion  cnnectmnt  Ict  thriires. 

Daot  l«  KT*t^ji«  do  pmciil  trrtté,  l'ctpluiiilion  in  thfllre  d«  TOp^ra  avait  lieu  pour 

fon>jilf  du  {jniivcro'mrn',  pur  iinr  au' 'nrc  ;  nnjonrd'Iiiii  cr  sTslirnc  est  chingp,  Ct  CcUe  CIploita- 
ti'Mi  a  lieu  |K>ur  l(  coinj^lt  |icrsonncl  d'ua  direca-ur,  autjucl  l'cUl  accorde  seuleiucut  uoc  «ubTcn- 
iM  asaiwUe. 
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ble  par  lui ,  s'il  y  a  li«tt.— >11  founiit  un  cautionnonail  de  cent  mille  franc», 

en  capitaux  Je  rentes  à  cinq  pour  cent  (k'|)osés  à  la  caisse  rl'amortisscnioiif. 

1 2.  Sa  recette  se  compose, — 1°  De&  recette*  journalière»  faite»  à  la  porte  du 
thMtre  ;  —  3*  Du  produit  des  loges  kmées  à  Fumée  oo  par  reinrisentation  ; 
— 3°  Des  fonds  «le  supplément  versés  parle  trésor  public. — Il  paie  toutes  les 
dépenses  sur  les  mandats  de  l'administrateur  comptable,  appuyés  de  l'état 
de  distribution  signé  par  le  directenr. 

13.  Tous  les  dlixjoQn,lecaiiiierranetI*étatdesftciâsMaiiministEe  du 
trésor  public. 

14.  Les  billett  sont  déposés  et  timlirés  à  la  eeisse.— Le  cdsùer  les  détirre , 
soit  aux  artistes  qui  ont  droit  d'en  recevoir  gratuitement,  et  qui  les  rece- 
vront sur  un  état  de  distribution  arrêté  par  le  directeur  et  visé  par  Tailmi- 
nistrateur  comptable,  soit  aux  personnes  diargéet  de  les  distribuer ,  lesquel- 
les en  compteront,  soit  en  argent,  soit  en  billets  non  distribués. — L'état  de» 
billets  rentrés  faute  de  distribution,  sera  cbaque  jour  dressé  par  le  eaissicr 
et  vérifié  par  l'administrateur  comptable. 

15.  Personne,  sans  exception ,  n'aurt  ni  logement  ni  entrées  gratuites, 
sauf  les  droits  des  auteurs  et  compositeurs. 

16.  Les  ouvreuses  de  loges  seront  fréquemment  déplacées,  et  il  y  aura  un 
inspeetenr  chargé  de  vérifier  si  l'on  n'a  pts  introdnit  dans  ks  loges  des  per- 
sonnes qui  n'y  devaient  pas  rtre. 

17.  Toutes  personnes,  autres  que  les  concierges  et  employés  nécessaires 
à  le  eonservation  dn  théAlie,  qui  occuperaient  des  logemens  dans  les  bâti- 
mens  en  dépendant,  sont  tenues  do  les  évacuer  dans  le  plus  bref  délai. 


H*  717.  B3a  nivoae  an  1 1  (  i  s  janvier  1M3).  s  AmnAvi  cantemutt  régiemenf 
MT  Padministnaion  de  ftfe  d'Sl^  (I).  (m ,  Bull,  gczl,  h*  3336.) 


N*  718.  tsa  32  mvose  an  1 1  (12  janvier  1803).  «  AitaèrÉ  ^ui  règle  les  attribit- . 

lions  du  général  commandant  la  vingt-troisième  di\>ision  militaire  dans  , 
les  départemens  du  Golo  et  du  Liamonc  (2).  (III,  Bull.  ccxL,  n°  2237.) 

Art.  1**.  Le  général  de  division  commandant  la  vingt-troistème  division . 
milâiÉire,  indépendamment  des  fonctions  qu'il  a  i  remf^ir  en  cette  qualité,, 
aura,  dans  les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone  seulement,  les  attribu- 
tioqs  suivantes  :  —  1°  Il  veillera  à  l'exécution  exacte  des  lois  et  arrêtés  reia- 
tifo  à  la  police  ;  —  3*  Il  fiera  arrêter  et  traduire  devant  les  tribnnaux  oocreo- 
tionnels  ceux  qui  contreviendront  à  ces  lois  et  réglemens;  —  3*  Il  ordonnera' 
et  fera  exécuter  les  désarmemens  de»  communes  ou  familles  qui  sont  jiréve- 
mies  d'assasabats ,  ou  d'antres  délits  contre  l'ordre  publie;  —  4*  Il  fera 
arrêter  et  traduire  les  prévenus  devant  le  tribunal  criminel;  —  5'  II  fiéct  r- 
nera  des  mandats  d'amener  contre  ceux  qui  sont  dans  les  cas  prévus  par 
l^artide  46  de  Pacte  constitutionnel ,  et  paragraphe  m  de  l'article  45  dn  séna* 
tQB<onsulte  du  16  thermidor  an  10  ;  —6°  Il  donnera  son  avis  sur  tous  les  Ira- 
ywài.  tpx  seront  proposés  et  exécutés  pour  l'ouverture  des  routes  et  commu- 
mcatiom  nationales  ou  vicinales  ;  —  7*  Il  fera  exécuter,  de  concert  avee  les 
préfets, les  lois  sur  la  conscription  militaire  et  la  conscription  maritime. 

2.  Pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits  de  police  correctionnelle,  arresta- 
tion et  punition  des  préfenaa»  les  substitats  des  eommtssatces  du  gotaver- 


(i)  Cette  ile  a  ressr  d'appurlrnlr  ô  U  Francr,  pd  etéculim  éa Inil4 éc  PhTM^  ds SO ancmb» 
l8x5:  par  eoiiaë4iMa(,  le  {trcimt  arrêté  e*t  «aut  ialérét. 
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Bernent,  de serrioe  lirvs  les  tribunaux  de  puUce  correctionnelle,  corres» 
pondront  dacetenont  avec  le  général  de  division  commandant.— seront 
tenus  de  lui  communiquer  toujours  la  plainte,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
loates  les  pièces  de  rinstx'uctioa  et  de  la  procédure,  toutes  les  fois  qu'il  les 
requerra,  oa  lomin^Ua  jogoront  l*alfilre  assez  importante  pour  lui  en  donner 
OOnnaÏMance ;  le  tout  cependant  sans  arrêter  la  marche  de  la  proct'-dure. 
—Ils  lui  adresseront  copie  du  jugement ,  dans  le  jour  ou  il  sera  rendu ,  soit 
qu'il  condamne,  soit  qu'il  absolve  le  prévenu,  afin  que,  daas  oa  dernier 
ca»,  le  général  de  dÎTÎMoa  puisse  tfaiMircr  a'il  n'eit  paa  détenu  pour  autre 
cause. 

'    3.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aux  délits  qui  sont  dans  les  attributions  d«a  '  * 

tribunaux  criminels  on  spéciaux,  les  relations  du  général  de  division  com- 
mandant auront  lieu,  avec  les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux eriminds ,  de  la  manière  réglée  par  l'article  précédent. 

4.  Pour  ce  qui  sera  relatif  aux  mandats  décernés  d'après  le  paragraphe  V 
de  l'article  1"  du  présent  arrêté,  le  général  de  division  commandant  en  rf^n- 
dra  compte  sans  délai  an  grand-jnge  ministre  de  la  jnstiee ,  et  au  ministre' 
de  l'intérieur. 

5.  Pour  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  des  routes  et  onumunications ,  les 
préfet»  et  les  ingénieurs  en  dief  des  pmits  et  dianssées  seront  tenus  de  lui 

communiquer  les  plans  et  devis  de  toijs  leurs  travaux.  —  Le  général  de 
division  donnera  et  enverra  sur  cet  objet  son  avis  motivé  au  ministre  de 
lintérienr. 

6.  Le  directeur  de  la  pfvste  aux  lettres  du  lieu  de  la  résidence  du  général 
de  division  commandant  sera  tenu  de  lui  eoTOjer  las  lettres  et  paquets  à  son 
adresse,  deux  heures  arant  de  eommenoar  la  di«brilmtion  générale;  et  dans 
le  cas  où  le  bateau  de  poste  arriverait  et  déposerait  ses  dépédiCS  dans  un 
autre  port,  ils  lut  seront  envoyés  extraordinairement. 

7.  Pour  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et  la  tranquillité  des  deux  départe- 
inensdu  Golo  et  du  Liamone,  les  autorités  civiles  et  administratites  seront 
tenues  d'informer  directement  le  général  de  division  commandant  de  ton» 
les  événemens  qui  Tiendront  à  leur  connaissance.  De  son  côté ,  il  corres- 
pondra, pour  toutes  ses  opérations,  et  notamment  pour  tontes  les  attribu- 
tions extraordinaires  résultant  du  présent  arrêté ,  savoir ,  sur  les  lieux  avec 
le»  préfets  des  départcinens  du  Golo  et  du  Liamone,  et  avec  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice ,  les  ministres  de  llnlériMret  de  la  guerre. 

8.  Le  général  commandant  la  division  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte , 
faure  ni  requérir  la  disposition  d'aucune  somme  sur  les  caisses  civiles  ou  mi- 
litaires. —Il  sera  mis  seulement ,  s'il  en  est  besoin ,  des  fonds  à  sa  disposition 
par  un  ou  plusieurs  d^artemen»  du  ministèret  d'après  ranfiorisation  de» 
consuls. 

9.  Les  règles  d'administration  et  de  comptabilité  générale  seront  rigou- 
reusement observées  dans  l'île  de  Corse.  En  conséquence,  le  général  com- 
mandant la  division ,  ni  aucun  administrateur  de  la  guerre  ou  de  la  marine» 
ne  pourra  slnuniscer  dans  aucune  partiede  l'administration  dek  préfèctnre, 
des  finances  ou  du  domaine ,  ni  disposer  des  fonds  y  affectés. 

10.  Les  fonds  versés  entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine ne  sortiront  de  leurs  eaisses  que  sur  les  mandat»  des  ordonnateurs  res- 
pectifs ,  sans  qu'en  aucun  cas  les  préfets  de  département  puissent  exercer 
à  cet  égard  aucune  autre  actiim  que  celle  de  surreillance  qui  leur  est  atlri- 
buée  par  les  lois. 
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If* 719.  =  22  nivose  an  11  (12  janvier  1803).  =  arrèt£  gui  charge  U 
emtseii  «tadmimIgtraHon  de  la  guerre  de  la  liquidation  définitive  des 
comptabilités  des  différentes  armées.  (III,  Bldl.  CGXU,  n*  9248.) 

Art.  1".  Le  conseil  d'administration  dç  la  guerre,  créé  pnr  rarr«^té  do 
17  ventôse  an  10,  est  chargé  de  la  liquidation  détiuitive  de  toutes  les  compta- 
bilités résultant  des  dépenses  «administratives  des  armées  qui  ont  existé  sur 
le  Rhin,  sur  le  Danube  et  en  Helvotie  ;  de  celles  de  réserve  de  première  et  de 
deuxième  ligne  et  des  Grisons  ;  de  celles  d'observation  du  Midi  et  de  la  Gi» 
ronde,  ainsi  que  de  t'armée  d'Orient,  è  dater  éa  1** vendémiaire  an  8,  jas> 
qu'à  la  dissolution  desdites  armées.— Cette  liquidation  s'étendra  aux  dépenses 
des  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  savoir,  pour  les  dépendes  concernant  la 
■vingt-septième  division  militaire ,  josqu'au  l*'  messidor  an  9,  et  pour  tout  le 
reste,  jusqu'au  1""  vendciniairc  ;  et  pour  la  vingt  troi.'-icme  division ,  jus- 
qu'aux époques  de  la  reprise  des  divers  services  par  les  entrepreneurs  de 
l'intérieur. 

2.  Les  présidcns  des  commissions  supprimées  ,  a  nsi  que  les  commissaires 
ordonnateurs  qui  sont  dépositaires  de  pièces  de  comptabilité  concernant  les 
«nées  ci-dearas  déngnéâ ,  en  fieront  l'envoi,  dans  le  délai  de  deux  mois 
au  plus  tard,  au  directeur  de  Tadmiiilstrationdela  gnenre,  en  les  classant 
par  service ,  régie  ou  eatreiirise. 

3.  Les  eommisaaires  ordonnateurs  ou  autres  agens  quelconques  précédem* 
ment  chargés  de  la  liqnidation  des  dépenses  de>dites  armées  ne  pourront 
retenir  les  pièces  dont  ils  sont  dépositaires ,  sous  prétexte  qu'elles  ne  seraient 
point  arrêtées  on  visées,  ou  qu'il  pourrait  manquer  quelques  formalités.  Ils 
adresseront  les  pit'ces  dans  l'état  où  elles  se  trouvcroirt,  sauf  à  acoonpa* 
goer  l'envoi  de  telles  observations  qu'ils  jut^eront  convenables 

4.  Le  conseil  d'administration  ne  s'uiTujiera  de  la  liquidation  d'aucnne 
comptabilité ,  que  lorsque  les  entrepreneurs ,  rég^siena  OU  foumisBenn  ao- 
ront  prorluit  im  état  général  et  définitif  de  leur  service ,  en  renonçant  ex- 
pressémcTit  a  la  faculté  de  fournir  postérieurement.des  états  supplémentaires 
de  quelque  espèce  que  oesmt. 

5.  Tous  entrepreneurs,  régisseurs  on  fournisseurs  et  antres  qui  n'mi- 
raient  point  justifié  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  auraient  reçus  à  compte  dt* 
lenrs  services,  seront  tenus  de  le  faire  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
la  pnblication  du  présent  arrêté. — II';  feront  Truvoiau  directeur  de  l'admi- 
nbtration  de  la  guerre  des  pièces  justiUcatives  de  l'emploi  desdits  fonds , 
dans  l'état  oà  elles  se  tranveront  ;  et  fint»par  cnx  de  Mrs  oett»  remise ,  ils 
seront  considérés  comme  détenteurs  des  deniers  publics,  et,  comme  tels, 
poursuivis  par  l'agent  du  trésor  public,  en  réintégration  des  sommes  qui 
pourraient  leur  avoir  été  remises  i  titre  d*à*compte. 

6.  Avant  de  soumettre  aucun  service  a  la  vériKcatîon  du  conseil  d'admi* 
nistration,  le  directeur  ministre  fera  faire  le  triage  des  pièces  appartenant 
anx  exercices  antérieurs  i  Tan  8,  pour  être  adressées  au  liquidateur  général 
de  la  dette  publique.  —  Dans  le  cas  où  cette  séparation  ne  serait  pas  prati- 
cable ,  il  en  sera  référé  aux  consuls,  qui  décideront  si  le  tout  doit  être  li- 
quidé |»ar  le  conseil  d'administration,  ou  renvoyé  au  liquidateur  général. 

7.  Toutes  les  comptabilités  précédemment  arrêtées  en  tout  ou  en  partie  par 
ks  commissions  supprimées  ou  par  les  ordonnateurs ,  seront  soumises  à  l'exa- 
men eti  Tarrêté  définitif  du  conseil  d'administration. 

8.  Les  décisions  du  conseil  d'administration  devront  être  rendues  par 
trois  membres  au  moins ,  y  compris  le  président.  —  Les  reoours  contre 
décisions  seront  portés  au  conseil  d'état. 
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».  Les  arrêté»  d«  liquidatioii  de  compte  constatant  des  débets  seront 
adressés  de  suite  par  le  dkectenr  de  radminutràtion  de  la  guerre  au  mi» 
oîstre  du  trésor  imldic,  pour  être  mis  à  exécution  contre  les  débiteurs. 


N*  710.  as  23  nivosean  11  (13  janvier  1803}.=  Abrèté  gui  applique  aux 
troupes  d'artillerie  de  bt  mtuine  mm  embarytiiei  Us  dispos^itiwu  de 
l'arrêté  du  24  frimaire  an  1 1  sur  le  pain  de  la  StHÊpe  de»  SOUS-l^^en 
et  soldats.  (lil,  Bull.  CCJX,  W  2238.) 

It*7ai.M27iiivoieu  11  (  n  fmviet  iWi).B^àuJHà pttruuuréglemeiÊt 
pimrkefw^  «ParHOerie.  (m^BiiD.  ccxui»  n*  assi.) 

Tiras  i" 

uusnuMi 

Arl.  1**.  La  direction  des  forges  esf  distincte,  séparée  et  en  tout  indé- 
pendante des  autres  directions  de  i'artiliene.  Les  officiers  et  employés  sont 
vesponsablea de  leor  aerrice;  et  leon  ftwtiiwi et  ftttoiliiition» deaMuent 
fixée»  ainsi  qirïl  est  dît  c^iwés. 

ucnii»  n.  —  Os  éiraiMn 

3.  Le  directeur  des  forges  sera  tenu  de  faire  tous  les  ans  une  visite  gé- 
nérale de  tontes  les  forges  et  fourneaux  travaillant  pour  l'artillerie^  compris 
dans  les  airondissemcasdes  forces  A  moins  qsll  ne  reçoive  des  ordres  con- 
traires. Indt^jiendamment  de  cette  visite  générale  «  il  en  pourra  faire  encore 
d'extraordinaires,  quand  les  circonstances  l'exigeront,  hors  le  temps  oon- 
iteré  «nx  touméa.  Sa  réndence  est  à  Paris. 

3.  Osera  chargé  de  recevoir  les  ordres  du  ministre,  de  les  transmettre 
dans  I«a  diflérens  arrondissemens  ou  établissemens,  de  veiller  à  leur  exé- 
cotion,  et  d'en  rendre  compte. 

4.  Pendant  ses  tournées,  les  ordres  iront  directement  du  ministre  aux 
sons-directeurs ,  qui  les  exécuteront  de  suite  »  et  en  inCormeront  le  pins 
promptement  possible  le  directeur. 

5.  n  proposera  m.  ministre  les  marchés  qu'il  croira  conTcnables  ;  mais  il 
n*en  conclura  aucon ,  à  moins  qu'il  n'ait  rega  de  lui  une  aniogiaation  spé- 
ciale à  cet  effet. 

nonoM  m.  —  Det  ioss  tkttkmê,  aalni  ofiâm  et  efflplojrét. 

6.  La  résidence  des  sons^irecteurs  sera  i  Charle^lle  on  Héâeres,  pour 

l'arrondissement  des  Ardennes  ;  à  Metz  ou  Sarrebrouck ,  pour  celui  des 
forges  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre;  et  à  Turin ,  pour  celui  du  Piémont  I.a 
résidence  des  officiers  employés  aux  forges  et  des  contrAIeurs  leur  sera 
indicpiée  par  les  sous^irecteurs ,  selon  les  besoins  et  les  ordres  dn  directeur. 

7.  Les  fonctions  des  sons*directeurs ,  officiers  et  contrôleurs  employés 
dans  les  forges  comprendront,  i»  la  distribution  des  commandes  ;  2*  la 
surveillance  des  traTanx  ;  3*  les  réceptions  ;  4»  les  comptes  èrendre. 

8.  Les  sous-directeurs  seront  char^'és,  dans  leurs  arrondissemens,  de 
faire  connaître  aux  maîtres  des  forges  les  commandes  qu'ils  auront  à  rem- 
plir; ils  répondront  de  Texéenlion  ponctuelle  de  tontet  les  danses  des  mar* 
ché»,  dont  copies  leur  seront  envoyées  à  cet  effet. 

9.  Ces  commandes  ne  pouiTont  s'exécuter  que  dans  les  ateliers  désignés 
dans  tes  marchés,  à  moini  d*nne  antmrintion  qpédale  dandnistre  ponr  en 
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employer  d'autres.  L«s  maîtres  de,  forge  seront  tenus  de  prévenir  d'avance  le 
soas-dtrecteur  du  temps  où  &•  oonuMnoeroat  à  y  traTailler. 

10.  Aussitôt  après  l'assiette  des  commandes ,  le  sous-directeur  assignera  à 
chacun  des  officiers  et  contrôleurs  employés  sous  ses  ordres  les  étaMiaae- 
9WD8 1(1111  anni  à  surmller  partunlièrttnait. 

11.  Les  ofûciers  seront  chargés  de  maintenir  dans  les  trayanx  l'activité 
néoeaiaire ,  et  seront  en  outre  respoimbles  de  l'cxactitiide  des  formes  et  des 
dfancnsioiis  detfon  forgés  et  «onUi. 

13.  Tontes  les  réceptions  se  feront  par  le  sous-directeur  de  l'arrondisse- 
ment, assisté  par  rofiîcier  chargé  spécialement  de  la  surreiUance  de  l'éta- 
Minemcnt  où  elles  «aront  Ken,  et  par  le  contrAtenr.  Les  ^prwwes  à  dire 
subir  aux  fers  seront  fixées  ci-après. 

14.  Les  réceptions  des  fers  forgés  se  feront  dans  les  forges  mimes  où  ils 
Murant  été  cooflsctioBiiés. 

15.  Toutes  les  pièces  reçues  seront  marquées  sur-le-champ  de  trois  poin- 
çons, celui  du  sous-directeur  de  l'arrondissement,  celui  du  maître  de  forge, 
et  c^i  dn  contrôlenr  :  ee  dernier  sera  penonnéllemeat  responsable  de  ses 
réceptions,  et  condamné  à  une  amende  d'un  franc  par  chaque  pièce  de  fer 
qoii  marquée  de  son  poinçon,  serait  ensuite  reconnue  de  mauvaise  qualité. 

16.  LecfmtrAtear  ne  pourra  lire  eliligé  de  SMttreaoB  poinçon  aaraiHane- 
pièce  qui  ne  lui  paraîtrait  point  ttenM»,  qiiand  aine  le  aoiiMliceeleiir 
serait  d'une  opinion  contraire. 

17.  Le  sous-directeur  sera  libre  de  recevoir,  s'il  le  juge  à  propos ,  une  On 
plusieurs  pièces  rebutées  par  le  contrôleur;  il  y  fera  mettre  son  poinçon  et 
celui  du  maître  de  forge.  Le  contrôleur  sera  déchaigq  alors  de  la  responsable 
lité,  qui  retombera  sur  le  sotis-directeur. 

18.  Dès  que  les  pièces  auront  été  reçues,  il  sera  drené  p«ncè>Yeibal  de 
lenrs  espèces ,  de  leur  nombre  et  de  leur  poids.  Il  y  sera  foit  mention  et  dé- 
signation particulière  de  toutes  celles  qui  auront  été  reçues  en  conséquence 
de  l'article  17. 

19.  Après  la  réception ,  elles  seront  transportées ,  par  le  fournisseur ,  dans 
la  place  qui  se  trouvera  eu  même  temps  la  plus  a  portée  de  la  forge  et  de  lu 
destination  des  fers;  le  gaide  d'artillerie  de  cette  place  les  recevra  comme 
dépôt,  et  il  en  fera  son  rerti  au  bas  du  procès-verbal  de  réception  ;  et  ce 
reçu ,  visé  du  sou&-directeur  des  forges ,  servira  au  paiement  du  fournisseur , 
tant  poor  lea  tas  qne  pour  le  transport. 

20.  Il  sera  fait  quatre  expéditions  du  procès-verbal  :  une  pour  le  ministre , 
une  pour  le  fournisseur ,  une  autre  pour  le  directeur  de  l'artillerie  de  la  place 
où  te  tea  le  dépôt ,  la  quatrième  ponr  le  sona^direetenr  des  Itarges. 

21.  Le  garde  d'artillerie  dépositaire  des  fers  les  tiendra  dans  un  magasin 
àpart,  si  faire  se  peut,  et  toujours  prêts  à  être  remis  ausous-directeur  desfor- 
ges, à  sa  première  réqnintion.  nen  fera  mention  8arsesétatedeaitnatt<m,dan8 
un  article  à  part,  sous  le  titre  de  /ers  appartenant  a  la  direction  des  forges. 

22.  Le  directeur  de  l'arsenal,  auquel  ces  fers  auront  été  destinés,  sur  l'a- 
vîa  qu'il  reoerra  dn  som-directenr  des  forges  qu'ils  sont  prêts  i  loi  être  li- 
Trés,  avisera  aux  moyens  de  les  faire  transporter;  et  il  fera  connaître  au 
sons-directeur  des  forges  celui  qu'il  aura  chargé  de  les  prendre,  pour  qu'il 
les  loi  fasse  remettre. 

23.  Le  sous  -  directeur  des  forges  préviendra  le  directeur  d'artillerie 
de  la  quantité  et  des  espèces  de  fers  appartenant  à  la  direction  des  forges , 
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qu'il  tirera  succes&ivcmeat  des  magasins  pour  les  envoyer  a  leur  destina^ 
tioii. 

5i.  Si  les  moyens  de  transport  se  fronyaient  prêts,  les  fers  pourraient 
être  enlevés  de  la  forge  même,  aussitôt  après  la  réception,  pour  être  cod- 
doil»  à  leur  dcstinatioo.  Le  reça  àa  coaàntAieat  chargé  des  Tottorct ,  fiit  an 
bat  du  procès-verbal,  et  visé  par  le  sous-ilirerteiir  des  fovje'i,  servirait  au 
pfulemeot  du  foumisseor  :  dans  ce  cas,  il  ne  serait  fait  que  trois  expéditions 
da  proeès-Terbal  de  réception  ;  une  pour  le  ministre ,  tme  ponr  le  foiimts< 
seur,  la  troisième  pour  le  sous-directeur  des  forsos. 

2a.  Lorsque  les  directeurs  d'arsenaux  trouveront  des  pièces  non  receva- 
blesdans  les  en-vois  qntlenr  seront  fiits,  ils  les  renrerrmit ,  après  y  avoir 
fait  mettre  une  marque  qu'ils  feront  connaître  au  sous -directeur  des  for- 

ÎeSf  avee  les  motifs  de  rejet,  signés  d'eux  et  des  ofQciers  d'ouvriers  emp!o>(^ 
l'arsenal  relies  seront  remplacées  provisoirement.  Si  les  matlrei  de  forge 
contestaient  la  validité  des  motifs  de  rebut,  les  pièces  seraient  conservées 
jusqu*»  l'arrivée  de  l'inspecteur  général  de  l'artillerie,  qui  nommerait  des 
experts  ponr  les  examiner,  et  jugerait  la  contestation.  Si  le  jugement  est  en 
faveur  des  maîtres  de  forge,  les  fers  seront  renvoyés  à  l'ai-senal  ;  &'il  leur 
est  contraire ,  le  prix  ainsi  que  les  irais  de  transport  seront  à  la  diarge  du 
foarnisseur. 

M.  Les  fers  coulés  auront  la  marque  dtt  maître  de  forge.  Leurs  récep» 
tions  se  feront  dans  la  place  qui  se  trouvera  en  même  temps  la  plus  à  por- 
tée <ki  fourneau  et  de  leur  de^tinatiou  prciumcc:  on  y  suivra  les  procédés 
ordonnés  par  le  règlement  du  23  mars  1775.  Les  frais  de  transport  pour  les 
rebuts  seront,  pour  l'aller  et  le  retour,  à  la  charge  du  fournisseur. 

27.  Si  les  projectiles  reçus  ont  une  destination  arrêtée,  ils  seront  déposés 
entre  les  mains  du  garde  d'artillerie  de  la  place  où  la  réception  aura  été 
faite ,  avec  les  Ibnuaiit^a  foi  aunmt  été  prescrites  ci-dessns  pour  les  lei» 
lorgés. 

M.  9IIa  n'ont  ancone  dertinatioii  fixe  lors  de  la  réception ,  ils  serrai  re- 
mis définitivement  au  garde  d'artiller  le  de  la  plare  où  la  réception  aura  été 
faite:  le  sous^irecteur  de  l'arrondissement  des  forges  en  donnera  avis  aa 
dircdenr  d'arttllerie  dont  celte  place  dépendra. 

S9.  Si  le  directeur  d'artillerie  ne  trouvait  point  ces  fers  coulés  de  qualité 
eoirrenable,  il  ferait  connaître  au  sous-directeur  des  forges  les  défauts  qu'il  y 
trewf  erait  ;  et ,  dans  le  cm  où  Us  ne  pourraient  parvenir  à  s'accorder  ^  In 
projectiles  en  litige  seraient  déposés  dans  des  lieux  séparés,  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  confondus  avec  d'autres  :  rinspecteur-général d'artillerie,  lors- 
de sa  tournée,  jugerait  la  contestation. 

aO.  Les  fers  forgés  ou  coulés  seMOtf  Ion  dciTécCfilîOBS,  et  pourront  être 
de  même  pendant  la  fabrication,  soumis  aux  épreuves  swvantes:— Le  fer 
carré  sera  éprouvé  par  le  taraudage ,  et  ensuite  plié  i  coups  de  marteau  sur 
la  partie  taraudée  ;  le  fer  destiné  pour  bandage  sera  percé  pour  recevoir  1er 
clous;  celui  qui  doit  être  soudé,  sera  éprouvé  par  le  soudage.  Toute  espèce 
dofer  s'éprouvera  en  le  changeant  d'échantillon.— Les  pièces  platinées  et 
éhBBdtées  seront  cassccs  a  leur  extrémité:  à  cet  effet ,  elles  auront  une  Ion 
gueur  supérieure  à  celle  nécessaire  à  IcTir  emploi. —  Celles  ébauchées  où  il 
y  aura  des  talons  relevés ,  seront  éprouvées  particulièrement  pour  s'assurer 
que  le  fer  est  bien  soudé  à  la  partie  du  talon. — ^Les  boulets  seront  éprouvés 
par  le  rebattage ,  qui  sera  fait  suivant  le  règlement  du  23  mars  1775,  en  pré- 
sence de  l'oriicier  chargé  de  la  surveillante  du  fourneau. — Les  projectiles 
creux  seront  éprouvés  en  martelant  autour  deTonli  à  Peffel  de  découvrir 
les  cavités  intérieures  qui  pourraient  y  exister,  et  en  essayant  s'ils  résistent 
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à  l'exploMon  des  qmmtitéf  de  poudre  fixée*  pour  cluM|iie  calilm.  Toutes  ces 
4|veaTes  seront  faites  sur  quelques  pièces  prises  an  basud  dans  le  nomlne 
de  celles  à  recevoir  des  différentes  espèces. 

TITRE  m.  —  Des  complet  à  rendre. 

31.  Les  officiers  duurgés  de  la  surveillance  des  établissemetis  rendront, 
tous  les  mois,  au  sous-directeor  do  Parrondiasement*  compte  des  travaux 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller. 

32.  Les  sous-directeurs  des  arrondissemens  enverront,  tous  les  mois,  au 
directeur  des  forges ,  des  états  représentant  la  totalité  d«t  ooimnandasaiis* 
tant  dans  leur  arrondissement,  celles  qui  sont  exénitées,  ce  qui  reste  à 
faire,  les  expéditions  qui  auront  eu  lieu ,  la  destination  des  objets  expédiés, 
«equi  reste  en  dépôt  ;  et  oetnî-d  en  adressera  rensemUe  an  ministre  de  la 
jnierre  et  au  premier  inspecteur  général  de  rartillerie.— Pendant  que  le  di- 
recteur sera  en  tournée,  les  sous-directeurs  enverront  ces  états  directement 
au  ministre  et  an  premier  inapedenr  général  de  rartillerie.  Ili  rendront  «nz 
inspecteurs  généraux  d'artitteiie,Iorsd«  lenrs inspections,  tott»  lei  COnqiMi 
qu'ils  leur  demanderont. 

33.  Les  officiers  qm  se  trouveront  détacbës  dans  quelques  étabUssemens 
particuliers  enverront  au  directeur  des  forges ,  et ,  en  son  absence ,  au 
ministre  de  la  guerre  et  au  premier  inspecteur,  les  états  mentionnés  dans 
rartide  précédent 

34.  Le  ministra  delà  guerre  lixera,  tous  les  ans,  pour  chacune  de»  for- 
ges employées  au  service  de  l'artillerie ,  les  prix  des  différens  objets  qu'elle 
s'engagera  a  loi  fournir  ;  et  c'est  d'après  ces  prix  que  le  paiement  des  four- 
nituMs  ftf tes  sera  effiectné  pendant  rtanée. 


N«  722.=27  nivose  an  11  (17  janvier  1 803).=AaaÉTÉ  relatif  aux  officiers 
et  employés  civils  de  la  marine  dont  le  traitement  riexcède  pas  douze 
etmtfimtee.  (  m,  Bull,  ccnui ,  n*  2262.) 

A  compter  du  1*'  vendémiaire  an  11 ,  et  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  ,  les  officiers  et  autres  employés  civils  de  la  marine  dont  le  trai- 
tmwnt  est  de  doue  cents  francs  et  au  dessous ,  jouiront  de  la  totalité  des 
appointemens  qui  leur  sont  accordés  pur  Fandlé  du  7  thonidoran  8. 


N«  723.=29  nivose  an  11  (f9  janvier  tS03).  =ARRêT«  portant  destitution 
d" un  notaire  et  d'un  huissier  ^  pour  réception  et  noti^ation  <^un  acte  cmtf 
tmire  m  reqteet  dû  aux  tois  etmtes  du  gomvememmit.  (m,  BulL  cmiii, 
n*22ft4.) 


N«  724.  — i*»  pluviôse  an  1!  (21  janvier  1803).  —  Annftri  çm  JLce  pomr 
r an  w  les  droits  de  sortie  det  tourUaux  etpabu  de  liMeue,  œtUeUe,  etc. 
(lU,  Bull.  CCXUII,  n°  22ââ.} 


N*  7»^t^  plonoio  an  11  (  21  Janvier  1801).«AaBiTi  qui  permet  it^êor- 
tie  de»  Mûiee  de poiaon,  (III,  BoU.  cGzun,  n*  22M.) 


N*72iw-ii<*  pinvioie  an  il  (  21  janvier  1803  ).=AaaftTift  relatif  aux  saisie* 
et  epposititmt  formées  entre  kt  mains  de*  payeur*  divisionnaire*  et 
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rie\  autres j^éposé*  des  payears  du  trésor  /mUie  (1).  (III,BiiU.  ceLZXX^vi 


Art  l".  Les  dispotitîons  delà  loi  du  30  mai  1193,  concerntBt  les  sai- 
sies et  oppositions  formées  an  trt'sor  public ,  sont  applicables  au  servie  e 
fait  par  les  payeurs  divisionnaires  et  autres  préposés  des  payeurs  dudit 
trésor.  * 

2.  Ceux  qui  voudront  former  des  oppositions  entre  les  mains  soit  desditâ 
payeurs  divisionnaires ,  soit  de  leurs  préposés,  seront  tenus  de  déclarer  dans 
leur  exploit  le  montant  de  leur  créance,  et  de  fournir  copie  ou  extrait  en 
forme  de  leur  titre. 

3.  L'huissier  char^^é  des  saisies  et  oppositions  sera  tenu  de  déposer  son 
exploit,  pendant  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  du  payeur  auquel  U 
le  lîgnifierm,  pour  y  être  ptrM^ûé  MO»  frais. Toutes  aaiiies  et  opposîtb 
Bon  visées  seront  nulles. 

4.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront  d'effet  qne  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pevtée  aoxdils  titres  seulfiAent,  ou  de  ce  qui  sera  dé- 
claré en  rester  dû. 

5.  Toutes  saisies  et  oppositions  qui  seront  faites  entre  les  mains  des  comp- 
taides  déMMDunés  CD  Particle  3,  sans  que  tes  conditioiis  y  énoncées  aient  été 
remplis,  ne  seront  pas  reçues,  et  demeureront  eommè  non  avenues. 


M*  737.  =3  pltt^icsc  anl  1  (23  janvier  iaoS).«>ABniTi  contenant  ane  noa* 

wUe  organisation  de  finstitat  national (2).  (III,  BuU.  ccxjliii,  n*  3357.) 

Art  1".  L'institut  national,  actocUenent  ditiaèca  trcis  dasies,  lésera 
désormais  en  quatre  j  savoir  : 

!■*  ebuse.  Classe  des  sdenees  pluysiqnea  ctnatMmatlqiMS. 

1»  classe.  Classe  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises. 

3*  classe.  Classe  d'histoire  et  de  littérature  ancienne. 

4*  ebuse.  Gaisè  des  bean-arts. 

Les  membres  actuels  et  associés  étrangers  de  nnstitut  seront  répartis  dans 
ces  quatre  classes.  —Une  commission  de  cinq  membres  de  l'Institut ,  nom- 
més par  le  premier  eoàsul ,  arrêtent  ce  trhTail,  qui  sera  présentéi  Pappro- 
bation  du  poiivernement. 

2.  La  première  classe  sera  formée  des  dix  sections  qui  composent  aujour- 
dirai  la  prenrière  classe  de  llnstitut,  d'une  section  nouvelle  de  géographie 
et  navigation ,  et  de  huit  associés  étaaagers.— Ces  sections  seront  composées 
et  désignées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sciences  mathématiques.  Géométrie,  six  membres  ;  mécanique,  six  mem- 
bres ;  astronomie,  six  membres;  géographie  et  navigation, trois  membre^; 
physique  générale,  six  membres.— .%r/>/ic<?j'  physiques.  Chimie,  six  membres; 
minéralogie ,  six  membres  ;  botanique,  six  mânbres;  économie  rurale  et  art 
▼étérinaire,six membres;  anatomie  etsoologie,  sisnembires;  médecine  et 
diinirgie,  six  membres.— La  première  classe  nommera,  sous  l'approbation 
du  premier  consul ,  deux  secrétaires  perpétuels ,  l'un  pour  les  sciences  ma- 
thématiques, l'autre  pour  les  sdenees  physiques.— Les  secrétaires  perpétuels- 
seiont  membres  de  la  classe ,  mais  ne  feront  partie  d'ancnne  section.— La. 


(l)  Vo_Tt2,  »ur  Ifn  opiiositions  futinécs  au  trésor  (luLlic,  le  décret  du  I4 — ly  fé'^'er  I7ya» 
el  le»  note»  qui  réiUimrit  li  I(';,-iç1j[l<)[j  dr  la  ri,,il:<  rc. 

(«)  Votex  la  constitiiiinn  du  S  fructidur  an  i  (a 2  août  1795),  art.  398,  portant  création  d« 
l'Iaatilut.'et  le*  notei  qui  rnamat  toate  la  légialatioa  rehiuve  à  ce  Mit|n  •■«ni;  les  éèvanc» 
ré«r|niMliMt  qa'il  «  tubici  j  nm  atealtauiéci. 
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première  classe  {loarra  élire  jiuqa*à  liz  desesaMabro  pend  eenzdetmitKt 
classes  de  l'Institut.  —  Elle  poncra  nommer  cent  canttponâmê  pris  puni 
'les  savans  nationaux  et  étrangers. 

3.  La  seconde  dane  sera  composée  de  quarante  meml»res.«*BneeBt  pnli- 
culicrement  chargée  delà  confection  du  dictionnaire  de  la  langue  française; 
elle  fera, sons  le  rapport  de  la  langue,  l'examen  des  ouvrages  importans  de 
littérature,  dliistoùreet  de  scienocs.  Le  recaeil  de  ses  olwcrvatlons  critiques 
sera  public  au  moins  quatre  fois  par  an. —  Elle  nommera  dans  son  sein,  et 
^ous  l'approbation  du  premier  consul ,  un  secrétaire  perpétuel ,  qui  conti- 
nuerà  à  ftôre  partie  dunomlwedesqnaïaiitemeirikrasqin  toeoinposeiit  — 
Elle  pourra  élire  jusqu'à  dooie  de  jes  membict  parmi  ceux  des  autres  das- 
ses  de  l'Institut. 

4.  la  trmsiéme  classe  sera  oomposée  de  quarante  membres,  et  de  Irait  asM»- 

cics  étrangers. — Les  langues  savantes,  les  antiquités  et  les  monumcns,  l'histoire 
et  toutes  les  sùences  morales  et  politiques  dans  leur  rapport  avec  l'histoire, 
seront  les  objets  de  ses  recherches  et  de  ses  trafaux  ;  die  s^attachera  particu- 
lièremerit  à  enrichir  la  littérature  française  des  ouvrages  des  auteurs  grecs, 
latins  et  orientaux  qui  n'ont  pas  encore  été  traduits.  —  EUe  s'occupera  delà 
continuation  dei  recueils  diplomatiques.— Elle  nommera  duos  son  sdn,  sous 
Tapprobation  du  premier  consul ,  un  secrétaire  perpÀud,  qui  fera  partie  du 
noBDbre  des  quarante  membres  dont  la  classe  est  composée.  —  Elle  pourra 
élire  Jusqu'à  neuf  de  ses  membres  parmi  ceux  des  antres  classes  de  linstitut. 
— Elle  pourra  nommer  soixante  cotrespondans  nationaux  ou  étrangers 

5.  La  quatrième  classe  sera  composée  de  vingt-hnit  membres ,  et  de  huit 
associés  étrangers.  — Ils  seront  divisés  en  sections,  désignées  et  composées 
ainsi  qu'il  suit  :  —Peinture,  dix  meml^res  ;  sculpture,  nz  membres;  architec* 
ture,  six  membres  ;  gravure ,  trois  membres  ;  musique  (composition),  trois 
membres.  —  Elle  nommera ,  sous  l'approbation  du  premier  consul,  un  se- 
crétaire perpétuel ,  qui  sera  membre  de  la  dasse ,  mab  qui  ae  fiem  point 
partie  des  sections.  —  Elle  pourra  élire  jusqu'à  six  de  ses  membres  parmi 
ceux  des  autres  classes  de  l'Institut.  —  Elle  pourra  nommer  trente^ix  cor- 
rcspondans  pris  parmi  les  nationaux  ou  les  étrangers. 

6.  Les  membres  associés  étrangers  auront  voix  délibérative  seulement 
pour  les  objets  de  sciences,  de  littérature  et  d'arts.  Ils  ne  feront  partie  d'au- 
cune section,  et  ne  toucheront  aucun  tnitement. 

7.  Les  associés  répubiicoles  actuels  de  l'Institut  feront  partie  de^  cent 
quatre-vingt-seize  correspondans  attachés  aux  classes  des  sciences,  des 
bdies-lettres  et  des  beaux-arts.  ->  Les  conespondam  ne  pomtout  pnaàn 
le  titre  de  membre  de  l'Institut.—  Ils  prendront  cétm  de  cotieqMsidanty 
lorsqu'ils  seront  donùciliés  à  Paris. 

S.  Les  nominatinnB  wx  places  vacantes  sénat  fldles  par  diamnie  de» 
classes  où  ces  plaom  TÎeadffosit  à  vaquer.  Les  n^ets'  âns  seront  coniiEmiéi 
par  le  premier  consul. 

9.  Les  membres  des  quatre  classes  auront  le  droit  d'assister  réciproque- 
ment aux  séances  particulières  de  chacune  d'elles,  et  d'y  faire  des  lectures 
lorsqu'ils  en  auront  fàit  la  demande.  —  Us  se  réuniront  quatre  fois  par  an, 
en  cwps  d'Institut,  pour  se  rendre  compte  de  leurs  trayaux.— Ils  éliront  en 
commun  le  bibliotliccaire  et  le  sous-bibliothécaire  de  l'Institut,  ainsi  que  les 
agens  qui  appartiennent  en  commun  à  l'Institut.— Chaque  classe  présêntcn 
à  l'approbation  du  gouvernement  les  statuts  et  réglemens  psrdciiliers  de  sa 
police  intérieure. 

10.  Chaque  classe  tiendra  tous  les  ans  une  séance  publique  à  laïueUe  les 
trois  autres  assisteront. 


m 


11.  L'Euâtnt  reeerrannuMllemait  da  trésor  public  qniaie  cents  IkmncB 

pour  chdrun  de  ses  membres  non  associés  ;  six  mille  francs  pour  chacun 
des  secrétaires  perpétuels  i  et  pour  ses  dépenses,  une  somme  qui  sera  déter- 
niaeetous  les  ans  sur  la  denande  d«  nûUtnt,  et  conpriM  dau  le  budget 
dn  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Il  y  aura  pour  l'Institut  une  commission  administrative  composée  de 
cinq  viembres,  deux  de  la  première  classe,  et  ua  de  «lacune  des  trois  autres, 
nommés  par  leurs  classes  respectives.— Cette  commission  fera  régler,  dans 
les  séances  générales  prescrites  par  l'article  9,  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ad»- 
miaisIretMNi,  eux  dépenses  génénles  de  nnstiint,  et  à  la  répartition  des 
fonds  entre  les  quatre  classes.  —  Chaque  classe  réplera  ensuite  l'emploi  des 
tonds  qui  lui  auront  été  assignés  pour  ses  dépenses,  ainsi  que  tout  ce  qui 
eoneeme  Impression  et  la  publication  de  ses  mémofarei. 

13.  Tous  les  ans  chaque  classe  distribuera  Af>  prix  ,  dont  le  nombre  et  la 
Yaleur  sont  r^lés  ainsi  qu'il  suit  :  —  La  première  classe ,  un  prix  de  trois 
mille  flrancs  ;  —  La  seeonde  et  la  troisième  classe,  chacune  nn  prix  de 
quinze  cents  francs;— Et  la  quatrième  classe,  de  prands  prix  de  peinture, 
de  sculpture,  d'architecture ,  et  de  composition  musicale.  Ceux  qui  auront 
remporté  on  de  ces  quatre  grands  prix  seront  enroyés  à  Rome^  et  entretenus 
aiuc  frais  dn  gonveraenienL 

N«  7st.B3  pluviôse  au  1 1  (2S  Janvier  i803).»l»aifrA  partant  éltAUssement 
à  Rouen  d'un  entrepôt  réel  de  mmdmadi99t  9téem4et  itrmgèrti.  (OI, 
Bull.  ccxi.iu,  vp  aa&s.) 

H»  739. =4  pluviôse  an  1 1  (24  janvier  1803).=sArrétê  additionnel  a  celui  du 
20  prairial  an  10,  sur  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  étabU  à 
SimiAomrg.  (III,  Bail,  cczuu,  n*  a2S9.) 

Art.  1*'.  La'  durée  de  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  accordé  an 
commerce  de  la  ville  de  Strasbourg  par  arrêté  du  20  pcainai  an  to^  sera  de 
six  mois. 

1.  Les  marchandises  étran  gères  permises,  à  rexccplion  des  toiles  peintes, 
mousselines  et  tabacs  en  feuille,  pourront  transiter  parterre  a  l'étranger, 
en  passant  par  les  bureaux  de  Bourg-Libre,  de  Strasbourg  et  d'Oppeuiieim, 
et  n^versiblenient,  mais  toujours  en  suivant  les  routes  dnectes  :  eUes  acquit* 
tcront  le  droit  de  la  balance  du  commerce. 

3.  Celles  déclarées  en  transit  devront  suivre  leur  destination  pour  l'é* 
tranger,  sans  pouvoir  être  mises  dans  l'entrepôt  de  Strasbourg  :  elles  seront 
expédiées  dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb  et  avec  acquit-à-caution. 

4.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites,  il  y  aura 
lieu  au  quadruple  des  droits  de  consommation  et  à  uae  amende  de  cinq 
cents  francs  contre  les  contrevenans.  Si  les  marchandises  expédiées  en  transit 
sont  reconnues  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées,  les  contreve- 
■ans  seront  coodanmésàpajrer,  à  titre  de  oonflscation,  la  valeur  des  mar« 
cbandises  déclarées,  au  oouis  desditea  marchandises ,  et  i  une  amende  de 
cinq  cents  francs. 

».  Lescerlilîcats  de  dédMrge  dont  les  aeqmts-à-cantion  délivré  pour  les 

marchandises  expédiées  en  transit  devront  être  revêtus,  ne  semnt  valables 
qu'autant  qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés 

6.  A  compter  de  la  puUicatioa  du  prêtent  arrêté,  le  traitement  des  pré- 
posé;;  des  douanes  einpioyt-s  à  l'entrepAt  de  la  ville  de  Strasbourg,  sera  a  ia 
charge  de  la  régie  des  douanes. 


3  PiAJvton  AN  11  C38  «AMriin  1803).  ^ 

N*  "50     'i  j>liiviose  an  1 1  (24  janvier  1803).  =  Arrête  relatif  aux  enquêtes 
fuites  depuis  la  publication  du  Secret  du  3 — 8  brumaire  on  S  (I).  (III, 
8uU.  GGJCLin,  H"  aiM.) 

Art.  1".  Les  enquêtes  <]ui  ont  eu  lieu  depuis  la  publication  da  décret  du 
3  brumaire  an  1,  et  sur  le  sort  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  définitivement 
prononcé,  ne  pourront  être  arguées  de  nullité,  lorsqu'elles  auront  été  faites, 
soit  à  l^nktieDce»  oonformémeat  va.  décret  du  7  TructidCNr  an  3,  soil  dan»  les 
formes  prescrites  par  rordonnance      ififJ  et  réçlemens  postérieurs. 

2.  La  loi  du  27  ventôse  et  l'arrêté  du  18  fructidor  an  8  seront  exécutés.— 
En  oODséqnence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  avoués 
suivront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes,  les  dtspoÛtMMU dtt 
l'ordonnance  de  1 667  et  réglemens  postérieurs. 


H*  731.  =  i  pluviôse  an  1 1  (24  janvier  18031.  .^nnÈTÉ  qui  fixe  les  droits 
étmtrée  des  cornes  plates  ou  en feuillets  tramparens.  (111,  fiuU.  Gcxun, 

ifaaet.)  j  

N*  732.-4  pluviôse  an  il  (24  janvier  1803).  «  Arrêté  qui  autorise  l'éta- 
blissement de  receveurs  particuliers  dans  les  villes  et  communes  dtMt  tes 
rôles  sVlèi>ent  au  dessus  de  qianzemiUe  francs  ,^2).  (lU,  Bull,  ocsun* 

i!'22C2.) 

Art.      Il  pourra  étze  établi,  i  compter  de  l'an  13,  des  receveurs  pirti- 

culiers  dans  les  villes  et  communes  <le  Va  réftubUque  dont  le  montant  des 
rôles  s'élèvera  au  dessus  de  quinze  mille  francs. 

8.  Ces  receveurs  particuliers  seront  à  la  «ominatton  dn  premier  consul  : 
ils  seront  tenus  de  fournir  à  la  caisse  rl'amnrtis!>eraent  un  cautionnement  en 
numéraire,  du  vingtième  de  la  contribution  foncière,  et  de  souscrire  des 
soumissions  à  l'instar  de  celles  des  reeercnrs  d'arrondissement. 

3.  Le  traitement  de  ces  reeeveun  partie  uliers  ne  pourra  être  an  dessus 
de  quatre  centimes  par  franc  du  muntaat  des  contributions jqulls  acvont 
chargés  de  percevoir. 

N"  733.SS4  pluviôse  an  11  (24  janvier  t803).  —  Arrêté  contenant  fixation 
des  droits  de  sortie  ntrle  leurre  gui  s'exporte  partes  dé^MUtOHm*  mari- 
times. (III,  Bull,  cczun,  n*  3263.) 


M*  734.a=4  pluviôse  an  H  janvier  1803).=  Arrêté  qui  fixe  les  droit* 
sPetOrée  du  sel  suumoniae  venant  de  titrai^^,  BnOL  «csiini, 
n"  33<«.)   

N*  735.aB5  pluviôse  an  1 1(3&  janvier  I803).=i  circulaire  de  r  administration 
des  cultes  contre  tes  associations  religieuses  iUicites*  (Recueil  de  l'inté- 
rieur, page  252.) 

K°  736.-8  pluviôse  an  11(28  janvier  i80J).=:AnaÊTn  portant  organisation 
de  CécoU  spéciale  mlitaire  (3).  (lll ,  BaM.  ccxuT  ,  n*  3274.) 


(t)  V*;cz  11.-  Jécrr  l  (lu  W—'i  bruiiuirc  aa  a  («4~a9  Oglfllw  «79l)>  •»  i«  |iwc<Juw  «Wb, 
JL  les  notes  cU-niiui  s  'i',icrum[>aj;iiciit. 

(a)  VovPi ,  li.ms  les  t\<)lrs  qui  acr(mi[>.i;:nrnt  le  dccrpt  du  l4  (n  «') — 94  ouvccnhre  1790,  la 
rétnné  de  la  Icgmlation  coucciuant  les  receveurs  piirlK'uliers;  et  AoUmiueni  la  loi  du  vcalOM 
M  8  (18  mar»  ilîoo'',  rl  les  noîcs.  , 

(3)  CcUc  école  tpeciak ,  4'abonl  jtUcce  «  r«Dlaiinr.|ileMi,  |>aia  i  La  Fièchr ,  a  élc  wppriiajc  r 
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K«737.=8  pluviôse  an  11  (28  janvier  1803).  =  AaEÉTfi  qui  an/utle  celui  du 
conseil  de  pré/eeturt  tbtdépiw^mefit  d»  Gard,  par  Itfuel  m  émigré 
rayé  amit  été  rem'oyé  en  possession  d'une  métairie  ,  malgré  les  dispo- 
sitions caUrairet  d'un  arrêté  de  l'admimttrvUion  ceiUrale.  (lil,  Bull. 
CCXLV,  tt*  339S.  ) 

Le  gouveraeinent. . . ▼u  l'arrêté  du  conseil  de  préfectare,  du  10  vendé* 
miaire  an  11,  du  département  du  Gard  ,  rendu  sur  la  demande  de  Sauvan^ 
émigré,  portant  qu'un  arrêté  du  directoire  du  département  du  Gard,  en 
4ate  du  30  mars  1793,  qui  a  réintégré  la  oomnnne  d'Arramon  dans  la  pot- 
session  d'un  domaine  par  elle  réclamé,  que  possédait  le  citoyen  Satwan  , 
et  dont  il  était  seigneur,  est  aunulé;— Que  Sauvan  et  les  babitans  d'Arra» 
mon  seraient  renvoyés  pour  plaider  devant  les  tribunam  sur  la  question  de 
propriété; — Que  Sauvan  serait  réintégré  provisoirement  en  possession  du- 
dit  domaine ,  sauf  la  décision  des  tribunaux  Qu'il  serait  renvoyé  au  pré- 
fet poor  ainirer ,  |wt  la  force ,  le  dégverpiMeiiient  des  tcmina  partagea 
illégalement  et  sans  les  formes  prescrites  Que  la  demande  en  restitution 
des  fruits  serait  rejetée,  et  que  Sauvan  reprendrait  possession  sans  indem- 
i^ède  réparalknM  onangmentatimM;— Conaidéraut  qoe  le  comell  de  pré- 
fecture ne  pouvait  annuler  un  arrêté  de  l'aHministralion  centrale:  —  Que  le 
gouvernement  seul  pouvait  statuer  sur  le  maintien  ou  l'annulation  de  cet 
arrêté  ;— Qne  n  Sauvan  a  des  récfamatioiiM  à  firfre,  il  doit  les  porter  devant 
le  gouvernement  Le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : — L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Gard,  du  10  vendémiaire  dernier,  qui  an- 
nale cdni  da  dîreetoicede  ce  déparUaMBtydoSO  nar»  1798,  et  renvoie 
Sauian,  émigré  rayé ,  en  powwiion  profinire  de  la  métairie  dite  de» 
Agassesy  est  annulé.   

N°  738. =  tl  pluviôse  an  11  (31  janvier  1803).= Arrêté  qui  règle  le  mode 
de  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  té- 
tmg^eretaOreposés  (i).  (III,  Bnli.  0CKLV,n*  2296.) 
Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger,  entre- 

Î>osés ,  d'après  la  faculté  accordée  par  l'article  ô  de  la  première  section  de 
a  loi  du  29  floréal  an  iO|  continaeront  d'être  perçus,  à  la  sortie  de  l'entr» 
pot ,  sur  le  poids  net  et  eflEectif  constaté  an  moment  de  leur  entrée  andtt 

entrepôt. 

^*  739.»11  pluviôse  an  11  (SI  janvier  \\èfy^),=kKKt.x%  contenant  une  tiou- 
^toBe  trédMetion  de  tmrréii duit  frimaire  anWêmrUit  eonvetfttut  des 
ciennes  pensions  mUUaires  en  selées  de  retraUe.  (iU,  Bull.  cczIiTII  n* 

2302.)   

N*  740-3rBl3  pluviôse  an  1 1  (2  février  1803).aeARii£TÉ  gui  accorde  une  prime 
potwla  pêche  du  hareng  ^eadonme  (2).  (III,  BulL  ccxx<vi,  n°  2298.) 

Art.  1'.  La  pèche  dn  hareng  conthraera  à  être  libre  et  non  limitée,  eon*. 

formi'  mcnt  à  la  loi  du  1 5  vendémiaire  an  2. 


ler  aakinnance  du  3u  juillet— 17  «oèt  z9t4*  «t  riwfniiéa  ptrMtta  wd— et  «ails  ds 
a3  aeptmbre — 3  novrmbre  Hinnl. 

Voiet,  rar  l'orpoisadoo  «t  l'adaiiriilnrtiM  ées  ^eolM  odRuirM  (tpiriiln  et  Mtm),  l'onbi- 
Saaw  «fat  10— a7  joia  1818,  portant  ■broption  de  toutes  In  ordoouncei  rar  la  matière,  aato> 
rieorrs  an  3f  déecmbre  i!ti7 .  et  Ira  notes  <)oi  résoiDent  la  légisUlioa.  Getie  ordonnaaM  et  eriact 
pr^cit^i  rcnilrnl  le  préwul  iirrèté  «ar«  intérêt. 

(1)  Votrt  l'arrêié  da      fluréai  an  lu  (19  mai  i8oq),  sur  ecl  objet,  et  la  note. 

(a)  VoTcz.  d>n«  notes  qui  scioinpa|.'ncnt  le  dérrct  da  t5  — 18  WlMsMSift  US  (6  9 
Wtobre  1793)1  le  résumé  de  la  lcgialatio«  sur  U  pêcbe  du  hareng. 
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2.  Usera  accordé  aux  armateurs,  pour  Ja  pèche  du  bareog  d'automne, 
une  prime  de  ciiiqiuiite  fkvncs  p«r  homme ,  dans  tons  les  cas  o&  le  bateau- 
pécheur  sera  du  jwrt  Je  vingt -cinq  tomieanz  an  moins,  et  aura  nn  équi- 
page de  vingt  hommes  et  an  dessus. 

3.  Cette  prime  sera  payée  par  le  ministre  de  l^intérienr,  sur  les  Ibnds  mis 
à  sa  disposition  pour  l'encourageniPiif  des  pt-ches  nationales ,  à  la  lin  do. 
chaque  campagne ,  sur  la  présentation  du  rôle  d'équipage ,  certilié  par  le 
conuttissaire  de  la  maiîne,  d'après  les  revues  d'armement  et  désarme- 
ment qu'il  aura  passées  ;  et  à  la  charge  par  les  annaieurs  de  se  conformei' 
aux  dispositions  prescrites  par  les  articles  4  et  â  du  tttre  III  de  l'arrêté  du 
gouvernement,  dn  17  ventôse  an  10,  relatif  aux  primes  pour  Tenoonrage- 
ment  de  la  pêche  de  la  morue. 

4.  Il  sera  apposé^  par  les  préposés  des  douanes ,  une  marqne  nationale 
sur  chaque  baril  de  harengs  provenant  de  la  pèche  d'automne.  Cette  marque 
ne  pourra  être  apposée  que  depuis  le  15  fructidor  Jnsqn an  6  pluviôse;  ello 
portera  ces  mots  :  P^che  d'automne ,  année .  .  . . 

\i.  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  liareng-gai  dans  les  barils  qu'ils 
présenteront  a  la  marque,  encourront  la  peine  de  la  oonfiscation,  et  d'Une 
amende  de  mille  francs,  qui  sera  double  et  triple  en  cas  de  première  et 
seconde  récidives. 

e.  B  sera  perçu  mdrott  de qoiueeeiilkDeB  par  baril  sur  leqnd  on  appo-. 

sera  la  marque. 

7.  Dans  chaque  ville  où  il  se  fait  des  armemens  pour  la  pèche  des  ha- 
rengs d'automne,  dnq  armateurs  pour  cette  pèdie,  désignés  par  le  préfet 
du  département ,  proposeront  un  projet  dérèglement  sur  les  formas  àsni» 
vre  pour  les  vériiications  préalables  a  l'apposition  de  la  marque. 

La  peine  contre  les  contrefacteurs  de  la  marqne  sera  la  même  que  odle 
établie  contre  les  contrefacteurs  du  timbre  national. 

9.  Les  commissaires  du  gouvernement  pi'ès  les  tribunaux  criminels,  leurs 
snbfllitnts,  et  tous  olfiden  de  police ,  ponnnivront  d'olDee  ks  piéTaiuiaih& 
délité  eontreCaçon.   

N*  741  .>«43  phnioie  an  1 1  (3  février  lM^.^BBftTi  ^nf  wàtamt  la  vente 
des  chevaux  réformés  dons  les  dtfféreiu  coips  de  trwqtes.  (  m  >  Bnll. 

CCXi.vi,  n"  2299.) 

Art.  1".  Les  chevaux  réformés  par  suite  du  travail  d'inspection  dans  les 
dilHiens  corps  de  troupes  à  cheval,  saront  vendus  dans  le  mois  «  à  l'en- 
chère, en  présence  des  membres  du  conseil  d'administration  de  chaque 
corps ,  et  d'un  inspecteur  ou  sous>inspecteur  aux  revues ,  qui  en  dressera 
procès-verbal. 

2.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  du  régiment,  par  forme 
de  supplément  à  la  masse  de  remontes. 

3.  Le  récépissé  du  conseil  d'admimstration  sera  domé  an  bas  da  pcoeès- 
verbul  de  vente,  et  adressé  de  suite  par  l'inspecteur  ou  sous-îuspecteur  aux 
revues  au  ministre  de  la  guerre  :  une  expédition  du  procès- verbal ,  ainsi 
que  du  récépissé,  sera  paretHement  adressé  an  direetenr  de  PadmhiistraCbn 
de  la  guerre. 

4.  Les  conseils  d'administration  des  régimens  de  troupes  à  cheval  compte* 
font  dn  produit  de  bi  Tente  des  «hevam»  rétotmés»  de  hi  même  manière  que 
delamassedearcoHmles,  et  uns  mêmes  époques. 


742.»13  pluviôse  an  11  (2  février  l803}.Ba  abbèté^u/ Vc/ermine/a  nM- 
IX.  SO 
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'nlèredom  seront  régies  ki  tks  de  et  dé  la  Béymun{i),  (lll,Bon. 

Nfc  -43  =  13  Dluyiowm  II  («ttwier  1803).-lWI*rt  portant  éta^^i^se- 
^^«em  de  dix  au  plus.  ÇUI,  Bail.  ccxLvn,  n-  2304.) 

mui^s  Pactes  relatifs  au»  eaU^  électoraux  d'arrondissement.  (lU. 

Bull.  CCXI.VI,  n"  2300.)  

N*  745  =  15  pluviôse  an  tl  (4  février  1803).- A»aÈTB  «)/ite/ia«t  desM> 
•  «L^.  d'Hies  relatifs  aux  collèges  étectonmx  de  dépaN^maii,  (UI, 

Bull.  OCZI.YI,  «•  aaoï.)   

N-  746  =  15  pluviôse  an  M  (4  féTrieriM3).«*Am»*T*reto»/à  texploitaiion 
d^  '^d^A^ connues  sous  le  nom  génénUde  mine,  de  S«Bt.Pancre. 
(lU ,  Bull.  cczi.vn,  n*  23oa.  )  

«•  747  .15  DluviOM  an  H  (4  «Wier  1803).  -ABHÊté  ro/?f  ^rno^/  /a  ^o//Vr 

Omiiniinii  ilît  r*-^ 

Art  1-  LeiîiaTOelplace8,«¥ec  tel»  grève»  (ou  graves)  en  dépendant, 
aukcôies  de  l'ile  de  Terre-Neuve,  ne  «enmt  plus  an  choix  du  premier  ar- 

"V  t^lS^^^'^'^vrovose^  *«p«ier  de.  ~^P«-.J« 
de  la  morue  aux  côtes  de  Terre-Neuve ,  ou  les  correspondans  desdits  arma- 
t«ir.  se  réuniront  à  Saint-Maio  le  It)  ventôse  proclvain,  sous  la  présidence 
S^;MÛ«aire  principal  de  marine;  et  lea  <»pé«tioii»  anxqaeUee  ib p«o^ 
«Mwmtaerontterminéeida  jours  après  cette  reuninn. 

3^te  assemblée  dresser,  un  éUt  des  ^^^^^X^^  ^^"^ 
nairement  occupés  par  les  capitaines  françai»  avant  la  dermère  gncrre.  Cet 
ïtaT^déaiitnm  le  non.  et  le  nombre  de  chaque  place  dans  chaque  havre, 
Siiulra  le  nombre  de  bateaux  pêcheurs  auquel  chaque  place  peut  suUire. 
_  Cet  eut  sera  envoyé  au  ministre  de  la  manne  et  des  colomes. 

4  LMsrmatenn  de»  villes  maritimes  qui  se  proposent  <1  envoyer  cette 
«inéîdes  navires  à  la  pêche,  a  la  côte  de  Terre-Neuve, fer^jl^aucon^^ 
îSrTnrincipal  de  marine ,  la  déclaration  du  nomlw*  de  nxnm  f  ào  ht' 
îîlux  ^  Saomd'eo^  ainsi  que  celle  du  havre  «4  ilidé«rent 
IM  Mwyer,  H  lern  drewé  procèi-verbal  de  ces  déclaratooro.  

"^'T^r-T-I^  ,6  „ril  i8i8,  aa  notembre  i8i9-«te|Hembre  tM,  i3  •««-«  MpHmlir» 
Xa^ataoit— <0  no»e«bre  i8a5,  qui  readenl  le  préjcot  arrf  le  «>ns  loleret. 

vIL^ITtenlM  «bkt.  l'ordwnaoce  du  i3-a5  fé.rier  iS-5.  qu.  modifie  le.  wU  W 

"ir^rdW^fô^of  ^^^^  -rue  rum  l'objet  d'une  UgbUUon  p.rt 

(H  mm  (Soa). 
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ffî  deux  ou  plusieurs  armateun  prétendent  à  k  fois  à  roccapatiiQa  d'ane 

place  où  leurs  embarcations  ne  pourraient  être  rassemblées  sans  qu'il  ea 
résultât  pour  eux  uu  préjudice  mutuel ,  et  si  ces  armateurs  ne  te  concilienf 

IMsmr  le  eboU  des  places,  il  «en  décidé  par  lAvoieda  sort  entre  les  divers 

concurrens. 

C.  Alors  le  tirage  des  places  s'effectuera  ainsi  qu'il  suit ,  en  présence  du 
eommissaire  principal  de  marine  et  des  armateon  réunis.  U  sera  feik  au- 
tant de  bulletins  qu'il  y  aura  de  navires  pour  chaque  armateur  prétendant 
a  la  même  place  ;  et  le  nom  de  chaque  navire  sera  mis  sur  chaque  bulletin. 
—  Ces  bulleCias  seront  mis  dans  un  vase,  et  la  ]ilace  sera  adjuc^  au  navire 
dont  le  nom  sortira  le  premier.  —  Si  les  armateurs  réunis  ne  se  conciliaient 
point  pour  s'assigner  respectivement  les  places  dont  l'état  sera  dressé  con- 
formâsent  i  Partiele  3 ,  il  sera  nûs  dans  mi  vue  autant  de  bulletins  qu'il  y 
aura  de  navires  dans  l'expédition  générale.  Ces  bulletins  seront  tires  eu 
présence  de  tous  les  armateurs  réunis  :  à  fur  et  mesure  que  le  nom  d'un 
navire  sorlira,  son  armaieor  liii  dimsira  une  place,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
dernier. 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  du  tirage  au  sort  autorisé  par  les  deux 
artielcs  précédens. 

8.  Aussitôt  que  les  diverses  places  à  occuper  à  la  côfe  de  Terre-Neuve  par 
les  capitaines  français  auront  été  déterminées,  soit  par  les  conventions  et 
arrangemens  coneiliatoires,  soit  par  la  voie  du  sort,  il  sera  dressé  nn  ta- 
bleau de  la  répartition  des  bavr es ,  places  et  graves  aH jutais  a  rliaque  navire. 

9.  Ce  tableau,  rédigé  suivant  le  plan  tt^pographique  de  la  cote  que  les 
Français  ont  le  drmt  d'occuper  conforméniMit'  aux  traités ,  présentera  le 
nom  de  chaque  havre,  l'étendue  de  la  grave  qui  dépend  de  chaque  place, 
le  nombre  de  bateaux  auquel  chaque  place  peut  sufûre ,  les  noms  des  arma- 
teurs auxquels  chaque  place  aura  été  adjugée ,  la  ville  on  ils  sont  domiciliés, 
les  noms  des  navires,  leur  port  en  tonneaux,  la  force  de  leur  équipage  « 
le  nombre  de  bateaux,  le  port  d'où  chaque  navire  devra  être  expédié,  et 
la  désignation  dn  havre  qui  lui  aura  été  assigné. 

10.  Ce  tableau  de  répartition  aéra  adressé  an  nûnistre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  il  sera  imprimé  et  rendu  public. 

11.  Chaque  armateur  conservera,  pendant  trois  ans,  la  jouissance  du 
havre  et  de  la  place  qui  lui  auront  été  adjugés,  tant  qu'il  continnera  d'ex- 
pédier le  même  nombre  de  navires,  de  bateaux  ou  d'hommes  pour  la  pêche 
de  la  morue.  — Il  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  propriété  des 
dcftaCnids,  dépendances  et  graves  qn'il  aura  occupés  et  fkit  préparer  dès 
cette  année. 

12.  Les  trois  années  expirées,  il  sera,  conformément  aux  articles  5  et  6, 
procédé  par  la  voie  du  sort  au  partage  des  places ,  à  moins  que  les  arma> 

tetirs  ne  soient  d'accord  entre  eux  à  conserver  celles  qu'ils  occupaient  ;  ce 
qui  sera  constaté  par  un  nouveau  procès- ver  bal,  en  présence  du  commis- 
saire principal  de  marine  à  Saint-Mak». 

13.  Il  sera  délivré,  dès  cette  année,  à  chaque  armateur,  un  bulletin  de 
mise  en  possession ,  contenant  le  nom  du  havre  et  de  la  place  qui  leur  au- 
ront été  concédés  pour  chaque  naidre;  et,  dans  le  cas  où  lesdites  places  ne 
seraient  pas  déjà  désignées,  ledit  bulletin  contiendra  les  renseignemens  né- 
cessaires pour  constater  et  faire  facilement  reconnaître  la  place  adjugée  a 
Parmateur. 

14.  Le  commissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo  adressera  un  éut  de 
ces  bulletins  aux  administrateurs  des  ports  d'où  les  navires  seront  expédiés. 

15.  Les  échafands,  Veors  dépendances  et  grèves,  teU  qu'ils  se  trouveront 


468 


a  rarrivéèdts  navires,  appartiendront ,  dés  le  moment  4|oe  la  répartition 
des  places  aura  été  faite,  conformément  aux  articles  4,  5  et  duiurésent  rè- 
glement, au  nayire  auquel  chaque  place  aura  été  adjugée,  ou  à  un  autre 
navire  armé  «n  remplacement  par  le  même  armateur,  qnd  que  «lit  le 
nombre  de  bateaux  qu'il  équipe  en  plus  que  lors  de  l'armement  du  premier 
navire  :  si  ledit  armateur  équipe  moins  de  bateaux,  il  y  aura  lieu  au  partage 
de  U  grève,  aeidenient  en  raison  du  moindre  nooBbve  de  beiemix.  —  Ainà, 
dans  le  cas  où  un  navire  qui,  en  l'an  11 ,  aurait  occupé  une  place  pour 
vingt  bateaux,  en  l'an  12  serait  remplacé  par  un  navire  qui  n'occuperait 
qae  dix  ImIcmix,  le  capiuine  devra  eéder  la  Bottié  de  la  grève  qtfil  ooea> 
pait  précédemment.  Si  le  navire  auquel  la  place  a  été  adjugée  pour  Tan  11« 
n'est  pas  expédié  ou  remplacé  la  seconde  année ,  sa  place  sera  réputée  va- 
eante,  et  pourra  être  concédée  àceozqai  la  réeUmenNit ,  Moaqiie  lèpre* 
mier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée poilM  y  COBMrver  avoiB  «bFOit 
ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

la.  Quoique  les  H«t«s  de  chaque  grève  ddvent  être  détei  miaées ,  anlaat 
qilUsera  possible,  et  ce  conformément  à  l'article  9  du  présent  règlement, 
deux  capitaines  qui  partageront  la  même  grève ,  s'airangeront  à  l'amiable 
entre  eux  pour  poser  les  limites  dans  lesquelles  ils  devront  respectivement 
se  renfermer.  —  S'ils  ne  parviennent  pas  a  s'accommoder,  les  autres  capi- 
taines du  même  bavre  ou  du  bavre  le  plus  voisin  assigneront,  comme  arbitres, 
a  chacun  une  étendue  convenable  a  cette  grève ,  et  proportioBnée  au  nombre 
effectif  de  ses  bateaux.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  calla  démarcation 
de  limites;  et,  au  retour  de  la  pèche,  une  copie  de  ce  procè^reilMl  sera  re- 
mise à  l'administration  de  la  marine  dans  le  )x>rt  d'armement. 

17.  Un  armateur  qui  n'aurait  point  fait  cette  année  les  déclarations  pres- 
crites par  l'article  4  du  présent  règlement,  ou  qîii ,  dans  les  années  posté- 
rieures ,  n'aurait  pas  obtenu ,  dans  les  formes  prescrites ,  un  bulletin  de  iiuse 
en  possession ,  ne  pourra  s'établir  sur  une  grève  déjà  occupée  ,  ou  qui  aemit 
du  nombre  de  celles  indiquées  par  le  tableau  de  répartition.  —  Il  ne  pourra 
dgalement  prétendre  au  partage  d'un  terrain  non  occupé ,  mais  qu'un  pre- 
mier concessionnaire  aurait  défriché  à  neuf,  et  disposé  pour  fadlitërcC 
étendre  l'exploiiation  de  la  pècbe.  —  Les  administrateurs  de  la  marine  dans 
les  ports  d'armement  ne  délivreront  de  rôles  d'équipage  aux  navires  destinés 
à  être  espédié»  pour  la  pédM  de  la  mom  e  ank  côtes  de  l'Ile  de  Terre-Nenre, 
qu'autant  que  les  armateurs  atiront  justifié  qu'ils  sont  mis  en  poiioiiiioil  d'tee 
place ,  conformément  au  présent  règlement. 

18.  Lorsque,  postérieurement  à  l'an  1 1,  un  noovd  annaleur  voudra  Uàn 
une  expédition  pour  la  pèche,  il  devra,  à  l'époque  du  l""  ventôse  an  plM 
tard ,  en  prévenir  le  commissaire  principal  de  marine  à  Saint-Malo,  et  Ini 
désigner  b  place  dont  il  désire  la  comeession.  —  La  demaoïde  de  ce  nouvel 
armateur  sera  communiquée  immédiatement ,  par  le  commissaire  ,  aux  au- 
tres armateurs  ou  capitaines  concessionnaires  dans  le  même  havre.  —  S'ils 
dédwent  que  la  place  demandée  existe ,  ledit  eommiisaire  fera  défivrer 
aana  retard ,  au  nouvel  armateur,  un  bulletin  de  mise  en  possession,  et  il 
en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine.  —  &i,  au  contraire ,  l'avb  des* 
dili  annatenrsest  négatif ,  ledit  commissaire  ooaununiquera  la  demande  aux 
amateurs  ou  capitaines  concessionnaires  des  deux  havres  voisins  de  celui  on 
une  place  aura  été  réclamée  ;  et  dans  le  cas  où  la  réponse  de  ceux-ci  serait 
également  n^ative ,  le  nouvel  armateur  serait  tenu  de  choisir  une  autre 
place  da  la  côte  pour  en  demander  la  concesûoa.  — Mais  si  l'avis  dea  conocs- 
sionnaires  voisins  était  opposé  a  celui  des  concessionnaires  occupant  un 
havre  dont  une  portion  de  grève  sorait  réclamée ,  le  commissaire  principal 
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de  marine  s'adjoindrait  deux  armateurs  non  intéreaséa  à  la  rédamatUm;  et 
après  avoir  examioé  «▼«€  eux  les  avis  et  représentations  exposés  de  part  et 
d'antre ,  il  pronmioera  s'il  y  a  lieu  à  admettre  ou  rejeter  la  demande  for- 
née  par  le  nouvel  armateur.  —  Ledit  commiasaire  ea  roidra  compte  an 
ministre  de  la  marine. 

CipilaiM  4«  atnni  «^riojlt  i  h  pMe  4t  h  «m  ■«  iM  «Mu  4t  1^  dt  1WN>Nm 

19.  Le  capitaine  le  i»liu  ancien  remplira  dorénavant  les  fonctions  qui 

étaient  précédemment  attribuées  au  capitaine  le  premier  arrivé. 

20. 11  est  spécialement  chargé  Je  maintenir  la  discipline ,  la  police  et  le 
bon  ordre  dans  le  havre,  d'assurer  à  chaque  eai^taine  la  joidaiance  du  ha> 
vre  €t  de  l'étendue  de  grève  qui  lui  sont  assipnés,  d'inspecter  les  Tilets,  de 
veiller  a  la  sûreté  des  mouillages  et  rades,  de  recevoir  les  plaintes  des  capi- 
taines pécheuitj  et  d'jrfkire  droit,  lorsqu'il  est  compétent  pour  les  ioger, 
après  avoir  toutefois  vérifié  les  f.ufs,  et  acquis  des  preuves,  autant  qu'il  lui 
est  possiJ>le. — Il  préside  toutes  les  réunions  de  capitaines  qui  peuvent  avoir 
lien  dan»  le  Inme  ;  il  termine ,  eomme  pmd'kwnme  tuhitre^  et  lans  frato  , 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le»  capitaines  :  il  ne  peut  exiger 
aucune  rétribution  ni  émolumens  des  capitaines  pêcheurs;  il  garde  minute 
des dédsiott» qull  prononce;  il  constate,  par  des  procès>verbanx,  toutes 
les  contraventions  au  présent  règlement  commises  pendant  la  durée  Jf»  la 
pèche  ;  il  signe  ces  procès- verbaux ,  et  les  fait  signer  par  les  officiers  e'-  le  ^ 
mettre  d'équipage;  et,  i  son  retour,  il  doit  remettre  lesdites  décîiiens  et* 
procès-verbaux  a  l'administrateur  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  est  parti. 
— Il  remettra  aussi  audit  administrateur  un  rapport  détaillé  sur  la  naviga* 
ri<m  etsur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amélioration  de  la  pèche. 

31.  Si  le  capitaine  prud'homnie  était  lui-même  intéressé  dans  une  con- 
testation, ou  s'il  est  absent,  elle  sera  portée  et  soumise  au  jugement  du 
prud'homme  du  havre  le  plus  voisin. 

22.  Lorsque  des  bàtimens  de  l'état  sont  en  statimi  sur  les  câtes  de  l'ile  de 
Terre-Neuve,  et  que  le  capitaine  prud'homme  a  eu  connaissance  de  délits 
qui  sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  il  les  dénonce  au  comman- 
dant desdits  bAtimens,  et  provoque  contre  les  délinqnans  les  peines  pro» 
noncées  par  les  lois  sur  la  discipline  des  équipages. 

23.  S'il  est  commis  des  délits  qui ,  en  France,  seraient  du  ressort  des  tri* 
liunaux  criminels,  le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  de  juge 
de  paix  :  il  forme  la  première  instruction  ;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu  ne 
puisse  s'évader;  et,  a  son  arrivée,  il  remet  les  pièces  au  commissaire  du 
gonrernement  près  le  tribunal  ertminel. 

24.  La  répartition  des  havres  et  places  devant  être  déterminée,  confor- 
ménfent  au  présent  règlement ,  avant  le  départ  des  navires ,  l'intérêt  que 
chaque  ea|Htaine  avait  i  aborder  le  premier  n'existe  ph»  :  néanmoins,  il  est 
«léfendu  aux  capitaines  de  navires  expédiés  pour  la  p(''che  de  la  morue,  sous 
peine  de  mille  francs  d'amende  {prdontumce  du  8  mars  1702),  d'appareiller 
et  de  Caire  route  pour  la  c6te  de  Teite*NeuTe  avant  le  30  germinal  ;  il  leur 
est  également  défendu  ,  sous  la  mc^rtie  peine,  d'e.xpédier  des  bateaux  à  leur 
arrivée  sur  la  côte ,  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  de  deux  lieues,  et 
même  à  une  plus  eourte  distance,  s*il  y  a  banquise  fbrmée,  ce  qui  sera  con- 
staté par  les  journaux  des  capitaines  et  des  officiers. 

26.  Chaque  capitaine  recevra,  avaut  son  départ  pour  l'Ile  de  Terre- 
IfeuTe ,  de  l'administratenr  de  la  marine  dans  le  port  d'où  il  sera  expédié , 
nn  bulletin  de  miae  en  posiesston,  oonformeau  modèle  d-aprè»:  il  sera 
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tenu  H'cxiiiher  ledit  boHetiii  an  otpitaiiieiiinid'honme  da  havre  où  3  devra 
être  placé. 
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COTE  armer  et  équiper  bitceu. 

Bl  «BU>«llt0VB.  I préNM  bnUetin  a  rte  délifré  fUh  de  mariac  an 

'  «itoveo  capitaine  du  navire  le  ceaferBément 

au  règlement  do  an  1 1 ,  pour  conaieUr  5|ne  ledit  ea- 

|*itaine  a  le  droit  d'occuper  dans  le  barre  de  U  place 

et  dépendance  nommée  qui  a  été  adjuj^ée  audit  navire , 

Nau.  Si  la  place  ooo-  af«c  la  faculté  dcjmir  de  ladite  place  pendant  iroia  ans,  sans 
eédée  w  peut  lire  onrina.   trenUe  ai  capèeheaent. 

thCDMBt  désignée,  sa  po-  Sont  en  ceiéf  e— e  x^/ù»  tbna  eem  qoi  «mt  ehar^  de 
ailiee  lopographique,  son    concourir  i  l'eiêeutiea  dadit  règlement,  d*aidar  «  de  neMteeir 

•tendue  et  ses  limites  de>    ledit  citojen  capitaine  du  natire  le  dam  It 

»ront  ^tre  indiqiires  arer.  possession  et  jouisfance  de  Ladite  place,  sous  peine,  par  les 
ussl'/  rifWrf.iiis  |iiiiir  (ju  tilc  contrcTeDaiis,  de  cinq  cents  francs  d'amriidf  [article  4,  ^^■> 
soit  facilement  reconuue,  et  livre  F  de  l'ordonnance  du  moi*  d'août  x68i),  et  do  tons 
pour  prévenir  toute  coo-  dommana  et  intérêts  qui  pemeicat  lire*  Mta»  FlnMe« 
tcautiun  eotie  Jca  ctpUaÏMa  reclmiâ  eimrès  de»  iribenaoï. 
fddiMn. 

3e.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine  de  navire  expédié  pour  la  péc'be  de  la 
.  morue,  d'occuper  un  havre  ou  une  grève  dont  la  concession  ne  sera  pas 
.constatée  par  im  bulletin  démise  en  possession,  SOUS  la  peine  portée  d- 
dessuset  d'interdiction  de  commandement. 

27.  Cha.pie  capitaine  expédié  poor  lc«  côtes  de  Terre-Ncwrc  sera  muni 
d'un  exemplaire  <ln  présent  règlement,  ainsi  que  d'im  exemplaire  du  ta- 
bleau de  répartition  prescrit  par  l'article  9. 

28.  Il  estdéfenda.i  tout  capitaine,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende, de  jeter  du  lest  dans  les  havres,  de  s'emparer  des  sels  et  huiles  qui 
auraient  pu  être  laissés  Tannée  précédente  y  de  rompre,  transporter  ou  dé- 
grader les  édMCtuds  et  lems  dépendances  qni  se  trouveront  dressés  à  la  oAle 
(artiele7y  titre  r/ylivre  Vde  Vordonnanct-  du  mois  d'août Hest  même 
expressément  recommandé  à  tout  capitaine  d'améliorer  la  place  qu'il  oo 
cape. 

29.  Il  est  dcfrndu  c;;alement  à  tout  capitaine  de  s'emparer  de?  chaloupes 
et  bateaux  qui  seraient  échoués  sur  la  côte,  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priétaires de  chaloupes,  à  peine  d'en  payer  le  prix,  et  de  dnquante  francs 
d'amende.— Mais  si  les  propriétaires  des  diidoupes  et  bateaux  nes'ensenrent 
pas  ou  n'en  ont  pas  disposé ,  ceux  qui  en  auront  besoin  pourront ,  avec 
la  permission  du  capitaine  prud'homme,  s'en  servir  pour  Aire  leur  pédie ,  à 
condition  qu'à  leur  retour  ils  en  paieront  le  loyer  au  propriétaire.— Les  ca- 
pitaines qui  auront  employé  ces  «  liaioupes  et  bateaux  seront  tenus  de  re- 
mettre au  prud'homme  du  havre ,  •  t ,  en  son  absence,  inn  capitaine  votsin, 
un  état  contenant  le  nombre  des  (  haioupes  ,  avec  la  soumission  d'en  payer 
le  loyer,  de  les  remettre  au  propriétaire,  s'il  arrive  à  la  râte,  ou  à  tout  autre 
ayant  pouvoir  du  propriétaire  Si  les  chaloupes  et  bateanx  ne  sont  pu  re- 
mis an  propriétaire  pendant  la  durée  de  la  pèche,  les  capitaines  qui  les  au- 
ront employés  seront  tenus  de  les  faire  échouer  en  lieu  de  sûreté,  de  le 
ftire  constater  par  un  certificat  délivré  parle  capitaine  prud'homme,  et , 
en  son  absence ,  parle  certificat  d'un  autre  capitaine. (.^rlfe/ef  S,  9, 10, 11 , 
titre  FI ,  li\>re  V  de  l'ordonnance  de\^%\ .) 

30.  Les  capitaines  seront  tenus  de  prociu-er  aux  commandans  des  bâti- 
mens  de  rétat  employés  en  statioa  inr  les  cAtes  de  nie  de  Terre-Neuve,  tout 
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 o  i  et  détails  que  ces  officiers  leur  demanderont  surVexploi- 

tatton  de  la  pAclie ,  sur  la  police  observée  par  les  pêcheurs ,  sur  le  nombre 
et  l'état     leurs  navires,  de  leurs  bateaux ,  de  leurs  équipages. 

Instnimrtis  de  p<k'hc. 

31 .  L'usage  des  filets  appelés  AaUopes  est  défendu  dans  toute  l'étendae  des 
pêcheries  françaises  à  la  côte  de  Terre*NettTe. 

32.  Pour  prendre  le  poisson  appelé  capelan  ou  celui  nommé  lançon ,  ser- 
vant l'un  et  l'autre  d'appât  à  la  morue,  il  ne  pourra  être  employé  que 
des  seines  ayant  huit  à  neuf  cents  mailles  de  hauteur,  et  trente  brvMes  de 
ktngtteorlwsqu'elles  seront  montées. 

33.  Il  est  défendu  de  se  servir  de  seines  à  capelan  et  à  lançon  autrement 
qu'au  moulinet,  et  saus  jamais  déborder  a  terre. 

34.  Il  est  défendu  de  couler  entièrement  les  seines  ou  dTea  •|aitcr  don 
ensemble,  de  manière  à  ce  qu'elles  râclent  sur  le  fond. 

36.  L'usage  des  seines  à  morue  est  maintenu. 

34.  Leur  étendue  cera  à  iroknté;  mais  la  grendeor  desmaUtaeiu  ne  as 

pourra  rfi  e  au-delà  de  cinquante  millimètres  entre  nœuds  au  carré. 

37.  Il  est  défendu  de  se  servir  des  seines  à  morue  autrement  qu'au  moufi- 
net ,  et  sans  jamais  dâM>rder  à  terre. 

38.  Un  bateau  débordant  à  la  seine  ne  pourra  approcher  d'un  bateau  pi* 
ihant  à  la  ligne,  a  une  distance  moindre  que  cent  vingt  brasses 

81».  A  l'instant  qa*un  b«t«aiQ  i  la  seine  débordera  et  «pprochere  d'un  ba« 
tean  péchant  à  la  ligne,  à  une  distance  réputt'c  de  cent  vingt  brasses ,  il  jet-i- 
tera  à  la  nter  un  tangon»  qui  restera  pour  mesurer  la  distance  en  cas  de  ré 
clamatUm. 

40.  Un  bateau  pêdiant  à  la  ligne,  qui  réclamera  le  mcsnraL-e  des  distan- 
ces, pour  prétendre  part  au  coup.de  lilet ,  jettera  de  son  côté  a  la  mer 
une  bouée  mise  sur  son  aussière,  à  l'endroit  <ki  celle-cî  était  tournée  à  T»- 
vant  du  bateau ,  et  il  la  filera  ensuite. 

41.  Le  maître  du  bateau  a  la  ligne  se  rendra  à  bord  du  bateau  de  seine 
pour  y  prendre  une  ligne  de  cent  cinquante  brasses,  que  odù-ei  aen^tcniL 
«l'avoir  eonstanunent  a  son  bord ,  et  il  demandera  un  homme  de  PéquîpaB* 
pour  mesurer  avec  lui  la  distance  d'une  bouée  a  l'autre. 

42.  Le  refus  fait  par  le  bateau  de  seine  de  jeter  a  la  mer  et  de  mesnrofln 
dittanoe  emportera  omiviction  queFcspaoe  est  moindre  de  cent  vingt 
brasses  ,  et  obligera  de  droit  ce  bateau  à  donner,  en  indemnité  à  celui  pé- 
chant à  la  ligne,  tout  le  poisson  provenant  de  la  pèche  qu'il  aurait  taittt 
dans  le  lieu  où  la  contestation  s'est  âerée. 

43.  Sous  peine  de  donner  à  son  tour  une  batelée  de  morue  au  bateau  pé- 
chant a  la  seine,  et  même  de  plus  grands  donumages  s'ils  étaient  adjugés ,  tl 
est  auMÎ  défendu  an  bateau  péchant  à  ta  ligne  de  venir  mouiller  dans  le 
circuit  de  la  seine  ni  d'en  venir  gêner  les  mouvemcns.  tine  fois  que  le  ba- 
teau de  seine  aura  prévenu  qu'il  va  déborder,  et  qu'il  aura  effectivement 
eommenoé  à  jeter  ion  filet  i  ta  mer. 

44.  Toute  demande  en  indemnité  pour  les  faifs  jifévus  par  les  articles 
<â>drasns  sera  jugée  sommairement  et  i>ans  appel  par  les  autres  capitaines 
du  havre  non  intéreisés  par  leurs  armemens  aux  bâtimens  en  contestation. 
Les capîtsines  seront  convoqués  et  présidés  par  le  prud'homme;  et  atl  est 
intéressé  ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  ancien  d'âge. 

45.  Toutes  contraventions  au  présent  règlement  pour  l'usage  dw  teincsy 
loit  de  ta  part  dct  armateurs,  soit  de  celledes  capitaines  de  nvrires»  seront 
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punies  par  des  amendes ,  conformément  aux  réglemens  concernant  les  wA» 
nés  et  autres  fliets  prohibés,  et  notamment  les  amendes  prononcées  par  le* 
arrêts  cl  déclarations  de  1725,  1728,  1727  et  1754. — Ces  amendes  seront  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  commerce  des  villes  où  les  bàtimens  feront  leur 
retour.  —  Les  procès«verbaux  constatant  lesdites  contravenUoni  MTOntà 
cet  effet  adressés  à  cet  tribunaux  ftr  kt  capitaines  prail'lioinaMa  qui  en  m* 
rontfait  leur  rapport. 

4«.  Le  prodoit  des  amendes  sett  rené  dans  la  eaissedes  invalides  de  la 
marine. 


N*  748.  »  18  pluviôse  an  II  (7  ftrricr  1WS).»Aui*té  rtUuffà  f«rjMftti> 

tion  de.y  .soies  de.s  six  département  de iavUigt»tef^ime  éivMtM  miU' 

taire.  (111,  Bull.  ccxj.vu,  n"  0308/ 

N»  749.=  18  pluviôse  an  11  (7  février  1803  ).  =  Arrêté  portant  que  Belle- 
Ik-tH'iner  e*t  soin  le  régime  des  douanes,  (Jil,  Bull.  ccxLVUyn*  2310.) 


N*  7ào.— SI  pinyiose  an  11  (10  lévrier  1803).  »  AnnÉTS  qui  oivtonne  le 
paiement  des  sommes  arriérées  sur  les  soldes  activité  ,  de  retnuie,  et 
traitemens  de  réforme  pour  toii  10.  ail,  BuU.  ccxlviu.  n*  2318.; 


N*751.rTt  21  pluviôse  an  11  '\0  février  1803).  =  Arrêté  sur  f enregistre- 
ment des  premiers  actes  de  recours  au  tribunal  de  cassation  en  matière 
civile,  (ni,  Bull,  gcutui,  n*  93l«.) 

Tout  premier  acte  de  recours  au  tribunal  de  cassa&m,  qnd  qu'en  soit 
l'objet,  excepté  en  matière  criminelle ^  doit étfe cnn;gjstzé asoyemant le 

droit  de  quinze  franca. 

N"  752.  =  21  pluviôse  an  1 1  (lO  février  1803).  =  Arrêté  qui  ordonne  féta- 
btissemera  dun  bureau  de  douane,  a  L/on.  (III,  Bull,  ccxlix,  n<>  2317.) 


N»  753.  =23  pluviôse  an  11  (12  février  1803).  =  Arrêté  qui  décide  que , 
lorsque  le  créancier  d'un  émigré  a  reçu  son  titre  de  liquidation,  la  dette 
de  timgré  est  éteinte  (1).  (Manuscrit.) 

<  Le  gouvernement  de  la  répabUqut«  vu  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  Maine-et-Loire ,  du  5  frimaire  an  1 1 ,  qui  dénonce  à  l'autorité  supérieure 
deux  jugeniens  rendus  contre  Dubost^  émigré  réintégré;  — Considérant  que 
du  moment  on  nn  prévenu  d'émigration,  rétabli  dans  ses  droits  et  traduit 
devant  les  tribunaux,  prétend  qne  la  créance  pour  laquelle  il  est  pour<;nivi 
a  été  définitivement  liquidée ,  les  tribunaux  doivent  renvoyer  les  parties  de- 
^raat  Panlotilié  adminisHativa,  à  Pellet  de  statuer  sur  ce  point  Gonsidé- 


(l)  Pour  falneréraeier  ifèm^ri,  qui  ■  «feniMuié  n  K^sididoB  aa  goaTemeraimt,  ait  penia  l« 
liroit  àt  faire  dea  pourmitea  directes  tl  personnellet  coaire  IVBl|ré,  il  ne  suftit  \>»s  qu'il  t  ait  eu 
liquidatiuD  obleoue,  il  faut  encore  que  le  tréaocier  se  soit  fait  ioscrire  sur  le  (;r<nfl-iivrc  comme 
créancier  de  l'état.  Lvon  ,  5  avril  i8a4,  Sir.,  XXVI,  i,  i56. — Jugé  encore  que  le  créancier 
qui  a  fait  liquider  sa  irtianci-,  ni\i\s  qui  n'a  (lus  obii-nti  um  inscription,  peut  rerenir  contre  l'i» 
migré.  Arr.  do  cous.,  a*  jour  conpIaueDUire  an  ta.  Sia.,  V,  3,93;  et  Agen,  4  et  lo  juio  i83i, 
S».,  XXXI,  a  ,  187 — la  «it  de  fiqaidatioo  pourtnMc  caatre  la  aatioa,  eooMwteait  an 
eroils  d'oa  éoiinc,  nua  mb  «aanwiae,  1*  cnasaiarjMat  naanadmaa  tkm al  Mandtn 
.*4Bi|^  màm.  hsuttâ  dn  S  loréal  m  1 1,  Sta.,  V,  1,  t». 

Vojrfla  eacore,  aar  lea  drdta  des  créanciers  des  èmigrc«,  laltîda  aj^aS  awiL  t8aSf  fM 
•DoBê  aae iadeuité  à  Icnia  débiteur*,  art.  18,  et  lea  ootca. 


28  PLLVIOSB  AN  11  (17  FÉVHIEK   1803).  473 

rant  que  le  citoyen  Gigant  a  retiré ,  le  22  ventôse  an  7 ,  le  certilicat  de  U 
quidation  de  sa  créance,  et  que  l'acceptation  du  certificat  te  Nod  défloïtÎTV* 
ment  créancier  de  l'état  ;  le  conseil  d'état  entendu ,  arrête  : 

Art.  1*'.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  séantà Baugé, 
du  27  nivoM  an  10,  et  celui  datriboml d'appd  aésnt  à  Aagm,  du 30  prât- 
liai  suivant ,  sont  déclarés  comme  non  arenus. 

1.  Au  moyen  de  la  liquidation  Aute  au  profit  du  citoyen  Gigant  et  de  sa 
femme,  «t  de  facieeplatico  par  ooz  Unie  de  leur  certiAeet  de  Mquidliem, 
l'action  rëaullaiit  da  oonlrak  de  lenle,  du  35  octobre  1780,  cit  «t  denenre 
éteinte. 


N»  754.=  28  pluviôse  an  1 1  (17  février  1803).=  AnnÈrt  gui  fixe  ies  droits 
ttentrée  sur  les  savons  venant  de  t  étranger.  (  IIl,  Bull,  ccxux,  W  2320.) 


K»755.  =  28  pluviôse  an  II  (17  février  I803V  =  arrêté  relatif  au  mode 
suivant  leguel  tes  agens  subordonnés  à  r administration  générale  des 
forêts  peuvent  être  tmtbdts  devant  les  tri&unanx  (i}.  (III,  BolL  gcsus, 
n«  2321.)^ 

I/administration  générale  des  forêts  est  autorisée  à  traduire  devant  les 
tribunaux ,  sans  avoir  recours  à  la  décision  du  conseil  d'état,  les  agena  qui 
Imaoat  nbordoniies. 

N'  756.=3  38  pluviôse  an  11  (17  février  l»03).=  AAHÈt à  relatif  auje  meusoiis 
et  empkuemens  loués  pour  les  éêtMissemeiu  de»  dousatet,  (  m ,  Bull. 

CCXLIX,  n*  2322.) 

Les  mais<ms  et  emplacemens  loués  par  baux  pour  les  établissemens  des  . 
dooMMi  teroot,  lorsque  les  circonstances  et  l'intérêt  du  service  exigeront 
le  d^plMMMBtdes  bureaux  ou  postes ,  remis  aux  propriétaires  :  il  leur  Mm 
payé  mieiadaniiité,  quiaeca  fixée  conformément  à  l'usage  d«t  liens. 


N*  7S7. a  16  phiriose  anif  (  17  férrier  1803).  ^àXBÊoiÈ  qui  mutorisetm» 

trepôtdes  denrées  et  productions  des  colonies  fiwtçtdtes  donsleportde 
Granviile.  (  IXI ,  fiuU.  CGXux,  n"  2323.j 


N*  788.M28  pluviôse  an  11  (  17  février  1803).  =  Abbêté  qui  annule  celui 

du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe ,  par  lequel  la 
commune  de  Bainvtlle  a  été  autorisée  a  plaider  contre  ie  citoyen  Girar» 
din.  ( m ,  BnU.  ccl,  n*  3333.) 

Le  gouvernement  ,  tu  les  pièces  à  l'appui  de  la  demande  de  la 

commune  de  Bainville ,  département  de  la  Meurthe,  tendant  à  obtenir  la 
permission  de  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de  douze  cents 
francs,  pour  suivre  un  procès  qu'elle  a  été  autorisée  à  soutenir  contre  le 
citoyen  Girardin,  suivant  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  2  fructidor 
an  8  Considérant  que  le  procès  que  la  commune  de  Bainviile  a  intente , 
a  pour  objet  des  changemens  faits  par  le  citoyen  Girardin  à  son  moulin 
situé  à  Bainville;  —  Que  ces  changemens  n'ont  pu  avoir  lieu  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement ,  ou  qu'ils  ont  été  faits  en  contravention  aux  lois  et 
réghmeBa  «or  cette  matière;— Que ,  sous  ce  rapport,  Fafiûre  est  «tek  eon- 
ptence  de  Fadmiiitonitiop  snpérienre,  à  laqndle  le  pvâtel  delàMoartlie 


(i)  Voyes  l'art.  ^5  de  U  cooililulioa  da  %i  frisMire  «n  8  (i3  dccerabre  1799)1  ^  tcsaiMBi 
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ddit  en  référer  préalablement ,  au  lieu  de  faire  autoriser  la  commune  de 
Bainville  à  plaider  ;  —  Le  cx>nseil  d'état  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Meorthe, 
qui  autorise  la  commune  de  Uainville  â  plaider  contre  le  citoyen  Girardin^ 
meunier,  e&t  regardé  comme  non  avenn. 

2.  Le  ministre  de  rinti  rieur  donnera  des  ordres  pour  que  visite  de  l'état 
du  moulin  et  des  lieux  soit  iaite  par  l'ingénieur  du  dcpariement ,  à  la  dili- 
i^oioe  du  préfet,  pour  s'aasnrer  M  to  loi>«t  rtglanciit  ont  été  ob&ertU, 

3.  Toutes  pffooidorttMliiiTC»  à  ladite  affiÛNMttN^^ 
avenues. 

4.  IlMiaftatoéadminiftntiTemcnt  ptrleeniseil  deptéCecUire»  snif  le 
recoon  an  gourcnMmait,  conftinnéiiiciità  laM  dn  31  pluviôse  an  S. 


N*  75t.    28  pluviôse  an  1 1  (17  ffirrier  IMU.  )  =  AnnèTÉ  gui  éâtermitÊe  k 
etuùune  de$  ektf*  de  comptoir  éatu  timle.  (III,  Bull,  cci.,  n*  3334 


N»  760.~2S  pluviôse  an  11  (17  février  11103).  «"Avis  du  conseil  cCétat  sur 
ies luxées  Nens  des  communes  (1).  (  FleuriReoo,  Code  adminutratif, 
tooiel,  pa^e  Mi'i.  ) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  do  gouvernement ,  a  entendu  le 
rapport  de  la  sfvtion  de  l'intérieur  sur  celui  du  mtmstre  de  l'intérienr, 
tendant  à  faire  régler,  par  un  arrêté  du  gouTemement ,  qu«  les  baux  des 
biens  des  communes  et  des  hospices  qui  n'excéderont  pas  neuf  ans  oonsé 
rtttilii,  ne  sont  pas  des  baux  à  longues  années,  que  leur  passation  est  nn  acte 
d'admimstration  ordinaire,  qui  est  dans  les  attributions  des  administntenn 
,  légaux  de  ces  biens  ;  —  Considérant  que  la  dernière  décision  du  gouverne- 
ment, donnée  sur  l'avis  du  conseil  d'état,  le  8  brumaire  dernier,  consacrroe 
principe;— Que  les  autorisations  antérieures aoeordéas parle genvernement 
)>our  des  baux  de  neuf  années  n'emprrhent  pas  que  ce  même  principe 
appliqué  au  dernier  cas  qui  s'est  présenté  ne  le  soit  également  à  ceux  qui 
M  pràenteront  à  Tevanir ,  parce  que  cette  application  n'est  oontrariée  par 
iMicnneJoi  oti  aucun  règlement  contraires,  est  d'avis  que  le  dernier  arrcl«« 
du  8  bruniairean  1 1 ,  quoique  rendu  sur  un  cas  particulier ,  établit  la  ré((le 
générale,  et  suffit  pour  autoriser  le  ministre  de  fintérienr  à  donner  aux 
préfets  des  instructions  en  conséquence 


781  .—30  pluviôse  an  II  (tfl  février  lia3).ssATn  du  emuuii  ététat sm^  te 
suppression  des  presUttions  établies  ptw  des  titres  eom^tUiUlfs  de  rede- 
vances seigneuriales  et  droits/coda ux  (2).  (III,  Bull.ccLl,  n»  2340.) 

Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  du  gouvernement,  et  sur  le  rapport  de 
la  section  de  l^islation  ;  —  Vn  les  articles  1  et  l  de  la  loi  du  17  juillet  1703, 

portant  suppression  des  redevances  ci-devant scicineurialfs,  droits  féodaux 
fixes  etcasuels,  et  qui  n'exceptent  de  cette  disposition  que  ies  rentes  ou 
^^estaUoms  purement  foncières  et  non  fhdales  ;  —  L'artide  8  de  la  même 
loiy  qui  ordonne  le  brûlement  des  titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits 
supprimés  par  les  articles  l  et  2; — Le  décret  du  2  octobre  1793  ,  par  lequel 
la  convention ,  sur  la  proposition  de  séparer  ce  gui  était  purement  foncier 


( I }  \  ojvi ,  »ur  le  luérac  aiijet ,  \'a\'\t  du  cou.  d'éUl  du  8  bruiraire  an  1 1  (3o  octobre  1803)  ; 
et  wirlout  l'arréi  du  ;  gerninal  ao  g  (aS  raan  1801},  et  la  noie  qui  rùume  toule  la  législatisn. 

»  Voyct  le  décrit  ém  i7"-s8  juillet  1793,  aboltiif  dei  rente»  et  némoces  féodalfs,  et  ka 
aaiN  ftwéim  de  Mfidelioa  et  de  jurisprudence  qui  raecompa^ncat. 
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dàtu  /es  actes  portant  concession  primitive  dejonds  a  titre  d'inféodaiion 
ou  d'ecensemênt,  et  ée proroger  en  emuéqaenee^  à  six  moi**  ie  délai  Jbté 

pour  le  hrillement  des  titres  féodaux  mixtes ,  passe  à  fnrdre  du  jour  motivé 
sur  ia  lo:  du  1 1  JiùHet  relative  aux  droits  féodaux  ;  —  Le  décret  du  7  ven- 
toie  an  3 ,  par  lequel  la  coareiitioii ,  sur  la  question  proposée ,  n  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pouvait  rer  evoir  le  rachat 
'oflVrt  d'une  rente  qualifiée  foncière  et  seigneuriale  par  le  titre  primitif  de 
Ibail  d'héritage,  contenant  en  même  temps  un  cens  emportant  lodt  et  Tentes, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu  qtieUe  a  déekBté^par  la  loi 
du  M  juillet  précédent  ^  supprimer  sans  ind/^mnité  les  renies  foncières  qui 
Ofo^nt  été  créées^  même  pour  concession  de  fonds  y  avec  mélange  de  cens 
ou  autres  signes  de  seigneurie  ou  féodalité  ;  —  Considérant  que  si  les  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  loi  du  17  jtiillet  1793  pouvaîfnt  laisser  quelques  doutes  sur 
l'objet  et  l'intention  des  législateurs,  ces  doutes  ont  été  pleinement  levés 
par  le  décret  d'ordre  du  jour  du  2  octobre  1793;  que  le  refus  de  proroger  le 
délai  fixé  pour  le  brûlement  des  titres  constitutifs  et  récognitifs  de  seigneurie, 
et  d'autoriser  la  séparation  de  ce  qui  pouvait  être  purement  foncier,  an> 
nonce  clairement  qoe  la  eonrention  regardait  tmit  les  droit»  q^Mlconqaes 
établis  par  ces  titres  ,  comme  supprimés  par  une  suite  de  leur  mélange  avec 
des  cens  ou  autres  signes  de  féodalité  ^—Qae  le  décret  du  7  ventôse  an  2, 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  i  délibérer  sar  l'antorisatioa  demandée  par 
la  régie  nationale,  jïour  recevoir  un  remboursement  de  rente  foncière  sti- 
pulée par  un  acte  mélangé  de  cens,  aurait  achevé  de  dissiper  toute  incerti- 
tnde,  s'il  avait  pu  encore  en  exister;  —  Que  telle  a  été ,  depuis ,  l*«pînion 
constante  du  corps  législatif;  qu'elle  s'est  manifestée ,  en  l'an  5  et  en  l'an  8, 
dans  les  discussions  sur  les  projets  présentés  à  l'effet  d'établir  une  distinc- 
tion entre  les  rentes  et  prestations  créées  par  des  actes  consâtntife  on  réco- 
gnitifs de  seigneurie ,  pour  soustraire  à  la  suppression  celles  qu'on  regardait 
comme  purement  foncières;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  mécon- 
naître de»  intentions  aussi  évidentes,  et  qu'il  ne  peut  y  av<Hr  Ken  i  inter- 
préter de» dispositions  qui  ne  sont  nullement  obicaves,  —  Est  d'avis  que 
toutes  prestations, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  établies  par 
des  titres  constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux  suppri- 
més par  le  décret  du  |7  juillet  1793 ,  ont  été  pareillement  supprimée»,  et 
que  l'on  ne  pourrait  admettre  leademandes  en  paiement  de  ces  prestations, 
sans  changer  la  législation. 


N* 6  ventôse  an  U  (25  février  li03).  =AtinÈTt portant  orf:firiisatioH 
dum  école d'turts et  métiers  à  Compiègne  (t).  (III,  Bull.  OGL,  u"  233d.; 

TITRE        — Difpositinnf  ç;rt,fral,-s. 

Art.  1".  A  compter  du  mois  de  germinal  au  il ,  l'instruction  donnée  au 
collège  de  Compiègne  aura  pour  but  de-llDiinerdeliona  onnicr»  et  dadieb 
d'atelier.  — L'établissement  sera,  en  toutes  ses  parties»  sons  ranlarité  du 
ministre  de  l'intérieur. 

S.  Les  élève»  d^in  ftge  an  dessous  de  donse  ans  seront  répartis ,  pour  ren- 
seignement ,  en  trois  classes 

3.  On  enseignera  dans  la  première  classe ,  à  lire ,  à  écrire ,  et  les  preimers 
élémens  de  la  grammaire  française  ;  —  Dans  la  deuxième ,  on  continnera  ce» 


(t)  Oltf  Cl  olf ,  Iransportée  à  Cliâlnns-îur-Marnr,  a  c{<-  miinlrnur  rt  réorgSaMf  fat  1*0^ 
donoancc  du  26  fétrricr— S  Ban  1817.  Vovri  celte  ordooniincr,  et  la  doICi 
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première*  étuda,  et  on  y  joindra  ics  qiintre  règles  d«  l'arithmétique  et  le» 
fnMlioDa;  —  Dam  la  trunÂm,  mltn\t»cài^â'4mm,9mmaét^»Kmln 

(iremien  élémens  de  géométrie  et  les  principes  du  dessin. 

4.  Les  élèves  passeront  ensuite  à  l'étude  des  arU  et  métiers.— Il  ;  aura,  à 
oeteffiet,  cinq  ateliers  princtpaux  toblii  4m  FM*  :   

1*'  atelier.  Métiers  de  forgeron,  limear ,  ajoilaiir,  tomcar  demiétanx. 

2*  atelier.  Métier  de  fondeur 

3*  aieiier.  Métier  d«  cfairpoitiar  d  nmaâmm  «n  bAtioMM,  meablct  et 

machines. 
4*  iUeUer.  Métier  de  tonmeur  en  bois. 
6*  ateUer.  Métier  de  charron. 

à.  Les  élèves  sei  ontrépartiadam  ces  atelim,  d'apié»  ki  |OAtS et  kt dis- 
positions que  les  chefs  leur  reconnaîtront. 

6.  Le  travail  des  ateliers  sera  de  huit  heures  par  jonr. 

7.  Deux  antres  heures  par  jour  seront  employées  à  l'étodede  la  théorie 
«les  arU  :  on  enseignera ,  à  cet  effet,  la  géométrie  descriptive  à  l'usage  dea 
arts ,  le  dessin  et  le  lavis  appliqués  aux  plans  et  aux  machines. 

8.  Le*  éàèwÊt  qui  feront  de  grands  progris  ou  marqueront  d'heureuses  dis- 
|M)sitions  recevront  ensuite  un  enseignement  plus  élevé.  On  continuera 
pour  eux  l'étude  du  dessin,  du  lavis,  des  plans  et  machines,  et  on  leur  fera 
conaallM  rappUdatkni  de»  prinôpes  de  le  mteanique  à  la  pratiqM  des 
arts. 

TITRE  11.  —  Organisation  de  i'tccU. 

SECTION  l". 

9.  L'école  sera  administrée  et  dirigée  par  un  proviseur ,  un  directeur  des 
travanzy  nnsons-directeor,  descbel!id*atdier,  un  garde-magasin.  —  I>  3f 
aura  en  outre  des  professeurs  et  des  maîtres  pour  l'enseignement  ordonné 
par  les  article*  précédens.  —  Leur  nombre  sera  iixé  par  un  règlement  parti- 
culkr. 

MCTunt  n. — Da  pniisair. 

iù.  Le  proviseur  sera  chargé  de  veiller  à  l'entretien ,  au  logement  et  à  la 
nnurrîtnre  de^  élèves ,  à  la  conservation  de  leur  santé  et  de  leurs  moeurs,  et 

a  toutes  les  parties  de  servic  e  dans  l'établissement. 

SICTIOR  m.  —  Du  directeur  et  du  sous-direcleur  des  travaux. 

11.  Le  directeur  des  travaux  sera  chargé  de  la  conduite  des  traranx;  il 
surveillera  rinstruettearelatÎTe  aux  arts  et  métiers. 

12.  Il  fera  les  plans  ,  coupes  et  élévations  des  objets  à  exécuter,  et  en  dres- 
sera les  devis.— Il  tracera  les  épures,  pour  guider  les  chefs  d'atelier,  et  don- 
nera à  ceux-ci  les  esplieations  nécessaires. 

1 3.  Le  directeur  des  travaux  démontrera  ses  plans ,  ses  devis  et  ses  épures 
aux  élèves  ;  il  les  exercera  a  les  faire,  et  a  tracer  et  distribuer  les  ouvrages 
ettx-némes.—  Les  plans  des  ouvrages  à  eséenter  aeront  exposé*  da»  une 
salle,  au  moins  un  mois  avant  l'exécution. 

14.  Le  directeur  des  travaux  donnera  aux  élèves  toutes  les  explications 
néoesaairessurla  nature  et  les  propriétés  des  matUraqaiaeroDt  mise»  en 
œuvre. 

1&.  Les  élèves  seront  employés^  soit  coumae  dessinateurs,  soit  comme 
calcnltlears ,  soit  comme  éertvams,  anxtravana  de  hnrean  nécessaire*  pour 

le»  plans  et  devis.—  Ce  travail  de  bureau  sera  une  partie  de  l'instruction  a 
'  laquelle  doivent  participer  tons  les  élèves  doués  des  dispositions  nécessaires. 
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1 8.  Le  sous-directeur  des  travanx  ronpKn  «  Miu  les  ordm  do  ^tf^ctcnr 
des  trayaiuc,  les  mêmes  lonctiims  que  celui-ci. 

MCTiov  rr.  —  Dm  chefs  d'alelier. 

17.  Les  cfaeft  d'atelier  seront  SOI»  les  ordres  dadirecteor  et  iliiioiis>dice» 
tenr  des  traTanx. 

18.  Les  chMb  d'atelier  se  oonformeront  eiaclemeiit  ans  épures  du  diree- 
teor  des  traTSUZ  f  et  ne  pourront  rien  y  changer  sans  son  ordre. 

19.  lisseront  tenus  de  s«  trouver  dan»  les  ateliers  pendant  la  durée  des 
traranx ,  pour  initmire  et  diriger  les  dièves. 

TITRE  m.  —  Dêt  iUMfc 
saenmr  ^.«^Dela fsnMiioB émOimtm  tisaifafiiM. 

20.  Pour  tons  les  exercices  relatib  à  Fétude  des  arts  et  à  lenr  pratique, 
les  élèves  seront  dîstribu(''s  ea  autant  do  compagnies  qnil  y  anca  de  Ibis 

Tingt-sept  élèves  dans  l'école. 

21.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  sergent,  de  deux  caporaux  et 

de  vingt-quatre  élèves  destinés  aux  mêmes  métiers;  elle  sera  subdivisée  en 
deux  sections ,  dont  chacune  sera  composée  d'un  caporal  et  de  douze 
élères. 

22.  Pour  la  formation  des  conipaguies  ,  on  choisira,  sur  la  totalité  des 
âèves,  les  sujets  les  plus  distingués  par  leur  expérience,  leur  instruction  et 
leur  haUleté,  qui  seront  destiné  à  remplir  les  places  de  sergent  on  do  ca- 
poral. Le  reste  des  élèves  sera  distribué  en  six  classes  escales  en  nombre, 
autant  qu'il  sera  po&bible,  d'après  l'ordre  du  mérite  et  des  dispositions  de 
diaqne  élère.— âneun  élêro  ne  pourra  être  placé  dms  nno  do  ces  classes» 
s'il  n'a  déjà  parddpé»  pendant  uno  année,  aux  exercices  relatib  à  la  pn^ 
tique  des  arts. 

33.  Les  vingt- quatre  élèves  qui  doivent  former  une  compagnie,  seront 
pris  dans  ces  six  classes ,  à  raison  de  quatre  par  cbacnno  ;  et  le  nombre  des 
compagnies  à  attacher  à  chaque  atelier  sera  déterminé  par  le  provi!>eur  et 
les  directeur  et  sous  directeur  des  travaux,  sous  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

24.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  encore  participé  aux  exercices  pendant 
une  année  formeront  une  clas»e  particulière,  sous  ie  nom  de  surnuméraires. 
lisseront  répartis  entre  les  compagnies,  par  portions  égales,  autant  que 
faire  se  pourra.  —  Aucun  élève  ne  pourra  entrer  dans  la  classe  des  surnu- 
méraires, s'il  n'a  douze  ans  accomplis. 

25.  Indépendamment  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  la  république, 
l'école  pourra  admettre,  à  titre  de  pensionnaires,  et  moyennant  une  somme 
de  quatre  cents  francs  par  année,  payable  par  quartier,  des  enfans  que  leurs 
perens  on  leurs  tuteurs  destineront  à  apprendre  un  des  métiers  dont  l*in> 
&truction  est  donnée  dans  l'école.  — Cea  élèves  pensionnaires  seront  répartis 
dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  auront  les  conditions  requises,  et  soumis  au 
mémo  régune  déterminé  pour  ceux  élevés  aux  dépens  de  la  république. 

28.  A  la  Gn  de  chaque  semestre,  le  directeur  des  travaux,  assisté  du  sous- 
directeur,  fera,  en  présence  du  proviseur,  un  examen  des  sergens,  caponuix 
et  élèves.  Cet  examen  ronlera  sur  tes  connaissances  dans  tes  arts,  et  sur 
l'habileté  à  les  pratiquer.  Les  élèves  seront  promus  aux  grades ,  et  à  des 
classes  supérieures,  suivant  que  l'examen  les  en  aura  fait  connaître  capa- 
bles. Les  sergens,  caporaux  et  les  élèves  qui  n'auront  fait  aucun  progrès, 
descendront  à  des  clasies  inférieures 
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27.  Il  sera  tenu  registre  du  temps  que  chaque  élève  aura  pa&sé  dans  chaqTie 
grade  ou  dans  chaque  classe. 

28.  Les  sergcns  conduiront  leurs  compagnies  dans  les  ateliers,  aux  heures 
précises  fixées  par  le  règlement;  ils  feront  l'appel,  et  remettront  la  note 
des  absens  au  directeur  des  travaux,  qui  la  transmettra  au  proviseur  de 
récole. — Les  sergens  aideront  de  leurs  conseils  les  caporaux  et  les  élèves  de 
leur  compagnie  ;  ils  leur  feront  des  explications  sur  Texécution  des  travaux 
dont  ils  seront  chargés  ,  et  tiendront  la  main  a  ce  que  les  tâches  assignées  a 
chacun  soient  remplies. 

29.  Lorsqu'une  section  travaillera  isolément,  le  caporal  y  remplira,  rela- 
tivement à  l'ordre  et  à  la  police,  des  fonctions  analogues  à  celles  que  le 
sergent  remplit  dans  sa  compagnie. 

30.  Lorsque  le  détachement  qui  travaillera  isolément  sera  inférieur  en 
nombre  à  une  section,  on  mettra  à  la  tête  de  ce  détachement,  ou  un  caporal 
ou  un  élève  de  la  première  classe,  qui  en  remplira  les  fonctions  sous  le  titre 
d'adjoint. 

31.  Tout  élève  qui,  dans  le  cours  d'un  mois,  aura,  sans  cause  lé(;ttime  , 
manqué  six  fois,  tant  à  se  trouver  a  l'appel  qu'a  remplir  sa  Tikche,  sera  privé 
du  montant  du  dixième  de  la  part  qui  loi  est  attribuée,  dans  les  articles 
suivans,  sur  le  produit  de  la  vente  des  objets  manufacturés ,  et  des  journées 
tJe  travail. 

32.  Chaque  année,  des  examinateurs  nommés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur choisiront  parmi  les  sergens,  les  caporaux  et  les  élèves  de  première 
classe,  cinq'sujets  auxquels  le  ministre  enverra  des  brevets  d'aspirans 

33.  Pendant  la  première  année  qui  suivra  leur  nomination ,  les  aspirans 
seront  adjoints  au  directeur  des  travaux,  et  fen>nt ,  sous  ses  ordres,  les  par- 
ties de  service  dont  il  jugera  à  propos  de  les  charger. 

34.  Pendant  cette  année,  les  aspirans  continueront  d'être  nourris  et  ha- 
'•illés  aux  frais  de  l'école  ;  ils  seront  lojrés  dans  un  quartier  différent  des 
autres  élèves,  et  ne  seront  plus  sourab  aux  mêmes  règles  relativement  aux 
communications  avec  l'extérieur. 

35.  Pendant  la  deuxième  année  qui  suivra  leur  nomination,  les  aspirans 
seront  entretenus  à  Paris  auprès  du  conservatoire  des  arts  et  métiers.  Ils 
seront  placés  dans  les  principaux  ateliers  de  la  capitale,  pour  y  étudier  et  y 
comparer  les  procédés  des  arts. 

36.  Au  bout  de  la  deuxième  année,  les  aspirans  seront  examinés  de  nou- 
veau; et  ceux  qui  en  seront  trouvés  dignes  recevront,  de  la  part  du  gou- 
vernement ,  un  brevet  de  capacité  dans  l'art  ou  le  métier  qu'ils  auront 
exercé.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  ces  brevets  seront  employés  de  préfé- 
rence dans  les  travaux  et  ateliers  qui  sont  au  compte  du  gouvernement. 

•ECTtOff  II.  —  Eiilretieo  des  élèvci. 

37.  Les  fonds  destinés  à  l'entretien  et  à  la  nourriture  des  élèves ,  au  paie- 
ment du  proviseur,  du  directeur  des  travaux ,  et  autres  employés,  des  pro- 
fesseurs et  instructeurs,  achat  de  matières  premières,  outils  et  instrumens, 
et  autres  dépenses  de  l'établissement ,  sont  lixés  à  raison  de  quatre  cents 
francs  par  an  et  par  élève ,  de  quelque  grade  et  de  quelque  classe  qu'il 
tioit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ultérieurement  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

38.  Indépendamment  de  ce  fonds  annuel,  il  sera  fait  à  l'école  un  fonds 
extraordinaire  de  soixante  mille  francs  pour  les  premières  dépenses  delà  fon- 
dation,  et  applicables  aux  objets  désignés  ci-dessous  :  — P  Pour  achat  d'in- 
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rtrumeiu  et  outils,  vingtirob  mille  francs-;  1»poar  achat  de  matières  pre- 
Jiiiéres,  dix-sept  mille  francs  ;  3"  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  éta- 
blissement, seize  mille  francs;  4*  pour  les  dépenses  imprévues,  quatre  mille 
f^cs.— Total  soixante  mille  Arairâs. 

39.  Le  prodtiitdf  la  vente  des  objets  manufacturés,  ainsi  que  le  salaire 
des  journées  de  travail,  appartient  aux  élèves }  il  en  sera  seulement  déduit  le 
montant  de  la  Talenr  des  matières  firemières  fournies  ponr  être  mises  en  eeu- 
vre ,  et  des  frais  d'entretien  ou  de  remplacement  des  outils  ou  uistnimens. 

40.  En  conséquence,  le  produit  des  ventes  et  des  journées  de  travail  sera 
▼ersé  en  totalité  dans  la  caisse  parlienlièfe  établie  parle  présent  arrêté.  A 
]»  lin  de  chaque  année,  les  prélèremens  indiqués  dans  Particle  précédent 
seront  fàita;  et  le  reste,  sur  l'eut  arrêté  par  le  proviseur,  le  directeur  et  le 
aons-direetenr  des  traTanx,  sera  tenn  en  réserve,  pour  ètn  remis  aux  élèves 
à  leur  sortie  de  l'école. — La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  entre  eux  dans 
la  proportion  d-dessons  :— Les  aspirans  auront  droit  à  trente  francs  par  roots, 
pris  sur  la  somme  totale.  —  Le  surplus  sera  réparti  également  entre  toutes 
les  compagnies  ;  et  la  somme  revenant  a  chacune  d'elles  sera  ensuite  dirîaée 
en  soixante-sept  parts,  dont  il  sera  attribue,— Au  sergent  cinq  parts,  aux  ca- 
poraux huit ,  aux  élèves  de  première  classe  quatorze,  de  deuxième  douze  , 
de  troisième  dix ,  de  quatrième  huit,  de  cinquième  six,  de  sixième  quatre. 
—  Le  contrôle  de  l'école  fera  mention  de  celte  répartitioa,  à  la  snite  du 
nom  de  chaque  élève. 

4t.  Les  pensionnaires  admis  en  vertu  de  l'article  2  j  auront  droit  à  ces  ré- 
partitions comme  les  élèves  entretenus  aux  frais  de  larépobliqae. 

1  rrr. K  IV.  —  Z>«  approvisinnnemens. 

42.  Six  mois  d'avance,  le  directeur  des  travaux  dressera  un  état  des  map 
tières ,  outils  ét  instrumens  de  tonte  espèce  nécessaires  ponr  entretenir  les 
ateliers.  Le  proviseur  visera  cet  état ,  et  le  transmettra  au  ministre  ,  pour 
«voir  l'autorisation  défaire  l'achat  de  ces  matières.— Il  sera  mis  à  la  dis- 
position dtt  proviseur  une  somme  déterminée ,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  et  urgentes. 

43.  Les  matières,  outils  on  instrumens  achetés  seront  reçus  au  magasin,  en 
présence  du  directeur  des  travaux ,  qui  pourra  rebuter  tous  ceux  qui  n'au» 
ront  pas  des  qualités  contemes  aux  engagemens  pris  par  les  fournisseurs 
dans  leurs  marchés  :  le  paiement  ne  pourra  en  être  fait  que  sur  la  produc- 
tion d'un  récépissé  délivré  par  le  garde-magasin,  et  vi&é  par  le  directeur 
des  travaux,  le)|ud  danewera  entre  ks  mains  du  payeur  comme  pièce 
comptable. 

44.  Le  récépissé  constatera  ,  —  I"  La  date  de  l'entrée; —  2*  La  qualité  et 
le  prix  de  la  matière  entrée. 

45.  Chaque  espèce  de  matière  donnera  lieu  à  un  récépissé  séparé,  quand 
même  il  y  aurait  eu  livraison  de  matières  diltérente:»,  laite  au  même  instant 
par  le  mîmevendear. 

46.  Les  matières  reçues  seront  enreifistrées  séparément ,  par  Oidra  de  da- 
tes,  et  en  spécifiant  leur  quantité,  leur  qualité  et  leur  prix. 

47.  Lorsqu'un  dief  d'atelier  aura  besoin  de  tirer  quelque  matière  des 
matrasins,  il  en  fera  la  demande  au  directeur  des  travaux,  qui  y  apposera 
un  visa  par  lequel  il  constatera  le  besoin  qui  donne  lieu  a  la  demande ,  et  il 
spédfierales  quantités.  La  demande,  ainsi  visée,  sera  communiquée  au  pro> 
viseur,  qui  y  mettra  le  bon  à  délivrer. 

48.  Le  garde- magasin  fera  acquitter  chaque  bon  par  le  chef  d'atelier  à»* 
quel  sera  délivrée  la  matière  spécifiée  dans  ce  bon. 
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49.  Le  gude*nMguin  enregûtren  1m  bons  acquittés ,  {tur  ordre  4e  bm- 
tières ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  à  l'égard  des  récépissés. 

60.  Le  garde-maga&in  tiendra  un)oiimal  où  aeront  mentionnési  par  ordre 
de  data,  tona  lesniouTeiiien  des  natièret  qni  entreront  an  nagasiaoïi^ 
en  sortiront  :  ces  artides  spédfleront  Urajonisla  qualité,  la  qpualit#  et  le 
prix. 

61.  Lorsque  ksol^els  à  niaoaflictarer  auront  été oonféetîonBés,  ils seniint 

remis  en  magasin  ,  et  enregistrés ,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  , 
avec- les  mêmes  formalités  éubiies  par  l'article  48.— Il  sera  fait  mention  sur 
ce  rentre»  de  leur  Talenr,  comparativement  an  prix  des  matières  eti  edni 
de  la  main-d'œuvre. 

&3.  Il  sera  loumi  à  chaque  élève  un  assortiment  des  outils  qui  lai  seront 
nécessaires;  il  aura  soin  de  les  entretenir  et  de  les  maintenir  dan*  le  mâl- 
leur  état  de  service. 

63.  Les  cbefo  d'atelier  rendront,  toutes  les  fus  qu'ils  en  seront  requis, 
compte  des  matières  qui  leur  auront  été  confiées. 

54.  Le  directeur  des  travaux  sera  tenu  de  justiGer  de  l'emploi  dans  les 
fabrications,  ou  de  l'existence  dans  lesatelim,  de  toutes  les  matières  livrées 
par  les  magasins  pour  être  façonnées. 

imi  J.~-ComptabaiA 

56.  Les  appointemeai  dn  directeur  et  dn  sons-directeur  -des  travans, 

ceux  des  employés  de  la  caisse  et  des  magasins,  seront  payés  sur  on  éiflt 
arrêté  par  le  proviseur  et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

65.  Les  appointemeni  des  cheb  d'atdicr  et  de  irârs  infâneun,  sajariés  an 
unis  ou  à  Tannée,  seront  payés  sur  un  état  visé  par  le  directeur  des  traTansE, 
arrêté  par  le  proviseur  et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

57.  Il  y  aura  dans  féeole  nne  cdise  particaliAce  pour  les  reeeltas  et  dé- 
penses des  ateliers. 

ô8.  Le  prix  des  matières  entrées  en  magasin  sera  payé  sur  la  production 
des  récépissés,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  au  titre  précédent. 

59.  Chaque  année,  dans  le  mois  de  vendémiaire,  il  sera  fait  un  inventaire 
général  :  cet  inveouire  présentera  un  état  eaact  do  la  situation  de  l'éta- 
blissement  en  matières  et  deniers. 

60.  Les  comptes,  soit  de  matières,  soit  de  deniers,  ordonnés  par  le  préieat 
arrêté,  seront  remis  an  ministre  de  l'intérieur  avant  la  fin  do  'vendéauiire. 


TOBlnio  an  II  (M  lévrier  tM8).  wmMMKttà  relatif  aux  omvriên 
em/^qjrét  pour  le  service  de  ta  marine  (1).  (m,  Bull,  ocli,  n*  ISéS») 

Art.  1".  Les  administrateurs  de  la  marine,  préposés  à  l'inscription  mari- 
time, procéderont  a  un  nouvel  enregistrement  des  charpentiers  de  navire , 
perceurs',  caMits,  voiliers,  ponUcnra,  lonudiers,  oodUers  et  scieurs  de 
long,  exerçant  leur  profession  dans  les  ports  et  Henx  maritimes,  et  non 
inscrits  comme  marins. 

S.  Lorsque  ces  ouvriers  seront  appelés  dans  les  ports  et  arsenaux  mari- 
times, la  levée  s'en  fera  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

3.  Si  les  besoins  du  service  de  la  marine  exigent  que  des  ouvriers  d'an- 
tres professions,  tels  que  des  forgerons,  menuisiers  et  ouvriers  des  bétimens 
civils,  soient  appelés  dans  les  ports ,  ils  seront  tenus  de  s'y  rendre  sur  la  ré- 
quisition qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs  de  la  marine. 


(i)  Vmjn,  aur  cet  oljel,  k  dfcfct  da  aS— «7  jnvior  i7gS,tl  Im  soles. 
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'  4.  Les  «avrien levés pavr  le  serrice  recerront,  pour  leur  route,  les  ftiii» 

«t  indemnités  tixés  par  les  lois  et  irrétés. — Ceux  desdits  ouyriers  qui  ne  se 
rendront  pM  à  leur  destination  seront  arrêtés  et  traduits  dans  les  ports  par 
la  gendannerie,  de  brigade  eo  brigade. — Les  mnnidpalités  sont  tenues  de 
jirêLer  main  forte  a  !a  premit-re  ré<iijisition  des  administrateurs  de  lamaiine. 
—Les  commissaires  préposés  a  l'inscription  maritime  sont  autorisés  à  établir 
gamiton  ches  les  oiiTriers  désobâasam  ou  déMrteun. 

5.  La  paie  des  ouvriers  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit ,  à  compter  du  1"  ven- 
tôse an  1 1  :  —  Contre-maitres  de  première  classe,  deux  francs  trente  cen- 
times; de  deuxième  classe,  deux  francs.  —  jUdes^coatN*nialtK«sde  pre- 
mière classe,  un  franc  quatre-vingts  centimes;  de  deuxième  cfatMe,  im  franc 
soixante-dix  centimes.  — Ouvriers  de  première  classe,  un  franc  cinquante 
centimes  à  un  franc  soixante  centimes;  de  deuxième  classe,  un  franc 
trente>cinq  centimes  à  un  franc  quarante-cinq  centimes  ;  de  troisième  classe, 
tm  franc  quinze  centimes  à  un  franc  trente  centimes  ;  de  quatrième  clause, 
un  franc  à  un  franc  dix  centimes.  —  Apprentis,  trente  centimes  à  quatre- 
▼ingts  ;  joumalicn,  un  franc  à  un  franc  vingt  centimes  ;  officiers  mariniers 
employés  aux  travaux  de  garniture»  un  franc  trente-cinq  centimes  a  un 
franc  soixante  centimes  ;  matelots  employés  aux  mêmes  travaux,  un  franc 
dix  centimes;  mousses  et  noriees  employés  aux  mêmes  travaux,  trente 
centimes  à  quatre-vingts. 

S.  Les  ouvriers  seront  classés  de  manière  que  la  totalité  des  taxes  réunies 
pniase  donner  une  moyenne  proportionnelle  d^m  franc  quarante  centimes 
par  homme. 

7.  Les  ouvriers  non  inscrits  qui  seront  appelés  dans  les  ports  par  suite  des 
levées  extraordinaires,  et  conformément  i  la  loi  du  S  brumaire  an  4  concer- 
nant l'inscription  maritime,  recevront ,  lorsqu'ils  seront  mariés  ou  peresott 
famille ,  un  quart  en  sus  du  salaire  journalier  auquel  ils  auront  été  taxés;  ce 
.supplément  de  salaire  sera  payé  à  leurs  femmes,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile. 

8.  Conformément  à  l'arrêté  du  17  ventôse  an  5,  le  nomore  des  contre- 
maîtres et  aides- contre-maitres  demeure  Uxé  au  Tingtième  des  ouvriers  oe 
tous  les  ateliers  pris  en  masse ,  non  compris  l'atelier  de  la  garniture  et  les 
compagnies  d'ouvriers. — Les  contre-maftres  employés  actuellement  c  ans  les 
chantiers  et  ateliers  y  pourront  être  maintenus.;  mais  il  ne  sera  fait  aucun 
remplacement  parmi  ceux  des  diverses  professions,  que  le  nombre  n*«i  soit 
réduit  au  vingtième  sur  la  totalité.  —  I.cs  aides-mnf  re-maitres  qui  excéde- 
ront le  nombre  prescrit  seront  rangés  dans  la  première  classe  des  ouvriers, 
et  payés  comme  tels ,  Jusqu'à  oe  qu'ils  puissent  être  admis  de  nouveau  dans 
la  classe  des  aides. 

9.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonne,  le  nombre  des  apprentis  ne 
sen  pM  limité  dans  les  elasses  de  charpentier  et  de  calfat,  et  on  ponm  M 
teccvoir  depuis  douze  ans  jusqu'à  dix-huit.— Pour  toute  autre  profession 
que  celle  de  charpentier  et  de  calfat,  le  nombre  des  apprentis,  sera  fixé  au 
hniliéme  de  celui  des  ouvriers  de  la  même  profession ,  pendant  deux  ans,  et 
réduit  au  dixième  après  l'expiration  de  ces  deux  années.  Le  surplus  ne  sera 
congédié  que  dans  le  cas  où  les  apprentis  excédans  demanderaient  leur 
lieendement  ;  nnen ,  la  réduction  sera  faite  par  extinction.  Ces  apprentis 
seront  reçus  de  douze  à  quinze  ans.— Les  apprentis  seront  divisés,  par 
noBbce  égal,  en  quatre  classes.  Le  passage  d'une  classe  à  une  autre  ne 
pownse  tike  que  par  remplacement.— Cette  promotimi  sera  faite  tous  les 
ans ,  dans  le  mois  de  vendémiaire,  d*Bprès  un  examen  fait,  anthentiqucmcnlf 
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en  présence  des  ofUciers  civils  et  inilitaircs ,  et  des  maîtres  entretenus  dont 
dépendent  les  ateliers  respectifs  j  en  outre,  d'un  capitaine  de  vaiaaeaa  ou 
de  frégate ,  nommé  par  le  préfet  maritime  ;  de  rinspecteur  on  d*mi  sous- 
inspecteur;  du  commissaire  ou  sous- commissaire  charge  des  ateliers,  et  du 
commis  charge  du  détail. — Un  apprenti  qui  aura  passé  deux  années  sans  être 
jugé  digne  d'avancement,  sera  averti  qu'on  le  révoquera  l'année  suivante, 
s'il  n'a  pas  fait  pins  de  progrès,  et  b  il  e^t  en  effet  raiToyéyUMnitann  de 
Mrvir  trois  ans  comme  journalier  dans  le  purt ,  ou  comme  novice  sur  les 
«aisseaux. — La  préférence  [>our  Tadmission  a  l'apprentissage  aura  lieu  dans 
l'ordre  suivant  :  —  Aux  ûls  d'ouvriers  de  In  même  cbkne;  —  Ans  flb  de  mn- 
lins,  de  militaires  de  mer  et  de  terre,  en  aennce  on  morte  an  lerviee;— 

Aux  élèves  des  hospices. 

10.  Tout  ouvrier  qui  «ann  exercer  à  la  fois  la  profession  de  charpentier  et 

celle  de  cal  fat  recevra  un  supplément  de  dix  centimes  par  jour,  s'il  est  employé 
dans  ie  \nn  l  ou  s'il  est  embarque  pour  les  deux  prufeisions.— Les  apprentis 
charpentiers  seront  appliqués  a  la  fob  à  la  profession  de  diarpentier  et  à  celle 
de  calfat, —  T.e  snpplénient  ci-dessus  accordé  ne  sera  point  compté  lorsqu'il 
s'agira  d'établir  ia  paie  moyenne,  par  homme,  d'uu  franc  quarante  cen- 
times. 

11.  Une  .somme  de  dnii/.e  francs  sera  distribuée  chaque  mois, à  raison 
de  trois  francs,  a  chacun  des  quatre  ouvriers  qui  se  seront  distingués  par 
leur  application  et  leur  talent.  —  Les  noms  des  owrriers  qui  obtiendront 
cette  récompense  seront  afiiclit  s  siir  la  porte  du  bureau  du  chef  de  service 
tons  les  ordres  duquel  ils  seront  employés,  et  sur  celle  du  commissaire 
chargé  du  détail  des  cfaantlm  et  ateliers. 

12.  La  paie  ne  sera  assignée  à  chaque  ouvrier  nouvellement  arrive,  quand 
il  n'aura  pas  sur  son  livret  une  taxe  antérieurement  établie  légalement , 
qu'après  vingt  jours  d'épreaTe.  Si  la  On  du  mois  arrivait  avant  respiration 
de  ces  vingt  jours ,  il  recevrait  une  paie  provisoire  pour  ce  temps  senlo* 
ment,  et  satif  rappel  au  mois  suÎTant. 

13.  La  fisation  des  taxes  provisnires  on  déflnitîves ,  ainsi  qne  les  dîminn* 
ffionsde  paie  dont  les  ouvriers  se  rendraient  susceptibles  par  leur  négligence, 
auront  lieu  sur  le  rapport  du  chef  de  service,  du  commissaire  des  chantiers 
dont  les  ouvriers  dépendent.  —  Il  y  a  lieu  i  rectification  seulement  pour 
Taugmentation,  mais  non  pour  la  diminution  de  la  taxe,  an  mois  de  vendé» 
niaire  suivant ,  par  la  commission  dont  il  est  parlé  article  9. 

14;  Nulle  augmentation  ou  diminution  de  taxe  provisoire  ou  déiinitive  , 
faite  dans  le  cours  de  l'année ,  ou  faite  et  rectiliée  au  mois  de  vendémiaire* 
n'aura  lieu  que  d'a]>rès  la  décision  et  approbation  du  préfet  maritime. 

15.  Tous  les  cnjieaux  provenant  de  l'ébauche  et  dégrossi  des  bois  de 
coostruelion  et  autres,  seront  journellement  ramassés  et  empilés  pour  être 
transportés  dans  un  lini  séparé,  et  être  vendus  au  prolit  de  la  république  , 
on  employés  à  chauffer  les  pigoulières,  étuves  et  corps-de-garde.  —  Les 
menus  copeaux  qui  ne  pourront  être  ntilement  employâi  seront  également 
mis  à  part,  poiu*  être  distribués  aux  ouvriers,  en  présence  des  chefs^ 
de  service,  et  du  commissaire  préposé  aux  chantiers  et  ateliers,  ou  dC' 
leurs  préposés. -'Le  jour  et  l*he«ire  de  cette  distribution  seront  indiqués  i 
l'avance,  et  l'enlèvement  du  bois  ne  sera  annoncé  qu'une  demi-heure  avant 
la  sortie  du  travaiL  —  Tous  les  ouvriers  du  port .  à  l'exception  des  appren- 
tis, participeront  à  cette  distribution.  -  La  moitié  de  ces  menus  copeaux 
sera  réservée  pour  être  vendue  publiquement  cb.Tque  mois;  et  le  produit  de 
cette  vente  sera  distribué  aux  ouvriers  du  port  dont  les  famiÛes  seront  les  plus 
anmlircnscs.  Létale  de  cette  distribution  sera  arrêté  par  le  préfet  maritime. 
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mt  la  pnpodtwn  des  dieb  de  service  et  da  commigsaire  des  cbantiers  et . 

'  ateliers. 

18.  Lss  ouvriers  qui,  ayant  été  levés  pour  le  service  des  ports  et  arse- 
B«nx ,  déserteront,  ou  s'écarteront  du  port  de  plus  de  deux  Ueaessans  per- 
mission ,  enrourront  la  poine  de  huit  jours  Hp  prison  ;  rt  i!s  seront  obliges 
à  travailler  dans  le  même  port  pendant  six  mois  de  plus.  —  Ceux  qui  s'ab* 
senteront  pendant  hnit  jours  sans  permission  seront  réputés  déserteurs, 
punis  comme  tds,  et  privés  de  leur  paie  et  demî^Uie,  inéme  en  casf  am- 
nistie. 

17.  Lesonvriers  qni  n*avroiit  pas  répomfai  àPappd,  qnd  que  soit  le  motif 

<le  leur  absence  ,  hors  le  ra<;  de  Tnaladie  dûment  constatée,  ne  jouiront 
d'aucune  solde  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  repris  leur  travail. 

18.  Ln  oimiers  domidSét  qtd  s'absenteront  pendant  trois  jours  de  suife 
pour  tout  autre  motif  que  celui  de  maladie  dûment  constatée,  OUsans  pof* 
mission  expresse  du  chef  de  service ,  seront  renvoyés  du  port. 

19.  Les  ouTriers  ée  levée  qui  se  seront  absentés  du  port  sans  permîsnon 
pendant  trois  jours  au  plus  ,  sauf  le  cas  de  maladie,  seront  détenus  pendant 
autant  de  jours  qu'ils  auront  été  absens ,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par 
les  lois  sur  la  désertion. 

ao.  Il  sera  alloué  six  francs  de  gratification  aux  gendarmes  qui  arrêteront 
un  ouvrier  déserteur,  et  l'auront  ramené  dans  le  port  où  il  était  employé , 
ou  l'auront  remis  à  la  disposition  du  commissaire  on  sOns-comniissaire  pré- 
posé  à  l'inscription  maritime  ,  dau^  le  quartier  auquel  le  déserteur  appar^ 
tient.— Le  montant  de  cette  gratiiicatiAU  sera  retenu  sur  Ja  soMe  qui  pouim 
être  due  à  l'ouvrier.  * 

21.  Tout  ouvrier  malade  sera  traité  dans  les  liospices  aux  frais  de  la  ré» 
publique}  et  pendant  son  séjour  dans  lesdits  bospices ,  dûment  constaté  par 
ies  rôles  de  journées  d'bèpttaur ,  il  jouira  de  la  moitié  de  sa  paie. 


N"  7fi4.  =  7  ventôse  an  11  (26  février  1803).  =  Arrêté  sur  le.i  formalités 
d" acguisittoa  ,  location  ou  réparation  des  bdtimens  destinés  au  cuUç, 
Recueil  de  Piiotérieur ,  page  2a5.)  *  '  ' 

Art.  l".  En  conséquence  de  l'article  73  de  la  loi  du  II  fsnnbal  un  10  (t\ 

les  conseils  municipaux  s'assembleront  avanf  le  i"  floréal,  et  délibéreront 
&ur  les  dispositions  qui  seraient  a  prendre  par  la  commune,  l'  pour  l'acqui- 
ftition,  la  location  ou  la  réparation  du  bâtiment  destiné  au  culte;  2'  pour 
l'établissement  ou  la  réparation  du  presbytère  (2), 

2.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  sur  le  mode  le  plus  convenable  de 
lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir  à  ces  dépensea. 

3.  Ces  dclibéralions  seront  transmises  par  le  préfet*  avant  lO  f  thermidor, 
pour  qu'il  y  soit  statué  par  le  gouvernement.  • 


If*  7M.  >■  13  vcntose  an  11  (4  mars  1303).  a  AnnÉnl  ftd 9têoime  hr  rév 

nion  de  F  hôpital  des  vieillards  de  Saint- Germain  à  l'hôpital  des  malade  % 
de  la  même  ville ,  et  détermine  la  manière  de  procéder  à  la  fixatioh 
des  dépense»  du  suitres  AâpUaax.  QUf  Bull.  43cu  ,  3847.) 

*  Art.  1*;  L*h6pital  des  vieillards  de  la  vilte  de  Saint-Gennain  sera  réuni  « 


(i)  Voyez  ceUe  loi,  et  les  ootes  qui  l'accompagDCDt.  , 
(a)  Toyn  f preialenKnt ,  lur  les  presbytères,  la  oote  qai  acCMBpafSt  la  loi  és  sjlfrMlîdai 
as  a  (is  trpieabrt  1797)»  portint  rariii  à  leur  a'iéaaiiiiB. 

SI. 
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avec  les  meubles,  biens  et  revenus  en  décodant,  à  rbôpLtal  des  ma^es; 
à  la  charge  par  la  eonimi«ioo  administratiTe ,  d'entretenir  pour  les  pauyres 
vieillards  un  nombre  de  lits  égal  à  celui  des  places  fixées  par  les  fondations. 

2.  La  dépense  des  deux  hôpitaux  réunis,  ensemble  le  fonds  de  supplé- 
ment à  fournir  par  l'octroi,  seroiil  réglés,  sauf  la  confirmation  du  gouver- 

'   BMnent ,  par  le  préfet  du  dépirtement,  sur  la  propontioa  de  la  ceairtiMiwi 
administrative  et  Tavu  du  sous-préfet. 

3.  Le  fonds  de  supplément,  réglé  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
qoi  pitfoède,  sera  purement  et  nsaplement  compris  dans  le  budget  de  la 
commune ,  et  prélevé  par  douzième ,  de  mois  en  mou ,  et  par  préférence 
à  toute  autre  dépense,  sur  les  produits  de  l'octroi,  pour  être  versé  dans  la 
caisse  dei  hefpîces,  «t  adminirtré  à  llast»  des  antres  rereant  de  ces  étk- 
Jlli&semens. 

4.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  des  dépenses  des  autres  hôpitaux  de  la  ré* 
publique,  et  aux  fonds  de  mppUment  à  leur  foorair,  atthraïKt  et  «anfonné- 

ment  aux  articles  qui  précèdent. 
6.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  sont  rapportées. 


K*  766.=!  4  ventôse  an  1 1  (5  mars  I803).=Arkêté  relatif  aux  formalités  à 
rempiir  pofir  les  éau*  éet  èietu  des  pauvre»  €tiU*ho$pkt4  à  V égard 
desquels  le*  comudeeUm»  adiHini»»mUvet  om  eomtmid  une  réHtkàûm  om 
MM  mÊdéraiiom  de  prix.  (III,BiiU.  oglii  ,  n«  %m,) 
La  résiliation  ou  la  modération  du  prix  des  baux  des  biens  des  pauvres 
et  des  hospices,  oonsentie  par  les  commissions  administratives  des  ho^ices 
on  par  les  bnreain  debienfidssnoet  a^nfoot  leur  ellst  qa'en  rempUssant 
les  formalités  pres«Bil«s  par  l'affrilé  do  7  floriiiiiMl  an  9  (1)  SOT  les  binz  à 
longues  années.   

I|«767.  =  14  ventôse  an  11  (5  mars  1803).  =  Abkété  gui  étend  jusqu'à 
Escaut  la  navigation  dite  du  petit  cabotage.  (III,  Bull,  cclu,  n°  2360.) 


768.  14  ventôse  an  il  (5  mars  1803).  =  arrêté  qui  fixe  le  prix  des 
passages  pour  les  colonies  orientales^  occidentales  et  la  côte  d'A" 
fnque  (2).  (HI,  BoU.  ccLn,  n«  2361 .) 

Art.      Les  passages  pour  les  colonies  orientales ,  occidentales ,  et  la  cdte 

d'Afrique ,  des  personnes  employées  soit  dans  le  militaire ,  soit  dans  le  civil, 
qui  seront  embarquées  sur  des  bâtimens  du  commerce,  seront  payés  sur  le 
pied  cieprès  S  ssvw  : 

U  Qdkas  A<M(aiN,         d»  PteiriqM,  da  wt  M  sMi  b  viriL 

■i  «Uni.      b  iwnMBl. 

Pour  chaque  passager ,  nourri  à  la  table  du  capi- 
taine,  trc^  cents  francs  en  allant ,  et  quatre  cents 
francs  en  revenant   900  fr.      40O  fr 

Pour  chaque  passager ,  à  la  ration  simple ,  y  com- 
pris sa  nourriture,  cent  francs  en  allant,  et  cent  dn* 
qoante  frênes  CBievenant.   100  liO 


fi)  VoYcr  rrt  arrêt*,  et  U  oolc. 

(a)  VoTct  l'arrêté  da  27  priiri»!  an  10  ft6  jiiÏD  1803),  (jni  obli<(e  Icj  armateurt  des  bâtimcii 
in  roomerce  à  fovmir  «a  gwnernwûcat  des  pUcei  de  psiMgect  pour  les  coloain  fnnoiHct 
Mliaeia. 
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Loui>iaa«.  iùi  albiit.     iLn  rcTefl4ia(i 

n  Mra  payé  un  (juart  en  sas  Ucs  prix  ci-dessus,. 
*"*  «n  «Wwrt  qa'en  rerciunt. 

Pour  chaqne  paattger,  nourri  à  la  Ubie.  da  ea|»- 
taine ,  deux  cent  quarante  tno»  m  albml,  «t  trois 
cents  francs  en  revenant.. . ,  ►    340  (r.       30e  fir. 

Ponrdnque  passager,  àta ration  simple,  y  com- 
pris sa  nourriture,  quafre-vingU  firano  CO  all«BS, 
et  coït  vingt  francs  en  revenant  ..«.»...,..     ao-  120 

Ile  d«  France. 

Pour  chaque  passager,  à  la  table,  neuf  cents  francs 
«n  anaat,  et odbo  cent  vingt-einq  en  rcTenant.. . . .    Ma  t,nit 

A  la  ration  simple ,  trois  cents  francs  en  altaiir,  et 
trois  cent  cinquante  firane»  en  ravenant.   300 

Poodicbérr. 

A  la  table,  douae  cents  francs  en  allant,  et  quatorze 
eent  qMrantefhmcs  en  revenant.   .»  i.îOO  1,14©- 

A  la  ration  ,  quatre  cents  francs  eu  allant»  et 
^Mre  cent  quarante  francs  en  revenant   400-  440- 

Beogaic. 

A  la  table,  quatorze  cents  francs  eu  allant ,  et  seize 
«OU  cinqaani»  irane^e»  revenant   1,400- 

A  la  ration,  quatre  cent  soixante-dix  francs  en 
allant ,  et  cinq  cent  vingt  francs  en  revenant   470  520 


S.  U  sera  fait  des  conventions  particulières  avec  les  armateurs,  pour  les 
■ûittidres  allant  au  «otonieft  on  en  revenant  en  oorpe  de  troupes. 


tio  7«9.  ca  14  ventoie  an  1 1  (&  mars  1 803).    ahrAté  contenant  vm  noweUe 
fimalhi»dm*viiétmittê0w le  ttùekfbà.  (III,  Bull. ccLiit,n«iSS7.) 
Le  dMitd'cMiéeanrIOAMkflsh  sera,  à  l'avenir,  de  buit francs  par  cinq 


n*  770.»14  TCntOie  an  U  (6  mars  1803).  sABnirÉ  relat^aux  eoneesshns 
des  grèves  ou  graves  dnti  teê  Ut»  Se&M'Piemet  Jilçueloà(t),  (III 

Bull.  ccLm,  n»  2373.) 

Art.  1".  La  propriété  des  grèves  on  graves  ci-devant  concédées  aux  Ues 
feint-Pierre  et  HiqÎMloB  ert  mainteone  anx  ecndillons  suivantes. 

2.  Tout  eonCessionnaire  de  ^^rèves  sera  tenu  de  justiOer  do  son  droit, 
pardevant  Fadminîstrateur  général  desdites  lies,  dans  l'espace  d'une  année, 
à  compter  de  Parrivée  des  agens  du  gouvernement  snr  les  liens. 

3.  A  défant  dejnstHaalion,  lesdita  grevM  lebmnMfooC  «n  ddnttiné  de  la 

république. 


(i)  VoTet,  nr  cet  objet,  les  diflcrrolcs  ordoRoancea  oitét*  àtm  le  ^  7  de  la  «'^partit  dts 
noie*  qai  accofsgBwt  k  bi  é»  t%  wmu  M  6  (  I*'  «nvicr  1798)1  porint  jMgmmliM  dis 
catosia*.. 
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4.  Dans  Tespoce  de  deux  année» ,  à  compter  de  le  même  époque ,  les  con- 
ceiûonneires  seront  obli<;és  d'établir  leur  concession ,  conforraenient  à 
rnsage  da  paya  i  et  de  manière  à  pouvoir  concourir  utilement  à  rexploitt- 
tion  de  1%  pécke ,  sous  la  susdite  peine  de  réunion  au  domaine.  i 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  ladite  réanioB,  eUe  aéra  ponnoine  à  la  dili- 
gence des  agens  du  gouvernement. 

6.  Les  grèves  ainsi  réunies  seront  de  nouveau  concédées  provisoirement 
par  Padministrateur  général ,  à  la  chaîne  d'établimmwit  dans  Tcapace  de 
îeux  années,  à  dater  du  jour  de  l'approbation  dn  f?onvemement. 

7.  Tous  les  troi;i  mois  ,  le  tableau  des  réunions  et  concessions  qui  auront 
Sen  conformément  à  l'article  précédent ,  sera  adressé  an  minialrt  de  la  ma 
line  et  des  ookmies  par  radimnwtratffur  général* 


N»  77 1  .—14—24  Tentoce  an  1 1  (6—16  man  1M3}.>H[«I  smrla  protm^ation. 
Us.  ^etf  et  fap/^eatàon  des  hit  (I).  (lU,  BaD.  ccltv,  n*  SS7A.) 


H*77i.  =  16 — 26 ventôse  an  II  (7 — 17  mars  1 803).  b Un ousrmente  le 
nombre  des  juges  dans  les  tribunaujc  de  première  instance  de  Pans  et 
de  Rouen  (s).  (III,  BuiL  ccLir,  n»  2388.) 

Art.  1"'.  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  sera  porte  à  trente-deux.  —  Les  huit  nou> 
veaux  jiiges  seront  répartis  entre  les  quatre  prandiret  seetionadeoe  triimnal. 

2.  Le  nombre  des  juges  composant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  sera  porté  à  dix  ,  et  celui  de» 

-  auppléans  à  six.  — Le  tribunal  se  divisera  en  troi»  aection». 

3.  II  sera  établi  un  nouveau  substitut  du  rflmminsairn  du  goBternement 
frés  le  tribunal  de  pcemiéra  instance  de  Rouan. 

lf»7T3.aif6— MTcntosean  It  (7->t7  mars  IM3).  sa  Loi  ^ui  fiseefàgeoH- 

'  quel  on  peut  ctre  ju^e  ,  commissaire  du  gouvernement ,  substitut  du  cont' 
missaire  ou  greffier  dans  les  tribunaux  (3).  (III,  Bull.  CCLIV,  n"  2589.) 

Art.  1".  U  suffit  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  pour  être  juge  ou  suppléant 
dans  on  tiibinial  de  première  instance»  pour  ètrê  cmnmisiaîre  dn  gonveme* 
ment  dans  nu  tribonalda  première  instance  t  et  pour  être  grettcr,  soit  d'un 


(i)  Cctle  loi  forne  le  titre  prciimiaaire  do  Code  ci*il,  eomposi  de  trcale-tix  lois  diltincta, 
■daam  «o  oa  m«1  M*f«,  nu»  «m  woIo  tén»  de  oamérw  pour  tocM  les  aitiefc»,-fa  oécatim 
dt  k  bi  da  3o  TSlose  ■  lo  fMmiaal  m  la  (ai — 3(  mm  s8o4)«4ai  a  iwk  VéfOfÊ»  a  \artir 
de  laqndh  ee  Gode  teniE  «jentnire,  et  a  prononcé  TaltrogMloa  de  toutes  les  IMi,  onm- 
Mocet,  coutumes,  aUtutis  et  r(:'^lciijt.'ns  conceroant  les  matières  sur  lesquelles  il  (lisjiose. 

Comme  le  Code  ciTil  est  entre  les  loaius  de  tuut  le  monde,  nous  ju^eoua  inulrle  d'en  insérer  le 
texte  dans  cite  collection:  nous  mentioDocrons  seulement  i\  leurs  djtcs  les  di^rtei  loi»  qui  le 
CMfipMeat ,  eo  ajaal  «oia  de  faire  conoûlre  les  additions  ou  les  nodiiicalioas  qu'elle*  oaC  «ubiea 
jnsqo'à  ce  jour. 

Des  deos  dslee  porteat  ces  lois,  U  prea'ère  eat  celle  de  leur  coDfectioD,  la  iCModecell 
dt  Imt  pronmlptiM. 

T«]ret,  mr  la  promulsation  des  lois,  le  dkntda  a— 5  aotiiak»  ijfft,  ft  losaolas  «ai 
snent  coroplélement  la  législation  de  la  matière. 

(a)  Vojei,  dus  les  notes  qui  accompajçueDt  l'arrfté  du  ô  Ooréal  an  lo  fafi  aTril  iSoa'),  por- 
taat  règlement  pour  le  terrice  du  tribunal  de  première  laslance  de  la  Seine ,  l'indicaimn  des  loin 
fii  ont  soecessiTement  augmenté  les  membres  de  ce  tribunal. 

(3)  Voft»  la  loi  du  a7  ventote  ao  8  (s8  mars  iSoo),  «ur  l'orgsoisaUna  des  tribunaux 
an.  4,  et  la  acte. 
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teilmnal  d*appel,  soit  d'un  Uibuaal  de  première  insiaute,  soit  d'un  juge 
dfe  paix. 

2.  On  peut  être,  à  vinpf-rinq  ans ,  substitut  du  cominissairp  du  »ouveme« 
ment  près  d'un  tribunal  d'appel  j  et  à  vingt-deux  ans,  substitut  du  commis- 
saire du  gouvemement  près  d'an.tribaml  d'amnidisMaMiit. 

3.  L'artit  le  -i  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  cit  nppOÊté,  en  ceqa*il  a  ét 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 


tf  774»  «a  .7  yentose  an  11  (8  mars  1803).  =■  ahrété  gui prokHe  timpot' 
tation  dê*  Mucres  reffinés.  (111,  BulL  ccl,  n*  3338.) 


N"  77S.al7-~S7  TcntOM  an  11  (8—18  mars  1808).»Loi  sur  lajouisuaiee  et 
ia privation  des  dr^Uch'ds  { i  ).  (III,  Bail,  cclt,  n?  3398.) 


N*  77«.»t9  Tcntoie  an  1 1  (10  mars  18Q3).HAnBirt  relatif  sut  traHement  dê 
'^Jhrme  ou  setde  de  retraite  à  toucAer  dans  les  colonies.  (III,  Bull,  gcuv, 

n"  2390.) 

Art.  f  Les  militaires  jouissant  en  France  du  traitement  de  réfonne  on  de 
la  solde  de  retraite,  qoi  Tondront  passer  dans  les  colonies  et  y  tondier  la 

montant  desdtts  traitemens  de  rcfornie  ou  solde  de  retraite ,  serait  tenus 
d'en  prévenir  le  commissaire  des  guerre&de  leur  département. 
3.  Ce  commissaire- des  gnerres  en.  fera  mention  sur  les  contrôles  qu'il  est 

chargé  détenir  sur  ces  deux  traitemens,  coi)f(irm('mcnt  aux  arrêtes  du  27 
vendémiaire  an  10. — Il  délivrera  en  même  temps  aux  parties  intéressées  un 
certificat  de  eesiatiott  de  paiement,  constatant  les  nom  et  prénoms  du  mi- 
litaire, le  montant  du  traitement  de  réforme  ou  de  la  solde  de  retraite  dont 
il  jouit,  l'époque  à  laquelle  il  a  cessé  d'en  être  payé,  et  le  lieu  de  sa  nouvelle 
léiidence. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  en  donnera  de  suite  a\is  au  ministre  de  la 
goerre  ;  et  ce  ministre  fera  dresser,  de  mois  en  mois ,  des  états  de  ces  miii- 
laîres,  contenant  les  indications  ci'dessns,  lesquels  états  swont  transmis  par 
lui  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  conséquence  les  ordres  nécessaires 
dans  les  colonies,  pour  que  ces  militaires  y  soient  payés  de  leur  traitenient 
de  réforme  ou  solde  de  retraite,  en  se  rapprochant,  autant  que  possible,  du 
mode  prescrit,  à  l'égard  despaiemott  de. cette  nature,  par  les  arrêtés  du 
Vt  TCndémiaire  an  1 0.  ' 

777.=19  ventôse  an  11  (10  mars  ii03)js»AKKÈTt  relatif  au  droit  dû  pour 
fexpidiHim  ifaeMr  etjt^mens  du  tribunal  de  cassation  dans  les  affaires 
de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  Particle  9  du  décret  du  27  novembre 
— l*'  dÊcendtre  1790.  (111,  Bull,  ccx.iv,  n»  2391.) 

Ledroit  d'ezpédâion  de  cinquante  centimes  par  rMe  sera  acquitté  par  les 

parties  auxquelles..SOIlt  dâivrés  des  actes  et  jugemens  du  tribunal  de  CaSr 
sation^  dans  les  afbiresde  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article  9  de  la 
loi  dn  !«*  décembre  1790  (S),  comme  pour  tontes  ceUea  de  la  compétence  do 
ce  tribunal. 


(i>  Vnvfi  Cod.  eW.,  lif.       tit.  I*',  «ri.  7  et  iui».— Votc»  aaui  la  note  qui  accompaine 
loi  du  1 4—24  «•■lofeuiz(5—t5 nos  ta<»3),iar  la  pr•^lra)gal^ui^  ks  «acUfll  I'aivliciiliAk 

dex  luis. 

(a)  Vorn  eed<eret,>ii  c«Btientr«gaaiaatlm  de  h  c«ar  de  cntaliM,  et  le»  miM  «MmIim 
5fM  raceoii|ia|ii«it. 
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eomniLAT. 


W»  77a.ssl9— 29  ventôse  an  11  (10— '-»o  mars  1803).=LOI  relative  à  Vexereiff 
de  la  médecine.  (III,  Bull,  cclvi,  n«  2436.) 

TITRE  l*'.  —  Disposilioo»  géocralct.  » 

Art.  1".  A  compter  du  1*'  vendémiaire  de  Tan  1 2,  nul  ne  pourra  onlvtMtr 
la  profession  dfl  nédMÎo,  da  cUnùrgien  ou  d'officier  de  santé ,  «ani  être 
examiné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi  (t). 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront  I  à  partir  du  commencement  de  l'an  12,  !• 
droit  d*exercer  l'art  de  guérir,  pditeroot  le  titre  de  docteurs  en  médeciiie 
<m  en  chirurgie ,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans  l'une  des  six 
écoles  spéciales  de  médecine,  ou  celui  à'of/iciers  de  santé,  quand  ils  seront 
TCfiM  par  kt  fvrys  dont  il  MI*  ptrié  anx  artidet  «ÎTaiM. 

3.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par  les  anciennes 
facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les  communautés  de  chi- 
mrgieiu,  comuiuermit  d'avoir  le  droit  d*cxcroer  l'art  de  goéHr  coanae  par 
le  passé.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  exerçaient  dans  les  départemens 
réunis,  en  vertu  des  titres  pris  dans  les  universités  étrangères,  et  reconnu» 
légaux  dam  les  pays  qui  forment  aetudlenent  eea  départeoMm.  — Quant  à 
ceux  qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France ,  et  qui  se  sont 
établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception  ont  cessé  d'exister,  ils 
contiBueroat  leur  profession ,  soit  en  se  ftisantraeemir  docteurs  on  ofBden 
de  santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  10  et  21,  soit  en  remplif^sant  simple- 
ment les  formalités  qui  sont  prescrites  à  leur  égard  à  Tartide  23'de  la  pré- 
■ente  loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  accorder  à  un  méde- 
cin ou  à  un  chirui^en  étranger  et  gradué  dans  les  universités  étrangères , 
le  droit  f  «sercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  ,de  la  répu- 
blique. 

TITBK  a.  —  Df  wimmm  it  éi  h  tisiptiwi  ém  étOum  «a  ■iiwlai     sa  «Mtiqgifc- 

5.  I!  sera  ouvert ,  dans  ch.icimc  des  six  écoles  spéciales  de  médecine,  dat 
examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Ces  e»ainciia  seront  au  nombre  de  cinq;  savoir  :  —Le  preuder,  sur 
l'anatomieetla physiologie; — Le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 
— Le  troiaièma,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie  i — Le 
quatrième,  sur  l'hygiène  et  la  Bédeeine  légale  ;  —  Le  dnquième,  sur  la 
clinique  interne  ou  externe ,  suivant  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  dft 
docteur  en  chirurgie  que. l'aspirant  voudra  acquérir.  —Les  examens  seront 
publies;  deux  d'entre  eux  seront  néeaisairaaaeat  •ontanntcalatiii. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tende  matei^  une  ùÀm  qu'il 
aura  écrite  en. latin  ou  en  français.  ' 

9.  Les  étudians  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des  écoles  qu'a- 
pns  avoir  suivi ,  pendant  quatre  années ,  l'une  ou  l'antre  d'entre  elles,  et 
acquitté  les  frais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étudians  aux  écoles,  le  mode  des  inscrip- 
tioos qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  las 
fin»  d'étnde  et  de  récqttion,  et  la  fbrme  du  dipUtane  à  délivrer  par  lea 


(f)  Oite  di«porition  nVjt  pas  applicable  à  l'art  du  dcntistr  :  l'eicrrice  de  cet  irt  n'eH  aMHjélr 
à  l'obteolion  d'iucun  diplôme,  rcrtiiicat  ou  Ifltrts  de  réception,  ("ms.,  ■jS  féTricr  1837,  Sir, 
XXVil,  x.axii  BttU.criin.,  XXXll.  114.  —  MaU  eUeen applicaUc  à  l'art  de  l'oculiite.  Cmk. 
■M  fiilkl  itSS»  Sob,  Unn,  t^-SSS;  Bail.  ata«  XXZVinC  37a. 
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écoles  aux  docteurs  reçus,  seront  détertninés  par  un  r^lement  délibéré  dans 
fai  fome  adoptée  pour  tons  les  réfleraa»  d*a<liiiinbtration  publique  !  néni» 

moins  la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  exrérler  mille  francs;  et  cette 
tonune  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la 
véeeptioBa 

10.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la  supprp<;sîon  % 
des  unireraités ,  facultés  et  collèges  de  médecine  et  de  cbtrui^,  et  n'ayant 

pis  pu  mbir  d*ex«BeB  par  roMrt  de  cette  auppreiricn-v  Tondront  aequérir 
le  titre  de  docteur,  se  présenteront  a  l'une  des  écoles  de  médecine  avec 
leurs  certificats  d'études  :  ils  y  seront  examinés,  pour  recevoir  le  diplôme; 
«t  ils  aeaeront  taons  d'acquitter  que  le  tien  desfkvis  d*«xtnen  et  de  ré- 
ception. 

11.  Le*  médecins  on  chirurgiens  non  reçus  comme  ceux  de  l'wticle  pré? 
cèdent,  nris  qnt  ont  été  employés  en  chef  on  coimneolficien  de  noMé  de 
première  classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  se 
présenteront ,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  on  m 
diinirgie,  avee  leurs  brareli  on  conuniisions  certifiés  par  les  ministres  de 
la  guerre  ou  de  la  marine ,  à  l'une  des  écoles  de  médecine,  où  ils  seront  tenus 
de  subir  le  dernier  acte  de  réception  seulement ,  ou  de  soutenir  thèse.  Il 
leur  eem  dâivré  nn  diplôme  ;  et  ils  ne  paieront  que  les  frais  qui  seront  fixés 
pour  la  thèse. 

12.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de  médecine  insti- 
tuées par  la  loi  du  H  frimaire  an  :i,  ont  subi  des  examens  et  ont  fidt 
preuve  de  capacité  dans  ces  écoles  suivant  les  formes  qui  y  ont  été  établies, 
se  pourvoiront  à  celle  de  ces  écoles  on  ils  auront  été  examinés ,  pour  y 
recevoir  le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réceptien. 

13.  Les  élevés  nationaux  admis  par  le  concours  des  lycées  on  des  pryta- 
nées  aux  écoles  spéciales  de  médecine,  d'après  l'article  de  la  lot  du  1 1  flo-> 
réal  an  lO,  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  f!rais  d'étude  et  de  réception. 

14 .  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de  médecine, 
sera  employé  au  traitement  des  professeurs  et  aux  dépenses  de  chacune 
d'elles,  ainsi  qatl  sera  réglé  ptr  le  gonvetnement;  sans  néanmoint  que  les 
tonunes  reçues  dans  Pane  de  cet  écoles  poissent  être  allectécs  nos  dépenses 
des  autres 

TITRE  III.  —  pes  études  et  de  la  réception  des  ufllcicrs  de  MOté  (i). 

<S.  Les  jeunes  gens  qui  se  destmeront  A  devenir  offiôcrs  de  stnll  ae 
seront  pas  obliges  d'étudier  dans  las  écoles  de  médecine  ;  ils  pourront  Un 
reçus  dlidcrs  de  santé,  après  avoir  été  attachés,  pendant  six  années,* 
eoflune  élèves,  a  des  docteurs,  on  après  avoir  suivi,  pendant  cinq  années 
consécutives,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de 
trois  années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine ,  leur  tiendra  lieu  de 
la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs  ou  de  cinq  années  dans  les 
hospices. 

Ifi.  Pour  la  réception  desofflcters  de  santé,  il  sera  formé,  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département,  un  jury  composé  de  deux  docteurs  domiciliés 
dans  le  département,  nommés  par  le  premier  consul,  et  d'un  commissaire 
pris  parmi  les  professeurs  des  «six  éroles  c\e  méderine,  et  désignés  paV  la 


(l)  L'ordonnance  d«  «6  Bira — 14  aTril  itM),  tar  rrattrnctioo  pobtH)ae,  art.  7,  a  pcrwrit 

 'tn  i'm  r<|lwnil  ■aiiiiiltdn     Il  fonas,  ii  éafée  M  les  Miièrw  des  omm»  év 

aqiinas  sa  gnét  é'sliciar  és  amiéc  <t  rigi—ata's  pM  eacore  lié  fait. 
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preimer  consul.  Ce  jury  «en  reaommé  tou»^  les  cioq  an»  j  ses  membre» 
pourront  être  Motisiiés. 

17.  Les  jurys  des  départemens  ouvriront  une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  des  efliciers  de  santé.  —  Il  y  aura  trois  examens  :  —  L'un  sur 
ra»atond«,— L'autre  sur  les  iUmeas  de  la  médecine, — Le  troiaiiàaM  mr  1» 
chirurgie ,  et  les  connaissances  les  pins  usuelles  de  la  pharraaide.r-'IIaaimot 
lieu  en  français ,  et  dans  une  salte  oik  le  public  sera  admis. 

1  S.  D«u  4es  û  déparlemeM  ov  earont  rienées  les  éoolcs  de  nMedae  ,  le 
>ury  sera  pris  parmi  les  professeurs  do  c<  s  tcotes^et  les  réeqitiMii  des 
officiers  de  santé  seront  fûtes  dans  leur  enceinte. 

t9.  Lasfrabdesexaiiiewde»ollleiendeniiliéMiNNBroatpM«xcédcr 
deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  aonme  entre  les  membres  dn 
j«ry  sera  déterminée  par  le  gouTemement. 

■  30.  Le  mode  des  exameaMbâta  pa»  les  jurys,  leurs  époques,  leur  dorée , 
Anui  que  la  forme  du  dipldowqw  devra  être  délivré  au:^  ofticier&demitéi 
aérant  déterminés  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  à  l'article  9.^ 

31.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  am  da»  les  TOIages ,  les 
bourfs,  étc,  peur  y  exercer  k  cbirurgie,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir 
depuis  la  suppression  des  lieutenances  du  premier  chirurgien  et  des  commu- 
nautés, pourront  se  présenter  au  jury  du  département  qu'ils  ludNtent ,  pour 
y  être  examinés,  etreçusoffiden  desanté.  Ito  ne paieraut  que  le  tiers  du 
droit  fixé  pour  ces  examens. 

TITRE  IV.  —  De  l'enregislrcnimt  rt  drs  lutfs  d<  s  docN  iirs  et  des  officier»  de  tanté. 

22.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  les  anciennes  formes 
supprimées  en  France,  on  suivant  les  formes  qui  existaient  dans  les  dépar- 
temens réunis,  présenteront,  dans  l'espace  de  trois  mois  après  la  publication 
de»  la  présente  loi  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de  leur 
sous-préreetufe,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise.— Une  inscription 
sur  une  liste  ancienne  légalement  ïonnpe,  ou,  à  défaut  de  cette  inscription 
ou  de  liste  ancienne,  une  attestation  de  trois  médecins  ou  de  trois  chirur» 
Ciens.dont  les  titres  auront  été  reconnus,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'in? 
formation  devant  un  tribunal,  suftira  pour  ceux  des  médecins  et  des  chirur- 
giens qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de  réception 
et  de  maîtrise. 

33.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppression  des  univer- 
Htés ,  facultés ,  collèges  et  communautés ,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  et 
qui  exercent  depuis  trois  ans,  se  muniront  ^Pun  certificat  délivré  par  lessous- 
préfets  de  leurs  airondissemen»,  sur  l'attestation  du  maire  et  de  deux  nota- 
bles des  communes  où  ils  résident,  au  choix  de.s  sous-préfets  :  ce  certiJicat, 
qui  consutera  qu'ils  pratiquent  leur  artdepub  l"(^poque  indiquée,  leur  tien- 
dra lieu  de  diplôme  d'oflicier  de  santé;  ils  le  présenteront,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au 
bureau  de  leursous-  préfecture.— Les  disposidoiis  decet  article  seront  appUca- 
bles  aux  individus  mentionnés  dans  les  articles  10  et  1 1,  <  r  n"me  a  ceux 
qui,  n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux  armées  de  terre 
ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  voudraient  pas  prendre  le 
tUre  et  le  dipMne  de  docteur  en  médecine  ou  en  dûrurgie. 

24,  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les  formes  établi»  dans 
les  deux  titres  précédons  seront  tenus  de  présenter,  dans  le  éëai  d'un 
mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfee- 
ture  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de  santé  vou* 
dmiis*établtr. 
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1&.  Les  commÙMires  du  gouvernement  (très  les  tribunaux  de  première 
imUtire  dretHrout  les  listes  desmédediMCldùrurgiens  anciennement  r» 
çns,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans  sans  réception ,  et  des  doctenr» 
jet  ofliciers  de  santé  Dourellement  reçus  suivant  les  formes  de  la  pi'ésente 
loi  et  earegistvét  mz  gnffes  de  ces  tribunaux  :  ils  «drcMcroiil ,  en  fruc- 
tidor de  chaque  année,  copie  certifiée  de  cet  listes  aa  gnuBd-jiige  miuatre 
de  la  justice. 

M.  Les  sons-préfets  adresseront  l'extrait  de  Fenregistrement  des  ancien- 
nes lettres  de  réception,  des  anciens  certificats  et  des  nouTeaux  dip'.ômet 
doct  il  vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les  listes 
de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  anciennement  reçue,  des  docteurs  et 
officiers  de  santé  domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs départenaens.  Ces  listes 
seront  adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur  ^  dans  le  dernier 
mois  de  dieqne  année. 

27.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonctions  de  méde- 
cins et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux  ,  celles  de  médecins  et 
chirurgiens  en  chef  dans  là  hospices  civils ,  ou  chargés  par  des  antorilét 
administratives  de  divers  objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront  être 
remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
aadennesy  on  par  des  doctenxt  reçus  suivant  celles  de  la  présente  Ici. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exercer  leur 
profession  dans  toutes  les  communes  de  la  république,  en  remplissant  les 
flonnalilés  pwscrilia  par  les  articles  pvécédene. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que  dans  le  département  ou 
ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il 
vient  d*étre  prétérit.  Us  ne  ponmmt  pratiquer  les  grandes  opératioiis  chi- 
rurgicales, que  sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les 
lieux  ou  cdui-d  sera  établi.  Dans  le  cas  d'acddens  graves  arrivés  à  la  suite 
d%ne  opératioB  exécutée  bote  de  lasnrfdUanoect  de  nn^eetion  prescrilea 
d-dessus ,  il  y  aiu*a  recoon  à  indemiilé  contre  PolBcier  de  santé  qui  ii*eB 
sera  rendu  coupable. 

TITRE  V.  —  De  riosU-urtion  rt  de  U  réception  de»  Mge«-ff mtncs. 

30.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi 
dans  rhospice  lephis  fréquenté  de  chaque d^pefteiuent,  un  court  amnici  et 

gratuit  d'accouchement  théorique  et  pratique  ,  destiné  particulièrement  à 
l'instruction  des  sages-femmes.— Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du 
coorsteroatprwturla  rétrihutioi>payéepomrlaréceptionde>otBdw»detanté. 

31.  Les  élèves  sapes  femmes  devront  avoir  snivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois  ou  pratiqué  elles-mémea  les  ac- 
concbemens  pendant  aix  mois  dans  vu  hospice  on  sons  la  anrfcUlaBce  éa 
professeur,  avant  de  se  présenter  à  l'examen. 

33.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratifne  des. 
aceoBchemcni ,  sor  les  aeddens  qui  peuvent  les  précéder,  les  acconi- 
pagner  et  les  suivre  ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  — Lors<iu'ell€S  auront 
satisCût  à  leur  examen,  on  leur  délivrera  gratuitement  un  diplànke  dont  la 
ftinne  sera  délennittée  par  le  règlement  prescrit  par  lot  artides  9  et  Mde  la 
présente  loi. 

33.  Les  sages-femme»  ne  pourront  employer  les  instrumens  dïms  les  cas 
d*acconclieniena  lahoficnz,  sait  appeler  nn  docteur,  ou  un  médecin  <m 
chirurgien  anciennewentreçu  (i). 


(0  Si  raseoeelMwat  m  mOê,  kwgsfin  ^ui  n'appelle  fm  m  niMa  à  ioa  aMik 
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34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  »  et  i  la  sous-yréfaetore  de  l'arromiigiwMlimt  éll«t  iféliM»> 
rontet  où  elles  auront  été  reçues.— La  liste  des  sages- femmes  re<nies  pour 
chaque  département  sera  dre&sée  dans  les  tribunaux  de  première  inatance, 
et  pur  tel  pntfeti,  lalrait  les  ioanm  iadigiiéM  h»  aitiota  s»  «t  M  ci- 

TITIVE  VI.  —  Oiafositimn  pëoslM 

35.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi ,  tout  indtrîdn  qu» 
continaenut  d'exercer  la  médecine  ou  la  cbimrgie,  ou  de  pratiquer  l'urt  de» 
aeeottehemem,«Mw  étreiarleg  liil«dQiitilciiiwi!é«narlidatt5,9t«i 

34,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  on  de  lettre  de  réception  ,  serm 
poursuivi  et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envm  lea  liotp&ces(l}. 

36.  Ce  dflit  aéra  dénonoé  anx  trilniBaiix  4e  pciliee  eametfaaaallc^  à 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux. — LlMBOlda 
pourra  être  portée  jusqu'à  mille  francs  pour  ceux  qui  prendraient  le  tiir» 
et  exerceraient  la  profeision  de*  docteur  cnHf  eenls  franea  pour  cens 
qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et  verraient  des  malades  en  cette 
qualité i— A  cent  francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitem«t 
Itetdcs  acooudtemens.— ÙaaMDde  sera  àuMB  cb  cas  da  véddtve;  et  le*> 
délinqtians  pourront,  enootra,  éln aondamnés à  ncmpirisomemcat  qni 
n'excédera  pas  six  mois  (3) 


N*  779.^20—30  ventoae  an  11  (11—31  mars  1»03}.bsLoi  reUutve  aux  octet' 
de  Péiattipitizy.  (m,  BnU.  CCLVII  n*  3437.) 


MMMl  aw  isprndeiice ,  et  mi  c«s  de  mort  de  U  mire  oa  de  l'en 
far  iMBraisHee.  Cms.,  i8  K^teaJure  x8x7,  Sta..  XVIll,  x,  xiS. 

(i)  L'taMfcloe  de  la  médsdM  M  dt  k  chimgie  M«  lilpe  Ugal  ne  peai  Mre  eicm<  (ms 

prétrite  de  boone  foi.  Cau.,  19  février  X807,  Sia.,  VII,  a,  «36;  Bail,  crim.,  XII,  61).  —  .tn^e 
daas  le  même  seot ,  en  ce  qui  concerne  l'eiCKiee  illégal  de  li  prorcMioo  de  ugc-lc-iume.  L*»s., 
6  joillrl  1837,  SiR,  XXVII,  i,  5oo  ;  Bull,  crim.,  XXXII,  573. — Jupe  encore  que  l'exerricc, 
Mna  diplôme ,  de  la  profcaaioa  de  mrdccin  ou  de  chirurgien  m  saarait  Hn  eicwé  tona  prélesta 
le  préeenn  cet  porteur  de  i>re*eU  à  lai  délÏTrét  par  le  roi  et  de  eertilieati  de  l'sulorilé  ad* 
■inittrative;  «jaM  est  en  postcMieo  depuis  plusieart  années  de  la  qualité  qui  kM  cit 
qu'enfin  il  aurait  dooné  i^rataitemeut  ses  soins  atu  initipas»  ClaSi«  nviC  prfcil 


pNeité  da  aonOlat 

1833,  Sca.,  XXXIU,  X,  53fi;  Bon.  crin.»  JULXVIU,  379.  ~  ' 
Llmrriet  flMpl  dt  la  rtiaaiaa  tméêtà  «Mnifis  m  Mt  être  puni  que  d'oae  «Mmieda 

simple  police,  lonqull  a^  «pas «i  aerHatlM  do  ihn  de  «loetear  «n  d'of&cier  de  santé.  Case., 
18  mara  i8a5,  Sn.,  XXVl,  i,  5?  ;  BulLcrân.,  XXX,  i43:  et  5  novembre  i83i.  Su.,  XXXI. 
t,  BgS;  Bull,  crim.,  XXXVI,  4^i--~  Nejnmnins,  c\-si  di-vaut  les  tribunaux  comotioaMb  qiw 
les  coDlrevenana  doiTcpl  être  traduits.  Cajs.,  28  août  iSîa,  Sm.,  XXXII,  i,  S^a. 

Un  officier  de  aanlé  a  action  pour  citer  dirccteœcot  devant  le  tribunal  correclioaoel  nn  indi-- 
vida  qni  exerce  illégalement  la  médeciaa  on  k  cliirar|n ,  lon^  cet  ciardoB  idégal,  ajaal  liât 
daai  readroit  mène  où  est  éubli  l'aMoir  da  laate»  aak  ami  «M    *  " 


éaasî 

tam,  4  jpna  sSag»  Ssa.,  XXiX,  a,  aoi. 

Tajea  •Mafarmdaaau.d'cutda  •«■«dédUnaa  14  (So  aeiilHilN  tSoS),  Bortantfoe 
Part.  35 de hariMais  M a'ctt  pas  appReaUe  sai «aréa  al deaacnns qai  doaMa»  das  toaacili 
ardas  saiat  k  km  parolialcM  maladaa. 

(s)  Dana  le  cas  de  récidiTc  ,  on  doit  prendre  pour  hnir  de  \i  roodamnation  le  maxinmm  de 
l'antende  prononcée  par  cet  article.  Ca^ts.,  io  décembre  i8i.j,  Sir.,  XIV,  t ,  77  ;  Bull,  cnn., 
XVIII,  fiio. 

(3)  VoTez  la  noie  qui  accompagne  li  loi  Jii  14 — 1\  rentose  an  xi  (3— iSmera  i8o3),  aar  la- 
pronulgalion,  le*  cfTeU  et  l'application  des  lois — Voyez  aaaai  le  Cod.  cW.,  liv.  (*<',  liU  11,  arl> 
!i4  etsaiv.— Voycacafin  le  décret  du  ao— aS  Kpténbrt  t79a««t  las  1 
hl^iahrtiaadelBi  " 


kju,^cd  by  Google 


34  VBMTOUI  AN  11  (15  MAKI  1803). 


N*  /80.Bo2i  Teittose  an  n  (la  mars  1803).  «  Arrêtb  gui  prohibe  jusqUà 
Hornuei  of4n  Pesportadan  Atmunmùre*  (III,  BulL  cglu  ,  n-  2463.) 


N°  78i.c=2l  Tentoie  an  H  (ta  mars  1803).  »  Arb£té  portant  établissement 
dm  àéipiuii été  ntmladiet  cmUigimÊêe»  éMU  ieek^eau  de  SattU'Ger^ 
maim'H^liaf,  (IU\  BulLcaiv,  S3M.} 


N*  782.— 21  Tcntose—i*' germinal  an  U  (12—22  mars  i803).s=Loi  qui  pro" 
Jk^  la péehe  diie  pétAe  éuix  banfr  oh  à  la  drége,  et  iapéeke  au  gangux* 
'   (UI»  Bail.  «GLX,  a*  UM.) 

Art.  1".  La  pêche  dite  pèche  aax  boeufs  ou  A  lâ  «t  OÉite  coHmeiOai 

le  nom  dépêche  aa  ganguy,  «ont  prohibée». 

1.  Toat  coBtrereiiant  len  «ondamné  à  irok  eoMa  flruiei  ^amaide ,  an 
IMTOfit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Les  filets  qui  auront  servi  à 
ces  péchea  seront  brûlés,  et  les  bateaox,  agrès  et  apparaux  seront  séqocs» 
tréi  pour  sAreté  da  puemcnt  ;  il*  wroat  même  Tcndaa  pour  vfétet  ledit 
paiement,  s'il  n'a  été  autrement  effectué  dans  hi  ijuinzaiaêy  à  compter  da 
iour  de  la  signiUcation  du  jugeaient  de  condamnation. 

8.  En  en  dtme  prannére  réddife,  raneodt  aen  doéUe;  m  cm  d*nM 
ieoonde récidiva  die  leca  triple;  et  ainai  de  anite. 


jK*  783.=  2l  ventôse— 1"  germinal  an  u  (ia-22mars  1803).>bI,oi  relative 
au  déplacemetu  des  fabriques  et  muimfmelmt»  fm  auraient favorisé  la  eon- 
4re6aÊtde,  (lU^Aoll.  ccu,  iiP  S468.} 

Art.  l"".  Le  dt'placcment  des  fabriques  et  manufactures  qui  se  trouveront 
dans  la  ligne  des  douanes  pourra  être  ordonné ,  lorsqu'elles  auront  favo- 
riaé  la  cootrelanide,  et  qoe  le  teit  sera  constaté  par  on  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  compétens 

2.  Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement ,  un  délai  qui  ne  pourra 
être  de  moins  d'un  aa.   

N**  784JU23  Tento&e  an  11  (14  mars  1803).»  arrêté  gui  prohibe  l'exporta 
UmdetaoÊe  espèce  de  mtoièn*  <for  etéfargaa.  (m,  BolL  ocun,  a 
1874.)   

Jff»  78S.a*l3  venme— 3  germinal  «a  it  (14—24  mars  t  soa).  =loi  ra&tffre 
au  domteUe  (1).  (m,  BnU.  ccltu,  n«  2438.) 


2r>788^HM  ^011016—4  germinal  an  11  (IS^W  mam  1803).  HiLni  ntattea 
aum  ahem  (S).  (lU,  Bttil.  oon,  n*  1448.) 


94  ftuse  aa  tummPnme^eâm  Ar  iaù,  voj«  t4  da  màm  awJs. 


(f)  y<tjn  u  note  qui  accompigoe  la  lai  du  i4 — ^4  vcnUite  an  ii  (5 —  i5  mars  iHo3),  »ur  U 
MHiMiltirita,  !«•  cRett  et  l'applicatioa  4tt  lois.  —  Vajrei  «Mai  t«  CmL  ci*..  Uv.  1"^,  ttu  111 , 
•      "  B  t'ayrt  W  fiN  r*-  ^ — -         ^       —  * 


art.  toatt  idt.— Il  an  t'ayrt  id  fiN  Ai  donidln  «Ml/  U  iniiaa  da  danleik  j 
rébMtd\na  UÂhtioa  pattindièN. 
(4)  Vofci  la  note  rar  la  loi  da  li—H  «enlawaa  ii.— Vayai  aani  la  Od.  df.,  Bv.  1**,  14. 

IV .  art  i  13  et  «uIt.  ;  l'or  JnDnance  du  3—5  juillet  i8i6.  et  la  loidl  l3— 13  juniar  t8l7,  f*» 

déiennincnt  le  mode  de  con^utaiioo  de  l'abaencc  des  ailitairt*. 


494  CONSULAT. 


7i7.^S  Tentose— 5  germinal  aa  1 1  (16—36  man  t803)^Loi  commmnI 

organisation  du  notariat  (I).  (III,  Bull.  CGLTUI,  2440.) 

TITRK  l"".  —  Des  notairet  et  det  actes  notariés. 
accTiOif      —  Dca  fooctiuoa,  miort  et  devoirs  des  oouiret. 

Art.  l«.  Les  notaires  loiit  les  foaetietimârei  pribUet  établis  pour  recemr 

tous  les  actes  et  contrats  ;nixquo!s  les  parties  doivent  ou  TCnlent  faire  don- 
ner le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  i'aatorité  publique ,  et 
ponr  en  aswrer la  date,  en  couerver  k  dépôt,  en  dé&imr  dca  groiMi  «t 
expéditions  (2). 
3.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Us  sont  tenoa  de  prêter  leur  mmistire  lorsqu'ils  en  sont  reqnis  (3). 

4.  Chaque  notaire  devra  rési.ler  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gon- 
▼emement.  £n  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire ;  enconsétitteiioe, le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  après  avoir 

(i)  Vo?n,  aar  rorfuinlioa  da  aotarùt,  k  décret  da  99  «ptemfcre— 6  octobre  r-qi  c» 
les  aotae      rénacM  h  lésiilatiea t  vajct  saHÎ,  dam  Siiby  (Hl,  2,  65),  les  motifs  de  u 

prctrnie  loi  qui  ■  remplacé  le  décret  de  1791. 

(3)  1,'acle  soua  seing  prWé,  reconnu  par  tonlei  les  parties,  acquiert  le  caractère  de  l'anUMn 
ticilé,  lorsqu'il  fst  di  j.oiié  par  elles  chez  un  notaire ,  et  rhvpollicque  tonfère'e  par  cet  aclp 
devient  valable.  CaM.,  11  juillet  i8i5,  Sih.,  XV,  i,  336.  —  Jugé  encore  que  l'acte  so«s  aeiof 
privé,  déposé  chez  un  notaire  par  celui  que  cet  acte  constitue  débiteur,  derkat,  pw  le  fait  du 
dc|iAt,  autbentique  contre  celui  qui  a  fait  ce  dép6t,  et  i|a'il  peut  éU«  CMCNlé  CuilM  lui  par 
fwe  de  aaiiie  immobilière.  Bourges,  «7  fàk  i«a3.  Si».,  XXI V,  a,  5t.  —  W  aoatl  oa^u 

MM*  mMiaUMT  onams  tilM  anlIu-ntiiUM.  ^mmmtùtWAm  JPUwm.  JMl.^        r  ^. 


pMt  oMndérer  comme  tiue  autbenUfM,  Macejaible  d'îles  délitlt  eu  forme  de  gro^^e  eie.u- 
.lokc,  CI  autoiinsc  dea  pewrawtcs  m  aaitie  iuHMluHëre,  nu  «cte  de  Tente  que  I 


—7-»"  jïllft'~î7  '• —  ———"•"•»  na  trte  de  vente  que  le  dchiicur  du 

pnxde  la  veale  a  dépMé  ekCS  aaaotaire,  arec  rrconnaiuance  de  sa  signature  et  autorisation 
d'en  délivrer  dea  copies  OH  eittalla  a  qui  il  appartieodrj.  Cass.,  27  uurs  1821 ,  Sin.  XXI  i 
3^7.  —  tlo  acte  notarié  dont  l'autlicniicitc  aurait  pu  être  querellée,  eu  ce  que  le  notaire  T 
avait  stipule  pour  une  dr.5  parties  contractantes ,  peut  être  considéré  avoir  acquis  définitivemcBl 
un  caracirrf  .i'auiht  niiciié  p.ir  IVlïi-i  d  uu  jugement  par  début,  passé  en  force  de  chose  jucës 
qui  aurait  validé  des  poursuites  présupposant  néceisairement  raulbeoticité  da  Tonliina** 
7  décembre  (83s.  Sia,  XXXIII,  a  ,  aSS.  *«H«iiBe, 
Un  acte  Mtaeié  oe  perd  pas  MM  canaetère  d'asAniticilé  à  débat  d*coKg;strement  dans  le 
délM  Clé;  par  semble,  un  tesUmesit  ^  a*«t  pas  enre^ré  dam  les  trois  moU  du  décès  du 

tcaMear.  s3  jastier  ISIO,  Sn.,  X,  1 ,  lafl  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  qu'un  enfant 

■alarel,  reeettun  derônt  notaire,  a  u»  litre  andieotique  de  reconnaissance,  encore  qoe  l'acte  ne 
•oit  pas  fnrr-iuré  dans  le  délai.  Bruxelles,  11  jan^ii  r  18, iH,  SrR.,  X,  a  ,  543.—  tt  qu'on  acia 
aotarié  ,  dùuicot  enregistré,  ne  perd  pas  son  caractère  d  authenticité  par  cela  seul  que  l'eniu» 
giitrcRient  a  été  kitamé  dsaa  h  MÏM,  à  défiait  dt  psiMMBt  ds  dnriL  Cm,  lÔdéacalK  liti 
Sn>,  XII,  1, 8f .  ,  f 

Des  avant  i633 ,  et  depuis  Pépoque  où  les  notairci  aoat  tavcilk  de  droit  dt  rrccmîr  kt  actes 
peaaéi  entre  le<  particuliers  et  de  leur  donner  une  forme  anlbeatiqoe,  tons  antres  offieien  publics 
■ont  sans  csractére  pour  cet  objet  :  ainsi,  toute  eomeation  de  propriété  qui  aérait  paaaécidennt 
des  officiers  publica  admiaistnlds  et  iidisiairas,  aenit  aaas  «M»ii«^t'tilé.  Gaaa.  vi  kîiîiiii  «afta 
Sia.,XXV,  i,«6i.  7 1  «w». 

Cest  devant  nouire,  et  sana  l'intervention  d'où eommisuirc-priseur,  que  doit  avoir  lieu  la  vente 
des  iniércis  saisit  dans  les  compagnies  de  fiaauoeet  d'industrie.  Paris,  a  mai  i8ii,  Sin.  XIV  a, 
at3. — Les  noUires  n'ont  pas  h  droitde UnU  iûiiîflatfioa  ^inl(Usnurtlniulkf  ''9S  Mn 

i8ii",SiR.,  XI,  a,  :i8...  '  ' 

Vujez  encore,  sur  les  atlribniions  respectives  des  nouires  et  des  cowsisiairea^riacm  les 
nombreuaea  déeiaiona  citées  en  note  de  l'art,  de  la  loi  du  97  venUM*  «■  g  (18  WKt%  iSot), 
portant  ioslitalioa  de  ees  commissaires  à  Paris.  ** 

Toalc  perMaac  pcat  ae  rendre  dépoaiUire  d'un  mm  seing  priv^  et  en  délivrer  des  copies 
an  partira  ildreaséra,  nm  que,  pour  cela,  elle  soit  répotée  porter  atteinte  au  pri>ilé-'c  du 
notariat.  Caf.,  3l  mai  i83i,  Sta.,  XXXI,  i,  a4i.  " 

(3)  Le  noUire  peut  «tre  rruTojé  de  la  plainte  formée  conU-e  lui  à  raison  de  son  refua,  ai  la 
fait,  par  *ei  rircoDstaMas, Bt  pidssaie  pM  de  asUère  à  bttas.  Gobnr,  «3  mai  i83(, 
XXXV,  9, 364. 


Digitized  by  Google 


|»rls  l'avis  du  tiibuml,  ponm  proposer  an  .gonvcrnciiieiit  le  remplace- 

luent(l). 

â.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir,  ceux  des  ytllesoù  estéte 
bU  le  tribunal  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;— Ceux  de» 
-villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans  l'éienduedu  res 
sort  de  ce  tribunal  ;— Ceux  des  autres  commaaes,  dans  l'étendue  du  ressort 
dujribunal  de  paix  (2). 

6.  Il  est  défendu  a  tout  notaire  d'instrumenter  hors  de  son  ressort,  i 
peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois ,  d'être  destitué 
CB  cas  de  récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts 

7.  Les  fonctioos  de  notaires  sont  incompatible»  aTOe  celles  de  Juges^  com- 


(i")  Le  ministre  de  la  ju-slice  a  seul  jnridiction  pour  contraindre  un  notaire  à  résider  lijus  le 
lieu  filé,  et  pour  prononcer  une  peine  a  raison  <lii  clcfaul  de  reiidencc  :  c'est  ni  une  lualitrc  de 
hanli! police  et  d'aduûnistratioa  dont  tes  tribunaux  ne  peuvent  connailre.  Turin,  9  janvier  i8iu^ 
Sir.,  XVII, a,  161  ;  et  Meti,ai  jaîlict  181  S, Sir.,  XIX,  1,  49. — Le  tiinialire  punlie  n'a  fa  la 
droit  d'ialmenir  direetccReot  detant  un  tribunal ,  par  vuie  de  réquuitioo,  pour  f«ifc  cfloitttar 
le  dAat  da  téUmet  d'un  notaire  daos  le  tien  qui  a  été  fiié  par  le  gouvenooMit  ;  le  akiobtre 
de  ia  jutlke  peet  wal,  dans  ce  eu,  faire  remplacer  le  notaire  par  le  gottrerneflKM.  Qm^ 
9(  jnin  1899,  StR.,XXlX,  l,  966. —  Jugé  encore  que  c'est  au  guuveraeaicnl,  et  non  ■ne 
irihunniii,  fi  sirrir,  même  par  voie  de  dcatilulion,  contre  uu  notaire  qui  (dans  l'arrnndi.sanactit 
pour  kquel  il  est  instituéj  se  doOMime  double  résidence,  et  s'établit  quelques  jouri  de  cluquc 
M'iiiaioe  dans  une  cominiinc  où  exerce  un  autre  notaire,  pour  t  attendre  d<-5  l  ium,  et  »  j.a5SKr  de* 
actes  de  son  ininistcrc.  Ninics,  ^3  dù<-r-tnbrc  t8a5.  Sir.,  XXVI,  a,  19-.  -  L'j  ini;;isierc  public 
a  le  droit  d'exiger  du  greffier  imc  cjni-iIiiHin  il<t  l'avis  donne  par  le  trihurdl  ,11  pardc-drs-aceani, 
Mr  la  question  de  aaToir  si  un  notaire  doit  être  remplacé  pour  défaut  de  résidence,  alors 
•d'eilleara  qn'il  est  prouvé  que  cet  avis  a  éld  eoBaigné  Mr  lea  registres  du  tribunal  :  rt  le  srclifier, 
•an  eaa  de  refiM,  penlltre  coodamoé  par  eorpa  à  dijUtrer  cette  eiBédition:  Paiiiera,  l"  iitiikt 
s83i;Sia^inXII,«.  f38. 

Le  notaire  dont  la  réa'denee  et  TAnde  aont  établies  dans  nn  clwroHend''arrondi«aefnent,  et  qui 
▼a  ntenatoÏM  dctn  jours  delà  aenaine,  avec  son  clerc,  da'os  une  antre  commune  do  m^me  arron- 
dissement (où  rcsidi-  un  autre  notaire),  pour  y  attendre  des  rlicns  et  j  passer  des  ncltj  de  son 
ministère,  ne  peut  être,  par  cela  seul,  répute  avoir  une  double  résidence,  ni  avoir  une  tlnulile 
ftiidf  ;  i\  il  ne  peut  être  poursuivi  par  vole  disci[ilinaire  pour  ce  fait.  Cass.,  ai  février  1817, 
Sir.,  XXVlj,  I,  X17  iCl  Pans,  14  mai  i83a.  Sir.,  XXXII ,  3,  4o5.  —  Si  un  notaire  ne  ae  tient 
pea  au  Man  A  aniaMence ,  mais  vient  exercer  m  lieu  où  on  autre  notoire  du  méaae  reiaort  a  la 
aiesne,  ce  denier  ne  peut  demauder  contre  aon  confrère  daa  do«nia^>>imérèla  ,  loos  préiesle 
«fn'il  hi  esKre  «ne  poitie  data  dicntelle  et  lai  eaine  ainai  me  parte  réelle.  Mcti,  arrêt  précité 
do  91  jnillet  1818,  S».,  XIX,  9»  taâ  "  tribunal  de  CIcrmonI- Ferra nd,  7  juin  i-S3a,S(K., 
XXXH,  9,  36o  —  Juj|;é  en  aena  eoatraire.  ftiom ,  18  mai  i833.  Sir.,  XXMII,  9,  SSa. 

(a)  Voyez  l'avis  du  cons.  d'état  dn  7  fructidor  an  n  'aS  août  i8o.;j,  |  (iri  ,ntqiie  les  oolain-s 
qui  résident  dans  des  huiir^s  ou  *ill.i;:es  faisjul  p^irlic  d'une  justice  de  pjn  dniil  -le  clicf-licu  i-it 
une  ville,  si^^;!-  <riin  tribunal  on  d'uni'  linir,  ["'iivçnt  hifn  ex'Tcrr  d.iiJS  b  pririie  de  relie  \il!c 
qni  dépend  de  leur  justice  de  paii ,  mais  qu'ils  ue  peuvent  être  cuusiderés  comiuc  notaires  ayaot 
Mit  d'eteroer  daaa-taut  le  ressort  du  tribunal. 

Lea  aacîana  aeiairae  oat  sm  instrumenter,  mèaio  depaiala  publication  de  la  loi  dn  95  vrntoae 
«un,  dan^  tonte  Péleadne  m  département  de  leur  rétideace,  taat'qB'ib  n'uni  pas  eu  haaawna 
«ooiniiaiioa  du  foumnciaentani  devait  dnoaicrire  kar  reiMit.  Casa^  6  a«ni  5ia^  IX* 
I,  977. — Méanaoiaa,  tonlea  wa  ncaarea  cPeidcution  de  ectlé loi  a«aot  été  prise»,  le  droit  d*in~ 
stnimenipr' dans  l'ancien  ressort  jusqu'à  la  délivrance  de  la  nouvelle  commissiuii  n'a  pu  couliniier 
d'eiisicr  .ndefinimcnt  ;  en  conséquence  un  acte  daté  de  18 13  est  nul  s'il  a  élé  reçu  par  on  notaire 
hors  du  ressort  déterminé  p»r  la  loi  nouvelle,  quoique  ce  notjirr'  n'eût  pas  obtclM  alort la caoa* 
mission  prescrite  par  cette  loi.  (2ass.,  10  décembre  1816,  Sm.,  XVIII,  1,  54- 

(3)  Le  notaire  qui  date  d'an  liea  de  son  ressort  00  acte  qu'il  reroit  hors  de  ce  ressort,  eonmwt 
un  faut  criminel.  Ciss.,  1 1  soét  1809*  Sia.,  X ,  x ,  87  ;  Bull,  criin.,  XIV,  997.  —  U«  notaim 
n'cat  pas  réputé  avoir  instrumenté  bon  de  aon  ressort,  lorsque,  p«ur  la  veste  pa1tiii|Be  d%ia  in- 
nenble,  il  a  fait  apposer  dans  un  antre  reaurlque  le  aicn  dca  «ffichaa  ennaafant  que  b  vente 
aarait  pauée  en  sa  préseore,  qu'il  v  a  reçu  ht  iliiae  i  pm  et  lea  eadièrà)  et  mime  qu'il  y  a 
procédié  à  l'adjadicaiioa  de  riinroenUet  ai  d'ailleurs  l'acte  de  vente  a  élé  puté  dans  le  lien  de 
la  résidence  dn  notaire.  Cass.,  3  jnillet  1S96,  Sin.,  XXVI ,  i ,  440.  — >  Un  notaire  n'cat  pat 
réputé  uaa  phn  «voir  iurtratMaté  ban  de  aan°  reMort»  parée  oa'H  autt,  bon  de  oe  leaaari. 
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mis&airesdu  goayeraement  prèi  1«  tribniiftnz,  leurs  Mib«lUuU ,  greffier»  » 
avoués,  huissiers,  préposés  ilaNa«lt«deiOMilribationdiNetiictindiE«o- 
tes,  juges,  greftiers  et  huissiers  des  jiMlioM  de  paii,  cmnmiiMiffti  de  police 
et  oominissaires  «ux  ventes. 

•ICnOM  II.  —        artM,  de  leur  forne .  de*  minute*  ,  ^rosics,  cxpédilioat  et  réprrtoires. 

t  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  paréos 
ou  attiéi,  «B  ligne  directe  itou*  les  degvét,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'onde  on  de  neveu  inclusivement,  seniciit  parties,  ou qni  contiendraient 
quelque  disposition  en  leiu:  faveur  (1). 

9.  Les  actc«  seront  reçus  par  denx  notaires  (2) ,  ou  par  on  notaire  Msifté 


«di  deai  cMtnctaiu  à  pauer  ub  acte  d«  vaste  mm  Mug  pti«d,  encan  que  U  oiéae  acte  da 
veoU  toii  jpliu  tard  cooTerti  en  acte  pdbUe  par  Is  mtm  UBitln,mÊk  tes  saa  tut*.  Cmi^ 

3  juJUet  iSsQ.  SuL,  XXVI,  i,  Ui> 
(i)  U  qinlMda  ■aadMaiv^ailMssUrié.MdMQa  pnalannaadaiaifeflalla  ée^ortitodiaa 

kl  acte*  Doteriét  oà  U  Sgare  ca— e  — aJalrira,  «t  aa  loi  «aafère  p«i  cet  itnitét  dont  le  prëaeat 
article  fait  oae  cause  de  avilité  de  Paelc.  Greaoble,  8  tnn  i83a,  Sia.,  XXXII,  a,  4t6. —  Va 
notaire  peut  recevoir  de*  actes  pour  uue  société  inonviiie,  bien  qu'un  dr  sfj  j>arcn.i  au  degré 
prohibé  soit  aclionaaire,  et  luéiue  adiuiaialratcur  de  cette  suciéle  :  ni  l'une  ui  l'autre  de  ers 
^alilét  ne  peut  faire  conaidércr  celui  qui  eu  est  revêtu  conaie  partie  à  l'acte.  Même  arrêt  ;  et 
Casi.,  3o  juillet  i834,  Sia.,  XXXIV,  i,  678.  —  La  dereoae  Taile  par  cet  arlicle  aux  ooUirea  eat 
abiolue  et  doit  recevoir  ion  ezëcntion,  quelque  éventuellea  et  qaelqoe  modique*  que  *oi«at 
les  diapoeitioni  :  ainsi,  cit  a«l  k  Iwtarnt  daas  ki^aei  le  tcslateor,  ea  lé{«ant  aa  laMBObla» 
dMare  qua  «  le  léntaiia  vaal  la  vaadra  aa  jaar,  il  aata  teaa  d'aa  daoaar  U  prcttnaaa  i  «a 
(cl.  aavaa  da  oaulra  rMaolaar  da  teeument.  Boargas,  9o  jala  tSaS,  Sxa.,  XXIX ,  n ,  a38. 
_  L'art.  8  da  k  loi  da  a5  ventoae  aa  1 1  e*t  applicabla  aax  teitaawni  eotsme  aai  antre*  actes. 
Daoai,  19  mai  1810,  Sib.,  XI,  %,  ;  et  17  mars  i8i5.  Sir.,  XVI,  a,  176.  —  Un  notaire  peut 
recevoir  le  testament  de  son  cousin  gcrmaio  :  l'iacapaciié  des  oolaire*  d'iDitlrumeoter  pour  leur* 
paren*  ne  s'étend  pas,  en  ligne  collatérale,  au-deta  du  degré  d'oncle  et  de  neveu  :  le  |jriucipe 
eat  vrai  pour  le*  testamea*  comme  pour  les  autre*  actes  :  l'art.  §76  du  Cod.  civ.  est  en  ce  cas 
inapplicable  et  doit  être  restreint  aux  témoin*.  Biom,  3  décembre  1837  ,  Sin.,  XXX  ,  a, 

L'art.  175  da  Cad.  pén.  qai  défead  à  lont  foactiaaaairc^  à  tout  ofâcier  pabÛe,  da  pmdM  aa 
da  laeavdir  sait  dhaetcaieat,  aait  kdkeclaaaak,  aait  par  penaaaai  iatarpaiéeB,  aa  ialitk 
dans  le*  acte*,  entreprises  on  réfias  daal  II  avait»  aa  %mfê  da  l^ela*  radeûaiiiraiiaa  aa  k 
sorveillance,  n'eat  point  applieabk  i  aa  aelaire  qd  *e  read ,  wnh*  le  aeai  d'aa  tiers,  ecanoaaaire 
de  la  créance  dont  il  n'cnit  l'acte  Je  ce^ion  :  dini  ce  cas ,  la  seule  peine  est  la  mdlité  prenoncée 
par  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  11.  Cj'^s  ,  i(i  avril  1817,  Sis.,  XVll,  I,  357.  —  Jugé  pourtaol 
qu'un  notaire,  chargé  par  un  triiinnai  de  vendre  les  immeuble*  d'une  aacceiuiioo,  s'il  a'en  rend 
adjudicataire  par  personne  interposée,  est  paasible  de*  peines  correctiooncUe*  portées  par 
l'art.  175  du  Cod.  péo.  Cas*..  a8  octobre  18:6,  Sn.,  XVIIÛ  l,  a6. 

Sa  f^t  da  dcait  écrit,  le  legs  (ail  à  aa  aoUira  par  aa  andkite  qa'il  a  éank  boism  haMN 
privé,  al deat  II  a  dressa  k  saicrîptNa.enaiM  hBiaaa  pakH  *bH  valahkd  k  kslakar  avait 
approuvé  spécialement  k  dispaiilina,  aa  la  rappelant  par  M  ptapw  éstilaïa.  Caas.,  a6  Hnkr 
1806,  Sir.,  YI,  i,  ai4-  — LeaaUire,  iastitné  légataire  par  tcsiaawu  amdqaa,  peat  aéaaiaotns 
reccTuir  l'acte  de  suscripttoa  de  ce  testament:  peu  importe  que  le  notaire  ait  écrit  le  testament. 
IVimes,  ax  février  i8ai,  .Sir.,  XXI,  a,  374-  —  Le  teslamcnt  par  lequel  un  individu  lègue  a  ses 
débiteurs  les  iotéréta  qu'ils  pourront  lui  devoir  à  aa  mort,  n'est  |ia*  nul,  an  préjudice  des 
tiers  légalairei,  par  cela  seul  que  le  notaire  qui  l'a  reçu  *e  trouve  au  nombre  de  ce*  débiteur* 
laia  da  déeès  du  testateur  :  il  faudrait,  pour  que  k  nullité  pdt  éira  proaaacée,  étaUir,  par 
acte  mat  date  certaine,  qu'à  l'épaqae  da  k  caafactiaa  da  kalasMal,  k  aaUwa  était dAi* 
laar  daaa— ws  prodnisaatialétU  aa  hvaar  da  kataiaar  ;  dae  bMkta  éaïaaaat  daaaiaka,  fwiifaa 
portant  une  date  autériena  aa  taaiaaient ,  ne  suffisait  pas  poar  faire  eetta  piaava*  ai  d'aiUaara 
ils  n'offrent  quelque  csraetère  particulier  qui  paisse  les  (aire  eonsidcrer  coshm  ajrsat  aaa  data 
certaine.  Ca.ij.,  îu  juin  1^17,  Sra.,  XXVIl,  i,  367;  BolL  civ.,  XXIX,  196. 

Va  notaire  ne  peut  être  nommé  eiécutcur  testamentaire  saLirie ,  dxus  un  teatamcnt  pa'sé 
devant  lui.  Doaai,  t5  janvier  i834,  Si».,  XXXIV,  1,  n  7  —  Mai,  il  prui  être  nosamé  exécuteur 
testamentaire  «w*  êaUtiéi  par  exemple ,  être  constitue  dépositsire  de*  vakuis  légacus  par  le 
Itatetaar.  Casa.,  aydarmita  tSSi,Sia.t  XXXO,  i,  193. 

t'a  aalaiia  a  faaiUé  paar  raeavair  aa  aaaapraaûs  daa»  koaat  ka  pirtiaa  k  aaaHaaataMtra 
da  kaia  diOeNaa.  I^mm,  17  jailkt'tSa6»an.,  XXVII.  a.  90. 

(a)  liât  caatrafciae  tria  viva  a  ea  Iwa  aar  k|Mat  da  aavair  ai,  kisqaa  ka  aataaaaat  ivfi 
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de  deux  témoins,  dtoyeni  lirtiiçab,  sachant  signer,  et  domidlMt  dans  Vêt» 
voiMliiieiiieiit  doniiitnul  è&  racM 


(Uins,  le  B«Uire  ^H|Ba  MMcoaddoitiiDeiae  de  nnlliié,  être prteal i U  lé- 
l'acte.  Pour  ttHmiwt,  oa  ■  dit  ^  Part. 9  delà  loi  de  Tan  11,  «o  ordeaMBt  ^ 
ça  par  itim  mtUhtt,  voaleit  aécetsaimMat  la  prfMaee  da  aMaire  en  arcond ,  atuii 
1  orcanee  dn  aotaire  en  nreater.  puiMae  le  aolairt  m  aeeend  ne  faînit  oui!  mn. 


par  deas  uoUina, 
dtetiMder 
fSaele  fût  reça  _ 

Ken  qa«  la'  prcneB«e  dn  astabe  en  preaDter,  puitqae  le  aôlaire  ea  second  ne  faîiait  que  rem» 

placer  l^s  u'inoiiu ,  duul  la  présence  eût  été  indiapeniable;  on  a  ajouté  <jUL-,  .m  Ir  noiuirc  en 
arrood  ii  a-sistait  pas  a  la  rcdaclion  de  l'acte ,  cet  acte  n'était  pin»  reçu  que  par  uti  ,m'uI  notaire, 
rt  !  i  ^'arantie  résu'taot  pour  les  parties  du  concouru  siraoltaDc  des  dcui  nutaires  manquait 
abaolumeni.  Les  partisans  de  l'opiaioo  contraire  se  sont  appujéa  sur  l'uaage  généralement  adopté 
de  Mre  tigaer  les  actea  en  second  par  on  nutairc  qui  o'a  pas  assisté  à  leur  rédaction,  otage  conoa 
da  goamoement  et  toléré  par  lui  :  Ut  ont  rappelé  que  cet  oaage  prenait  ta  aooroe  dana  lea 
aneiaot  ëdiu  qui  a? aient  créé  d'abetd  paar  Plant,  et  eaanite  daat  tout  le  rojaurae,  des  aolabae 
doat  l'iaiqM  enpiM  était  de  tigaer  ea  «eeoad  lea  aclea  bits  pr  leaM  eoolrcreai  ils  aal  ajeaié 
^  ka  autHBi  des  aotairi»  de  ploaienn  |nades  vilkt  (jpér  eMnpIe  eea«  éa  aniairea  de  Parit) 
obligeaient  les  aotairét  à  signer  respectivenieat  Icura  actet  eu  second,  aans  pouvoir  refuser, 
nonohsUnt  le  défaot  de  présence;  qu'enfin  dans  Ict  villes,  où  les  transactions  !>ont  tuiiittplices , 
l'eiécution  littérale  de  la  loi  du  i5  rentose  an  11  était  impossible.  Ces  dernières  r;ili<.ij»  jurais- 
lent  a?oir  prévala  ;  et  la 
du  notaire  en 
arrêta  snrfant. 

Un  acte  aourié  peut  n'être  pat  déclaré  anl,  Inen  qae  le  notaire  en  second  n'ait  paa  étd 
Btéaeat  à  ta  lédactioa,  et  qa'il  ne  l'ait  aigaé  qu'apria  et  ku»  la  piéieaoe  dca  parliet:  i  e« 
iprd,  INiaafS  tnaaat  «t  pnHie  qal  «iltln  deimia  la  M  da  aS  «eatnafc  nn  tt,  aant  qne  le 

PUTeraenent  ait  cfaercbé  à  le  faire  cetser,  doit  être  considéré  comme  nne  abrogation  tacite  de 
loi.  Bordeaux,  17  juin  lSa6,  Sin-,  XXVI,  a,  307.  —  Antérienrenent,  la  cour  rovate  de 
Toulouse  aTaii  ju^é  en  sens  contraire.  a8  no»rn>bre  iSaS,  Sia.,  XXVI,  a,  a.'»i.  —  Jupe  de 
nonreiu  et  en  thèse  -générale,  que  l'ahirncc  du  unlairr  m  second,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte, 
n'emporte  pas  nuiliU'.  .Nicnrs.  i5  juin  iSji.,  Sir  ,  \\X,  2,  3iî;  Ca^*.,  6  août  i833, 
SilU,  XXXIII ,  1 ,  6a5  ;  et  ploaieurs  autres  iim^ts.  —  Cette  règle  a'appliqne  même  aux  actes  da 
Mêmes  arrêu. — ligé  sasare  qu'un  notaire  qui  signe  un  acte  public,  cooiawayaoC 


jariaprudcoce  a  le  plus  généraieioeat  admis  que  le  défaut  de  présence 
aciss  fn'U  aigae  a'cataebe  pss cm  aetnt  dfe  naltilé:  «eb  résalle  des 


sléjréicat  à  an  fédaoliéa»  saesr<yn  le  fait  de  la  préaenoe  oe  aoit  paa  viai,  mmtéim  â  ftbri 


1  da  lBaf.àeaaiS  ds  ratefe  aiiBlant  i  eit  égard.  Ciaa.,  14  jailint  xa«5.9tn.,  «XTt. 
U  w.  —  L*SBSte  aalarié ,  téfonslolre  d'un  teatamoat,  doit  éttt  rédigé  et  tîgné  en  prrjpric'^  du 
laeoad  notaire,  i  peine  de  nnIHté  t^ici ,  la  préiesee  tbwlianée  des  den  notaires  est  indispen- 

aaUe.  Cait.,  a4  t'ril  i«î8,  Sm.,  WVIII,  i,  70',.  —  la  pretire  qu'nn  trst4iiui  rit  a  etc  r.  rii 
par  deux  notaires  résnite  sulBuauoeut,  ei  s<ins  qu'à  ert  égard  il  soit  besoin  de  meolion  expresse, 
de  la  circonatance  avérée  que  deux  notaires  ont  sii;né  et  paraphé  la  letlaaMBt  ea  ISir  aaaîlé 
d'efSeiert  peMiet.  Tnria.  16 avril  1806,  Sia.,  VI,  a.  736. 
(:)  L'^ppUeatioa  de  la  diapotilion  de  cet  article  qui  «eut  qne  les  témoins  iottntmeniafres 
:  «ù^ymujlwi^tttt  aéeewite  ordinairement  rexamen  de  la  qoeatioa  de  aaroir  quelles  tant 


ioae  néeeatairse  poar  qae  ceUe  qualité  existe:  i  cet  égard ,  oa  n  jugé  qnePei 
fm  étranger  qui  a  nopia  la  qaaiiié  de  Francaie,  n'est  paa  seulement  Fraocats,  mais 


q«*n  eat  eaeore  àtejren  fnmem».  Haanea,  tS  ftrrier  i8n4.  Sir.,  XXIV,  3,  78.  — 'Oue  l'é- 
trao^r  d'oripine  est  derenn  républicole  et  même  sujet,  tetlement  qu'il  a  pu  ^tre  tfnnjin  dans  nn 
acte  public,  s'il  a  r«■^irJé  plus  de  »ingl  ans  en  France,  s'il  »  ;onit  de  tous  les  droits  civils,  et 

s'il  a  annuticé  cunsLanituent  Touloir  être  Français.  Turin,  10  avril  1809,  Sik  ,  \,  2,  85.   

Maia  que  rétru;,'er  [Suisse;  qui  a  fait  en  France  un  établissement  de  commerce,  depuis  moina 
de  dix  ans,  n'est  pas ,  par  cela  seul,  citoiren  français,  surtout  s'il  a  manifesté  constamment  Tînten* 
tim  de  continuer  d'appartenir  à  sa  nation;  et  qu'ainat  il  ne  penl  être  témoin  dans  an  aela  pa« 
bUcRennea,  ix  août  1809,  Sir.,  X,  a,  9:  et  Caaa.,  a3  janvier  1811,  Stn.,  XI,  i,a4S.— 
Qne  la  disposiiiaa  de  la  csnatitniion  de  l'an  8 ,  d'qiria  b^ntUe  l'enrciea  dea  drotta  de  cftbfca 
ait  anspeodu  par  PéM  ds  daaMiA|ne  k  gagea,  a^  élé  abnlgée  nimodiBée  par  aneuae  toi  p«ié>  l 
rioaae;  qa'en  eonséqœace  un  dooettiqae  sat  ineapable  d'itre  témoin  dana  un  acte  notarié  ,  et 
qae  Fatte  auquel  il  aatisterait en  cette  qtfaWté  ternit  easentiellement  nul.  Rennes,  a3  juin  iS^», 
Sir.,  XXVII,  5,  —  Mais  que  la  «jspension  des  droits   de  citoyen  prononcée  contre  le 

failli,  par  l'art.  5  de  U  in/'uie  cooititutioo  et  par  le  Code  civil,  n'emporte  pas  incapacité  d'être 
témoin  instnirueniaire,  Asm  le  sens  de  cet  article.  Cass.,  lo  juin  \f>i'\,  Sta.,  XXIV,  t,  ag4. 

Spéouicmeat ,  en  ce  qui  concerne  les  testamena,  on  a  jogé  que  la  capacité  det  témoint  a  ta 
règle  dana  «t  art.  975  et  980  du  Gid.  civ.,  et  non  dint  la  loi  do  a5  ventôse  ta  11.  Bmteties; 
x9  fifiisr  ito>,  Sn^  VII,  a,  io36i Cssa,  19  aoAt  se  4  déoembra  tSia,  S».,  XIII,  «.  65 
H  stSi  Ma,  xft  vtfk  Kti4,       HT,  a,  437; et  llaasa,  16  ases^  1818 ,  Sir..  XIX , 

1^  Si 


4W  oomuL&v. 

10.  Denx  notaire»  pavent  on  alliés  an  degré  prohibé  par  l'article  t,  ne 

pourront  concourir  an  m«^me  acte. — Lesparens,  alliés,  soit  du  notaire,  soit 
T.  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'article  8,  leurs  clercs  et 
leoraserritcurs^tie  pourront  être  témoins  (i). 

1 1 .  Le  nom  ,  IVtat  et  la  demeure  des  parties,  devront  <'tre  cnnnns  des  no- 
tairei,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux,  ayant 
les  mémea  aualit<é»  que  celles  requises  ponr  être  téinoin  inslmmenlain  (9^. 

I  •  • 

9,9t.^-Qiic^  par  Mïtet  il  s'cUh  pu  Béoaiura  les  tBMtis  dPia  IcfUaent  TiiMrBt  daa'idli^ 
igm  rtrroDdiMeotat  oà  h  iMiUMat  étnt  piié.  Cms.,  to  bmI  i8aS,  S».,  XXVI,  i,  54» 
4  jiDTirr  iR.^i ,  Siâ^ZXVl,  i«  ag4i  ML  chr.,  XXVIU,ii;at  m  gnad  aoabn  dMls 

des  cours  rcMakii. 

Lea  témoin»  iuitriusenUlrcs  doivent,  à  [xiiir  <lr  nullité,  rénnir  toutci  les  quilitis  eti^ces  par 
la  loi;  à  cet  égard,  lu  loi  ne  se  coiitrnie  pas  d'une  capacité  putative.  Turin,  i-  avril  i8o6, 
S^IR.,  VI,  a,  887.  —  Ju-e  en  «en?  contraire.  Limoges,  -  décembre  i8og,  SiR.,  Mil ,  a.  335f 
Casa.,  a8  février.  iSai .  .Sir.,  XXII,  i ,  i  ;  18  janvier  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  43;  et  aS  juillet 
i83i,  Sm.,  XXXII,  I,  I74-  — Lonm'à  «o  acte  public ,  fait  eu  présence  du  iMiubre  «oulade 
ifMim  capables,  et  Kuaimat tante*  M  fMaliléa  Bcccaiairca,  il «mito  d'aaim  ténoîn*  nan* 
qaaat  de  quelques  aaai  dac«  ipuMit,  IWa  a^att  pM  aal  parada  leai.  Oun^  6 avril  1809 , 
Sir.,  Vif,  2,  taaa.  —  L'art.  9  de  la  loi  da  a5  ventoae  aa  11  doit  être  entenda  en  ce  sens  qn*ii 
suint  que  les  témoins  instruneDlaires  soiaat  donieiliéc  daaa  l'arroodisseaMat  de  •oua-préfeciura : 
il  nV(t  pas  nen  ssaire  qu'ils  soient  doffiiciliéA  diaa  le  Uea        da  li  rnaliBliBii  da  l'acit.  1\viB^ 

'il  août  iSoH  .  Sir  ,  Mil,  a  ,  Slp. 

Quoique  ers  dci  irions  aient  riL-  reiului-s  à  l'occasioa  lin *iallTaa,  h  pf hui|Hl  ^fi  kaa  dlsldatt 
sous  parait  app.icjble  à  tous  les  actes  aotbcntiguea. 

Il  o'«  a  pas'fiini  panissable  de  la  part  d*aia  aaiaifW  qai  énonce  dans  un  acte  par  lui  m»  la 
préacaée  det  léaMins  ioslraoïciiuirea,  bien  (pa  eas  Iteasa»  faHcal  aimai  «t  s'atcat  aiaaé  Faela 
qua  BaaIërieumBcat  Bordeaiu .  i3  dfecaihra  t8S4,  Sol,  XXXV,  9 , 18. 

(l)  Cette  dispotitiao  aa  a^appiique  pas  à  la  parraté  reip<«ti«a  dea  témoins  :  ainsi,  denx  frères 
meal  être  témoins  dans  le  aièae  acte,  par  exemple,  dans  un  teatuaent.  Bruxelles,  iS  mars  iSufi, 
lia.,  XIll,  a.       —['il  induidu  ue  peut  être  coiisidcrc  l'oinnie  clerc  d'un  notaire  ,  par  cela  seul 
l|tt*il t'occupe  iJansMio  riude,  si  «es  <icciifjjti<iu5  [  riiu         sout  étrangère*  au  notaire,  bruxellvs, 
ao  mars  iSii.Siw.,  .\l ,  a,  3i<). —  .lii;;c  |:t>.trt.int  iju'uu  pi ut  cuuaidérer  comme  e/«rc  celui 
^ui  travaille  dans  l'eiu<ie  d'un  notaire  ,  bien  qu  'il  ruit  en  même  temps  re«étn  da  foacUons  pobii 
^et  étrangères  ao  notariat,  telles  que  celles  de  greffier  de  la  justice  de  paii. Paris,  i3  man 
j833,  $ia„  XXYll,  3 ,  385.  —  Jugé ausai  qua  celai  qoi  a'ocvupe  babitualbaMat  dans  l'dtoda 
«faa  BOtaÎN^  aitcaastdcré  comaie  derc,  eaaore  qne  te  travail  qu'il  j  bit  na  mit  pai  eaôiiBB» 
qu'il  ae  deaîsars  pu  chet  le  wrtiira  et  qa*!!  aa  aait  jms  iaicrit  sar  le  ubleau  des  aspirans  aa 
Botafîal;  il  cet  doae  iaeapable  d'euialar  caauw  témow  ani  artea  reeos  par  ce  notaire.  Bruxelles, 
avril  1810,  SiR.,  XVII,  a,  l6l. 

(a)  l.es  notaires  qui  ont  été  trompés  sur  le  nom  et  la  personne  de  11  (.arhe  t  i.ni raclante  aoot 
civilemco*.  et  sulidaireroeot  responsables  des  d<iiijiii.>;;i"i  reju  tant  de  celte  erreur;  unis  ils  ne  aoaS 
pas  sonmis  i  la  contrainte  par  corps  pour  ces  réparations  civiles,  l'aris,  la  thermidor  an  la, 
Sta.,  XVIi,  3,  161.—  Juge  encore  que  le  noUire  qui  a  négligé  dafeirc  certifier  l'iodividualil». 
dea  parties  à  lui  inconnues,  est  responsable  envers  les  tiers  du  dommage  résallaat  de  eaqas  Isa 
partiia  aat  pris  de  taux  noms  dans  l'acte.  Toulouse ,  aS  janvier  et  19  déccabre  i8»o,  8lB.# 
2X11  *  a,  tij  at  s38.  —  tdtmt  atèaa  daaa  la  cas  aà  la  oataira  MiaU  éuaafer  au  Mipidetioat 
dea  partiea.  Amiani ,  «4  jnillat  t8«3,  Snt..  XXIV,  a,  967.  —  IJem  ,  mtmt  4»n%  le  cas  on  Ira 
pirliease  seraient  présentées  d'elles-méne*  et  spoutaoéinenl  devant  le  notaire  qui  n'aurait  fait  que 
prêter  aon  ministère  sur  leur  demande.  Cass.,  17  mars  i8a8.  Sir.,  XXVlll,  i  ,  Mii.—  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  partie  qoi  éprouve  le  doniniape  résultant  de  la  suppa<sitioa  de  per- 
iOBae,  trompée  elle-inéine  par  les  apparences,  avait  ceriibé  au  notaire  l 'inditidualité  de  1* 
partie  qui  se  présentait  sous  un  fsux  nom.  Mène  arrêt.  —  La  négligence  du  oolaira  à  faii« 
«arttficr  l'iadividoalité  des  parties  oe  peut  être  etrosée  sur  le  motif  que  l'ane  d'elle*  afait  ià  lai 
tayriT tttata  confiance  :  en  un  tel  cas,  si  l'acte  ptsé  cet ,  par  exespla,  ma  vanta,  atqna  la 
pefiaaaa  anpaaaée  aait  le  vendaar,  lea  tien  qui  anraieat  lacMé  de  l'arqnérenr,  lAI*  tant  Macé* 
par  saite  dak  eappakiilao  de  peraaaaa,  pesmal  coandéter  la  né};lii;tnce  dn  aotaire  eOMua 
eausé  dn  dommage  ou'ito  ^prauraat,  at  par  coile  exercer  contre  lai  une  action  en  dommagea- 
tntérèu.  Casa.,  3o  décembre  i8a8,  Sib.,  XXIX  ,  1 ,  4  ;  Bull,  civ.,  XXX,  309.  —  Toulefou. 
s'il  résulte  des  rireur.itjnr-M  qiu'  le»  tii  ri-ad]iiére',irs  avaient  conaaiksaoce,  uu  luuinent  de  leur 
oitilion,  de  la  supuosition  de  pet  sonne ,  ils  sont  iiudmiuibles  i  récLuncr  des  dommsges- 
'-^  CMMra  la  aalaica,  aa  c*  qaHs  doiwt  eue  t^ntéa  avoir  tmt  ^  *- 


in. 
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12.  Tous  les  actes  doiTent  énoncer  le-i  nom  et  Jieu  de  résidence  du  no- 
taire qui  es  reçoit  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  con- 
freTenant(f  .-Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  ins^^T, 
mentaxres,  leur  demeure,  le  Ueu ,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  s^t 
A^cLTécS>Sl^!'  prononcées  par  l'article  68  ci-après,  et  même  de  faux, 

«  bureaux  du  trésor  pnblic,  pul.  tr»n.férée,  en  »eVlo  de  proctir.iion,  noS,  Jîn.  ^ 

Dneu  re  de.  .□wr.pUoi»  ëqmT.leDlea  à  cellei  doat  oa  l'.T.it  dépouiilé,  il  peut  i  .ôn 

f..re  mden>o..er  p.r  le  nouire  qui  .  reçu  le.  faus.ea  procur.lioorP.ri/.  'r^i', H 

yil,  a  ,  iai4.— Après  tout,  le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  certifier  rindl.iHn.r;.^jV^'  * 

fe  à  lui  inconnue  n'est  pas  tellement  re.;o„«bie''d?.         de  ce  e  ciSnct^ 

«n.  ne  p...Bsenl  e  décharger,  «Ion  lea  circon.Unce,,  de.  dommage Ji^^ 'lu  '  ' 

Itti  par  l'autre  partie;  surtout  m  le.  dommages  éprouvé,  par  le  rédaman. 

principale  1.  négligence  du  noUire.  Aa,ls.%j.r,ir.UtrrxVvnr/ro8""' 

.e!:-^;;ér^7o.,^^^  •.re.po„..bili.é  -e.  notaire  en;er.  le.  p;rtre;,^îî;t.  68 

-.^^SïSTaîïïe-ïtn^^nSrdC^ 

(i)  ATant  cette  loi.  et  sous  l'empire  de  celle  du      ,epteinbre-6  octobro  i-n,  il  n'iu,;,  „. 
néccMairc,  a  peme  de  nullité,  que  le.  acte.  noUrié.  continsaent  la  meo,i«^  a'^J'     "  P" 
résidait  le  noU.re  rédacteur.  PoiLr.  ,  ,5  prairial  a^xTr^R     llî  T  Z     «département  oà 

(a)  Lart.  la  de  la  loi  du  a5  »entosean  n  ue  a'apoliaue  dji  mnt\^,<,L^^. 
le  défaut  d  énonciation  du  lieu  de  la  demeure  de.  iSn.  d^n  tëî.lmînT  . .  kV  '^f'"*'!'"^''"' 
p..  nfJJité.  Bruielle..  9  août  1808,  S.k.  ,  IX  ,  a   T  L  cët  a  *r,  ^.r  rP""*" 
Jugé  que  la  loi  de  l'an      .'applique 'aux  te.l3a.en.  comfne  aux  .otï.  coa^:,:*"' •      "  * 

s:;;         u's-ie— es:;-^^ 

La  raenlioa  que  le.  temoitu  .ont  de.  commune,  de  ,  est  encore  .nffi«m„,'.„,     r    .  '   J',  ~ 

00  l'acte  a  été  pas,é.  Reone.  ,  9  mar.   8^    S«.,  Ca    a, 6  1!' n'o-?" 

de  désigner  la  m.i.on.  ou  le  lien  apéci.l  (lc«,        où  r«t^  .  éïï J^'  1  ^^^[''T-'' 

f  nation  de  la  ,ille  ou  de  la  commune'!  Bruxille..  .0  .'^ isT  S,.  ^"  "iï'  '* 

Juge  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le.  tertamen..  qu'a,i„t  I,  loi  du  ,5  ,Ù 
I*  menhon  du  lieu  où  letclament  était  p.Mé,  n  écail  p..  né^cîttire  i  .  .?    V  ?. 
I7ju.llel  ,8.6,  S.K.,  XVI.  1.3,5;  Bull.  ck.  XVIlï   ^55        »  J       ''j  ' 
le  défaut  dVooo,  iation  du  lieu  où  le  ^tamen  Mt  passé'  ^tt.T.      a  '^"V  ^'''P"'* 

d'énot^cer  I.  maùon  où  il  a  été  paue";  qu^'  a^fût  dSd  uacr  û  ""^'J'^'^i^' 
a3no,embr«  .8a5.  Sx»..  XXVI.  /  ,5  '  _  Ér  1  e  l^^n  ^^^^  «rrét  précité, 

.ofH«mment  exprimé.  p.rU  meiio'n'  ml'e",  ,.  Il  r^X^::i^ZJ^  ' 
de  !a  tesutrice,  à  le       D«u.i .  a8  novembre  ,8,4  .  Sra.,  XVI  î  r i5*      ^  *■ 

Le.  notaires  ne  doi»eo:  donner  qu'une  d.lc  aux  coolrau  qu'il,  rt'coi^ni  ■  .;  !..  • 
gnent  a  de.  jour,  diffère».,  et  qu'il  soit  donne  à  l'acte  deuil  e,  ^eVpoVda'ti!  I^H 
diverse,  signatures,  le  délai  pour  l'enregistrement  court  du  j„lron'-c^.^«-' 
notaire.  Décia.  minist.,  ,7  atni-g  mai  x8oo,  Sxii.,  X   a    jîô        i  '« 
dana  U  date  d'un  acte  .uthenti^i^  n'empo^n.  pL  U  nnîlîté  d^  ,-:;e '^^^^^ 
r^ree.  par  le.  énonciation.  qu'.l  renier»;  .  et  par  le.  cir.o„«.nce.  ût  ^8,7%  '* 

XVII,  a,  4ox;  et  Cas..,  19  février  1818.  Sxr    XVIII    i    .-fi      ^f^'    A-  -  ' 
de.  te.u.«n..  R«en,  a3  juillet  ,8a5.  S,;,  xxvî.  a.  «V    "    ^  *  ''^«•"« 

L'o«,«.on  de  1.  date .  d.n,  «n  teaUment .  «„.  fr.ade  ui'dol,  de  h  part  du  .«,t*lre  rédac>c«„ 
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13.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul  et  m^me  contexte,  list- 
blemeat,  sans  abréTiation,  blanc,  lacune  ni  intervalle;  ils  contiendront 
les  noms,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins 
qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'article  1 1  ;  ils  énonceront  en  toutes  let« 
très  les  sommes  et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractans  seront  annexées 
à  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le 
tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant  (i). 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires  ,  qni 
doivent  en  faire  mention  à  la  Un  de  l'acte. -  Quant  aux  parties  qui  ne  sa- 
vent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  à  la  lin  de  l'acte  y 
de  leurs  déclarations  à  cet  égard  (2). 


e  coDilitae  pas  une  fia(e  |;ra«e  dont  ce  notiJre  M>it  respoBMble.  Rion,  lo  jantier  i8(o,  Sia. 
XI,  2,  344.  — Jugé  en  scn*  contrairr.  Roueo,  «4  juillet  i8a8,  Sm.,  XXIX,  a,  aôo.  —  La 
Héprite  du  notaire  qui,  djtantun  tcttament,  écrit  un  moit  pour  un  autre,  et  rectifie  soo  erreur 
kU  moyen  d'une  aurcbarge  qui  laitue  apercevoir  le«  deux  ntotj ,  n'esoporte  pu  oullilé,  ai  d'ail' 
leur*  il  eat  iodifrérenl  que  ce  teatameot  ail  été  fait  dana  un  moia  plutôt  que  dau  l'autre.  Gre- 
noble, aa  féTrier  i^oQ,  Sia.,  IX,  a.agg. 

Un  notaire  peut  ae  faire  «ubatitiier  pour  la  rédaction  d'nn  acte  ;  mak  alori  il  faut  que  la  minote 
"este  au  notaire  suppléé,  et  qu'elle  toit  portée  sur  le  répertoire  de  chacua  dea  dcui  noiairea. 
Décif.  niiniit.,  t8  jintier  iSog,  Sir.,  IX,  a,  iii^iet  ioalmction  de  la  régie  xz  novembra  1819, 
Dictionnaire  du  notariat,  v"  Acte  notarié. 

(i)  Lea  notairet,  en  laiaiant  dans  \ti  actes  dea  blancs  qu'ils  ronpliascnt  apréa  la  sif^oature  <rl 
en  l'abaeoce  des  parties,  par  dea  barres  traostersales ,  contrevienoeal  au  présent  article:  toute- 
fois, dans  le  cas  où  les  notaires  seraient  obligea,  aur  la  demaDde  dea  partiea  ,  de  laisser  des 
hianca  destioéa  à  être  rempila  uLtérieuremeut  par  quelque  clauae,  ils.  derront,  si  la  clause  n'est 
pas  insérée,  remplir  les  blases  par  des  barrea ,  et  Caire  approurer  ces  barres  par  les  parties,  a« 
aaoment  mène  de  la  aignatnre  de  l'acte.  lattrucUon  de  la  régie  de  l'eoreipalreiBent.  9  «oât  i8»3, 
Sut.,  XXiV,  a,  87. 

Enoncer  eu  chiffres ,  dans  une  liquidation  notariée ,  les  sommes  rtTenaat  à  cJiaque  partie , 
après  avoir  eiprimc  en  toutea  leUres  les  sommes  composant  les  uasacs  actWe  et  passive,  ce 
n'est  pas  contrevenir  à  l'art.  i3  de  la  loi  de  ventoac  an  11.  Colmar,  18  mai  1829 ,  Sir.,  XXIX, 
a,  3oi. 

Lorsqu'un  acte  notarié  est  passé  en  vertu  d'une  procuration,  U  j  a  nécesaité  pour 
30taire  d'annexer  la  procuration  à  son  acte ,  et  d'eiigcr  que  le  mandataire  la  lui  remette  ;  peu 
importerait  que  U  procuration  fût  d'ailleurs  connue ,  et  non  aui  mains  du  mandataire  :  la  con- 
travention à  la  règle  est  passible  de  cent  francs  d'amende.  Metz,  10  décembre  1817,  Sik^ 
X(X,  a,  i58.  —  L'obligation  d'anneier  existe  pour  les  procurations  ea  minute,  aiuai  bieo 
que  pour  les  procurations  en  brevet.  Rennes,  a  lévrier  i833,Sir.,  XXXIV,  3,  io5.  —  L'acte 
doit  contenir  mention  de  l'annexe  de  la  procuration,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende , par 
application  de  l'art.  43  delà  loi  du  aa  frimaire  an  7.  Décia.  minist.,  18  avril  1817,  Diclioi^ 
noire  du  notariat,  v"  Annexe.  —  Loraque  le  notaire  qni  re^it  ou  acte  poar  des  partiea  qai 
agissent  en  vertu  de  procuration,  est  déjà  dépositaire  de  cette  procuration,  il  suffit  de  s'r  ré- 
férer. Dictionnaire  du  notariat,  v°  Annexe.  —  L«  défaut  d'annexé  des  pièces  n'emporte 
qu'une  seule  amende,  quel  que  «oit  le  nombre  de  pièces.  Décision  de  la  régie,  7  février  1818, 
Dictionnaire  du  notariat,  -verlio  citalo. 

La  mention  de  la  lecture  de  l'jcte  a'applique  aux  renvois  appronvéa.  Caaa.,  3  août  1808,  Sia.- 

Vm,  1,557. 

(a)  Le»  actes  notariés,  passés  soua  l'ancienne  législation  ,  devaient,  à  peine  de  nullité,  porter 
mention  de  La  signature  dea  parties  coniractantes.  Csss.,  16  juillet  i833.  S».,  XXXIll, 
56i  ;  Bull.  civ. ,  XXXV,  145.  —  Sooa  l'empire  de  la  loi  de  ventoae  an  11 ,  le  défaut  de  mentian 
de  la  signature  des  parti*»,  ou  des  ténoina,  dana  un  acte  notarié,  en  entraîne  U  nullité. 
Bruxelles ,  a6  avril  i8u6.  Sir.,  VII ,  a  ,  laaa  ;  et  Caas.,  6  jnin  i8ai ,  Sin.,  XXlil ,  i ,  4i.  — 
Jugé  cependant  qu'il  n'j  a  paj  nécessité  de  mentionner  la  signature  des  deux  parties,  lorsque 
l'acte  contient  une  simple  obligation  unilatéral*  :  peu  importe  que  celui  au  profit  de  qui  l'obliga- 
tion a  eu  lieu  ait  été  présent,  et  stipulant  an  contrat;  peu  importe  encore  que  l'obligation  aaat 
à  terae,  et  que  ce  terme  aoit  réputé  conacnli.  Casa.,  8  jnillel  1808,  S».,  XIX,  i ,  a4i.  —  La 
vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  propriétaire  fait  procéder  devant  un  notaire,  et  à  la  chaleur 
des  enchères,  ne  cesse  pas  d'être  une  veate  volontaire  :  dans  ce  ras,  la  forme  de  l'acte  est  dé» 
terminée  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  11;  le  procès- verbal  doit  être  revétn  de  la  signature  de 
radjudicaUire  et  mentionner  cette  sigaature.  à  peine  de  nullité.  Caïa. ,  a4  janvier  1814,  Sia^ 
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15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  qu'en  marges  Us  seront ugnés ou  paraphés,  tant  par  les  notaires  que 
par  les  autres  signataires,  à  peina  de  nullité  de*  renvota  et  «poelilles.  Si  I» 
loni^ueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte ,  il  devrv 
être  noa  seuiemeot signé  ou  paraphé  comme  les  reuTois  écrits  en  marge,- 
mais  «BOOM  «spMntewl  «pfciMBré  jgt»  Ici  pprlias,  à  peine  de  mMH  Aa 
l«nvei(l).. 


XlVf  I,  tS^.  —  La  ncntion  de  ia  signature  du  feauteur  eat  néreiaaire,  à  peine  de  nuJIilé. 
8  avreaibre  i8i  i ,  StK.,  XII ,  a ,  S^S.  —  La  daoïe  additionoelle  d'an  acte  oolarié  doit 
l'acte  W  mtmif  et  à  pane  de  ButBlé,  ftrtir  ■satina  dm  la  aigMlHs  dea  partiea.  Gre- 
s6  éitMibre  sS3a,  Snu,  SXXIIlt  s»  a33.  —  Il  i^Mt  pas  ateNam,  i  paiae  é» 

■HilUié,  qae  la  «ealiMi  de  la  aignatare  des  parties  soit  fute  par  le  aolain  à  la  6d  de  l'aete;  elle 
peyt  être  faite  an  commencenent.  Turin,  février  tSio,  Sir.,  XI,  s,  A.  —  Jugé  encore  que 
ia  mention  de  cette  aigiiature  peol  tlrt  insérée  dans  l'acte,  inirurdialement  avant  lu  date.  Dooai , 
a8  Bovembre  i8i4,  Sin. ,  XVI,  a,  ir5.  —  Il  n'est  pas  uécesaaire,  à  peine  de  nullité,  que  la 
fientloii  de  la  »i<;niture  def  témoins  m'iiriinirnUirt-i ,  dtn»  na  acte  notarié  ,  (oit  faite  à  la  fin  de 
l'acte  ;  elle  peot  être  faite  au  commencement,  Caas^4ji>in  i8a3,  SiR.,XXllJ|  i,  a65. — La  nenlioa 
4|ae  telle  partie  n'a  tignè ,  pour  ne  le  savw,  de  et  nqiùse,  remplit  aalEsamment  le  vceu  de  la  loi 
^  aiim  ladédaralion  de  la  partie  de  aecavMr  sigaer.  Grcmble,  ao  |aavier  i83o,  Sis.,  XJCX, 
iSi.  —  Mais  ia  amtiaa  qn'Baa  partie  a  apposé  ta  «wwjw*  orduuûre,  pour  remplacer  sa 


I  «aafa« aVet  fas  lattiaan.  Gahoai^  4 smvtSi?,  Sn.,  XVlll,  a,  i«4. 
'Dans  lea  lieu  ei  élaTeel  reaoaaas  valablei,  areat  la  loi  da  6  oetokre  1791,  les  coBlraH; 
peaaés  deranl  un  notaire  et  deux  témoins ,  il  suffisait  ijuc  l'un  des  driix  ic-itioios  sût  signer,  lorsque 
lea  parties  contraclaote»  ou  l'une  d'elles  nt  le  hjvait  pa«.  Câss. ,  2:)  friiciidor  an  rr,  Stn.,  IV,  i , 
75;  Rull.  ciT.,  V  ,  4iS.  —  Les  leiuoin!  iriHii  uni- nt.ii  i  s  ifuivent  siLyncr  l'acte  nu  moment  où  il 
est  passé:  si  la  signature  du  témoin  a  été  omise  à  la  passation  de  l'acte,  et  s'il  s'est  écoulé  oa 
délai  aioral  qui  ne  peraaetle  paa  de  conaidcrer  leadeni  iastans  comme  identiques,  l'addition  de 
Is  sigasUvaiia  témoia  est  un  faux  caraeliriaé.  Caas,,  7  sovcabre  i8ia«  Sni,,  XIU,  1,  19s  ; 
BlIL  «fia,,  XVll,  477-  —  Lea  témoins  iaclmealaircfl  «ni  aaiialeBl  k astaii*  daaa  n  aets 


doifeat,  à  peine  d«  nullité ,  signer  laat  l'origiaal  4a  est  aaU  qaa  ia  «oma. 
n'filvriar  itii.  S».,  XI,  9,  471.  —  Jugé,  an  «oniraire,  q«ni  a^  pas  nëeemfrê  qne  les' 

témoias  signent  fa  copie  de  l'acte  respeetnenx.  Montpcliier,  Ht  déCMibM  1891,  Sir..  XXT!  ,  3, 
a47i  et  Toulouse,  7  juin  18J0,  Sir.,  XXX,  a,  243. —  l.e  défaut  de  mention  de  b  signature 
des  témoins  ,  dans  un  acte  notarié,  en  entraioe  la  nullité,  quoique  l'acte  ait  été  retétu  de  la 
signature.  Bourges,  a8  juillet  iliag,  Sin.,  XXIX,  a,  397. —  Cette  mention  est  faite  d'une 
manière  snfISsante ,  lorsque  le  notsire  dit  qu'avant  interpellé  les  témoins  de  signer,  ils  outdécisré 
le  laire.  Cass.,  16  février  1814,  Sin.,  XIV,  i,  118  ;  Bull,  civ.,  XVI, 74. — Lescipressions:  et  ont 
Utpmrties  tUctaréne  savoir  signer,  à  la  réserve  des  sourtigmés,  ne  renferme  pas  une  menttoB' 
saliiaaiada  la  slgaalara  das  idaioiaa.  Paris,  «5  ami  tSaô,  Soin  XXVlI,a»  48.— Un  tàaaia  aaar 
s%est  dHn  smaast,  an  Beu  éc  aea  mbi  Wriiable,  rtl  eat  iwlliréis— ml  Maao  anaslM  dear 
aoaa:  daiw  ce  cae»  il  a'j  a  pas  nullité.  Grenoble,  7  avril  1837,  Sta. ,  XXVRf ,  a,  168. 

Ea  ee  qui  eoBoarna  la  responsabilité  du  nouire ,  faute  par  lai  d'avoir  fsH  cigner  l'acte  par  les 
parties,  oa  tfasaif  Msartsaaé  tigBMiwswot  aatto aigeaU— ,  ^ayas  Vati.  ûè  éa  iapiiaila  lai,it 
tes  nui«s. 

Il  n'est  pat  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  sctes  anlbentiques  contiennent  la  mention 
4a  la  aigaature  des  jsoMinas.  Avis  du  cons.,  i&— ao  juin  1810,  Sm. ,  X,  a,  34a;  et  Csss^ 
tl  pan  fSta,  8t&.,  X1I»1 .  353;  Bull,  civ^  XIV.  79.  —  Par  eiemple,  il  a'CSTpu  Déccssaire 

IX,  a,  îSr'^CarfeBt  jpta,  an  catia  aalièra,  iTESNtoPaa  ix       f»^  eaasilMrl 

■ais  le  Code  civiL  Dijon ,  8  janvier  tSti,  Sia.,  XI  ,  a,  43^}  «t  plnliewa  autres  arrêts; 
Voves  encore ,  eo  ce  qui  coo^crae  la  sigosture  et  le  aMe  é'éaonciatioo  de  la  si- 

(l)  Le«  renvoia  mis  à  la  fin  des  arte^  noiarié^  ne  .«ont  pas  appromfés ,  dans  \f  du  pre- 
ssât aMicle,  par  cela  seul  qu'iia  sont  placés  avant  lea  signatures:  pour  la  validKé  de  cos  renvois, 
n  ba  CBOore  qu'il  y  ait,  de  la  part  des  signatdrss,  aoe  approbation  spècisie  et  expresse  qui  ne 
laissa  mon  éseu  sur  leur  iatetian  delea  apfeaasti.  MaatysHief,  iSCivrier  1849,  Sia.,  XXX, 
at  sSs  OMa*  aS  nra  sSig,  Sok,  XXIX,  <Mt  ML  civ,,  XJIXI-,  Sg-;  Lysa,  iS  janvier 
»ll3la>gia., XXXll, »,M8t  Castres  arrtta^— /(4cMpniia|NMa  que  le»  signatarea  aoieiit  précA- 
ééaa  éa  aas  mais  .*  Mj^tmi  U  rmvoi,  écrits  par  le  oelaire.  Gass. ,  6  juin  1 8a6 ,  Sta.,  XXVIl» 
I»  Bts.  —  Lss  saafMS  aDBsmfoBB  fÊt^  if  astsias  rMaataiar  é'aa  aela  bm(  «a  aiffa  de 


Mi  «ONSULAT. 

19.  Il  n'y  aura  ni  surcharge ,  ni  interligne ,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte;  et  les  mots  surcliarirés,  interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  motA 
qui  oevront  être  rayés,  ie  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être 
«MMlMIé  à  la  marge  de  leur  page  correspondante,  on  à  la  fin  d«  l'acte,  et 
approuvé  de  la  m«^me  manière  que  les  renvois  écrits  en  martre;  le  tout  a 
peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  notaire,  ainsi  que  de  tous 
dommages-intérêts  ,  même  de  destitution  en  cas  de  fraude  (I). 

|7.X.e  notaire  qui  contrevieniira  aux  lois  et  aux  arri-tesdu  ponvernPTnent 
concernant  les  noms  et  qualittc<>ttons  supprimés,  la»  clauses  et  expressions 
féodales ,  lesmecnres  etl'Munudre  de  la  républkia^  aintique  la  numération 
décimale,  sera  condamné i  uneamende  de  cent  firancs ,  qni  «en  double  en 
cas  de  récidive. 

tS.  Le  notaire  tiendra  exposé ,  dans  son  élude ,  un  tableéu  sur  lequel  il 

inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans 
l'étendue  du  ressort  où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un  con- 
seil judiciaire ,  ainsi  que  la  mention  des  jngemens  relatifs  ;  le  tout  immédia- 
tement  après  la  notification  qiû  en  aura  été  faite,  et  àpânedes  dommages- 
intérêts  des  parties  (2). 

■  I      I  .1  .11    I       ■   Il     I  I   .....  ■  ■-  — —  P 

acte,  poarlai  imir  de.NQMigoemns,  oe dolfcat  pi«  être  cousidëréea  comae  des  ren«oU  lowai* 
MX  Bémei  foraulità  que  le  corpa  de  Taele;  telle,  par  einuple,  l'indication,  en  marga  d'uu 
praeèt-vrrbïl  de  vente  dVffets  mobiliers,  des  uoius  des  arliiti-iir» ,  -iuivi'i  de  quelques  énoncii- 
<  tloits,  à  l'effet  de  disliti^iicr  teui  qui  ont  pa»e  et  ceux  qui  n'ont  pas  pavé.  Colmar,  a8  juillet 
jSj-,  Sir.,  XXVIll ,  a,  H3.  —  [,cs  renvois  oon  paraphés  ou  non  sipnés  à  la  luargi"  de  l'acte. 
Se  douoeot  pu  lieu,  coalre  le  uoUirc,  à  l'ameiide de  cinquante  francs.  Cau.,  a4  avril  1809, 
IX ,  I ,  aSa*— Le  Code  ««il  ne  coaleMot  aneoM  diaposiiioo  reUtive  au  mode  de  eoniUlcr 
Im  ntoins,  tes  reann»  «t  ks  jpotlillM  des  tuUmuu  Miteiét,  «"eit  à  la  lai  da  aS  ?«alM«  sa  ss 
fiPil  finit «erepotter.pMr  kl  rèelet à nim  mmUbmIMk.  GmoUtianllfiMlt, «6 dé- 
cembre i83a,  SiK.,  XXXUl.  s,  9^3. 

(i)  La  surcharge  de<  mots  ciprinant  le  jour  et  le  atoïs ,  dios  la  date  d'bti  contrat ,  opère  ta 
nnllité  des  muta  surchargés,  et,  par  suite  ,  la  nnliiié  du  rnntr.it  comirie  tion  date,  dss-,  i-j  mars 
l8ja,  Sir.,  XII,  l,  SÔy.  —  Jogé  encore  que  li  suriharge  de  la  date,  dtni  les  actes  publics, 
donao  inu  a  l'amende,  comoie  la  surcharge  dans  le  corps  même  de  l'acte.  Cas».,  90  février 
1816,  SxR.,  XVI,  I,  36?;  Bull,  civ.,  XVIli  ,  36.  ..—  Ju^e  pourtant  que  la  sur<'harj;e  qui  se 
trouve  dans  la  date  d'un  lesUment  n'en  opère  pu  la  nallité,  s'il  est  évident  que  cette  surcharge 
■'a  été  la  rectification  d'une  erreur  cnaMli  à  l'inatiat  même  de  la  coafecUoo  du  tcstaicati 
Giaobla,  aa  février  1809»  Sir.  ,  IX,  a,  «qq.  —  JagA  encore  que  la  mrcbargo  iFaao  kitre* 
dSaaaa  MatwnalktàU  nlidilé  dSui  l«lMaeat,n'opèi«  fm  k  oalUlé  ét  «et  acte,  krefw 
dWIlMHt  «Mttae  iaeertitnde  ae  penloiilar  «nr  k  ««t  ^oi  eit  écrit  Ctis.,  3  aoét  ttcÂ,  Sta., 
VllI,  I,  557.  —  Ij  radiation  entière  d'un  mot  d.ins  un  ;irt''  notarié  ,  [inr  une  rature  qui  en  fait 
disparaître  les  sijçnes,  doit  être  assimilée  à  une  surcliari;c.  lii  u «elles,  'jM  juillet  1  S3o,  Sir.,  XXXI, 
a,  61.  -  -  L'amende  de  eiu^ujiite  francs  est  due  par  les  notaires  pour  tljacon  de  leurs  actes  daus 
lesquels  il  se  rencontre  des  surcharges,  interlignes  ou  addition»,  quoique  ces  contraventions  aient 
été  coDclatéea  par  un  seul  procès-verbal.  Caas.,  39  janvier  i8ia,  Si&. ,  XVII,  a,  161.  —  Mais 
ik  se  sont  point  paafibles  d'autant  d'amendes  de  cinquante  fraaca  qn'il  j  a  d'cadroita  ioterli- 
gaéi,  surchargés  ou  ajoutés  dus  k  corpo  de  l'acte.  Cus.,  arrtt  précité  du  a4  avril  1809,8»., 

pur  «p<rer  nue/iojsdlaie  ctlimufar  ks  hn  sar  rsawgktwnwr.  CmL»  aoiinter  1809,  9n<» 

XTII,a,i6i. 

Vojrez  encore,  sur  la  responsabilité  impcl^iéc  aux  notalrett  i  lalna étS SUtkaifSB  fiPik  iNt 
dans  leurs  actes,  les  note*  sur  l'art.  (33  de  U  présente  loi. 

On  doit  admettre,  jusqu'à  preuve  conUaire,  que  les  ratnres  faites  sur  la  minute  d'un  acte 
■Otarie  ont  en  lie*  poâlériearemenl  à  (a  passation,  lorsque  cette  minute  n'en  contkot  anouiB 
.«onsUtatioD  OH  Êffnkttàm,  Bm elles,  nnt^  précHé,  38  juillet  x83o,  Sia.»  XXXI*  «t  6x* 
•~  Si  .lorsqu'à»  mat  sa-  Mai«e  ierit  sur  une  ralare ,  on  doit  préMuacr,  jjHf  a'à  pMvra  «oainkt» 
ils  h  part  de  antilvs  pomeki,  qa'îl  t  aiait  quelque  «ooss  d^rit  anal  h  nuntt  sa 
«j'ai  pas  aa  atioiMèK  paUb  A  |iNa«ar  PémUBca  Jfm»  iaHan  wkntka  i  rendroh  taMé. 
Ilène  arrêt. 

(•)  Vij^  l'art.  Soi  *»  Cad.  civ.,  partsat^  hs  ^iffma^  dintardkiiaB  aa  ds  Bswaadaa 
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25  VBi<iTOSlt  AU   U  (16  MAIIS   1803;.  •'jJS 

19*  Tons  actes  notariés  feront  foi  en  justice ,  et  seront  exécutoires  .danii 
toute  rétendue  de  ta  réimbliqiie  (1).— Néannioiiis,  en  eu  de  plainte  en  fiiux 


d'na  comnl doifcat  Un  iaicriu»  dm  1m  db  josn  de  It  «ignifintiM  à  partie»  dau  lc«  imde» 
du  BiiulrM  le  I  WasdiMaMM. 

La  ooiîlicatioii  de.CfS  jafeacai  dut  itre  faite  par  «trait  an  acerëlaîre  de  L  chambre  die 

nutarrr»  qui  est  rhar^é  de  raffieher  et  de  la  roiDinnniqurr  a  »f«  cflltègues ,  pour  qu'il»  Mnserivent 
»iir  le  tabliraii  t'X|Kisr  dans  leurs  éliidfs.  Taril  dt-'s  Irjis  (  I  .!i  ;  i  ns  l'.u  t'i  (orrier  1807,  art.  93  et 
1-5. —  Il  nV«t  [las  nécei»airc  d'apjjoser  udc  a!!iclif  dau^  ilijq  ie  iluJcdc  noiaire  de  l'jdon- 
diurnient  ;  il  luftit  d'une  te^de  aTGchc  au  ut)l('ati  dv  Ij  tluii  brc.  t  unu,  .'^  jja%ii-r  iHi-^,  Sin., 
Mil,  3,  3a2.  —  I..or«que  le  jugeaieiit  poriaot  mtcrdictioa ,  ou  nnniinalioa  d-'un  cooaeil  judiciaire» 
n'a  pas  été  inscrit  au  Libleau  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  el  dans  les  éludvades  nouireade 
l'arreodiaienent,  a«i«Mt  le  vomi  de  l'art.  5o(  du  Cud.  ci*.,  les  aciea  qui  oal  été  piaaéa  par  l'ia- 
terdit,  pntérieafCMaat  à  l^rierdklîea ,  aa  «oat  pas  frappés  de  aullité.  Caa>«,  i6  juillet  i%to» 
Sia;,  XI,  I ,  S.— tla*cit  pea  aéecasaire,  poor  «wmr  la  oullité  des  ebi^atioea  cenaanUc»  par 
Pinterdit,  qae  le  jv^nent  d*îotcfdîclioB  ait  Aé  aniebé  dtM  chaeaa  des  arreadilWiiBi  ai  cea 

oLli^atiuns  unt  eu  lieu  ;  il  stiDlt  que  l'arficlie  ait  lieli  diOS  l'a rrundiaaoacat da damîcile da  llniCidili 
Cass.,  iif  juin  iSiy,  Sm.,  XX,  1,  S;  Hnll.  eiv.,  XXI,  177. 

(i  )  Viivoi  l'art.  iBig  du  Cod.  civ-,  jujrljut  que  l'jclc  aullieritique  fait  |ileiiir  fui  des  rouvcn- 
lions  qu'il  renferme,  entre  les  parties  coniracUmics  el  leurs  héritiers  uu  ajans  cause, sauf  luipen- 
sioD  de  son  etéeulioa  daa*  Ica  cas  que  cet  article  détermine  ;  el  l'arU  l34t  d*  aiéHa  Gôde»  qai 
prohibe  la  preuve  testimoniale  contre  cl  outre  le  contenu  aui  aetes. 

L'acte  public  lait  pleine  foi  quand  il  est  reconnu  l'auvrc  de  l'officier  public  ,  et  qu'il  est  revétp 
dca  foruMliléa  ealcrieurea  d'aele  pultlic,'eacore  quM  y  ait  conleatetion  atir  le  poini  de  uvoir  «'il 
eat  vicié  dlrrégalariléa  citvioièquct.  Liatogra,  i3  deecabre  iStS,  Sia^  IV,  a,  375 —  Mail 
cette  règle  ne  s'étend  pas  aui  altérations  aMtérietea  ;  par  ei<  mple ,  eut  lurcbarges  cl  altéralieas 
d'une  partie  des  mots  qui,  dans  une  donation,  eipriment  la  somme  donoée  :  eeii  mots  peuvent 
tire  réputés  niil.i  nu  nun  i  >  ri:s;  il  n'est  pas  uéce^vaire  pour  cria  d'itiseriptiou  de  faut.  Cats., 
37  juillet  1825, Sir.,  XX\1,  i,  127.  — Ju^c  eiieoie  que  luutc  ei|«ii<(ii>u  délivrée  parle  notaire 
rédacteur  de  U  minute,  encore  qu'ci'.e  ne  !»>ii  (.as  reTètuc  lie  la  furujiilf  eieciiloire,  est  un  acte 
anthentique  aui|oel  on  accorde  le  même  deeré  de  cooliance  el  d'autorité  qu'à  la  niunte  même, 
lorsque  celle>ci  ne  peut  éue  représentée.  Caaa.,  17  mesaidor  an  10,  Sia.,  Il,  i,  345.  —  Po«r 
détannoar  la  foi  ^  eat  daa  à  m  acte  Botaria»  il  .a"}  a  pas  i  examiner  qaeUe  laonoc  parlaicat 
ropaelifaasesrt  la  aatain  qui  a  reçu  Facte  et  H*  i>articB  qui  j  ont  figun  et  Paot  signe.,  Caaa,» 
19  décembre  iSiS, Sta.. XVI,  i,  «4 1  ;  Bull,  eif .,  XVII,  %it.  —  Ln  aetra  ùtheali4|pea'liMt (01* 
même  i  l'égard  des  tiers,  de  la  sincérilé  des  rooTrniiona  qu'it*  mfernwat}  et  la  foi  qiùlMrést 
doe  ne  peut  être  d/tni  tc  i.av  de  siin)>ies  présouipiious,  fcnaeet  anr  la  paraaté  qpii  culaie  eaire  les 
parties.  Bordeiui ,  35  iiuùt  i8to.  Sir.,  XI,  2,  i85. 

En  thèse  générale,  il  n'>  .i  (Jl-  c;jns:aif  J'une  otanière  cj';;li"t  '.iiiue,  dans  les  acti-s  des  noLiirr», 
que  ce  dont  ils  oat  pu  ju^er  par  le  téinuigua|^e  de  leurs  .^eo*.  Cass.,  14  icrricr  iSaS,  Sia., 
XXtIiI,  I,  33^.  — Par  suite,  la  preuve  testimoniale  est  .idioissiblr,  en  rc  qui  runc>Tne  les  faite 
et  aifcaostaoces  dont  U  oonstatatioa  matérielle  ne  i»ent  entrer  dans  l'office  du  fouciionnaire. 
Casa.,  aa  novembre  t8tO|Sia.,  XI,  i,  7).  —  Aiasi ,  la  preuve  teuimoniale  cal  admissible  sar  U 
déaseMa  de  l'ua  dca  coatraetaoa ,  'eecore  que  le  notaire  ait  énooeé  qu'il  était  sain  d'esprit  et 
d'entendement.  Pau,  i9  déotnbre  1807 ,  Sir-,  XIV,  1 ,  io<>.  —  De  ee  qu'an  aele de  «este  passé 
devant  notaire  énonce  que  le  vendeur  est  mineur,  il  ne  .s'ensuit  pas  que  l'étal  de  mioorité  doive 
être  tenu  pour  certain:  «i  donc  la  %ente  es',  ati^iquée  pour  r.iuse  de  minorité,  relui  qui  l'attaque 
est  tenu  de  rappurlcr  la  preuve  di-  cl-11c  iiuu(uilf..( jss.,  urrèl  préciti'  du  i4  février  187'!,  Scn., 
XXVIII,  I,  33^  —  Lors  fuèuie  qu'un  acte  uutarië  énnncc  la  numération  des  espèces ,  à  la  vue 
des  notaires ,  cette  énunriatiun  peut  être  détruite  par  des  preuves  contraires,  si  elles  suiit  basées 
aur  un  commcncenent  de  preuve  écrite  i  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  f4"i.  Cass.,  2(1 
janmer  xtao»  Sot.»  XXI't  z,  10. — Mais  larsqu*,  par  un  contrat  public  de  vante,  il  est  consute 
^  faeketoar  a  Mjré  *aa  pris  aui  veodaura  eaqaiataaMut,  les  iribunaui  ne  peuvent  déclairr 
que  la  v«alaaété««w  frûi  Pégard  d'un  des  veadeurstee  serait  porter  atteinte  à  la  fui  due  à 
Paele.  Caai^  13  août  1819,  Sir..  XII!,  I,  g:  Bull.  CIT..  XIV,  a5i. 

Cn  testament  public  fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faun,  non  seulement  des  dispositions  qui  y 
Mjnl  cuuU  nui'^ ,  iiijis  ciu  ari"  de  leur  pooctuatiuo  !  aiUNi  ,  l'iDscriptiou  de  faux  ^^^  rifCJ"ss.ilre 
lorsqu'au  prétend  qu'une  virgule  a  elé  plarée  après  coup,  dans  telle  ou  telle  jurtic  d'un  l»-»tauient. 
Limoges,  14  aiu'il  iKro,  Sir.,  XII,  2,  385.  —  Lorsqu'uu  te-stanipul  conticnl  la  n;i  ii'.ioii  de  l'ac- 
conipUssement  d'une  forioalité  exigée  par  la  loi ,  ou  ne  peut,  sana  a'iascrire  cn  faui,  prouver  par 
léoiuins  que  cette  formalité  n'a  point  été  observée.  BrnaelUa,  i4  jaia  ila6(  Sia.»  Vu»  a>  i?-  — 
Aiaai.  laesi|ae  la  tastaMcal  énauce  U  dictée  par.  la  tealsMar,  au  aa  MUtjpraavar  que  par  l'ia* 
.'a^Hptfaa  de  bas.  fwlaleitailear  ae  powqit  parler.  Cns.,  tg  déccaAtc  tSio^  Sni.,Xl|  t,  7$t 


prinàpal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  déclaration 
do  jury  d'accusation,  prononçant  gu'Ujratieu  à  accusation  :  en  cas  d'in- 
teriptkm  de  firaz  fiiite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  smrant  la 
gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte  (1). 

S^^Lei  notaires  seront  tenus  de  garder  minute  d«  tous  les  actes  qu'ils 
récurant  (S) — ^Ne  «mt  néanmoins  compris  dans  la  présente  disporition ,  les 
certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages, 
de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes 
smipks  qui,  d'ïiptès  les  lois,  peuvent  être  ié&néB  en  bteret  (3). 


et  Granobte ,  3  août  tSsa.Sn, X», *,  Soj).  •^GepeiuiaQt,  4*  es  «n  !•  aolain  a  dit,  diH  la 
tMiamat,  qv'U  lai  «  élé«elértrhtHttfnr,  «iMp«tMMlara«Mr««tda  loWcar  aitAé 
certifié  ptr  k  nolaire,  coane  a  fait  4s  sa  eoapjlence ,  et  jasqa'i  ÎDMriplioB  de  fini.  Ca«i, 

L janvier  i8a4.  Sou,  XXIV,  a,  afiS.  —  LWription  de  hoi  ett  néreauire  pour  com» 
«M  la  mention  de  IVcriture  do  tesUment  par  le  nouire.  Limoge»,  srrét  précité  dn  i3  décenbre 
x8l3,  StR.,  XV,  a,  575.  —  Maït  il  n'en  pas  oéiessaire  de  «  inscrire  en  faux  contre  I3  déclaration 
faite^  par  le  notaire  que  le  testateur  est  sain  d'isprii  ;  on  ytui  |iruu»rr  le  contraire  |>ar  lemoiiu,  le 
BOUire  n'étant  pas  ju>;e  de  l'état  et  de  la  capacité  du  UsUlcur.  Ca*».,  arr«t  précité  du  aa  no- 
n  .  br.  iSi.j.Sm.,  XI,  1.73;  et  i8joini8i6,Sia.,  XVII,  i ,  i58.  —  L'iii»cripUoa  de  faui 
Il  e»i  pas  Deceuairc  pour  établir  que  le  teatatenr  a  sa  liciicr,  qBoiaat  le  aeiainait  dit  qa'il  ne  le 
aawit  ou  ne  le  poufait.  TrèTes,  18  Bonmkf  iSti,  8n^  XIU,  s,  366{et  Unogee.  96  n*. 
Temhre  i8a3,  Sm-,  XXVI,  a,  180—  On  MitanBii, MMSiiraidMli  t^aie  4e  l'Iwcripdon  de  faui. 

E router  c|ue  les  temoint  du  taetanent «aient  domiefllb  dans  nn  lien  antre  que  celui  indiqué  par 
I  notaire.  Bru»elies,  i3  avril  181X,  Sir.,  XIF,  a,  x8. 

^  La  règle  qoi  »cut  que  l'acte  authentique  fasse  pleioe  foi  de»  conTcnlion»  qu  i!  renferme,  ne 
a  applique  pas  au  cas  J.-  iiin,ii>.,tin„,  c,  s  ,  m  jnin  1816,  Sir.,  XVI,  i,  447;  Bull,  civ.,  XVIll, 
"7*  —  Ainsi ,  lii  preuve  de  la  siimilation  doit  éire  reçue.  Casa.,  aa  thermidor  an  9,  SiR.,  Il,  l, 
94;  Il  frimuire  an  10,  Sir.,  Il,  i,  140;  et  plusieurs  autres  arrêta.  —  Jugé  aussi  que  le  sous- 
cripteur d'une  oblipation  pour  prêt  noUrië  fait  atant  l'acte,  mais  dont  la  cause  TénisliU  fêlé 
l'introduction  de  loarcbandises  proliibées,  saisies  à  leur  entrée  en  France,  (it  nWfltMs  i 
pnxirer.  sans  insrriptiun  de  bny.la  bimetë  de  la  canae  de  l'oblintftoa.  <Mm$  XQ  fkniu 
isat.  Sir.,  XXVIII,  a,  189. 

L'acte  ne  iait  paa  fai  iaimi'l  ÎMeription  de  faux,  lorsqu'il  est  vicié  de  fraude  et  de  dol  ;  toute 
prMW  4e  la  framle  et  dn  dot  cet  admissible.  Paris,  7  décembre  1814,  Sir.,  XVI ,  a  ,  76;  et 

Oan^  3i  juillet  i833.  Sir.,  XXXIIJ,  i,  840  Il  n'est  pai  besoin  d  inscrip'.iun  de  faux  pour 

nrrwera  éUhlir  qu'un  acte  public  ■»  été  obtenu  par  Tiolence  ;  la  preuve  testimoniale  cl  de  simples 
présomptions  sont,  en  ce  .  j, ,  ul.mjMbles  Cass.,  5  lévrier  i8a8,  StR.,  XXVIII,  i,  aSa. 

(1)  L'ejrciiiion  j  un  acte  notarié  ne  peut  être  auspesdae  par  une  opposition.  Coloar,  14 
avril  iHi:,  ,  Su;..  \VI,  a  ,  344-  —  Ni  par  la  4caMB4e dNlB  inlerrogatoire  sur  fatU  et  attieles. 
Turin.  la  septembre  1809,  Sir.,  XIV,  9, 79.  —  Ri  Mine  qn'U  cii«ter«it  des  préMMnnllons 
4e  fraude  ou  de  dol.  Cass.,  a3  brnmalre  an  iS,  Stt.,  V,  ^M^gan.  cit.,  VII.  49-  —  Jai* 
ceyiendant^qn'eUe  pntt  l'être  loiaqne  l'acte  est  argué  de  smMlalim  prebibéew  Bordeaui ,  i3  fe- 
Wter  «806,  »H.,  VI|  9, 376.  —  Elle  peut  encore  l'être  prorisoirenent  par  le  juge  en  éut  de 
RKlté»  Jnrsque  la  •omne  n'est  pas  liquide;  comme  si,  par  eieuiple ,  l'obligation  ayaiit  été 
COafttctée  pendant  le  cour»  du  papier-monnaie ,  se  trouve  réductible.  Cass.,  5  décettibrc 
f,    .  '  ■^'^  '  I.  ^9[>-  —  La  pbiiitc  en  faui  principal  contre  nn  acte  notarié  n'en  suspend 

l'eiccution  que  lorsque  le  juge  a  déclaré  qu'il  j  a  lieu  à  accusation.  Colaar,  3  oui  xSqÎLS».. 
X,  a,  557. 

(a)  Les  nouires  ne  peut  rat  plus  contiauer  d'cerire  les  minâtes  de  lenn  acta  enr  «a  iumNiw: 
Ils  doivent  les  écrire  sur  des  tEnOlesisoléei.  Lettre  niinist.,  x5  février  1809,  Sa,,  IX,  9,^4. 

(3)  U  firMente  diapoeition  natogml  ans  lois  aniériènres  non  la  ilédmripn  dee  actea  qni 
pcnveatftre  délivrée  eakN««l,«on  contnnM4e  ee  reporter  ils  4écûratioadto  roi  du  7  décembre 
X7i3.enrepstrée  nnyncknteatderarisle  aa  do  néme  mois,  et  dont  Part.  5,  selon  M.  Favard  de 
Langlade  {Repertoin  de  la  nowetU  législation.  V  Acte  notarié ,  §  3],  a  conserve  toute  sa 
force.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : —  <  Tous  les  actes  seront  rt  .l.  ni.:  arerouL  divises  i  n  deiii  rbs.ses. 
"  La  première  scr.i  composée  des  actes  simples  et  ijui  se  passent  ordmairemenl  fans  ntiniUti 
"  savoir  :  les  procuratiaus ,  avis  de  pareus,  attestations  ou  certi6cats,  autorisations  fm  mari  à 
«  «a  femme,  désaveu,  répondant  de  domestiques,  dcsistcaeaa,  conaaalemeiie,  nain-leféet, 
"  elargisscneai,  4écharges  de  pièces,  papiers  et  meablesî  canlionaemeos,  et  gënétaleroent  tous 
"  «ctea  aimplea  qui  n'ont  rapport  i  anenn  titre  oa  acte,  et'  ne  contiennent  aucune  obUgaliaa 

*  i«fceti*r-  Les  apprentieaages  on  aOnaés,  tnmaports  4'iocna,  quhuaçes  de  g^ea  de  4eacs- 

•  tiqvei,  d'areéranes  de  fcneiens  «n  de  reniée»  ^pAteacet  ^vnp/tttt  artinas»  iownaliinf 
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31.  Le  droit  de  délivrer  de&  grosses  et  des  expéditions  n'appartiendra 
qtt*iHi  Mttii-e  postessear  de  la  minnle  ;  et ,  néanmoins ,  tout  notairt  pMm 
délÎTrer  copie  d'un  acte  qui  lui  aura  «'té  déposé  pour  minute  (l). 

22.  Les  notaires  ne  pourront  &e  dessaisir  d'aucune  minute ,  si  ce  n'est 
dans  lea  eas  prérut  par  la  loi,  et  en  Tertn  d*an  jugement.  —  Arant  de  s'en 
dessaisir^  ils  en  dresseront  et  ligneront  une  copie  figurée,  qui,  après  avoir 
été  certifiée  par  le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  re- 
ndence,  sera  subalituéc  à  la  nimite,  dem  «De  lieaiini  lien  jm^afà  m  rtin- 
tégration  (2). 

23  Les  notaires  ne  pourront  également,  sans  l'ordonnance  du  président 
dn  trilMniÉl  de  première  instance,  délhrrer  expédition  ai  donier  conams- 

sancp  des  acfps  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  hé- 
ritiers ou  ay ans-droit,  à  peine  des  dommages>intéréts ,  d'une  amende  de 
cent  francs ,  et  d'être,  en  cas  de  récidive ,  suspendus  de  leurs  foActieiM  pen- 
dant trois  mois  ;  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lob  et  réglemens  sur  le 
droit  d'enreKistrement,  et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés daas  les  trIiMnatix  (3). 


•  aMBOttvriera  et  antres  penoaact  du  coauuun,  pour  choie»  concernant  leur  état  et  metivr; 
fi  (frittaBCca  de  bjws  et  fcnHiges,  caotumaeineu  dei  tmfiajii  dam  no«  renne*  et  affiyrei,  là 

■  tait,  i  qadqwt  «Maawi  qu'il*  pniiMot  aoiiter.  Les  coaventîoaat  Barcliés  et  obligttioos  qai 

•  aPnéderont  poiat  la  somae  de  Uvis  ceals  lirm;  les  coanissioas  4'aicUdiaer*  pour  desservir 
«t  ose  San,  ttsaelet  de  vèture ,  noTiciat  ou  profeaioa  dans  les  lasaaitjmtlo  aeawnsiîeai  de 

•  fndaét,  ptoeoratiom  pour  compromeUre,  requérir,  résigner,  cUer  OU  rëtrwMerm  béaéfieei 
m  Oftlea  pour  notifier  les  noina.  titre*  et  qualités  des  gradués,  ou  pour  consentir  création  on  ei- 
«  tînelloo  <ir  prnsiuiis.  reirocaiioni  desdiles  prociiraiiuQs,  réiractatioDS,  «igoifications  desdili 

actes  et  des  brrff ,  liullrs  ,  sigiuturcs ,  rcicrils  a{iu.stolii|ut-9 ,  des  concuriials  et  attestations  de 
-  temp*  d  étude,  nutihcatino*  de  degré*  et  autre*  rrpréienutioos ,  réquisitions  devisa,  de 

■  bbaiutioo  de  bulle*,  d'adnissioo  à  prendre  l'habit,  »  faire  novicist  et  prefesaien;  celles  poor 
«  aatiiTaiic  aii  décret  d'uoe  provision  de  bénéfice  régulier,  et  celles  faites  aw  caiés  pour  pabikr 

■  fBi  prtaea  éas  aMSts  In  prises  de  poisessioo,  les  pablications  i  issues  de  BwaM  daa prises 

■  de  pBSiliiioa»  ca  cas  de  refus  des  curés ,  actes  de  rcfw  d'amrir  lea  porte*  pew  piaadie 

■  peeMsaioa  ou  aatrenient,  oppositions  i  prise  de  poiieaiîaa.  lallfc*  dilalMBiailiaa  at  Ica  ié> 
•'  pudiitions  des  proTisions.  —  F.i  la  secoaés  daMS  leia  eeapeaje  de  taas  lea  aatyia  aelaa  aaa 

"  compris  dans  ladite  première  classe.  » 

(  À  i'cicrplion  de  tout  ce  qui  concerne  les  matières  ecrlé>i:isti<|U('9,  pnnr  Icsqurlles  les  notaires 
ti'ont  plut  aucune  qualité ,  on  suit  la  nomenclature  qui  précède  des  acte*  qui  peuvent  être  dé- 
livré* en  brevet.) 

Le  notaire  qui  ne  pent,  par  son  fait ,  représenter  la  minute  d'un  acte  qu'il  a  re^o,  ni  en  déli- 
vrer l'eipédition  ,  est  tenu  des  doiBiBa£es*intéréls  des  parties  :  la  preuve  de  l'eiialeoce  de  l'acte 
est  auflnaaiBieot  cu^par  feslnit  da  Rfistre  de  renrcgiatrcMat  «A  Paale  a  èi  ïmcrit.  Oowi, 
1^  joUbt  iSf6,  Sia.,  XTII,a,5a.  — Crtta  pran»  peak  d*alJlcan  éliabile  par  tàaeiis»» 
qaelqae  sbwm  qaa  a'cliva  faUifBliaB  cMaMée  par  l'acte,  ipa,  s6  lihiier  tM  »  Sut..  HV, 
».  »o9- 

(f'i  On  [icut  rnoiidf  rcr  comme  tilrc  authr  ntnjiif ,  su^rrptihlc  d'rtrr  déliTré  en  forme  de  j;ro*sc 
eicculoirc,  un  atlc  de  vente  soua  seing  privé  que  le  débiteur  du  prii  dr  la  Tcntc  a  déposé  cbes 
un  notaire,  avec  reronoaissance  de  sa  *igoature  et  aulun^attuo  d'eu  dêiivrer  des  copies  ou 

csLrsits.  Cas*.,  a?  mars  iSai ,  Sir.,        i  ,  3a7  Les  prurcs-verbaux  de  vente  de  meubles  i 

l'cneao  ne  peuvent  être  délivrés  en  forme  de  frosse,  pour  coatraiudre  les  sdjadicataires,  s  moins 
qu'ils  ne  aoicat  tigni»  dn  vcodeur,  de  l'acheteur,  dn  aouire  et  des  ténoiaa.  Bruielles,  m  van 
l6lo,  8ia.*  X.  a ,  333.— Les  doI^kb  «at  le  draU  de  délivrer  copie,  Baa.aanknieDt  des  actes 
Vd  icar  aat  Âé  liépaiés.  Mis  de  loa*  les  aeies  et  pièces  ^  leur  aaak  icpnéacaléa  «t  q^ils 
fcadent  k  llaiteat  ;  leates  ees  copies  s'sppellc«t  copies  colladoBBto.  JKetfaaaedw  dm  mtarhtt» 
v**  Cofue  coUatiannée.  —  Et  ces  collations  de  pièces  soat  soumises  chacun*  SQ  droit  fas  dPaa 
franc  Dictionnaire  <U  l'enregistrement,  v»  OMatiom. — Lea  notaires  penveat  déliviat  an  ta||a> 
teur  une  eipédilîeB  ds  soataitaaiaat  aaa  caeaN  aaiegisné.  DéciB.  ■iaNt.a  aS  afiH  ita0|8ai<, 
IX,  a,  370. 

(a)  Les  notaire*  ne  peuvent  remettre  au  testateur  l'original  du  testsment  qu'ils  ont  reçu  ;  m 
acte  ne  pouvant  être  fvwqnâ  en  tout  ou  en  partie  que  suivsnt  les  formes  prescrites  par  l'art.  |o35 
du  Cod.  civ.  Avis  du  eens.,  9  avril  i8ai,  Si*.,  XXIll,  a,  83. 

(3)  Le*  aetairca  saat  tcaas ,  si  le*  pertie*  inl(re**éc*  on  leurs  avaas-droii  le  deamdcal,  aaa 


•506  CONSULAT. 

24.  En  cas  de  compulsoire ,  le  procès-verbal  sera  drené  par  le  notaire 
ééptmùàn  de  Paete ,  à  moiiM  que  le  trttmnal  qm  Pordome  ne  eomnelte 

un  de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire  (I). 

25.  Les  grosses  seule»  seront  délivrées  en  forme  exécutoire  ;  elles  seront 
intitulées  et  terminées  dans  les  même»  termes  que  les  jagemens  de*  triba- 

naux  (2). 

36.  11  doit  être  fait  mention ,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  d'une  pre- 
mière Rroaae,  bite  à  dMcune  des  partie»  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être 
Hélivn-  d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  laquelle  demeurera  jointe  à  la  roiuute. 

ST.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  oachet  on  sceau  particulier,  ponr- 
tant  ses  nom*  qualité  et  résidenoe,  et,  d*apvès  un  modèle  unifimne,  le  type 


•rainneiit  de  délivrer  des  e\(ittliliuu.«  des  actes  qu'ils  ont  reçus,  nuiis  encore  iJ'i-n  ri  jjrrseolcr  U 
niaute,  jiour  que  le»  [jarlies  puissent  en  cnnsuicr  l'clat.  l'aris,  aa  juillet  il^oi).  Si».,  XII ,  î, 
998.  —  Miis,  pour  cette  coomuioicatiou  ,  les  notaires  tont  co  droit  de  prendre  le»  précantiona 
^ui  leur  |ijnii«!>ent  les  ploi  MBVtiables:  ainsi,  ils  peaveot  exiger  qu'elle  ail  IteudevaDl  le  pré- 
aîdeot  du  tribunal  ;  a,  iam  es  cm,  ka  Iraia  de  dëpteeemat  1001  à  la  ciurge  dea  pertiei.  Pta, 
19  fétrier  i833,  Sib.,  XXXHI,  «,  147.  —  Les  MtairtsiM  sont  pas  tenu*  de  déKmr  ttfiàiùom 
Jfm  acte  à  d'aulrea  qa'aw  parte  ialSICSléeB  et  à  Inn  héritiers  ou  a«»ns>droit,  toraqo'il  m*} 
a  pas  dlealanee  eo^agée  entre  lea  tiert  qai  demndenl  Feiprdiiiun,  et  les  parties  si^nataiiM 
de  l'acte.  Pans,  8  l^vnrr  iSio  ,  Sia.,  XV,  a,  aoc.  — l'iiur  i|iic  des  tiers  puissent  ciiger  «In 
aotaire  l'ejpédiliou  d"uu  acte  auquel  ils  u'ont  pas  r;e  pirtirs,  il  nV.sl  pas  nécessaire  qu'ils  re- 
quièrent un  cutiipulsoiic  ;  il  sulht  qu'ils  soient  porteurs  d'une  urdonnatice  du  prcsiilMU  du 
tribonul  cImI  .  aiiiuri>ant  la  délivrance  de  i'eipédilioo.'Houeo,  t3  uiara  i8a6 .  Sia.,  XXV],  a, 
apS.  —  l.e  notaire  qui  a  reçu  une  proruralioQ  M  peat  <•  rfAlW  SOt  aceonde  rtpe  lilxin  au 
BiaadaUire,  lorsque  le  œaadaai  n'5  a  paa  fbnaé  «iipoiitien.  Paria,  «  Bii  1808,  Sir.,  VU»  a. 
||77.  '-^  oolatre  est  soumis,  oilne  siiNS  II  e«i|alieD  de  aea  fetwlioM,  via-i-via  àe»  paitlce 
«iMtnMaatca ,  à  lenr  faire  délivrer  par  aea  larwinBr  eiaéditiea  dea  acta*  |iBsiéa  denaot  lai;  et, 
ftote  de  eclte  délivraBoe*  il  est  paneioelleeMit  paadiile  oe  diNnmages-întéfita.  Boarfea,  17  juin 
i8a9,  Stn.,  XXXI.  3,  6S. 

Voyez  encore  la  lot  do  a»  frimaire  sn  7  (la  .lérembre  1798'),  sur  l'enrepstremcnt ,  art.  5^  . 
qui  obli^r  les  notaires  à  conimnnKjiH  r  l.-iirs  actes  aux  préposés  de  la  rr^'ie  ,  «ain  dcjilLKfinint,  à 
toute  requisiiioD  ;  et  l'art.  85 1  du  (^ud.  proc.  civ.,  qui  ici  autorise  à  refuser  expediiiun  des  acte* 
jnr  eux  reçus  jusqu'à  ce  que  les  déboursés  et  honoraires  de  ces  aelea  leur  aient  été  pavés. 

Il  a  élé  jugé  que  cette  dernière  dispositioe  a'apuliqae  ntae  au  cas  où  Teipédition  est  ré- 
dsaéepar  un  tiers  cessionuaire.  Paris,  a?  aawamre  iSH, 8l«.,  XXXIV,  a,  6.S<;. — Jugé 
eaeece  ^  le  neiaiic  noa  jpajé  de  frai»  d'actes  paai^  ca  an  étnde  par  «n  iodivida  depuis 
toaiif  en  biililit  MOtae  rcmar  A  délivrer  cipédicioo  de  ces  actea  aoi  ayndics,  teot  qu'il  a'aeia 
pu  été  rembouraé  des  bais  k  lui  dus  ur  le  failli  iioar  las  miawM.  Pkm,  a3  ocMbre  1SS4» 
St».,  XXXIV,  a,  65o. 

(i)  Vojei  les  art.  846  et  sbIv.  d«  Cad,  prec  civ.,  qui  dëtsfiaeat  hs  f snaililfc  t  lahre  par 

obtenir  le  coiupulsoire. 

(a)  La  formule  eiecutoire  des  actes  des  notaires  (ainsi  que  celle  des  juvemens')  a  suivi  les 
changemens  de  gouTernenitiit.  —  Voyez  spécialement ,  en  ce  qui  concerne  U  formule  etéculoire 
des  actes  notariés,  l'arrêté  du  iS  prairial  an  1 1  (4  juin  iSo3);  l'avis  du  cona.  d'éut  du  4»  jour 
cwtpléneittûre  «a  c3  (ai  srataubro  i8o5);  l'airélé  du  7—9  avril  1814,  et  relvi  du  a6->a7 
joia  iSiSi  Pordeaaaaee  da  3o  aaAl—6  aepMdbre  iStS,  qui  presnîi  la  rectlficaiinn  de  l:i 
«snaale  dsa  aelés  ecpédiés  drpuia  k  révolution  de  1789  juaqv'à  la  resUoratioo  :  celle  dn  S— 5 
doêt.  itSo;  et  fiaaleiKBt  edle  du  iB  août  —1*'  s^lenibre  même  année,  qui  change  fa  forenle 
eaécatoire  des  Bêles  notariés,  et  qui  1  onstidio  le  di-rmer  état  des  i  luises. 

Ou  acte  est  exécutoire  loruqu'il  l  U  revriu  de  l.i  runnule  i  \eriiliiiri-  i|ui  ciislnit  a  l'époque  de 
aa  confection ,  encore  qu'il  tic  vnl  [..j,  rc%rtii  de  li  tor  inJi-  rvi  h'.d n-  en  vii;i|i'iii-  .1  r<-(iM[|iir  nu 

il  est  fait  usage  de  eel  acte.  Bnuelle»,  a5  jum  1807,  Sik.,  VII,  a,  i^^  ;  et  Kiom,  a5  novembre 
i83o,  StK.,  XXXlll,  a,  47g.  —  Sous  le  repaie  des  luii  de  11  révolution,  na  litre  n'a  pn  être 
,  déclaré  non  exécQloiie,  par  eela  aeal  qu'il  n'était  pas  revêtu  de  U  forawle  preaertie  per  l'art.  14 
de  la  lal  da  6  octobre  1791.  Gwa,  a5  mi  1807,  Sia.,  VU,  a,  747;  Bull,  eiv^  IX,  171.  — 
ia|é  caoofeqBO,daB8  fialrrraile  de  l'abolition  de  la  royanté  &  b  loida  aS  vealaae  aa  11,  les 
salas' aotanéi  eut  po  lire  exécutés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  revétas  de  la  CNwdoeiéealairo 
pnaerite  par  la  li^i  du  6  octobre  17^)1.  (Uss.,  ai  ntnJBiaisirs  aa  if,Snu»llIt  *$  SoSiStSaoét 
stoS,  Sir.,  Vin,  i.  4861  BuU.  civ.,  X,  aa^. 
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de  la  république  françatie.->Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porteront 

reinpreinte  de  ce  cachet. 

2i.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savoir,  cmx  des  notaires  a  la  ré- 
ddeftoe  des  tribonaiDi  d*appel ,  lorsqu'on  s'en  senrira  hors  de  leur  ressort  ;  ^ 

etcenx  des  atitres  notaires  ,  lorsqu'on  s'en  servira  liors  de  leur  (U^parf ement.  j 
•~I«a  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
de  H  résidence  dn  notaire,  ou  dn  lien  où  sera  délivré  l'acte  on  l*expédi-i 

tion(l). 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  recevront  (2). 

30.  Les  répertoires  seront  TÎsés,  ootés  et  paraphés  par  le  président,  on,  à 

son  défaut,  par  un  autre  ju^c  du  tribunal  civil  de  la  r/sidence  :  ils  rontien- 
dront  la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la 
relation  de  renreaîstranient» 

TITRK  II. —  RtgÙHé  tutuiat. 
uewum  x**.  —  Henfcri,  pheaMnl  «t  autioaaeiMit  des  aolcirM. 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  département ,  leur  placement 
«tréndcnce,  seront  déterminés  par  le  gouvernement,  de  manière ,  1°  que, 
dans  les  Tiltes  de  cent  mille  habitans  et  au  dessus ,  il  y  ait  on  notaire, 
au  plus,  par  s>ix  mille  habitans  ;  2«  que,  dans  les  autres  villes,  bourgs  on 
villages,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou  dnq  au  plus,  par  chaque  arroo- 
diMenefit  de  justice  de  paix  (3). 

31.  Les  suppresiioiiB  ou  réductions  de  places  ne  seront  effectuées  que 
par  mort,  démission  ou  destitution  ^4V 


(l)  Ua  aele  ■«■rié  ne  peM  être  eiéevlé  dam  an  autre  départrawnt  que  ceM  «A  il  a  été  rcf  a 
•1,  |M«aiablaae«t,  il  n'a  m  UgalM.  Golmr,  s6  mn  i8o8,  Sia.,  XV,  «,  44.  — Jn^jd,  ■■ 
«oMialre,  que  s'il  e*t  procédé  I  une  ulaie  MunoUlière  dan»  vm  rmwrt  sntra  qnecrini  où  Fscle 

en  Terla  diu|iid  on  [irocrHe,  a  été  rern  ,  le  Jcfdut  île  Irgalisalton  de  l'acte  n'folraîne  pas  ta 
nullité  de  li  pruccdurc.  (lass.,  10  juillet  1817,  Sir.,  XVlll,  r,  385;  et  Poitiers,  19  mars  i8aa, 
Sia..  XXIV,  g,  5i. 

(a]  Vuvez  la  lui  du  frimaire  an  r,  ^iir  IVnrr^istrrnictit ,  iirt.  qui  iiopose  aux  DOtairea 
l'obligation  de  iruir  ré|MTi(iire ,  <t  l'art.  5(  ,  qui  les  obli(;o  a  faire  »iser  ce  répertoire  par  les 
reccTeura  ds  IVnregiitrement  de  leur  résidence  ;  et  1rs  notes  sur  ces  articles. —  Vojes  cocon 
la  loi  du  16  Boréal  aa  4(5  mai  1796),  qui  astreint  les  notaires  à  déposer  chaque  année  Oi  éloMs 
do  kor  répertoire  on  greRe  da  uiiMmal  du  ddporicneot  do  leur  réaideoeo,  ol  kl  aolsi.-— 
Nom  m  ponrrions  reprodinn  cet  soooUliaoc  aura  faire  uo  dooUe  eaploî  :  oo  j  trwfon  phi- 
aieora  arrêta  anr  la  qocilioo  do  lavoir  al  in  oblifratiuDs  imposées  ans  notaires ,  de  teuir  un 
répertoire,  de  le  hire  viaer  et  de  le  dépoter,  ont  continué  de  subsister  après  la  loi  du  aS  fentose 
an  II,  question  iur  bc{ijt.'llc  l'afRrm<tiTe  rst  rnnst^nlc  niijniird'hui. 

(3)  VoTei  l'avis  du  COQS,  d'état,  du  7  fructidor  an  la  (a5  août  1804), concernant  le«  oolairea 
qui  résident  dans  les  bourgs  oa  littOfti  fakut  pwlio  4*000  joHiso  do  pals  doot  lo  thif  Bsa  <St 
une  «ille  où  siège  le  tribunaL  • 

(4)  Vojei  la  loi  de  6naaoss  é«  08  avril— 4  nri  1816,  att.  ,  qoi  doaao  oox  aHakoi  k 
beolié  de  présenter  koro  luoismufs,  et  Ici  ooloa. 

L*citiiic(Ma  do  Ikte  d'oa  Miauc,  par  aoho  de  h  iddwdoo  det  BoUdreo  éâ  Bloa,  as 
donne  lieu  en  faveur  de  ce  notaire  ou  de  son  béritter  i  aucono  indemnité ,  toit  eoaira  k  BOlaife 
delà  conmune  voisine ,  toit  contre  tout  les  aotrea  notaires  du  canton.  Tribunal  de'Vllrnee, 
VJ  mars  l'ilî,  SrH  ,  \\\II,  2,  480. —  Cepcndjnt  lorsque,  sur  la  préfenlation  à  l'agréineot 
du  roi,  du  suctL-sscur  d'un  nutaire,  le  garde-dcs-sieaux  a  pris  une  décision  ponant  que  la  no- 
iDination  n'aurait  licii  qu'apm  paiement  préalable  d'uns  ludcmnilé  aui  héritiers  d'un  notaire 
prcdécédé  et  dont  la  place  a  été  supprimée,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  décider  qu'une 
isdcHoilé  n'est  pat  due.  Rennes,  ayjuiu  i833,Sia.,  IXXIll,  a,  619. 

JLQcaqoo  te  aooibn  doa  ooUina  d'«a  caotoo  cuédt  oekii  iti  psr  ordonnance  royale,  k  gou« 
Pirpooieot  M  pe«t  Un  tnoMoedk  aoaiuliM,  bIbo  tor  k  prododion  de  deui  titres,  si  ces 
daps  tUns  sont  éteints  psr  déoéa:  poor  qu'il  j  sit  lien  à  oominatioa ,  il  dut  que  l'un  des  deot 
titoss  §9  poifls  soit  eclni  d'à»  notaire  «ivaiit.  Lettn  niotitérieUe,  i*'  ani  i839,  Sca ,  XXXII , 
»,  61C 
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33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais  ils  sont  assujétis  a  uncftB* 
Uunueinent  tixé  par  le  gouvernement  d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  Mn 
•pécialement  affecté  à  la  garantie  des  condamnations pniBOOcées  contre  «nii« 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (l).  —  I>orsque,  par  l'effet  de  cette 
garantie ,  le  montant  du  cautionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en 
partie ,  le  notaire  sera  nupendu  de  «et  fooctioiu,  jotqu'à  ce  que  le  cantion* 
nementait  été  entièrement  rétabli;  et ,  faute  par  lui  de  rétablir, dans  les  six 
mois.  l'intégralité  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
«tnmplaoé, 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  jjoTivernpment,  en  raison  combinée 
des  ressort  et  résidence  de  cbaque  notaire,  d'après  un  mimmatn  et  un 
maxinmnt^  nurant  le  tableau  ci-a|irà  ;  MToir  (3)  : 


^  NOTAIRES  DKS  HLSSORTS 

de  IribunauE 
d'arpd. 

de  triltiioaux 
de  i"  insiaoce. 

de  jualirei 
de  paii. 

ET  RÉMDIHCIS. 

1 

DROITS. 

DROm. 

DROITS. 

MiaiwHi. 

MaiiBun. 

Matam. 

•HAtmvtaét  S.ooobabh. 

de  10,000  a  26,000.  .  .  . 
d«  aS.ooo  5o,ooo  

de  75,000  à  (00,000. . . . 
de  ioo.ooo«tau  dew».. 

■ 

1,000  f. 

3,ioo 

3,uoo 

3,800 

4.400 

• 

t. 

3,5oo  f. 
3,i»oo 
3,800 
4.400 
5,000 
H, 000 
(«,000 

1,000  f. 

i,5<io 

1,800 

a.aoo 

a,8oo 

3,4m 

i,5oo  f, 

1,800 

a.aoo 

0,800 

3400 

4tMO 

5oo  f . 

800 

I,UOO 

I.400 

)loo  r. 

I.noo 
t. 4  00 
a,ooo 

Çm  eaiiteiicnMiii 

1  aennt  ^ 

renés,  r 

cnbooni 

betlei  wtMiip 

ayëf  oon- 

(s)  T03PCS ,  Mr  le  cealMOBemcat  des  ■otairu,  kt  loie  citées  dam  les  notes  qai  scoowys|pwat 
b  «oreldo  septesthre  6  oMakn  19^1  •  raf  eraaat  l'omnintioa  da  nouriat  —  Vojn 
ndcUcBcat  là  Im  da  a5  ahan  t  platiasa  aa  tS  *5  jramr  180S)  «  ^  HmfjU  las 
iMsoa  wfaaiis  <ai»l<s<aBiisaas«Ms  dtsastriresdair— répwMlrB,  ttdiisnàlatifwdada 
isBifcsMHnal  des  caMioanaasM;  la  décret  da  18  ssyUaihri  <8o6,  qui  proarit  i|asltBM 
fonnalités  addHiooDclles  peur  et  rembunnement,  et  les  notes  mi  aMoapagaent  ces  actes. 

Il  »  a  fait  de  charge  donnant  llfii  au  prifilége  de  premier  ordre  SWtOB  Mnlinniirmcnt ,  de  U 
part  d'un  notaire  4111 ,  ciiar^'ë  de  placer  uoe  «oamtc  d'argeot,  garda  les  fonds  a  loi  confiés,  et 

lie  reaet  à  son  client  qti'une  oUigilisB  kappéada  aaUié,  psar  déAMt  da  Conat.  tais*  4  ■■n 
i834,S(a.,  XXXIV,  a,  Mt.  t 

Vo^  encoce ,  daas  les  aot^s  rar  Tafk  61  ai-apriit  plaitsaw  ilsisjaaa  fai  aat  Ifasé  aaa 
■otaircs  la  reapaaiaMitâ  de  luia  aaaktgaas. 

(al  I.e  tsux  de  ce  cautionDimenl  a  été  élr»é  (lar  la  loi  précitée  du  08  s»ril — 4  l8r6. 
art.  8it,  et  étst  n"  7.  —  Voyez,  au  siirplo»,  aur  la  fitition  du  cautionnemeot  des  notaires,  le 
Bode  <le  TcrseiMOt,  le  paiement  et  1«a  ioteréts,  la  loi  da  7  ventôse  an  8  (36  février  tSoo;,  état 
a*  »,ellea  noies  ifai  réiaasat  la  Mi^siatioa  de  la  aMtiéfe.— Vojws  eafa  aa  «vis  da  eoas. d'étal, 
da  tf  plavtose  an  o  (S  février  itatVpartaat  ^«s  las  aataifasatagaltalgaaMei  par  earfa  aa 
paisiaiat  des  aaïaadea  pear  taatraTeatî—  i  cette  lei  de  7  ventase  aa  t> 
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formemeut  aux  lois  sur  1«$  etatimiBeinnM,  sont  la  déducliMi  <te  tooi  var* 


Si.  Pour  être  admis  aaz  fonctions  de  notaire,  il  fondra ,  —  1*  iûtit  de 

l'exerrire  des  droits  de  citoyen  ;  —  2»  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscrip» 
tion  militaire ,  —  3«  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  —  4°  Justifier  do 
tfloapa  de  travail  iMrcMrit  pu  ks  articles  suivans. 

36.  l.e  temps  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions  ci-aprts,  de  six 
années  entières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  dernières,  au 
Bions,  en  qaalllé  de  premier  clerc  diea  on  notaire  d'une  daiie  dgale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  de  ti'avail  pourra  n'être  que  de  quatre  années ,  lorsqu'il  en 
aura  été  employé tnw  dans  Téhide  d*an  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la 
plaee  qu»  devra  être  remjilie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième  ,  l'aspirant 
mira  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe 
sttpérienre  on  égale  à  celle  où  se  trouTerab  place  ponr  laquelle  il  se  pré- 
sentera. 

38.  Le  notaire dé)a  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  an,  dam  une  classe  in- 
férieure, sera  dispensé  de  tente  Justiflcatien  de  stage,  pour  être  admis  à 
une  place  de  notaire  vacante  dans  une  classe  immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans,  sans  interruption, 
chez  un  notaire  de  première  on  de  seconde  dasw,  et  qui  aura  été,  pendant 
deux  an»  au  moins,  défenseur  on  avoué  près  d'un  tribunal  civil ,  pourra  être 
admis  dans  une  des  classes  où  il  aiura  fait  son  stage,  pourvu  que,  pendant 
l'une  des  denz  denûfaes  aaséas  de  son  stage,  il  ait  tnmillé,  en  qualité  de 
premier  clerc ,  cheann  notaÎN  ihu»  elasM  égale  àedia  oà  se  tnwnreni  la 
place  à  remplir. 

0.  Le  temps  de  trarsil  exigé  parles  articles  préeédens  devra  être  d'un 
tiecs  en  sus,  toutes  les  fois  que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez  un  notaire 
d'une  classe  inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une  place  d*kiiie  dasse 
immédiatement  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de  notaires,  il  suf* 
fira  que  l'aspirant  ait  travaûUé,  pendant  trois  années,  chea  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe ,  ou  qu'il  ait  esereé,  oomme  délniseur  ou 
OTOoe,  pnnilMl  VmfÊm  dedenat  années,  anpres  dhm  tribunal  d'kppel  on 


«e  àe  Mlsie-eiëctitioo.  Cmu.,  ii  jaia  i8ii ,  Sir.,  XVII,  2,  i6i;  Bull.  ciT.,XIll,  117,  _  Ce 
■t  pH  ■cnleiMnt  fiatérCt ,  c'est  le  rapiul  des  cautions  mens  qui  est  affecté  au  paieoieiit  de  cet 
mmâû,*mà^imùm.CMat^i*'jftmt%ti,  Sia.,  XV,  i.  a36{  BdL  ctf.,  XVI.  iS-j  ;  et 
36  iiMin  tSai ,  Sis.,  XXI,  s  ,  346*  BolL  ta^  XXlll,  do.  —  U caphal  du  caMionnemeat  d'm 
notaire  pent  bien  être  laiii  par  M* crteeias  arimtàres,  m*u  il  ne  pnit  leur  teadutrilMié  ifà^ 
b  cemiion  dei  foDetioneda  notaire:  jnaqii'ft  eeite  époqne ,  le«  iotén-u  peuTealsmrii  IIMdMri- 
buM  aiii  créancitrs.  Grenoble,  i5  frvriir  i8a3,  SiR.,  X.XIII.  1,  176.  —  Maia  lortqoe  la 
cautioaneiDeot  d'un  officier  tnitiisteriel  ejt  saisi  pour  condauinaiions  prononcée»  contre  lui,  « 
Poeetuitut  'ff  l'exfrcice  de  tes  fonctions ,  le  taiiiMant  a  droil  d'eii<;er  le  Ter»emftit  .icluel  i^utre 
«•  WÊmM  des  somiuM  foraunt  k  noBUnt  de  et  coatioaneioeat:  1«  Tcrtemeot  ne  pevt  ilre 
dBBM  ioMa'an  décéa  ou  la  drwiidon  dt  ÏMtàm  nlaiilfcirt  Om^  aiffivisr  stM,8ia«  XXii; 
i.343{laU.df.,X]UV.43. 

LdinlMlsdt  lonMsbsMHMmpnTsMsiinrltaMMd'aaiortiMcaient  (m  «es  cont^tioaa) 
•e  prescrivent  fudMi «as.  Avisés  coo«  ,  24  mn  i8o9,Sab,  Z,  S,  SSo.  —  It  Mtte cains 
est  libérée  de  eei  inlMU,  dn  nomeot  <^u'dle  ■  dâbre  Mt  MMM.  «{MÏ^n'il  WtliM»  «1- 


térieuremcat  des  opposUiont.  A*i»  du  cons.,  11  aoûl  X809,  SiB.  >  VU,  a.  n5i. —  Ces  rh^m 
■ont  applicabk*  au  eautioBBcaMat  des  noUirc*  dont  lc«  intMta  aont  payaMes  par  la  eaîain  ém 


de  premiire  instance ,  et  qu'en  outre  il  ait  traraillé ,  pendant  un  an ,  chez  un 

notaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justiiia^OB  du  temps  d'étude 
les  indiridat  qui  anrout  exercé  des  fonctions  administratif»  on  judiciaires. 

'*3.  T/aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  du  ressort  dans  le- 
quel il  devra  exercer,  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité.  Le  certiilcaC 
ne  pourra  être  délivré  qu'après  que  la  cliambfe  anra  fiùt  parvenir  au  com^ 
missaire  du  gouyernement  du  tribunal  ét  pranîèM  imtaaMy  l'expédîtkltb 
de  la  délibération  qui  l'aura  accordé  (1). 

44.  EneasdeT«f^,]AdHun]iiredoaMraimannsniolivé,et  jc  conununi' 
quera  au  commissaire  da  goaTcmcment,  quiPadreHcn  angrand^joge,  avec 
ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nonnnés  par  le  premier  consul ,  et  obtiendront  de 
lui  une  commission  qui  t-noncera  le  lieu  Oxe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront,  dans  leur  intitule ,  adressées  au 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa 
résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à  peine  de  déchéance,  le 
pourvu  sera  tenu  de  prêter ,  i  randience  du  tribunal  auquel  la  commission 
aura  été  adressée,  le  serment  que  la  Un  «xige  de  tout  fonctionnaire  public  , 
ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne 
sera  admis  i  prêter  serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  commission 
et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionnement.  —  H  sera  tenu  de  fidw 
cnreii^strer  le  procès-verbal  de  firestation  de  serment  au  .secrétariat  de  la 
municipalité  du  Heu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunal» 
dans  le  ressort  desquels  il  doit  ezCTCer 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exerott  qa'à  conipter  dn  jour  oà  il  anra  ftUi 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions, -les  notaires  devront  déposer  an  gnflè 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  de  leur  déparlement,  et  au  secié» 
tariat  de  la  municipalité  de  leur  résidence,  leur  signature  et  paraphe.— I^a 
notaires  à  la  réndcnce  des  tribunaux  d'appel  ferant,  «n  outra,  oe  jify^t 
aoxgreHesdes  antres  tribunaux  de  première  initaBca de  lanriewvt. 


sactionm.— Onabn  dstfsa^lias. 

60.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  Hî^itîpiin 
tairai,  seront  organisées  par  desrëglemens  (2). 

61.  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés,  à  l'amiable 
entre  eux  et  les  parties;  sinon ,  par  le  tribunal  civil  de  la  ffiidonca  d 
taire ,  sur  l'avis  de  la  chambre  et  sur  simples  mémoires ,  aant  teîs 


(i)LMclimlir«t  de*  noUtres  ne  peavcnt  être  «streintes  à  procéder  i  l'eiamen  de  h  moralité 
M  de  \»  capacité  det  aspiratu  un  notariat,  que  quand  ceui-ci  j  ont  an  latértt  né  et  actuel;  lora 
Socque  If  nombre  des  nolairri  lc;;fllcmcnt  fi>é  tsi  rompit,  et  qu'ainsi  anfune  place  n'ett 
tecanic,  iino  chatubro  ili-i  nutaircs  no  peut,  luètue  soiM  prétcste  d'iue demaode  en  rcUbliiacBoa 
dTaoe  place  •opprimée,  être  tenue  d'examiner  Ice  upinwm  aatirill.  Oom  ,  aS  am  iSSi 

dOLt  UXI,  a,  91 3.  —  Le  ninitière  public  a  qualité  pour  pomaifM  toa  OHBbm  dai   * 

bfsa  eca  aataitea,  à  niaoB  du  rafat  par  eux  fait  de  pronëdar  à  PmnaitB  da  la  '■nfttii4  tl  dt  la 


(a)  Vo7«zran«t4diiaiifMaaaia(a4déaenkfa  sto^, 
daa  notaires ,  et  lei  notaa. 

(3)  I.orjqur  plunicurs  per.«0Dnc5  ont  chargé  un  noUire  d'un  travail  qui  tourne  a  levr  proBt 
coBUBua,  ellea  aoai  tenue*  aolidaireinent  de*  bonoraires  fixé»  par  la  loi  ou  par  l'utage:  pru  !»• 
portefaeoas  panHMaaiant  daac^MrUara,  aCqM  la  «rarnil  à  faÎK  aoU  «aa  ii^N^^ 
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52.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  reraplacé,  devra,  aussitôt  âpre» 
la  Dotiricatioo  qui  lui  aura  été  fùte  de  sa  suspension,  defadisktitution  ou  de 


•ncccMioo.  Cus.,  a;  janvier  i8ia,  Sia.,  XII ,  i,  ig8;  Bail,  cit.,  XIV,  i8.  —  Jugé  raconme 
les  oolures  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  de»  parties  pour  ia  paÏMcni  dt  lettn  dé» 
bamét  et  honoraires ,  sauf  le  recours  de  la  partie  qui  paie  contre  les  antuH  |wrtïea>  1*11  f  a  Ktu 
Om^  ig avril  lSa6,  S».,  XXVI,  i ,  3gt>i  Buli.  ci*.,  XXVUI,  t63.  — >Jtifé  uui-i  q„e'  la  soii-! 
darilé  niita  ta  proStda  noaire  contre  rbacuse  dea  parl'ca  eanlractaatea,  encore  que  Us  parties 
aient  convenu  dans  l'acte  que  Pune  «fellea  seole  tmil  tenue  du  paiement  des  (raio  ci  lumuriires 
SI  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  le  notoire  ait  donné  Kon  assentiment  à  cette  condîtiua.  Cïm  * 
lO  novembre  iSaft,  Sir.,  XXIX,  i,  7y;  Bull,  civ.,  XXX ,  24;i.  —  La  solidarité  s'applîqiiî 
même  au  cas  d'acte  de  «eule  ,  nonulislanl  la  disposiliou  de  l'art.  i5y3  du  Cod.  civ.,  portant  qu'eft 
matière  de  Tente,  les  frais  d'actes  suut  à  la  cljjrgc  de  i'acbeteur:  d'ailleurs,  le  notaire  ne  lier- 
drail  paj  .<on  aclioa  contre  le  vendeur,  par  cela  s<ul  qu'il  serait  long-temps,  Mr  esemile  un 
Mos  récUmer  son  paicmcut,  et  que,  durant  l'inlertalic  ,  k'acqnërew  ferait  billilc.  <*^f  aoni 
xS»o.  Sm.. XXIX,  1, 972;  Bull,  ci*., XXXI.        —  U «CMlear  HVês^aéimr  aoni* obligé» 
aolidaireBeDt  «■««va  h  Miaira  and  bim  pour  la  paimeat  dea  kmmmm  et  pear  1rs  frais  de 
Iranoription ,  que  pow  le  MMboorseneiit  dea  Aiia  d'earegistreBent  Caas.,  i5  noTribbrc  iSao 
Soi., XXI,  i,  gS;  Boll.  ci»..  XXII, 3o$. —  Le  Mtoire  qui  a  rédigié  une  promesse  de  vente' 
sur  la  demande  du  v(;ndfiir  et  sans  mandai  de  I'acbeteur,  doit  s'adresser  au  vendeur  et  non  è 

l'acheteur  pour  le  |iuieiiietU  de  ses  bunoraires.  Ca»9.,  5  janvier  1819,  SlR.,  XIX,  i  ,  334.   |^ 

Botaire  qui  a  fait  pour  les  parties  Pavanée  des  droits  <J'enrej;istrrment  des  actes  de  veste  O» 
d'obligation  passés  dcvaut  lui,  a.  contre  chacune  d'elles,  une  action  solidaire  pour  le  remboarae» 
ment  de  ses  avances;  la  loi  spéciale,  en  désignant  celle  des  partie*  qui  doit,  eu  défioiliTe  payer 
lea  droOs  d'enrcgislre«enl,B*a  pas  entendu  déroger  à  cette  solidarité.  Casa^  a6  jm  tSao'  Sib 
XX,  X ,  409}  BhI.  ci*., XXII ,  atS.  —  Le  notaire  peut  poursuivre  le  nabmneawMt  de*' droits 
«PfON^alnMnt,  priai  afaac^  ponr  lea  parties, aar  U  seule  reprcaentatiod  deaca  nioutca-  la 
foi  doe  ans  Binatea,  i  «et  ëgard,  ne  peut  krt  dftmite  par  de  simples  presomptioas.  €aas. 
14  octobre  i8(  i .  Sir.,  XII  ,  i  ,  354  ;  Bull,  civ.,  XIII,  246;  cl  4  avril  i8a6.  Sir     xxVI  x* 
3«5;  Bull.  ,civ.,  XXVIII,  i44-  —  •'"eé  cependant  que  les  minutes  ne  dispensent  pas  les  notaireâ 
de  tout  autre  adinin  c  11  >  ,  .1  l'if  j  111  de  leur  demande  en  paiement  de  'rais  ,  surtout  lorsqu'il  a 
deja  été  délivré  «le  (premières  «xpédilions  de  ces  minutes,  et  que  les  parties  ^outieaaeat  «fair 
paye  Inut  ce  qui  était  du:  en  pareil  cas,  les  jupes  peuvent  accaaiiliran  rejeter  la  daanadn,  adim 
les  présomptions  qui  naissent  lies  circonstances.  (Jais.,  itt  noveralm'  18 13,  Sir., XIV  i  l'i^ 
—  Jugé  encore  que  la  délivrance  des  etpédiiions  des  scies.;  fail  légaieoicot  présum'er  le'psi'erneDt 
deafcaiadaa  aaaolnire.  Casa,,  arrêt  précité  du  4  ««ni  irfafi.— Lea  notaires  n'ont  pardroit  à 
MalMt  dea  anaeet  qn'ila  font  pour  paver  lea  droite  dVnregisirvnent  de  leurs  Àtn  r,« 
3o  nurs  i83o,  Sm.,  XXX .  i ,  i3i. 

La  partie  qui  a  réitlé  amiablemeot  les  honoraires  d'un  nouire  est  non  reccvable  à  requérir  la 
taxe:  la  taxe  ne  peut  être  reuni>c        défaui  de  règlement  amiable.  Paris,  4  décembre  l8ia 
Siii.,XXllI,  a,  22G.  —  Idem,  aliirs  surtout  qu'il  j  a  eu  exéculioa  de  la  coaTCatioaT 
Cass.,  17  mars  iHaç),  Sir.,  XXIX,   i,  140;  Bull,  ci*.,  XXXI,  55;  it  fj  féù  lS3x  Sta 
XXXV,  a,  491-  —Jugé  encore  que ,  lorsque  lea  hoaorairca  d'aa  a«ldi«,  naar  laiaaa  d'an  coa*^ 
trat  de  vente,  ont  été  fixés  à  l'amiable  catra  lai,  racqaéraar  «i  I»  «aadtar,  eea  deniers  ae  atâ- 

wat  aUMaareneat attaipier  caUe fa-*8—  «■■i-.»..— .t—  ^  - — >  .     _  "  * 

1*09, 

d'une  a  _   ^uiuiiiira 

doit  paver  suivant  «MM  iialion ,  et  ne  peut  réclamer  la  taxe.  Cass.,  37  mai  1829,  Sta'^  Vxix' 
r  ,  3')  t.  ~Ju','é  aoSN        lorsque  les  honoraires  d'un  notaire  ont  été  réglés  entre  lui  elle  fondé 
de  pouvoir  du  client,  celuin:!  n'est  pas  rccevable  a  contester  le  réglenent  et  à  demander  la  taxe 
Vans,  Il  ^.nl  iSofi,  Sir.,  XVII,  a.  161.  —  Jugé  enfin,  coofomémeat  aux  principes  oui 


iltémureneut  attamr  catte  fiaatiaa  eaaHwaicesii«e,  et  provoquer  h  taie.  Paris,  i3  avril 
Sia^  XVn,  a,  161.  —  J^gé  ,  daa*  la  même  sens ,  que ,  lorsque  le  cahier  des  charses 
adjndieatinB  dataal  salaire,  fixe  lea  déboursés  et  honoraires  du  oouire,  l'adjudiratairo 


Daja  qaa b»  hoaaraiiiB  dm  km  aolaife «otélé  parfc  anriablement.  il  ne  s'rn,uit  p„  .^t 
k  paitMBa  panée  r<elaaiar  eoam  laaia  erreur,  dol  ou  draode,  qnand  bien  même  elle  aurait 
payé.  Amiens,  9 mai  i8a3.  Sir.,  XXV,  a,  i65.  —  Ci-  droit  de  réclamation  existe  à  l'éearll 
d'honoraires  réglés  amiablemenl  ponr  des  actes  spécifies  au  Unf  de  1807,  et  à  nn  laox  eicMaat 
celui  fixé  par  ce  tarif;  lu  faculté  de  régler  amiablement  n'existe  que  pour  les  bonoraina  Ban 
spécialement  tarife*.  Méwe  arrêt.  —  l.'aciion  en  restitntioa  d'bouonii«i  «leeiÉib  mmm 
par  on  ooUireen  verta  d'ua'réglemeot  amiable,  n'est  passajetteàkanacrfàllaa  dédit  ui^. 
blie  pw  l'art.  x3o4  da  Cod.  civ^  die  dura  traala  aaa.  Mène  an4b 

d'taavila,  ksMi^uer  le  urifpar  et» 
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son  rempUcemest ,  cesser  l'exercice  de  son  ëtst ,  à  peine  de  tous  dotnma^es 
et  îatérÀty  et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
Ibocdoonaire  sasptada  oa  destitué  qui  eoDtmm  l'exerciee  de  m  tmo- 
tions  (1).  —  Le  notaire  suspendu  ne  pourra  les  reprendre,  loai  ht  mttm 
peine*  I  qu'après  la  cessation  du  temps  de  la  suspension. 

M.  TonlM  «spemloiu ,  dcstitationf,  condannutioiu  d*amende  et  drnn- 
OiagCS-intéréts  seront  prononcées  contre  les  notaires  par  !e  tribunal  eivil  de 
Icor  résidence ,  a  la  poursuite  des  parties  intéressées ,  ou  d'ofiice ,  a  la  pour- 
suie  et  diligciiee  da  cowimiiMiire  du  govreraennat.  Ces  jngcmem  aérant 
sujets  à  l'appel ,  et  exécutoiict  par  provision,  excepté  qnuit  aux  oondaitt- 
oetioos  pécuniaires  (2). 


arrêté  pouf  lu fcOBSWim  des  acte*  delear  ministère  qui  ne  sont  pis  tirii'iH,!^  que  r.>rt  5[  lic 
la  lui  du  a5  vratoaa  ao  ii  laisse  i  l'arbitrage  des  tribunaux,  sur  l'avis  des  cbinibres  Je  disci- 
plioe.  Nîmes,  iit  auùt  i8ic,  Sia. ,  XII,  a ,  tSg. 

VuL  5i  de  la  los  de  «eaMM  an  1 1 ,  qui  impose  aux  tribanani  l'ebliftlioii  da  praadre  ratii 
és  k  ch—itm  àm  ootikM,  ea  cas  de  coBlesUtioo  sur  1rs  honoraires  dua  an  notaina,  ■'aat 
mMkltfwlafiqaekanlMtaUoa  anr  to  fwliW  daa  hoMiniwirtms  pfMaUeésk 
clMkn  u*m  pu  adecaiaira  ipwd  il  •'■gitda  éntt  «êM  k  tm  Iseswlwa.  Cau..  aritt  pidalll 
du  19  avril  i8a6,  S».,  XXVI,  t,  ^fi;  Bail,  civ.,  XXVIil,  i63.<— Jugé  rnrnrr  que  l'art.  5i  it 
cette  loi  ne  renvoie  aui  chambres  de  discipline,  pour  donner  Ittir  avis,  que  dsns  le  cas  nii  les 
fontcatations  entre  Irs  noLairrs  et  les  parties  n'ont  pour  objet  q«e  les  honoraires  et  vscslionj  :  si 
elles  se  lient  à  une  autre  conte^tntioa  principale ,  les  ju^es  saisis  du  différent  peaveot  arbitrer  iea 
articles  qui  leur  paraissent  »>iftisamiaent  jastitiés,  sans  demander  l'avis  de  la  chambre  de  disai» 
pUac.  Casa.,  5  décembre  i8a5,  Sm.,  XXVI,  i,  390.  —  Le  jugement  ^ui  atatue  aar  ■■• 
éaSMOda  es  rëçleg>eat  des  honerairea  d'oa  aataire  n'est  pa«  nai  par  cela  aeai  fafH  m  mta» 
tkaat  fi»  l'aria  da  h  cbaafara,  akwa  ^a  Paata  a  f  éall— art  dié  doaa^  «t  «'M  aal  waMtt  ^ 
k  IfibdBal  «a a  aa aMMkiaace.  GaMn  10  ttril  tSa?,  Sou,  IXVII,  i,  4M. 

Vojei  eocore  le  tarif  dea  Trais  et  dë^a  da  16  février  1807  >  art.  173 ,  poflaBt  fM  Isa*  ka 
actes  des  nouires,  autres  que  reoi  spccialeaaat  désignés  aux  art.  168  et  sniv.,  et  aotamaMat  ha 
partages  et  ventes  volontaires  qui  aorimt  li-u  ]iartJrv3nt  rut,  sfront  tsiés  psr  le  préiident  du 
tribunal  de  première  instaure  de  leur  arrondi^Hciupiit,  suivant  leur  nature  et  ks  difficultés  que  leur 
rédaction  aura  présentées,  et  sar  les  renseignemrns  qui  leur  seront  fournis  par  les  notaires  et  par 
lia  iMities. — Cet  article,  combiné  avec  l'art.  5i  de  la  loi  du  aS  veotose  an  11,  a  donoé  Ûea 
aos  déciaioBi  auivaatet. 

La  règle  que  les  tribonaux  ne  doivent  joger  les  difficaltés  entre  les  notaires  et  l<«n  clia*** 
^'aprèa  atoir  oumuIic  k  ebaabre  des  ootairaa,  refait  eseeptioB  aa  cas  où  il  s'agit  da  tater  ka 
haaawiraa  d'oa  aatak»,  à FaeaaaMa à'nfmrliigë  rafa  priait  l'art.  173  d«  dicfatda  16  té- 
Trier  1807  a  •odlfidiar  m  pmal  Fart.  Si  dak  ki  A  rm  tt  :  les  presideaa  des  tribaM» 
peuvent  aujourd'hui  taier  les  actes  de  partage,  sans  antres  éléroens  de  décision  qae  ceui  qui 
leur  sont  fournis  par  les  parties  ou  le  notaire.  Cass.,  19  mars  1838,  Sin.,  \XVI11 ,  1 ,  i3t.  — 
Lorsqu'il  v  a  contestation  sur  les  honoraires  dus  a  un  notaire,  au  iiijrt  d'uwvente  t>oionttiire , 
k  président  da  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire  est  autorise  a  les  taxer,  sans  en  référer 
au  tribunaL  Cass.,  94  Mrs  tSaS,  Sib.,  XXV(  ,  t ,  aïo.  —  Et  sans  en  référer  à  la  chambre  des 
aoiairaa.  Baurges,  3o  décembre  i8ag ,  StR.,  XXX ,  a,  149.  —  Lorsqu'il  j  a  réclamation  desoBl 
k  fsésidtnt  du  tribunal,  relativcmeol  à  la  tase  des  actes  dTaa  loatira,  «et  «fScier  ministériel  ait 
yaa»iar  k  amak  iasitatua  dapréaidaat,  daaaiaadt*  BopièiéseeMiieniti  koataicaas 
pnit  as  boraer  *  f— nat  dea  TaaaaigaaaMas  par  écrit,  ai  i  pidleadn  dtsdl  M  lira  fak 
sommadoB  jadleiairada  aa  présenter.  Mésw  arrêt  —  Dans  ce  m<me  eu ,  le  ootaire  doit  apporter 
au  président,  si  ce  flia|tiitrat  l'exige,  les  minales  des  actes  qui  donnent  lieu  i  la  réclamation. 
Même  srrèt.  —  I.'art.  fj3  Ju  tarif  de  1807  qui  attribue  aiii  prcsidens  des  Iribnnaui  r'n'\l%  la  Ixjc 
des  honoraires  dts  nnlaires,  ne  s'applique  pas  au  cas  nu  1rs  parties  se  i>o»rscncnl  en  restitution 
de  sommes  en  cssites  qu'elles  prétendent  avoir  pavées  p»ur  ces  boauraires  :  les  tribunaus  saisis 
de  k  demade  ea  resliiiitioa  sont  compétens  pour  régler  eai-mèmes  le  taux  des  boaoraircs 
éas.  Caasi,  anH  pdeité  da  19  avril  1837 ,  Si».,  XXVll.  t,  455.  —  Las  erdaesBatca  mi 
stataaat  aoe  ks  apiaiiikai  feiBéa*  à  k  lan  dea  keaoïairea d^a  aatain^  S8alMM|tkka 
AapdéBMBtksaanrsrajalts.  tek,  aa  déecaArBiSSa,  Sat.,XXXtN,a,  S4é. 

(i)  Lee  frais  dea  ««BUDatiMa  hifeB  aaa  aalairca  daalilBéa  pwir  les  coalrasadr»  au  dépAe 
de  lears  nuaatea,  doireat  élta  afaaaM*  caonM  fiws  de  justice,  par  les  eaiisea  da 
reBregistrfaal^  aaaf  ksiesaiB  iiani  k  psitk  ialiiWBét.  Déak.aBaiat^  tûmùiÊt^  Snk» 
IX,*.  3o4. 

(a)  Im  trikwaai  «taapawk  dknÉkaaalu  aa  «wiikséiélifésw  és  aslaliis.  f*cia. 


1>Ô  \E\rosE  AN  11  (IG  M.vns  JSO.i}. 


613 


•BcrioH  rr.  —  Garde,  traasmùsioo ,  tables  des  luinuics,  et  rccoutreineiu. 

54.  Les  mmutes  et  répertoires  d*im  notaire  remplacé  on  dont  la  place  aura 
été  anpprimée,  ponrront  étrerams  par  loi  on  par  tes  hériticn  àl'^dea 


i6mari'i8ti,Sra.,XI,  9,347  ;  et  Cau.,  3i  octobre  i8ix,Sn.,Xll,  1,41.— /i'^in,  et  il  7  a  lira 
de  casser  le  jugement  qui  s'abstient  de  prononcer  la  destitution,  par  enlnte  d'acMer  les  dispo- 
sillons  de  la  loi.  Cass.,  ao  nofembre  Str.,  XII,  t,  ia8;  Bail,  en:,  XIII,  392.  —  Jugé 

cnrnrtr  que  la  destitution  d'un  notaire  peut  être  prononcée  dans  d'autres  cas  que  ceux  préTua 
par  la  loi  du  a5  ventôse  an  i(;  que  les  dispositions  de:  celte  loi,  ù  cet  égard,  ne  sont  qu'indt» 
catives  et  non  limtUtives  ;  et  que  les  joget  ont  toute  latitude  pour  l'appréciation  des  faiu  et  cir> 
contUDCCS  qui  peuvent  donner  Lieu  à  leur  application.  Casa.,  a4  juin  i8a8,  Sni.,  XXVIII,  z, 
ijOk'-'Lk^ttàMiM  d'an  ««taire  M  peut  étn  pronoBcée  à  raina  da  aimple  fait  derâaiflM> 
Mt  dect  BOldn  éa  Ban  és aa  rfdétaot.  Taria,  9  jMfier  sSio,  81a.,  xm,  a,  t<lt.-^b 
peut  toc  pntnoaeée  par  m  tribinl,  aa  cas  pténi  n*  fact,  SO  de  la  loi  d«  »5  vetttese  an  1 1 , 
c'e«t<4-dire  lonqve  le  nouire  ayant  n^gti^  de  tt  nb«  attaler  le  iMnB ,  rétat  et  la  demeure 
d'uoe  dcj  parties  contractante,  il  en  r<!t  résulté  nn  acte  fani,iiai<qpaidaatq|tt'BaoileOMpallla 
de  ce  faux.  Cas.,  i3  décembre  i8io.  Sir.,  XF  ,  t,  a37. 

lltiiftit  qu'un  notaire  ait  subi  une  t ondauiuatiun  Lorrcclionnelle  pour  qu'il  joit  coorenable  de 
prononcer  sa  destitution  ;  la  maiiinc  non  bis  m  idem  n'est  point  un  obstacle  à  la  prononciation 
de  nette  peine  diactplinaire ,  par  un  jugement  postéricnr  à  oeini  de  condamnation.  Turin,  arrêt 
pfMié,  (6  aara  1811 ,  S».,  XI ,  i,  347;  et  Cats.,  arrêt  prMté,  3i  oct^  iSti,  flau,  ÎH, 
X,  4«w--L'airflt  dak  nhaaAred'aceotation  ddelaïc  n'y  avoir  Uea  i  anivR  eMtr»  m  aatabc 
'iMalpé  de  tea,  Ml  paiat  «bitaela  i  ce  qiw  le  aolatre  soit  pounoiri  par  voie  disciplinaire 
è  raiHni  da  arfaie  fait  CahM^5  et  S  nian  iSaS,  Sn^  XXV,  a ,  416  et  4i7._jDj;é  m&ne  que 
le  notaire  ,  acquitté  sur  une  accnsalinn  de  faux,  pevt  étia  poonoivi  et  puni  dr  la  destitution,  i 
raison  des  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l'accusation  défaut.  Cass.,  6  avril  iKoS,  Sir.,  XVII,  a, 
161. — Idem,  lorsqiic  l'accusation  l'i.Tut  fondée  sur  des  altérations  commises  daus  les  minutea,  le 
notaire  a  reconnu  le  fait  deit  altérations,  mais  a  prétendu  qu'elles  avaient  seulement  pour  bat  di 
aeeatraire  les  parties  au  paiement  des  droits  de  mutation,  et  ne  constituaient  pas  un  fana.  QWr* 
z3  jaaTÏar  i8a5,  Sm..,  XXV,  i,  a57. — Jngé  enfin  que  la  destitution  peut  être  prononcée  cmlre 
un  notaire  qui  a  sobi  une  coBdaBoatiaa  pour  d^it  d'babitnde  d'usure,  et  qui  a  été  l'objet  de  doix 
BCMédorca  en  iau  dirtgéca  oonbv  dea  actes  par  bii  reçus,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  qu'il  n'y  avait 
Ma  i  saîm.  Cass.,  «4  jda  ttaS,  Sfa.,XXVtiI,<,  170.— Jn|pé  cependant  qu'un  nouire  acquitté 
aor  ane  aecosation  de  faux  commis  dans  on  acte  ne  peut  être  ensuite  judiciairement  destitue  par 
le  motif  que  les  énonciations  qu'il  aurait  insérées  dans  l'acte  seraient  fau.sses  :  l'autoriié  de  la 
rhoïc  Jugée  et  la  rcplc  non -bis  in  idem  s'opfn>?ent.  ég.ilement  à  la  destitution.  Cms.,  arrêt 
précité  du  24  juillet  i8aa  ,  SiH.,  XXIll,  i,  89.  —  Lorsqu'on  acte  d'adjudicatinn  d'immeuble«t 
reçu  par  un  notaire  commis  par  la  justice,  contient  on  parait  contenir  des  faits  consdlalifil  de 
deux  crimes  ou  délits,  l'uo  de/ïmx,  l'autre  d'achat  au  moyen  d'interposition  de  penoaae,  ai 
le  notaire  est  acquitté  Mr  ItfaDi,  il  peut  être  repris  tur  l'achat  prohibé.  Cais.*  at  dfrcailiro 
1816,  S(iu,XVli,  i|  117.  — Le  Bolaiia,  aeqailtépar  oa  tribunal  de  justice  iftnaiilm,  ptui 
itre «nids  sMpeaaioa, à iaim da  ailM  Mt,  par  aMsuia  de  discipline ,  lorsqua  rafipifttrmit 
a  été  proMMé  fv  la  fus  le  «fit  éUtt  praserik  Caia,  3o  déeaabn  S».. 
XXV,  I ,  b57. 

Le  notaire  qui  pr^le  sciemment  son  ministère  à  des  pr<"ls  nsnraires,  peut  être  siis[if  n  lu  ^ai- 
nenent  il  s'eieuserait  sur  ce  que  le  ministère  du  notaire  est  forcé.  Caen,  i5  décembre  1.S2X, 
Sjr.,  XXX,  a,  159.  —  Il  peut  l'clrc  aussi  a  cause  de  sa  négligence  à  se  rendre  à  l'assemblée 
•anoelte  provoquée  pour  le  rcnonTcliement  de  la  cbambre.  llourges,  a3  juillet  1827 ,  Sia.i 
XXVII,  a,  347. 

La  disposition  de  Fait.  S3  de  la  loi  du  aS  scatoee  aa  xr,  ^1  iiltfilnie  sas  ttibntsaz  «irile 
eoHpAence  pear  preaaaesr  tootas  saspenaioat  »  dsrtftaloaa  «t  eoadMhatliaak  d^nende  contre 
les  aolairss ,  u'est  pas  NMfaials  i  fsppHcstisB  dta  peiaea  portées  dans  les  cas  prévus  par  eettc 
lai;  «Ue  Rapplique  i  tentes  entres  betes  qee  tes  aotsirés  peuvent  commeUre  «t  pour  lis(|uelU« 
■I  j  a  Usa  à  suspension,  de^tiiutMin  ou  nmenJe.  Mi'mr  3v^{'\.  — Ln  notaire  n'est  justiciable,  pour 
no  fait  CBjportaut  suspension,  destitution  ou  condamnation  à  des  dommages-iutéK-tj ,  que  du 
tribunal  civil;  il  ne  peut  être  renvové  par  une  cuur  rojair  devint  la  chambre  de  discipliaa. 
Cass.,  8  octobre  1829,  Sir.,  X.XIX.  i,  377;  Buii.  critn.,  .WXIV,  579.  —  Jugé  encore  qae 
les  eondamoations  à  TsMcnde  pour  infraction  à  la  loi  de  veotosc  an  it  ne  peuvent  être  poor» 
suivies  que  dsvaat  las  tribaaani  civils,  et  non  devant  les  tribananx  de  jaatice  répressive}  et  oae 
la  prescri|itioa  de  cas  aawades  a'est  pss  réglée  per  le  Coda  dWiaclioo  eriMiMlle.  Csss.,  So 
joia  t<i4.  jka..  XIV,  i,  ait  »  laM.  arim..  XIX,  «6. 

Lacaqae  les  diMkfes  de  diieipliac  négligent  de  prononrer  caalre  u  notaire  des  peines  de 
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notaim  réaidânt  dans  la  même  commune ,  ou  à  l'un  des  notaires  réiidaDt 
dans  le  même  camoii)  si  le  remplacé  était  le  «col  iwUûre  étaldi  dan»  la 

commune  (1). 

5a.  Si  la  lemne  de»  minutes  et  répertoires  du  notaire  remplacé  n*a  pat 
été  effectuée,  conformément  à  l'article  précédent,  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prestation  de  serment  du  succes&eur,  la  remise  en  sera  faite  a 
cclui*d  (S). 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux 


discipline  qu'il  •  eiicouraes,  letribnoal  peut  tes  prononcer,  k  leur  défaut,  lor  la  poartuïte  do  ni- 
■Wtèrc  public.  Rourge»,arrét  {irrritcdii  ■j  ?  jnlUfi  i  S 27,  Sf r.,  X \  VII,  a,  2.;7. — l.'art.  53  dt  li  loi 
de  l'an  11,  qui  auturise  le  minisifre  publu-  à  poursuivre  tontes  les  suspentions,  drstilutions  et 
condamnalioas  à  l'amende  cacouruef  par  les  notaires,  ne  doit  s'entendre  que  des  peines  qui  doi» 
vent  être  prononcées  par  les  tribunaux.  Casa.,  34  juin  1839,  Sir.,  >^X1X,  i,a66. — La  deatitotin 
d'un  noUire  peut  être  pro? oqaée  d'office  par  le  miniatcre  public ,  et  sans  a«i«  préalable  de  la 
ekaobre  da  diMiftiae.  Cai».,  arrêt  précité  du  6  •▼ni  ilioS,  Sia.,  XYU,  a,  161. — Elle  peat  éM 
pconoBcée  mr  eclte  paormile  d'aisée,  et  tuu  itIi  pr^bbk  de  la  dnabre  de  diiriplioe.OHt.,  tS 
Mi  i»o7,  StR  .VIf,  3,  log;  i3  déeeabre  tSio»  Sta,,  XI,  i,  aS?}  a  leiteai,  3  décenbre  1837, 
Sm,  XWIII,  3,  190. — Lorsqu'à  la  raîle  d*a*e  dêmiatioo  doooM  par  an  notaire  il  aétépourru  à 
«on  reiriiilai-ciiicnt,  cl  que  l'ordonnance  portant  nomiiulinn  de  son  sucrcsirur  a  été  eiécutéc,  le 
miaisterc public  nVst  plus  receTahIca  donner  suite  a  une  demaude  en  de^^litution  de  ce  notaire  qu'il 
avait  déj»  rorn>ée;il  doit  *trc  drclarc  non  rectTabIr.OiM.,  1 1  juillet  18^7,  Sir.,  XXVII,  j.  Su,—. 
Le  ministère  poUic  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qot  rejette  sa  demande  i  fin  de  deatitutioa 

d'an  noUire.  Cms^  arrêt  précité  du  i3  nui  1807 .  Sir.,  Vil,  a,  109  Le  signification ,  aasa 

prMeitniieBi  ai  «éierm  par  le  ministère  public ,  d'un  jogcMnt  qni  refnae  de  nroaeaw  In  dcsiî- 
MUaa  #IB  salaire,  a'opére  pas  un  acquiesoement  qui  rende  le  arfniilihre  paUie  metaUe  A 
tffféÊt  da  «•  ingeMBL  Gaie^  t3  dcoenbre  i8a4,  Sia.,XXT,  t,  9 ta;  Bull,  civ., XXTI,  3go.— Le 
■Uatère  pnblie  a*eat  recetable  k  se  poaneir  en  ramiiea  contre  le*  joi^ement  qui  ont  lenvové  dea 
■autres  de  poursuites  eiercées  cualrc  eus,  qu'après  avoir  ppuisé  la  voie  dr  l'appel.  Caas.,3g  octobre 
s83o.  Sir.,  XXXI,  i,  iy. — La  su»(>en»ion  d'un  notaire  ue  peut  être  requise  incidemment  dans 
nue  instjnrr  uù  uoe  aciitin  en  respoosabililé  est  diri<;ée  contre  le  notaire:  elle  doit  être  l'objet 
d'une  artioQ  principale  devant  le  tnbonal  de  la  réaidence  do  notaire  inculpé.  Rennes,  ginilict 
i834,  StR.,  XXXV,  I,  io5. 

Les  Iribanaua  ne  peutent  destituer  un  notaire,  en  aoa  abeeaeeb  Anaa  r«*oir  aaaigaéiaoaaa* 
rahre.  Turin ,  la  janvier  1810,  S».,  X,  a,  385. 

La  idfie  de l'eategiitieaieat^pas qualité ponr  pewaaiww^ea  aea neei  b  eeadawMllMa  aaa 

public .  sauf  i  la  ré^  è  paonaifte  le  wcaniMiiat  da  eis  r ti 'n in^Vairjfn ^mabre  tSaa, 

Sir  ,  XXlll,  I,  i56. 

C'c!^t  a  l'autorité  admini^tratÏTp,  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  décider  lÎM 
notaire  est  incapable  d'eirrccr  ses  fonctions.  Parts,  33  tbcrmidor  an  10,  Sir.,  II,  a,  3oo. 

(i)  Le  successeur  d'un  nouire  décédé  ne  peut  etiger  des  héritiers  de  ce  notaire  la  remise  de 
•es  ■inutee,  registres  et  répertoires,  lorsqu'ils  les  ont  remis  à  un  autre  aotaire  du  liea^  afBBtla 
nnaiBatiaa  dn  réclamant.  Cass.,  a6  nivose  an  la.  Sir., IV,  a,  66.  —  Jagicaetfa  qaeli  ecova, 
mtée  ea  pameiiea  des  niaates  de  aaa  mari  jwqa'à  la  lai  da  aS  ytmm  aa  tx ,  a  pa  les 
ramettre,  ea  odeollaB  da  cMa  M,  i  fm  dta  aolaifai  gfcHit  dia*  le  caalon ,  eiehuiTCBeat 
à  eelni  qui  n'avait  obteaa  aa'aaa  eomarisiîon  prorisoire  de  l'administration  centrale  pour  rem- 
placer le  notaire  décédé.  Nîmes,  14  mesùdor  an  la,  Sin.,  IV,  a,  546. —  La  remise  que  les 
iieritierï  d'un  notaire,  dont  le  titre  se  trouve  supprimé,  ont  fait,  volontairement  et  sans  ordon- 
nance du  juge,  des  minutri  de  leur  auteur,  à  un  notaire  de  leur  cboii  résidant  dans  le  même 
canton,  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  considérée  comme  définitive;  c'est  aut  héritiers  i 
établir,  s'ils  le  prétendent,  que  le  dépôt  n'éuit  que  prorisoire.  Orléans,  11  décembre  x8a8,Sta., 
XXiX,  a,  67.  —  Les  sjndics  d'un  notaire  tombé  en  faillite  n'ont  pas  le  droit  de  tndicr  avec' «a 
antre  notaira  de  la  reauie  des  ■ioatce  du  bOUL  Bnualles,  a3  ■an  iSag»  Sia^  XXXttI, 
»,  495. 

(a)  Lorsqu'on  aotsifa  démissionnaire  a  cédé  ses  minâtes  k  eehi  qa'il  a  présenté  pour  sou 
sorresseur,  et  qui  a  été  nommé  par  le  gouvernement ,  mais  i  ta  cfaarfe  d«  filer  sa  résidence  dans 
une  antre  coiDinu De  du  canton,  le  uou<eau  notaire  n'a  pas  cessé  d'avoir  un  droit  eicituif  à  la 
oooiervation  des  minutes ,  quoiqu'il  j  ait  un  autre  notaire  dans  la  comaane  où  son  prédécessrnr 
•tait    >mwea.  Df|oa«  i**  afril  i8i8,  Sim.,  Xf a,  aaS, 
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mois  du  jour  de  la  suppression  t  à  l'un  des  nolÉint  de  la  coBUUHiief  on  à 

l'im  des  notaires  du  canton,  conformément  à  l'article  54. 

&7.  Le  commisMîn  da  gouTemement  prés  le  tribunal  de  première  instance 
est  chargé  deirdner  à  cecpie  lesTemisea  erdomMSes  par  les  articles  préoé» 
dens  soient  effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si  le  titu- 
laire ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  da  no- 
taire à  <iiii  les  minutes  et  répertoires  derront  être  remit,  le  emuniissaire 
indiquera  celuiqnien  demeurera  dépositaire.— Le  titulaire  on  ses  héritiers 
en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des  articles  â&  et  âfi,  seront  condam- 
nés i  cent  francs  d'amende  par  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de 
la  sommation  qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

08.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes  remises^ 
et  le  notaire  qui  les  recevra,  s'en  chargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un 
double  sera  rends  a  la  chambre  de  discipline  (t). 

59.  Le  titulaire  on  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui  recerra  les  minutes,  aux 
termes  des  articles  54 ,  55  et  60 ,  traiteront ,  de  gré  à  gré ,  des  recouvremens» 
à  raison  des  actes  doitt  ka  honoraires  sont  encore  dos ,  et  du  bénéfice  des 
expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  fkite  par 
deux  notaires  dont  les  parties  ctmvieodroDt,  ou  qui  seront  nommés  d'office 
parmi  les  notaires  de  lanéine  véaideiioe,oa,  àlenr  déluit,  parmi  ceux  de 
la  résidence  la  plus  voisine. 

6U.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de  chambres  de  con- 
trait,  keremuede  tabellionage,  et  antres,  sont  mainliaina  à  la  garde  de 
leurs  possesseurs  actuels.  Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  dé- 
livrées que  par  un  notaire  de  la  résidence  des  dé{>ùts,  ou,  à  défaut,  par  un 
notaire  de  la  résidence  la  plos  voisine.  —  Néanmoûu,  si  ksdits  dépâia  de 
minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal ,  les  grosses  et  expéditions 
pourront ,  dans  ce  cas  seulement ,  être  délivrées  par  le  greffier  (2). 

61.  InuBédiatement  wçem  le  décès  da  notaire  on  autre  possesMor  de  mi- 
nutes, les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de 
paix  de  la  résidence ,  jusqu'à  cç  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoire» 
menl  diargé  par  orioiinance  dn  préôdent  da  trihonal  detarémenoe. 

TlTRS  UL  — Ita»  nomrtt  aettult, 

63.  Sont  maintenns  dtfnitivenient  toosles  notabei  qoi,  in  jour  de  la  pro- 

mulgation  de  la  présente  loi ,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  déûnitivemeut  les  notaires  qui ,  au  jour  de 
hi  pronmlgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant  point  été  remplacés,  n'auraient 
interrompu  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  n'auraient  été  empêchés  d*y 
entrer  que  pour  cause,  soit  d'incompatibilité,  soit  de  service  militaire 


(i)  Lorsqu'à  U  cessatioD  de  ses  fonctions  un  notaire  a  Tait  remise  des  minutes  de  son  étade 
à  nn  ou  plusicor*  autres  notaires,  et  que  ceiu-ci  eo  ont  Tait  le  déplacemeit,  iU  Mot  ^««m 
ctrcrs  lui ,  par  le  bit  de  ce  déplacement,  des  deoMaftes-iotéréto  niquelt  il  ett  tinmiumi  ea- 
ven  In  jnrtiea,  par  «uite  de  le  Bon'KiwéNnUlioa  de  lee  Binatee  :  pca  japette  f  a^MieDD  clat 
dn  waMee  a'ait  4lé  dreiié,  ,et  qaH  n'en  eit  élé  fourai  mena  fécêpitié  Ion  de  leur  remÏM. 
BoargBS,  17  jeio  i8a9.  Si  t.,  XXXI,  a,  65. 

(a)  Encore  que  les  notaires  ne  poissent  faire  que  des  copies  eollationnécs  des  actes  dont  ils 
ne  soDt  pa»  dépositaires,  il  y  a  exception  s  retti'  n'gle  par  l'art.  6u  de  la  loi  du  a5  rentose 
an  II ,  pour  les  actes  faisant  partie  des  minutes  cuonues  sous  le  nuio  Je  chaïubres  de  contrats, 
bureaux  de  tabelliooage  et  autres,  et  qui  restent  k  la  garde  de  leurs  poMeaaeart  actttels :  en  ce 
cas,  les  notaires  peuvent  délivrer  des  grosses  et  même  de  simples  eipédit'OBS,  sans  les  aountetlre 
à  l'enreetslrement  et  sans  les  inscrire  sur  leur  répertoire  ;  ils  ne  sont  assujéti*  à  eatte  dooMc 
fNMMiilé  que  s'ils  délimat  d«t  copies  ooUatiooaéM.  Déds.  oùsiit,  18  avril  iSoa,  Su«  H, 
%  Si3. 

as. 


£16  CONtllLAT. 

«4.  Ton*  lekKtt  netaînt  wreerotK  oa  conlimieMnt  d'«xeroer  lemftNie* 

lions,  et  conserverontrang  entre  cii\,  suivant  la  date ^  taon  réceptions  res- 
pecttTet. — ^Mai«  ils  •eront  tenus,  daos  les  trois  mois  dn  Joor  de  la  publicatioa 
de  U  prtfMBle  loS,  ~  I*  De  reiettre  ra  greffe  dn  trUninat  de  premièM  in- 
Maaoe  de  leur  résidence ,  et  sur  un  récépissé  du  fnr^nier ,  tous  les  titres  et 
pièces  conecmant  leurs  (irécédentes  nominAtioii  et  réception  ;  —  2*  De  m 
pourroir,  arec  ce  récépissé ,  auprès  du  gouTemement ,  i  Peffiet  d*o'bt«iiir  du 
premier  ccMisut  une  commission  contirmatiTe ,  dans  laquelle  seront  rappelés 
la  date  de  leurs  nominatioa  et  réceptûm  pinnniiT«a>  aimiqae  le  lien  fixe  de 
leur  résidence  (1). 

63.  Dans  les  deux  mois  qui  suirront  la  délÎTrance  de  cette  commission  , 
chacun  deidit»  notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  preMiit  par  l'articie  47, 
et  de  se  conformer  «n  dispositions  de  l'artide  49  pour  le  déjpdt  des  signa- 
ture et  paraphe.— Le  prêtent  article  et  le  précédent  Mroiiteiéeatdi,àpflâie 
de  déchéance  (2). 

06.  Les  notaires  qoi  rdnidascnt  dea  fonctions  incompatibles  seront  tenus, 
dans  le»  trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de  faire  leur 
option,  et  d'en  déposer  l'acte  au  greffe  du  tribunal  de -première  instance  de 
leur  r^idenoe;  sinon,  ils  seront  considérés  comme  ayant  donné  leur  dé- 
mission de  l'état  de  mtmre»  et  reaptaoéi(  et  dans  le  cas  où  ils  contimae- 

raient  à  l'exercer,  ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'article  52. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  il&  auront  un  délai  de  trois  m<NS 
pour  obtenir  la  commission  du  premier  eonml  •  et  pour  remplir  las  forma* 
tttéipe«Mratetaiixartidea.47  et  49;  le  tout  tonaka mêmes  peines. 

Dupcuilions  gt'nrnlrs. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux  dupositions  contenues  aux  arti« 
deaô,  S,  9, 10, 14, 10, 6I,64,6&,  66  et  67,e8tanl,  s'il  n'est  pas  rcTéta  de 

la  Mgnature  de  toutes  les  parties  ;  et  lor«ine  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature 
de  tontes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
tare  privée;  sauf,  dans  les  deux  cas,  sll  y  a  lieu,  les  dommages-faitéiréts 

contre  le  notaire  i-nntrevenant  (3^. 


(i)  Dm  sncicD  notaire  a  p«i  rrccToir  no  icle  dans  toulr  l'étendue  du  déparleoicnt  de  m  ré- 
■Mwwei  pmdâM  l'opaec  detcnva  qoi  a^cst  écoalé  dcfoiala  préwaileloi,jiiaqa'à  ce  qu'il  ait  été 
fmrtm  d^me  gwmlle  conwwrim,  coafonièiieDt  i  cet  uticle.  Csm.  ,  6  avril  1809,  Sia.,  IX, 

I,  a'; 7.  —  S'il  n'a  pas  été  pourvu  d*ODe  commiarion  nouvelle  dans  les  délais  liiés  par  cet  article, 
il  n'a  pu  cuatiouer  d'iaiirumcater  «alabieaient  daoa  l'éteadoe  du  ressort  fiié  par  les  lois  dea 
99  septembre— 41  «rtobn  1791  et  sS  knnnil*  aa  a.  Cms.,  10  dfasnfcia  aStS,  Su., 

xviii,  1, 54. 

(a)  Le  notaire  qui  n'a  pas  remis  ses  titres  et  pièces  au  grefTe  du  triboDal,  dans  le  d4iai  de 
trois  iDois,  aux  termes  de  cet  article,  est,  par  cela  aeul ,  décb«  depfcia  droit  de  aea  feedieaa:  aa 
conséquence,  un  tesUmcaft  411^  a  RÇS  tfthê  Vvfiutàam  à» m  àlÊià,  asl  ad.  IMa,  as  end 
1807.  Sia„  Vil.  a.  €68. 

(3)  L'aele  «oiarié  Ntéla  de  la  eigailare  des  perdes,  qoi  m  pcot  vdoir  «onne  Mie  MllHn- 
tique ,  vaut  comme  aetesou  eelaf  pri*é.  Cais.,  iS  bromaire  an  14,  Ste.,  VI,  a ,  614.  —  Maie 
l'acte  notarié,  nul  co«M  acte  pabne,  ne  vaut  pas  comme  acte  sous  seing  privé  r.,  euot  pasaé 
entre  trois  personnes,  dont  di  ux  solidaires  puur  uu  méiiic  objet,  il  manque  de  la  signature 
d'une  des  parties  solidaires,  fass.,  27  mars  1812,  Sin.,  Xli,  i,  3C(^;  Mcit,  a4  févriL-r  i83i. 
Sut.,  XXXI,  a,  199;  et  Cass.,  36  juillet  j83a,  Sir.,  XXXII,  i,  49a.  —  L'aeie  publie ,  nul  puur 
déCiat  de  forme,  mais  signé  de  toutes  les  partir»,  peut  valoir  comme  acte  aoua  acing  privé, 
eooore  qu'il  ne  soit  pas  fait  double.  Bruxelles,  17  juin  iRia,  Sir.,  XIII,  3,67;  etCeaa^S  eMÎ 
1837,  Sia.,  XXVII,  I,  453.  Il  a'est  ]>»  besoin  bob  plna,  pour  Taloîr  oaMB*  «de  aoua  seia|r 
privé,  qn^U  e«Dtiemie  le  Mntm  de  fert  doMe»  ai  nillôm  il  cet  eigaé  de  taalcs  les  parties. 
I>aris,  i3  avril  i!tt3,  SiB., XIV,  a,  a55.  —  Un  contrat  notarié,  qui  ne  porte  pas  la  siealioa 
que  le  notaire  l'a  signé,  ne  vaut  que  eommc  acte  tous  seing  privé,  encore  qu'il  porte  la  aignstare 
do  notaire.  Bcsaoïon ,  5  décembre  iSn<),  S:r.,  X,  y,  —  Mjii -s'il  n'a  jamais  ctc  n  ^t'iii  dit 
hsifnature  do  notaire,  il  se  Taul  pas  comme  acte  sous  seing  prive,  quoic^ue  signé  pr  toutes  les 
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69.  La  loi  du  6  octobre  1 79 1 ,  et  toates  autres,  sont  abrogées  en  ce  qu'elle» 
cnt  de  ooolranà  la  présente  (i). 


fÊÊÛlê,  M  t»  renfmae  pu  tout  ce  qoi  est  ■éMwrfw  pwr  h  «dllilé  d^a  sels  prifi.  iMl»  X7 

décenbra  iSsg,  Su.,  XXX,  a,  1 19. 

L'art.  f>i  de  la  loi  du  'i.'i  vcntoso  jn  il,  qui  rend  les  notairp»  rcspoDublvs  des  nulliléj  qn'ill 
comirKllcul  dam  ks  actes  de  leur  niiaistére  ,  n'csl  pas  apiiiicaiile  lorsque  \ii  iiulllle  |)rovifot  égt- 
leiDcnt  du  fait  des  parties;  spcciatemcnt,  lorsque  les  p:irties  mil  passe  devant  le  noliire  un  acte 
déclaré  nul  par  U  loi.  Bourges,  aii  août  i839,  Sia.,  XXXIV,  %,  M. —  Cet  arlusle  n'est  applicable 
qs'an  MlUtét  résultant  du  dol  ou  d'une  erfuir  coapanUt  an  dol  ;  il  m  l'ot  fU  au  cas  d'er- 
nun  mr  InautUca  il  J  a  difcraité  d'opiaious  pârm  kt  joriMoaiiiIlM  :  ami,  ioraqn'oa 
iMtamnt  •  dié  déclaré  nul,  par  cela  seol  que  l'on  des  pareas  du  notaire  avait  été  institué  Usga* 
tairt,  )o  niniraa'wt  |»b  respooaaUa  des  swtca  da  la  MliitéL  Douai,  99 mai  1810,  Sin.,  XI,  a. 
3Sq.  -«n  sa  est  de  même  an  eas  o&  le  testament  •  été  aonnié  parce  qu'il  enateoait  des  dispoai- 
tious  indirectet  au  [irotit  du  notaire  rédjrti-iir,  en  ce  ijm-  cr  uutniic  -  i'  triniv  .it  .iij  oombre  des 
débiteurs  du  tcitulcur,  débiteurs  auxqueis  ic  Icslaïui  ril  aicurdjiL  un  ^lU^sl^,  d'um  iiniiicre  générale. 
Rioiu,  j'i        t  iHiy,  Sir.,  -j,  3i7. —  A  plus  forte  raison  duit-<l  en  Un-  m-  -i,  rn  te  <|iii-  l"un 

des  temoin'i  lostrumentairca  se  serait  aussi  trouve  drbiteur  du  testateur,  mais  s  l'iusu  du  ooiaire. 
Même  arrêt. — Jugé  encore  qoe  la*  notaires  ne  font  paraus  des  actes  de  lenraînistèrc  que  pour  dol 
personnel  on  erreur  çraatiért,  équipollcnte  à  dol:  on  ne  peut  couidérer  comme  lauic  grate 
donnaat  safertnre  à  rcipeaMbîUlé  la  négligence  du  notaira  à  insérer  dans  un  usument  la  men- 
tioa  eapresBe  de  U  lecture  ta  ndicaoo  dee  téBoias,  eaeort  ■n'annt  la  rédaction  da  lcaa> 
■wnt  la  partie  ait  présenté  «ne  ronanle  d*aet»  qae  le  notaire  a^i  point  «ooln  tmitn.  RoMa* 
7  juin  1809,  Sir.,  IX,  a,  4o3.  —  Jugé  en  sens  contraire,  c'est-Wire  qu'il  v  a  bol*  lourde, 
équipollente  à  dut,  ou  igoorsnce  crasse,  donoaot  ouverture  à  U  responsabilité  du  notaire,  si  cet 
officier  ne  meolioanc  pas  coDveosblement  la  lecture  du  testaiseal  i-a  présence  des  témoins,  et 
si,  pr  suite,  le  testamcot  est  annulé.  Calmar,  4  juillet  iSu9,  Sin.,  IX,  a,  ^o5.  —  Jugé  en- 
oore  que  les  notaires  sont  responsables  des  nullités  do  leurs  actes,  lorsque  ces  noUilcs  pcuvcut 
itre  attribuées  à  leur  négligence  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin ,  pour  donner  lien  h  la  responsabi- 
lité, qu'il  J  ait  dol  ou  fraude  de  lenr  part.  Bourges,  a8  juillet  1839,  S».,  XXtX,  9,  397. 
.  Le  notaire  «ni  n  aéglifé  do  dicMcr  l'ada  d'une  obligation  eoaaeniio  devant  lui ,  est  paiaiblo 
à«iiliNMna|aa-ialéreis  du  partica.  Kioai,  aS  fétriar  ttaS,  Sta„XXV,  a,  —  U»m,  ai  b 
Mtaire  a  été  trompé  sur  le  nom  et  la  personne  de  ta  paitio  coniraetante.  Paria,  ta  thermidor 
an  la.  fîm.,  XVII,  9,  idi.  —  Il  est  reiponssble  de  l'indivîdaalité  des  pefties  et  dn  dommage 
nesullanl  de  ce  qu'elles  ont  pris  de  faux  nuius  dam  l'aelr.  Arrëîs  pri-rilé»,  Toulouse,  a8  janvier 
«t  tçi  di-cenibre  1820,  StR.,  XXII,  a,  187  et  ij8.  —  Idem,  même  dan»  le  cas  oii  les  pariii-s 
se  [/locntér  j  d'clUs-iiièiues  et  spootanémeut  devant  le  notaire,  qui  n'a  lait  que  prêter  son 
miaiucrc  a  leur  dcœaudc.  Cass.,  17  mars  i8a8,  Sir.,  XXVill ,  i,  3G3.  —  Llem,  et  U  uégli* 
geooe  du  notaire  oe  peut  être  eicusée,  sur  le  motif  que  l'une  des  partiea  avait  dû  lui  inspirer 
taaie  confiance.  Casa.,  arrêt  précité,  Sodéccnbn  i8a8,Sn.,  XXiX,i,4i  BnU.  cit.,  XXX,  309. 
— A  moins  pouruot  qoe  l'une  des  partiee  n^alt  witifié  eu  notaire  VindMdoalild  do  ceHs  qai  sW 
«Nianléoa»nSNobnsno«.Cass.,  arrêt  précité  du  i-  nj  jrs  i8a8.— Le  notaire  n'cU  pat tMH  d« 
nire  eonslaler  les  préneai  des  parties,  et  n'est  p  s  1 1  .|  msable  de  leurs  fausses  déclaratioat  a 
cet  égard.  Cajs.,  arrêt  précité,  8jaavier  iHaj,  Siii.,  .WiU,  i,  i  j^.— Iiiim ,  U>  naiairo^  ne  sont 
pas  re^ponseihlea  de  l'iaeapacité  des  (lartics  qui  se  [ircjeutcat  uevanl  eui  pour  cuiHrjcLcr.  Alger, 
17  avri:  i«  l.i,  Sir,  XWIll,  5,  Hîo. 

Le  DOlaire,  red;^leur  d'un  testament  déclaré  nul  a  cause  de  l'inobservatioo  d'uoe  formalité 
prescrite  par  la  lui  de  l'an  11  pour  la  validité  des  actes  notariés  en  général,  peut  être  déclaré 
non  responsable  de  la  nullité,  si  le  testament  a  été  paaié  à  oae  époque  ojt  l'application  de  la 
loi  de  ventôse  à  la  rédaction  dee  lesiameaa  était  eoatmirilt.  L^oa,  x8  jaaewr  i83a ,  Sin,, 
XXXn,  a ,  363.—  L'aaiiaiM  da  la  data  daos  aa  testaaicnt  constitue ,  de  la  part  dn  notaire» 
ww  Ifaate  grave,  donnant  lien  i  Hepaubilité.  Roaaa,  a4  juillet  t8a8,  Sm.,  XXIX,  a,  aSa.— 
Ja^  en  »ena  contraire,  surtout  s'U  n'v  a  ni  Craadn  ai  dol  da  la  part  da  •nr*"'""  Riaa«  airèt 
précité,  tu  janvier  18 10,  Sta.,  XI,  a,  344. 

I  f  nut-iirt  n'r  st  pjs  respDiMable  des  surcharges  qui  ont  |iu  faire  annuler  quelques  mota  d'aao 
donaiiuQ  et  qui  ont  entraîné  U  réduction  de  celte  donation,  a'il  n'est  pas  établi  qite  la  «oloilâ 
du  dooatcar  élall  sûM  fno  «aOs  ctpcfaHa  diu  rsila.  GMSit  aj  priHit  iSaS,  Sca^  3UCV1, 
a,  laj. 

Oa  aotaiie  a*cn««at  pmat  de  reapaanbilité  paar  a»ok*  dans  k  Mntioa  da  rdaritaia  dHm 

(1)  Les  lois  nonedles  rar  PearegiitreaKnt  et  le  notariat  oat  alMa|é  les  dMaiatkai  de  i6g6 

et  ifl99,  qui  défendaient  aut  notaires  d'écrire  ride  signer  OOMM  H— la»  diS  SatlS  aOW  iigMI» 
tare  privée.  Casa.,  3o  novembre  180;,  Sxn.,  Ylll,  i,  8». 
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M*7SS.Ma6V«ntose'6  frermiDal  an  11  (17—^7  mars  1 803).aLH  7«tol'|i»«ir 

mariage  (1).  (UI,  Bull.  CCLix,  n"  2443.) 


teatiMK,  mw  te  Ml  rUigè  à  la  plaee  «lo  amt  Mt.  Gètev,  st  Nnte  i8i5,  Sn.,  XTIII,  s, 
iSg.  —  Mais  il  c»t  responsable  de  l'omisMon  de  la  mealioD  4»  h  d^laratioa  faite  par  le  testa- 
teur, qu'il  ne  aarait  ou  ne  pouvait  signer.  Cas*.,  i4  mai  iSia.SiR.,  XXIII,  i,  i85.  — Il  est 
egalemeot  reapoDuble  de  l'omisiioa  de  la  meotion  di-  Ii  Irctiirc  du  t^  stainna  lu  tf  \t»leur.  Gre- 
noble, i3  juillet  i83i.  Sis.,  XXXll,  a,  399.  —  Il  cd  al  de  mime  au  cas  ou  ie  notaire  n'a  pas 
prilMin  de  faire  sigoer  les  parties,  dans  un  contrit  de  donation,  ou  lorsque,  dans  l'expédition 
d«  ce  contrat,  il  a  faosseoteitt énoncé  que  les  siguature*  eiMtaienl  sur  la  mioate.  Paria,!*'  floréal 
an  i(,  SiK.,  III,  a,  998, 

Le  Miaira  b'mI  ftnk  teapoMaUe  de  l'iacapaeilé  4e«  Uboïm  d'an  tcataMM,  MfH(  sS  m 
«ODbre  xSm,  Stt.,  XIII.  s»  S08.  —Par  fliaipl*,  é»  naeapacité  rcMdlmt  étf^Vméek 
témoins  ne  roaiiMdait  pas  la  laegDe  fnnçaii».  Mate,  3o  avnl  i833 ,  Sik.,  XXXIll,  9,  649.  — 
11  est  ou  peat  «re  dëdarf  rasponsaUe  de  la  xmWMi  «Tua  tesUmenl,  poor  incapacité  de  l'un  A(% 
témoins  résultant  de  la  parenté  de  ce  trmnin  nvrr  l'un  des  légataires.  Casa.,  i5  jaovirr  iS3:), 
SiR.,  XXXV,  1,  535.  —  I.e8  notaires  dcuvpnt  s'.i^^urer  de  la  rapacité  des  tcmoins  appelés  aux 
tcstauiens ,  comme  de  ceui  ap[>elés  il  loin  aut^<'^  artr<  ijntsriés.  Même  arrêt.  — Le  notaire 

3 ut,  dans  un  rnnirat  de  mariage,  au  liru  de  te  fjire  asaistcr  par  des  témoins,  «e  contente  de 
eai  parena,  sinplca aaaittsos  des  parties  cnntractantet ,  commi  t  une  faute  lourde,  équipollenle 
à  dol,  et  dont  il  est  ntpoaaable.  Colmar,  16  mara  i8i3,  Sm.,  XIV,  a,  5.— Tautaiaia,  le  Mrtain 
n'est  pas  responaable  de  la  parenté  proÛMe  des  tteoina  a«ee  tes  ytrilee.  Bioai,  aonMtalw* 
s8i8.  Sir.»  XX,  a,  t.  —  ivfjk  encoM  qm  It  naitali  peohïbée  des  léaoina  d'un  enMnt  de 
■lanage  avec  les  parlifs  contractantes  ne  peot  être  une  cause  de  mponsabiliié  de  la  part  dn 
notaire  rédaclenr,  si  If  runtrat  remonte  à  une  époque  rapprochée  du  Code  rivil  ,  [.  inc  ijii'alors 
il  existait,  sur  la  nécrsiitr  de  I'as9i9tini.'e  de  deux  teuiuios  au  contrit  de  mariage,  diterjile  d'op(« 
nions  et  de  juri»prudeni:e.  Kion),  a8  mai  iSai,  SiR.,  XXVI.  2,  9'^. 

L'omission  de  la  mention  de  la  signature  des  témoins  dans  tiii  acte  notarié  constitue,  delà 
part  du  notaire  rédacteur,  une  faute  gra«e  de  nalure  a  le  rendre  responsable  de  la  nullité  qui  en 
réanlte.  Pans,  n5  mai  i8a6,  Sin.,  XXVli,  a,  48;  et  Bourges,  a8  juillet  1839,8».,  XXIX,  a, 
907.  — «Toolefois,  l'oBiision  de  la  nenlion  d'une  seule  signature  dans  na  acte  qni  en  oonlient 
pmtoan  MMS,  n'entmtne  pat  de  responsabilité  de  la  part  du  nataira,  qnand  même  il  en  ré» 
aakcnlt  «aa  iraUHi.  Danat,  7  mal  18 19.  Sia..  XX ,  a ,  197.  —  Mais  te  notaire  est  responsab'e 
de  la  nullité  d'un  acte,  résultant  dere  qu'il  ne  l'a  pjj  M;;n>' ,  il  ne  peut  alléguer  pour  rieuse  que, 
n'aTanl  pas  reçu  des  parties  les  fonds  pour  ^cnref:l^trr•llM•l]t ,  il  n'a  pas  signe  l'arie  aCn  de  n'être 
pas  obligé  de  le  faire  enregistrer.  Bourges ,  39  avril  îS  j  ^.  Nir.,  \M\',  3,  J^. 

Le  notaire  qui,  dans  reipéditioa  d'nn  acte  qu'il  deliTre ,  attribue  par  erreur  à  cet  acte  une 
date  autre  que  celle  qui  lui  appartient,  est  respon<iable  des  conséquences  que  peut  a*oir  pour  les 
parties  la  fausseté  de  la  date  portée  en  l'cxpédiiion.  Bourges,  arrêt  précilé  dn  98  aoèt  iSSa^ 
8IR.,  XXXIV,  a,  38 — Mais  Pcfiaor  commise  par  un  aoUiredans  VexpédUim  £wa  caatrat  peat 
•'calrataer  ooatre  loi  ancaoa  respaHabitilé,  caaora  qu'elfe  ait  deané  lai  fc  «ne  transaction  «oMa 
les  parties,  si  te  donnns|^résaltsntde  Ptartear  est,  raladeewat  à  falget  dn  ceatial,  J'uuu  iihut 
tellement  minime  qu'elle  ne  paraisse  pas  «vair  été  IVuliqae  eawe  de  la  Uaoeeelia.  Casa,,  sojaa» 
w  i83a.  Sir..  XXXU.  t,  663.  ^ 

Le  notaire  en  second  qui  signe  un  arte  r«l  responsable,  vis-i-vis  des  p.irties  intéressées,  delà 
fausseté  de  cet  acte,  tiennes ,  19  juillet  i  S  { ,  Sir.,  XXXIV  ,  a ,  481.  —  Mais  le  solaire  qui  signa 
en  second  l'expédition  d'un  acte  n'est  point  respnasaUa  dSC  feasias  éaiWifilthai  qu'alla iiillMinil- 
l^ris,  aS  janvier  i83.'i.  Sir.,  XXXIV,  a,  81. 

Qnant  à  l'éteiuiue  de  la  responsabilité  dn  notaire,  ane  fois  reconone,  00  n  jasé  qne  U 
laspnnskbililé  dn  aouire  rédacteur  d'nn  testament  aannlé  pour  «Ica  de  fsiw,  ne  attend  paa 
aéeeisstwsnt  A  toute  la  perte  que  le  légataire  éprouve  par  t'aanriatioa  dn  testament  ;  et  qna  M 
i^ee  peuvent  se  borner  à  prononcer  des  dommages-rniérêu  qoi ,  sans  être  l'équivalent  de  la  perte 
C|ironvée,  peuvent  rependant  être  considérés  comme  une  peine  suffisante  de  la  faute  commae. 
Caefl,  a7  aotit  1857,  Sir.,  XXVIII.  a,  187. — One,  lorsque  l'inobservation  des  fonn.ililés  voulues, 
a  petoe  de  nallité,  daaa  un  lesUment  au*heatiqne,  a  eu  lieu  au  au  et  dans  l'intérêt  de  rbéritier 
sMtilué.adni^,  npcée  Panadaduada  tcsinaeat,  a*a  pae  da  raeonre  oaalre te  aataifa  rédaf 

.  (^Vavcs  la  note  qni  accompagne  le  titre  de  la  loi  do  14— *4  vestote  aa  xt  (5—9$  mars 
itoSj,  IV  la  pramulipitian,  ka  cfteta  ei  l'application  des  teii, 

▼oyes  eneare  te  Cad.  riv.,  Kr.  h%  tit.  V,  art.  144  et  sait,— Toyes  aussi  le  décret  du  ao— aSi 
.epirmbre  179a,  anr  l'état  civil,  tit.  IV,  concernant  les  rondïtiaas  Cl  fonnalités  dp  nariain  e| 
es  notes  qui  rétaaMBt  taaie  la  législation  de  la  matière.  ^ 
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N*  7t9.Bsl6TCBtOMaii  1(  (17  mars  1803).=Akrêté  contenant  des  rectifi 
cations  aux  cantons  qui  forment  les  justices  de  paix  dans  pUtsieursdé' 
partemens.  (III,  Bull,  cclxii,  n"  2526.) 


Inr  pour  le  noaUnt  do  legs,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  conAuw Ic BOttÏM  Mn  finit 
lUpensda  prorèt.  Caen ,  x5  janvier  i8a.3.  Sir.,  XXIV,  2,  a6(). 

Il  a  été  rendu  encore  sur  la  reiponiabiliie  des  notuircj  plusieurs  décisions  que  noua  croyons 
devoir  ■enlioaaer  ici,  quoiqu'elle  uc  preoncot  pat  leur  aource  dans  lea  disposiliuns  tpéciaka 
de  h  loi  d«  «5  veotoae  ao  i  x ,  relatiTes  aux  fonmlhëi  des  actca  Dotariéa  :  mais  elles  fornent 
le  wapliaet  de  cdUcs  gui  pncèdul;  et  Vm.  f  ntiawro  rapplicattoo.  des  anéMi  pcindfw 

Ainsi,  on  a  jufé  qn«  le  notaire  commis  par  on  triboiial  ponr  procéder  i  MM  vmte  tur  pnMfr 
cations  Tolootairea,  commet  une  faute  lourde  qoi  le  rend  responsable  de  la  mllitf  de  la  vente 
s'il  omet  de  faire  apposer  li^^  arfirhc; ,  <\c  Caire  faire  les  insertions  prescrites  par  les  art  i  f-to 
et  SUIT,  du  Cod.  prur.,  et  d'appeicr  a  la  veote  les  parties  intéressées.  Colmar,  4  jui"  iHdo,  Sin., 
XXX,  a,  334.  —  Que  ic  oolaire  qui  a  reçu  cl  accepté  le  aianJjt  de  procurer  un  pljceiui^r.i  sur 
hypothèque ,  peut  être  déclaré  respoasable  du  défaut  de  solidité  du  placeineui,  s'il  a  ué^ligé  de 
•e  livrer  aux  ioveslijcalions  qui  pouvaient  Fidairer  sur  U  position  <\p  l'i  mprunicur.  Toulouse, 
3o  nai  1%»^  S».,  XXX,  a,  <44  ;  cl  Rcmea,  9  juillet  i834«  S».,  XXXV,  a,  io5.  —  Jugé  ea 
•■M  ooalvaire.  Pkrii,  «A  jaavier  i83S»  Sni.,  uXIlt,  s,  iS?.  —  Jugé  encore  que  le  notaire, 
par  hi  cooseila  dniotl  •  •n.UM.w  pliiawaent  de  fonda,  tttUt  po«,  i  raison  de  m«  simpht 
eonaeils ,  rcsponnUe  d«  la  aotidîtë  da  placement ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  il  n'a  point  agi  comme 
mandataire  salarié.  P^ris,  16  août  i832,  Sir.,  XXXII,  a,  567.  —  Que  la  négligence  ou  omis- 
sion d'uQ  notaire,  devant  lequel  est  passé  un  arte  de  prêt,  de  faire  connaître  au  préteur  la 
position  de  l'emprunteur  (connue  de  lui^,  n'entraine  aucune  responsabilité  contre  le  notaire  à 
raison  des  suites  dommageables  du  prêt.  Même  arrêt.  —  Que  le  notaire  auquel  un  de  ses  cliens 
s'est  adressé  pour  faire  uu  placement  d'argent,  n'est  pas  garant  de  la  aolidité  du  plaeement>  en 
telle  sorte  qril  doit*  répondre  de  L'iotafEsanee  de  la  valeus  de  l'imaiwible  offert  en  hypothèqoe, 
ai  d'ailleurs  il  s'ait kocaé  iOMonpl*  iudiealnB  do  oe  ptacaMant,  aaua  se  constitaer  le  manda* 
taire  du  prteiB',  et  «ea  ae  chergcr  de  prendre  des  renteigncaMW  anr  la  solvalnlilé  de  Tefli- 
praotear.  Paria,  sa  mi  iSSa,  Ste.,  XXXII,  a,  45g. — Qoele  solaire  qui,  en  prêtant  neaowee 
d'argent  sur  sitnple  billet,  pour  le  romplp  de  son  rlirnt ,  même  à  des  prr^nnnes  désignées  par  le 
client  lui-même,  néglige  de  l'aire  signer  le  billet  en  sa  présence,  peut  ensuite,  si  la  signature  de 
l'un  des  emprunteurs  est  reconnue  fausse,  être  rrspnn'ijbU-  rlc.^  suites  de  sa  négligence.  Angers, 
08  mars  i833,  Sx».,  XXXIII,  a,  179.  —  Qu'enfin,  le  notaire  qui,  en  receranl  un  contrat  d'hy- 
potbéijue,  n'a  pas  exigé  du  débiteur  la  justification  de  son  droit  de  propriété,  n'a  pas  conoiia 
one  faute  |p«ve  qui  le  rende  responsable  envers  le  créancier  de  l'efficacité  de  l'hypothèque,  par 
aeile  de  la  rcaolntraïk^ttltêrieuremeat  prononcée  ponr  défaut  de  peiMKUl  du  prix  :  qu'il  en  serait 
eetraacnt,  ai  le  eelein  «tdt  été  eraieil  do  créancier.  Kaiia,  vj  aeve^  i834.  Sia,  TOOLS, 
%  i4i.  —  Ce  tent  cae,  les  deaHnafes-înIérêta  dna  alora  par  le  notaire  ec  s'étendent  pae  aéeaa* 
aatrament  à  U  totalité  de  la  somme  placée,  et  ils  peuvent,  selon  les  circonstances,  être  restreinta 
par  les  juges.  Arrêt  précité  du  3o  mai  1829.  —  L;  notaire  qui  délivre  un  certificat  de  propriété 
d'une  rente  sur  l'état,  à  un  individu  pourvu  d'un  cooseii  judiciaire ,  n'est  pas  oblii;é  de  men- 
tionner celte  cirronslance  dans  suu  cerlificat  ;  et  son  silence  à  cet  égard  ne  peut  le  rendre 
responsable  de  l'aliénation  de  la  rente,  consrntie  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire,  et  en 
vertu  du  certificat  de  propriété.  Cas*.,  8  août  xSa;,  Si&.,  XXVII,  i>  4a5i  BulL  civ.«  XXIX, 
a&K 

Le  wtlittn  dena  Pacte  de  main^levée  d'nae  iueriplion  hypothécaire ,  éiieiee|iar  enew 
le  ■■■di*  dnaao  eelm  iucription  que  edie  k  radier,  eiiitaat  au  profit  do  aêiée  créaMÎer  en  le 
■Ine  déhitnir,  aat  rcapennUe  do  dommage  causé  par  cette  erreur  au  créaneier  t  teattfoià,  le 
respooaabilité,  daea  ce  cas,  ne  doit  pas  être  étendue  à  toute  le  perte  éprouvée  per  le  eréaMÎar, 
parce  que  fe!ui-ci ,  partie  à  l'acte,  se  trouve  atoir  pallie^  pefaonMlItMet  à lenwreaaeriie. 

Lvon,  iH  Avril  1 83a,  Sir.,  XXXIII,  a,  SgS. 

Le  notjirr,  chargé  de  faire  rayer  des  inscriptions  hypothécaires,  et  qui  a  reçu  les  fonds  né- 
cessaires à  oc  sujet,  doit  éire  considéré  comme  mandataire  de  son  client;  il  est  teoo  de  payer 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  n'a  pas  employées  conformément  an  mandat:  il  peut  même ,  suivant  lea 
cireoastanoes,  être  condamné  en  des  dommages-intérêts.  Paria,  14  fétricr  a8»3,  Sui^  XXJU,«« 
a6i.  — r  Les  fonds  confiés  à  un  nouire  pour  opérer  un  placeeientdeîvcatltie  «OMidëréi  camée 
Iw  étant  confiés  par  mite  de  aea  foueliona  :  eu  conséquence ,  le  notaire  est  passible  de  U  eo«> 
treiate  par  corps  pour  la  restitutioB  de  ces  fonda ,  lorsqu'au  lieu  d'en  faire  le  placement,  il  ea  a 
disposé  k  son  profit.  Lyon,  3  février  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  111,  Cass.,  18  novembre  i834.  Sir., 
XXXIY,  I,  777;  BÛII.  civ,  XXXVI,  3x8;  et  plusieurs  autres  arréU.  —  Un  notaire  peut  éliu 


590 


eomutAT. 


N*  790.— 26  ventôse  an  11  (17  nuis  ia03).sAvM  du  conseil  tfétat  portant 
fue  iaeompan^ùHVoiontttîre  ou  forcée  de  eebti  qui  a  été  condamné 

par  contumace  par  une  cour  de  justice  criminelle  .% pédale  y  anéantit  l'arrêt 
de  compétence  tout  aussi  bien  gue  l'arrêt  définitif  (1).  (Sirey,  tome  VU, 
1>artie  2 ,  page  878.) 

Le  oomeil  d'état ,  qui ,  d'après  le  remrol  isa  gouTcnicment ,  a  enteiultt 
le  rapport  de  la  section  de  1('%risIation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la 
justice  y  relatif  à  la  question  de  savoir  si  la^résence  d'un  accnsé  dans  les  pri- 
sons dHm  tribuial  spédal,  anéantit  le  Ingénient  de  compétence  rendu  pen- 
dant sa  contumace  ,  ou  si  ce  jugement  doit  subsister  ai)rès  son  arrestation, 
crt d'avis  que  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  portant  établissement  des  tribu- 
imucspédauz ,  n'ayant  point  préfu  le  cai  de  U  oontunace,  il  panitniit 
convenabla  de  reoonrirau  Gode  des  délits  et  daa  peinca  qm  fome  le  droit 
commun. 

f6  vcolose  an  is.  es  fiomhrr  ries  juges  à  Purië  et  «  Rnumi  Age  nèensair»  jfmr  Strt 

juge,  dic,  «o)c<  i6  du  niae  omû. 


«7  IMÉSiL      st.  B  j9ÊliMtU^  €t  frivution  des  drMU  cMif,  VOfM  I7  «lo  MéM  SMil. 


fi"  791  .=28  ventôse— 8  germinal  an  1 1  (19 — 29  mars  tiùi).i^Lot re/ntive  aux 
droite  de pdturoge,  pacage  et  autres  usages  dan»  les  fàrêts  nationaies, 

(III,  Bull.  CCLXII,  n*  25J;>.) 

▲rt.  1*'.  Les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendront  fondés  par  ti- 
tres on  poeseasion,  en  d^ti  depitonige,  pacage,  chauffage,  et  antres 
usages  de  bois  tant  pour  bâtiment  que  poiu*  réparations  dans  les  foret» 
nationales ,  seront  tenus ,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi,  de  produire,  sous  récépissé,  aux  secrétariats  des  préiedores 
et  aous-préfectures ,  dans  l'arrondissement  desqoellei  les  fkirétt  prétendues 
grevées  desdits  droits  se  trouvent  situées,  les  titres  ou  actes  possessoires  dont 
Us  infèrent  l'existence  ;  sinon,  et  ce  délai  passé,  défenses  leur  sont  tûtes 
d'en  continn9  l'encciioe ,  à  |wiae  d*ét(«  ponranivia  et  pwûs  oomme  dfr* 
linqnans  (3). 


déclaré  retpooMble  da  déficit  des  sommes  reçues  par  ses  clercs ,  au  dessus  de  simples  cxpéditioD. 
Baires,  daoaaoa  étude,  en  aoaabMMe.  Cass.,  a  décembre  i8a4,  Siii.,XXV,  s,  tg6. 

lio  noiaira  qui  règle  lea  canentioQa  de  ses  cIicim  d'oae  maaîére  conforawi  la  vérité,  mai» 
^  ,  eu  cela,  dowu  Ben  i  des  éfoiia  d'amcginreBent  qu'il  aurait  pu  étiter,  an  aïoycn  d'une 
fMaieliua  éMéruale,  ne  eonmiet  point  une  faute  qui  le  rende  responsable  cutcts  le*  clicnadn 
drnit  ^enrefiitrenwot  qui  aurait  pu  être  éftté.  Cass.,  24  août  iSsS,  Sir.,  XXVI,  i,  a  ;  Bull,  eiv.. 
XXVII,  3o4.  —  Et  U  queslioQ  de  savulr  si ,  dans  ce  cas,  le  notaire  a  encouru  quelque  responsa- 
bilité, çsl  [)lus  une  queslioQ  de  droit  que  de  fait,  dont  rrtamrn  rentre  dms  les  altributions  de  la 
cour  de  ctsMtiun.  Même  arrcl.  —  Le  nolaire  est  resporujhlc  .  nit-iue  vi>-,i-vi,i  des  cuotractans, 
du  défaut  d'earegistremeot  des  actes  par  lui  reçus,  eocure  que  les  parties  ne  lui  aieut  remis 
aucune  soa»e  pour  biie  enre|(istrcr  ;  mais  la  reapèataluUlé  én  aMaire  cesse,  locique,  abstraction 
faile  du  la  faute  par  1m  cnamise ,  il  en  a  été  cownÎB  par  la  pnrlin  «ne  autre  qui  lui  serait  égaUn 
Mil  duBungeaUe.  Nlnci^  i4  Hntar  iSiS,  Sa.,  XIV*  s. 64. 

Ll  NspMMaUtilé  encoume  pur  n  ■otlira  qui, par  aa  faute,  a  cmmins  deanulliléa  ésas  ne 
eoBlrtt,  oolt  être  aubie  pftr  tes  néfilicTS  p  mail  avec  moina  de  rigueur,  surtout  tf  FactiMi  en  rei.« 
poosabililé  n'est  exercée  qn'sprc»  nombre  d'années,  et  s'il  v  a  lieu  de  penser  que  le  nataire  aurait 
pa  SToir  des  moTcos  justificatils  qui  ne  se  reiruuTciit  pai  à  la  portée  des  bérixiers.  Aogers,  g  mars 
i8i5,  Sia  .XxVl,  a,  i8t. 

^i)  Vojes  le  décret  du  4 'thermidor  asi  n  (2a  juillet  1794),  et  le*  notes. 

(a)  yeyni,  aar  It  «tes  oljtt,  b  lui  «a  19—09  finmal  «1  ti  (9  -19  qfiil  &M)s.a^ 
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9.  Les  communes  et  perttenKen  dont  les  droHs  d*assge  ont  été  Mcouins 

et  iixés  par  les  étals  arrêtée  au  ci-dtrvantCODSCUtaOBtdlipeMdt  ét  h  Idp* 
malité  prescrite  par  l'article  {irécédent. 


%g  «entOH  u  lutat £xtnie»  4ê  la  miJUebi*,  «ojn  19  do  ■Ame  «oit. 


N«  792.»»» Tcntoso^tO  germinal  an  II  (21-31  mars  l8C3).«>Loi  «v 
VOfVtf  (I).  (III,  Bull.  CCUI,  n*  3&S4.) 


'lo  venlo»«  an  11.—  Actfs  de  l'état  civil ,  voTei  20  du  rncine  mon. 


1"  ptfsioal  sn  II.  s=s  Pêche  à  la  drége,  eu.i  fabriques  et  maïutfiuturet  qui  Javoritenl  la 
aammiamd»,  voyot  01  woIho  pwr<<ioi.  ■ 


celle  du  14 — 34  ▼enlote  an  13  (5 — 15  mars  1B04),  qui  ordonnent  la  prodoetiea  dkiJi^iDens 
qui  ont  reconnu  aui  communes  dc^  droiu  d'ii>i.'i dam  Im  furi^tn  natinnalos.—  Vov«a  anui,  sur 
le  mode  d'exercice  du  droit  de  pâturage  et  autres  droits  d'usage,  l'arrélé  da  5  Tcodemiaire 
an  6  (a6  septembre  1797%  et  Ici  aotet;  el  «pédalement  les  art.  61  et  suit,  du  Code  loreatier 
«la  01  mai — il  juillet  1807;  «t  In  art.  109  et  aoii.  «le  l'ordonoaoce  du  i"  «oût  auivaot, 
rcadoe  pow  PoMcalioa  de  ee  eode. 

Kotra  OM  cooiwoBe  fli|Mlaot  poor  tm  éniÊt  d'oaapc,  et  l'adBioiiInlioo  diMuoiab  atipolaot 
pour  l'état,  le  ministre  n'eat  pas  on  véritable  jufte ;  il  n'est  que  radmiaistraleor  sapéricnr ,  eo 
matière  de  gestion  donianiak:  aiosi,  le  rc<;leairiit  du  druit.  d'ii<ij;:L-  doit  ('ttc  [lorle  en  cooiieit 
d'état,  si  la  romniuofi  n'adhère  pas  a  l'avis  du  ministre.  Arr.  du  rems.,  ai  mars  iSai,  Sir.,  Jur. 
ducoQs.,  V,  5-  ,.  -  Lorsqu'une  ciiiiiiniKie  el  le-  iJûiiiaini-  not  re,«pecli*enjeii(  consenti  à  la  cou- 
lersion  d'un  droit  d'usage  uun  conteste,  sur  une  foret  rovalc,  en  uoe  radavaBce  anaaellp  de 
stères  Je  bois,  le  oiioiltre  des  (inances  s'a  pas  qualité  pour  fixer  la  quotité  de  lo lOdOTOOM faaa 
l'odliésiaB  de  la  oomoiiue.  Arr.  du  cous.,  01  ohno  itof*  Ma6,1,  393.  - 

L'orrité  à'aa  conseil  de  prélecinre  eo  fataor  iftm  «owooo ,  mu  la  qwalioB  de  iwoir  si  aUo 
astfimdéo  dans  in  droit  d'aia|e« cat  répntdoo  iloytii  oaia»  «floaiB||le  ooonUatiaii,  loioq*»  If 
conseil  de  préfecture  a  élê  ssni  eonnne  eonaeîl  denanial,  en  esécntion  de  la  loi  du  aS  teotaop 
an  IX.  Arr.  du  cori!.,  a  fé»rier  Sjr.,  ,Iur.  du  con.?.,  V,  S^I-  —  C'vsl  aiii  tribnuau»,  et 

non  à  I  .luturiti-  adrniuislrati»e  qn'il  appartient  de  prononcer  sur  les  questions  relatives  aux  droite 
d'ii>ii;r  dont  se  |.irfî«.^Lidr:iicnt  les  babitans  d'iiiie  coninjunc  pour  fiiirc  de*  coupes  de  bois  dans 
les  forêts  natiouaJes,  lorsque  ce  droit  leur  est  runlejtlc.  .\rr.  du  cons.,  a3  avril  1S07,  Sia.,  Jur. 
do  oenu.,  I,  77.  — Jugé  encore  qiie  c'tst  aux  iribuDaux,  et  non  à  rauloliti  odainialratÏTe,  qu'i* 
oppoitieot  de  prraoocer  sur  la  nlidité  d'on  titre  en  vertu  duquel  000  conono  idelaiw  reier> 
ma  dToD  droit  de  pacwe  on  do  djpaksaoeo.  Arr.  du  cons.,  6  Horior  tStx ,  9tM.,  Jor.  do 
000»,  1,  46i,<— /dMi«  toNfO*!!  o*of^do  ddioioifcwf  f^teodue  d'un  droit  de  pltursge  prétrado 
par  000  eonnoM  dans  ono  r«iflt     l*élat.  Arr.  du  cons.,  «3  juillet  i8o3,  M&c.,  V,  495.  -~ 

Jugé  encore  qfi'une  di^kisinn  minisk-rit l]<-  qui  sr  bnruc  à  rccunoailre,  au  nom  du  domaine,  les 
droits  d'usage  acquis  u  dt  s  habiian^i  d'une  <  onuuunc,  sur  un  buis  national  ,  ne  fait  pas  obstacle 
.1  ce  que  les  parin-5  discutent  deï.nnt  h  s  (tiliutiaui  IVtcnduc  des  droits  d'usage  ou  la  qualité  de 
ceux  qui  piélendeat  les  exercer.  Arr.  du  cons.,  -xi  jantirr  1894,  Mac.,  VI,  aa.  —  Ju^é  enfa'n 
qoe,  lorsque  les  demandes  adressées  psr  une  commune  au  préfet,  et  soumises  i  la  décision  dn 
«oowil  de  préfecture,  n'ont  pas  seulement  poor  objet  d'obtenir  Is  déli*rsoeo  eo  oaturodea 
coopco  de  bois  eu  litige,  mais  qu'elles  tendent  omai  à  ce  qo'eile  soit  nuiatcnno*  A  Posebuiao 
do  l'état,  dsns  la  jooiaiance  pleine  et  «otière  et  tau  part  «raotmi*  dan»  Icsdilea  ooi^f  odo  1 
oeotthoo  une  qnesneo  de  propriété  dont  il  oi'appartleot  qu*aut  tribonaoi  de  eoooalire.  Air.  dO  1 
cons.,  07  août  Mac,  X,  fi53. 

Le  dépAl  de  titres,  ùit  au  secrétariat  de  Is  préfecture,  en  exécutiun  de  la  présente  loi,  n'a 
point  interrompu  la  prescription  des  droits  d'n.s.igr,  en  ce  sens  qu'il  puisse  tenir  lieu  de  la  re> 
connaiassnce  desdits  droits.  Giss.,  ai  niar*  i8ia,  Sia.,  XXXII,  i,  470;  Bull,  ctt.,  XXXIV,  47} 
et  plusieurs  autres  arrêts. 

L'art,  a  du  tit.  III  du  décret  du  ao  août  179a,  qui  a  snspeadu ,  pendaot  eioq  sns ,  la  prescr^* 
tioB  des  droits  corporels  et  iocorporels,  ne  s'applique  pas  à  des  droiio  dfonge  dans  uue  Ipiîtt 
Gmo,  «7  ooAt  xS34i  Sta.,  lOXlV,  x>  609;  BdL       XXXVl,  1901  et  plomoiooMNa 

Ofiti. 

(r'i  Vovez  la  note  qui  accompai^ae  le  litre  de  la  loi  du  i4 — 04  *eBle<0 OB  <X  ((".^S  WM 

l8i>3),  tur  la  promulgation,  les  cffet'i  et  rapplication  des  lois. 

Vojez  encore  Cud.  civ.,  liv.  1",  lit.  VI,  art.  aat)  el  suiv.  —  VoTci  aus^i  li"  décret  du  ao  i^j^ 
aeptev^hre  1792,  sur  le  dÏTOrce,  et  les  noies  qui  résunieal  toute  U  Ugislsùûa  de  U  malice 
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CONSULAT. 


M* germinal  an  11  (23  mars  1803).  —  Arrêté  contenant  régkmêHt 
surtartiUerie  (l).  (III,  Bull,  cclxv  ,  n«  Î57«.) 

TITRE  l".  —  De  l'sTtncctiieDt. 

Art.  1*'.  Les  artifiden  de  chaque  compagnie ,  dans  l'artillerie  à  pied  et 
(uuai  l'artOlerie  à  dml,MraMckiUt  parmi  In  ctBannkn  ayant  an  aon» 

denx  ans  de  service. 
3.  Les  caporaux  et  brigadiers  seront  pris  parmi  les  premiers  canonniers. 

3.  Les  fourriers,  Mrgans,  iiiarécliavx-dfl»'1o|^-  aeroot  pria  parmi  tas  ca- 
poraux, brigadiers  et  artifiriers. 

4.  Les  sergens-majors,  marécbaux-des*logis  chefs  et  conducteurs  d'artil> 
lerie  seront  pris  parmi  les  aergCM-fcarrien  et  maréchanz-des-logis. 

5.  Les  seconds  lieutenans  seront  pris  parmi  les  élèves  gous-lieutenans ,  les 
sergens-majors  et  maréchaox-des-logis  cbeb. — Les  gardes  d'artillerie  et  ad- 
judans  sous-ofBciers  seront  pria  parmi  les  sevgana4na|on  et  las  maréehanx- 
des-logis  chefs  seulement. 

6.  Les  premiers  lieutenans  seront  pris  parmi  les  seconds  lieutenans  et  les 
adjudans  sous-offieîers. 

7.  Les  capitaines  seront  yivh  f^rmi  les  premiers  lieutenans  ; — Les  chefs  de 
bataillon  ,  parmi  les  capitames Les  chefe  de  brigade,  parmi  les  chefs  de 
bataillon  ;— Les  généranz  da  brigade,  parnd  les  diÀ  de  Iwigada  Les  gé» 
néranx  de  divinom,  panai&  les  g^airanz  de  brigade. 

TITRB  n.  —  Det  conditions  néceMairei  ft  l'avutecmeat. 

8.  £a  temps  de  guerre ,  nul  ne  ponrra  être  artificier,  s'il  ne  sutUre  cou- 
ramment et  écrire  sons  la  dictée,  etlesqnalre  règles  de  l'arithmétique.  Il 
derra  en  ovire  connaître  les  devoirs  dn  canonnier  dans  toutm  ks  circon- 
stances du  service,  et  les  différentes  manœuvres  de  Tartillerie. 

9.  Tout  caporal  ou  brigadier  devra  seulement  posséder  les  connaissances 
des  différentes  manoeavres  de  Faitillerie,  et  patticnlièrement  être  au  fait 
du  pointage,  et  ^tre  instruit  des  principales  dispositions  dttÇode  pénal, afin 
d'en  instruire  les  soldats  do  sa  chambrée. 

10.  Tant  maréchal-des-Iogis,  ou  sergent  et  fourrier,  devra  être  instnût  et 
rendre  raison  des  différens  devoirs  de  son  grade. — Il  devra  ,  en  outre,  être 
en  état  d'enseigner  les  différentes  manœuvres  de  rartillerie  aux  nouveaux 
canonniers,  etsavoirles  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'tine  compagnie. 

11.  Tout  sergent-major  ou  maré<hal-des-logischef ,  outre  les  connaissances 
exigées  pour  les  sergens  et  marécbaux-des-logis,  devra  y  joindre,  dans  toute 
son  étendoe,  celles  de  la  comptabilité  dHue  compagnie. 

13.  Tout  second  lieutenant  sortant  des  sous-ofBciers  ,  et  tout  adjudant 
sonsofficier,  devra  être  instruit  à  fond  des  connaissances  exigées  pour  les 
grades  infitrienrs,  et  avoir  dm  notions  générales  de  la  fbitifiation  perma- 
nente et  de  campagne. 

13.  En  temps  de  paix,  et  lorsque  quatre  compagnies  seront  réunies  d'une 

(0  V«ja,  dm  ks  BOtM  fid  ■ce— fsgawl  b  déeict  ém  tS  AmmI  aa  3  (7  179SJ,  le 
léamé  ém  rfgteiet  qai  «etftergudié  aoabn  ée  fou  rwtflldit. 

Vojex  noUmment  les  ordoooinrfs  de»  la  mai — (i  juta  i8i4,  t6  joîUet — Il  SoAl  l8t5, 
3l  MÛt — 12  septembre  et  aa — a6  septembre  même  aanee,  37  férrier — 3o  acan  ti%5,  5 — ^^ 
•odt  183g  et  ti — 18  septembre  iR33. 

Cet  ordoonances  rendent  sans  intérêt  plosievrs  des  dispositicot  da  présent  arrêté ,  noUmmrnt 
«elles  qoi  coocenent  l'aviation  au  fradet  aapérieuri  ;  idm»  il  en  est  one  foole  d'autres,  par 
tnmaU,  ccllca  «n  4<t«raia«at  lea  MDoaitiWMca  aéccMaii;**  pour  l'urfnaiioB  au  gradca  iofé- 
iiams»     as  bns  pimsscK  aoiiMNai  surOftcs. 
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manière  stable  dam  le  même  lieu,  il  sera  exigé  en  outre  Pour  les  scrgens 
et  maréchaux •deS'logis ,  la  connaissance  des  quatre  régies  et  des  fractiiHis 
démontrées  d'après  le  cours  en  usage ,  et  des  notions  de  la  fortifiration  ;  — 
Pour  les  sergens-majors  et  maréchaux-de^logis  cbeEi,  la  connais&ance  de 
l'arithmétique  entière;  —  Pour  les  seconds  fiftenans  sortant  des  sous-offi> 
cîers,  et  les  adjudans  sous-oriiciers,  la  connmHmce  de  rarithmt'tique  et  des 
élémens  de  géométrie,  de  trigonométrie  et  de  fbftilicatioo,  daprcs  le  cours 
qui  sera  liit  à  leur  usage. 

TTrU  m.  —  Dn  chah  dans  lis  dlWfMS  gndN  «Ida  ■edtdl'ataassiat  (t). 

14.  A  l'avenir,  il  sera  fonné  des  Jislesde  candidats  pour  dbaqoe  gradet 

de  la  manière  suivante. 
I  S.  Les  offiders  de  chaque  eomiNignie  nommeront,  à  la  pluraBté  des  toîz, 

les  deux  canonnicrs  de  leur  compagnie  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à 
remplir  les  fonctions  d'artilicier. — La  Toix  du  commandant  die  la  compagnie 
comptera  pour  deuz. 

16.  Ils  choisiront  de  la  même  manière  les  deux  premiers  canonniers  qu'ils 
croiront  les  plus  propres  à  remplir  les  fonctions  de  caporal  ou  brigadier;— 
Les  caporaux  on  brigadiers  on  artificiers  qu'ils  croiront  les  pltu  propres  a 
iem|dir  les  fonctions  de  sergens,  maréchaux-des-logis  ou  fourriers; — Le 
sergent  ou  maréchal-des-logis  le  plus  propre  à  remplir  les  fonctions  de  ser- 
gent-major ou  de  maréchal-des-logis  en  chef. 

17.  U  sera  formé  une  liste  des  sujets  choisis  dans  chaque  compagnie»  et 
des  sergens-majors  on  maréchaux-defr4ogis  du  régiment  ou  bataillon^  pour 
être  examinés  de  la  manière  suivante. 

18.  Cbacnn  des  sergens-majors  ou  maréchaux<des-logis  chefs  sera  examiné 
par  nn  jury,  composé  dans  chaque  école  : — Du  commandant  de  l'école  ;  — 
Dlm  chef  de  brigade}— De  deux  chefs  de  bataillon  ; — Du  professeur  de  ma- 
ttématiques.  —  Chaenn  des  sujets  compris  dans  le  reste  de  la  liste  de  cha- 
que régiment  sera  examiné  par  un  jury  composé: — Du  chef  de  brigade  com- 
mandant le  régiment  ; — De  deux  chefs  de  bataillon  choisis  par  lui;  — D'un 
professeur  de  mathèiiiatir|Mes,— Kt  du  capitaine  de  la  compagnie  dont  les 
sujets  seront  exaitiitit-s.  — Pour  les  détachemcnsy  le  juvy  sova  cwupQsé  des 
trois  ofliciers  les  plus  elevfsen  grade. 

19.  L'examen  de  chaque  indiTidn  roulera  sur  les  objets  exigés  pour  diaqne 
grade  dans  le  titre  prtVwlfnf . 

20.  Les  sujets  qui  ue  seraient  pas  jugés  capables  par  le  jury  seront  efCacés 
de  la  liste  ;  ils  seront  remplacés  par  d'antres  si^ets  présentés  dans  la  'même 
forme,  excepté  les  serfiens-niajors  et  maréchaux-des-logis  chefs. 

21.  Cette  liste ,  ainsi  rectiliée ,  formera  celle  des  candidats  pour  l'avance- 
ment, servira  pendant  nne  année  entière,  sera  renouvelée  an  vcndé> 
miaire  de  chaque  année,  et  faite  par  ancienneté  pour  cliaque  grade. 

22.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'artilicier ,  le  commandant  de  la  com- 
pagnie présentera  trois  sujets  parmi  les  six  phu  anciens  candidats ,  au  cmn- 
mandant  du  corps ,  qui  choisira. 

23.  L'ordre  établi  dans  l'article  précédent  sera  suivi  pour  chacun  des  grades 
de  caporal  et  de  sergent ,  de  brigadier  et  de  maréchal-des-logis. 

24.  Le  capitaine  commandant  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  viendra  à 
vaquer  une  place  de  fourrier ,  de  sergent-nuyor ,  ou  de  maréchai-des^ogis 
chef ,  désignera  trob  sujets  an  Aef  de  brigade ,  qui  choisira. 


(i)  Vom  «féetaiaawat,  wr  VmmtmaA  dans  le  corps  de  raitillaris,  les  léghHtas  éé^m 
•«te  dn  titre  d«  décret  éa  16—47  >79t* 
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M.  Las  «djudâns  MN»«flleMn  et  les  aa|iidni»attj<irs  seront  m  diaâx  des 

chefs  titulaires  de  corps.  Les  adjadans-niajor  s  ne  seront  pris  que  parmi  les 
premiers  lieatenans,  et  pourront  être  coosenrés  dans  cet  emploi  jusqu'à  ce 
«lue  kv  tÊUg  les  porte  an  grade  de  eapitaine  oomiiiaiidaiit. 

26.  Lorsqu'il  reviendra  une  place  de  second  lieutenant  aux  sous-lîeute- 
nans,  les  six  plus  anciens  officiers  du  grade  le  plus  élevé  dans  chaque  ré- 
giment d*krlillerift  i  pied ,  les  trois  phu  anciens  da  grade  le  phis  éleré  dans 
les  bataillons  de  pontonniers  et  les  régimens  d'artillerie  à  cheval,  présente- 
ront chacun  un  sujet  pris  daos  la  liste,  au  commandant  du  corps,  qui  cboi&ira. 

37.  Le  tiers  effectif  des  grades  de  eapitaine  et  de  lieutount  eovtinQeni 
d'être  occupé  par  des  sous-orficiers  :  en  conséquence,  cette  proportion  ayant 
été  dépassée,  l'ayancement,  à  l'aTcnir,  sera  réduit  au  sixième,  jusqu'à  ce 
qrfelle  tâlt  été  rétabBe.  —  Cet  avancement  est  indépendant  de  oehd  fixé  par 
les  articles  39, 4o  et  49. 

M.  Les  seconds  Ueutenans  de  l'école  d'application  prendront  rang  dans 
les  régimens,  du  jour  de  leur  entrée  à  l'école  d'application;  ils  concourront 
ensuite  à  l'andennetédans  leur  régiment,  avec  les  autres  lieutcnans  en  second 
et  les  adjudans  sous-officiers ,  pour  arriver  au  grade  de  premier  lieutenant. 

39.  En  temps  de  paix ,  les  premiers  Ueutenans  parviendront  au  grade  et 
àPcmpIoi  de  capitaine,  les  trois  quarts  à  l'ancienneté ,  et  un  quart  au  dmix 
dn  gOQTemement  ;  et  ce ,  en  roulant  sur  tout  le  corps  de  l'artillerie. 

30.  En  temps  de  guerre,  les  premiers  Ueutenans  parviendront  au  grade 
«t  à  Ptmploi  de  capitaine ,  les  deux  tiers  à  l'ancienneté ,  et  un  tiers  an  choix 
dn  gonvemement ,  en  roulant  sur  tout  le  corps  d'artillerie. 

31.  En  conséquence  des  articles  précédens,  les  inspecteurs  généraux  de 
itetiUerie  remettront  au  premier  inspecteur ,  après  chaque  Umrnée  d'in- 
spection, les  noms  des  Ueutenans  qui  méritent  i)liis  particulièrement  d'être 
avancés.  Le  premier  inspecteur  soumettra  au  ministre  une  liste  des  noms 
de  €08  derniers, et  d'un  nombre  double  de  celui  des  places  vacantes  et  reve- 
nant an  choix,  avec  l'analyse  des  services  et  du  mérite  de  chaque  oflicier.  Le 
ministre  présentera  cette  liste,  avec  son  avis,  au  premier  consul,  qui  choisira. 

33.  Les  nominations  à  Pancienneté  précéderont  celles  du  choix. 

33.  Les  nominations  aux  emplois  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  se- 
ront faites  par  le  gouvernement  parmi  les  quatre-vingts  plus  anciens  capi- 
taines de  Fànne.  <—  Les  capitaines  qui  se  trouveront  dans  le  nombre  des 
Tingt  plus  anciens  depuis  cin({  ans ,  et  qui  voudront  prendre  leur  retraite , 
auront  droit  à  celle  de  chef  de  bataillon. —Les  nominations  aux  emplois  de 
chef  de  brigade,  de  général  de  brigade  et  de  général  de  division,  seront 
entièrement  au  choix  du  gouvernement. 

34.  Lorsqu'un  détachement  d'un  corps  d'artiUerie  se  trouvera  au-delà  des 
■sers  et  hors  de  FEnrope,  ou  dans  nne  place  assiégée,  les  remptaeemens  r 
d'officiers  et  le  renouvellement  des  listes  pour  ce  grade  ne  pourront  avoir  lîeu, 
CL  le  détachement  n'est  composé  au  moins  de  quatre  compagnies  pour  l'artille» 
fie  à  pied,  et  de  trt^  pour  l'artillerie  à  chera!  et  les  pontonniers.— L*ottcier 
le  plusclevé  en  grade  rempUra,  par  rapport  à  ce  détachement,  les  fonctions  de 
chef  de  corps;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  sera  réservé  aux  seconds  Ueutenans 
de  l'école  d'application  les  places  qui  lenr  reviennent,  et  ce  dans  la  propor- 
tion établie  dans  le  présent  règlement  ;  et  les  ofUciers  employés  aux  colo- 
nies participeront  à  l'aTancement  des  troupes  du  continent,  s'il  leur  offre 
plus  d'avantages.  — Tims  les  remplaoemens  que  le  bien  du  service  aurait 
«Eigés  dans  les  cas  prévus  an  présent  article ,  et  qui  seraient  contraires  aux 
présentes  dispoaitioRS ,  ne  seront  que  pirovisoires  jusqu'à  l'approbation  da 
gouvernement 
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U.  Les  rempUoeroena  des  sous'ofûclert»  dporaux  et  brigadim  et  le  re- 
noDTeUeinent  des  liste»  pour  «e»  grades,  dans  les  cas  prérus  dans  l'artide 
précédent ,  ainsi  que  dûn  oelni  nù  le  détachement  se  trouTe  à  plus  de  deux 
osoAa  lioM»  de  rétat-n^jor ,  ne  pourront  avoir  lieu ,  si  le  détachement  n*tÊt 
composé  au  moins  d'une  demi-compagnie  ,  et  commandé  par  un  officier. 

36.  Dans  les  ouvriers  d'artillerie,  les  listes  pour  les  sous-ofUciers  seront 
futea  par  compagnie  Im  dineUwrs  d'artillerie  dau  ki  planes  et  le  di* 
recteur  des  parcs  aux  armées  reapUnat,  par  rapport  à  eee  i—»pf|pTm  » 
les  fonctions  de  chef  de  brigade. 

37.  Lorsqu'il  vaquera  vue  place  de  second  lieutenant,  revenant  à  un 
•OQS-ofticier,  le  premier  inspecteur  général  choisira  parmi  les  lergeus» 
majors  d'ouvriers  jugés  capables  par  le  jury  d'examen. 

't.  Les  seconds  Ueutenans  des  ouvriers  rouleront  rntrr  niT  k  lIsnfiwmBlii, 
pour  arriver  au  grade  et  à  l'emploi  de  premier  lieutenant. 

39.  Les  gardes  et  conducteurs  d'artillerie,  aux  armées,  seront  nommés 
parle  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  da|M>emier  inspecteur  géné- 
ral, faite  d'après  la  demande  des  généraux  commandant  l'artillerie;  et  en 
temps  de  paix ,  sur  une  liste  formée  par  la  réunion  des  sujets  présentés 
el«qpM  ornée  par  ks  inipecteun  »  an  nombre  de  six  par  chaque  régiment 
d'artillerie  à  pied ,  et  trois  par  chaque  régiment  d'artiUene  à  cheval  et  ba- 
taillon de  pontonniers. 

40.  Les  gardw  et  conducteurs  d*artillerie  qui  seront  choi<s  à  l^venir , 
seront  remplacés  dans  leur  compagnie  ;  mais  trente  d'entre  eux  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  le  grade  de  second  lieutenant,  qu'ils  conserveront  avec 
leur  emploi. 

41.  Les  gardes  et  condtirtenrs  généraux  d'artillerie,  aux  armées,  seront 
choisis  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  premier  inspec- 
teur génénl ,  et  d'après  la  demande  des  généraux  commandant  ParliUsrie. 
lisseront  pris  parmi  les  premiers  Ueutenans  remplacés  à  leurs  corps,  et 
conserreront  la  faculté  d'y  reprendre  le  premier  emploi  vacant  de  leur 
grade.  Ils  pourront  être  conservés  dans  lem  emploi  jnaqu'à  ce  que  leur  rang 
les  porte  au  grade  de  capitaine  commandant. 

42.  Les  ouvriers  vétérans  chefs  et  les  ouvriers  vétérans  seront  nommés 
par  le  nduiitre  de  U  guerre,  sur  la  proposition  du  prenner  inspectonr  gé- 
néral, et  pris,  les  premiers,  parmi  les  sergens  et  sergens-majors  d'oUfriMt; 
et  les  seconds,  parmi  les  ouvriers  ayant  vingt  ans  de  service. 

TinE  nr.— Usée  é'wimirt  H  Mia  d'artOaris. 

43.  L*instmction  nécessaire  pour  l'admission  aux  différens  grades  du  tram 
sera  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour  être  brigadier ,  il  faudra  savoir  lire  et 
écrire  couramment  ;— Pour  être  maréehaMes-logis,  les  cpiatre  règles  de 
Paridunétique ,  les  principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie , 
et  les  principales  dispositions  du  Code  pénal  j  — Pour  être  maréchal-des- 
logis  chef,  la  connaissance  de  la  comptabilité  d'une  compagnie,  et  l'arith- 
métique entière  ;  —  Enfin ,  poor  être  sous^lieutenant,  il  fsudra  avoir ,  d'une 
manière  plus  complète ,  les  connaiisances  exigées  d^dessus,  et  des  notions 
sul&santes  sur  l'art  vétérinaire. 

44.  Les  listes  des  candidats  pour  le  train  d'artillerie  seront  faites  de  la 
manière  suivante  :  —  Les  officiers  de  chaque  compagnie  présenteront ,  pour 
chacun  des  grades  de  brigadier  et  de  maréclial-des-l<^is ,  un  individu  du 
gfftAf  inlitiacr.  Tons  ces  noms ,  réunis  à  ceux  des  maréehan-des-logb 
dieft,  lormerort  la  liste  des  candidats. 
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45.  Lonqn*il  Tiqnen  «ne  plaMd«  brigadier ,  te  «o«UHaid«Bl  d«  1t  oom- 
pigoie  présentera  trois  sujets  pris  lian  de  la  oompegue,  an  cqiitaiiM 
mandant  le  bataillon ,  qm  choisira. 

46.  Cette  marche  sera  suivie  pour  les  nominations  aux  emplois  de 
diaoX'dct-lofis. 

47.  La  nomination  des  maréchaux-des-logis  chefs  et  fourriers  sera  faite  par 
le  capitaine  cooimandant  le  bataillon ,  sur  la  proposition  du  lieutenant  ooiii- 
nandaiitlacoaipi^iiie,  qui  en  présentera  trois.  —  Les  premiersaenmtpris 
parmi  les  maréchaux-des-logis,  et  les  seconds  parmi  les  bripadiers. 

48.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  &ou.s-lieutenant,  le  capitaine  comniaB* 
dant  le  bataillon  présentera  trois  des  six  marécbauX'des-logis  chefs,  daiH 
l'intérieur ,  au  général  commandant  l'école }  et  à  l'armée  »  au  chef  de  l'état- 
major  d'artillerie,  qui  choisira. 

49.  n  eftt  réservé ,  dans  chaque  bataillon  du  train ,  quatre  places  d'olH* 
ciers  pour  des  sous-offlciers  d'artillerie  qui  mériteraient  de  l'avancement.— Us 
seront  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur 
fféniral ,  et  prûdans  la  liste  des  snjeti  destinée  an  remplacement  des  gardée 
et  conducteurs. 

50.  Les  sous-lîeutenans  du  train  rouleront  tous  entre  eux ,  ainsi  qu'avec 
tes  ad|ndans  soos-olBeiers ,  à  Faneiennelé,  pour  arriver  an  grade  de  lien- 
tenant. 

il.  L'adjudant-major  et  les  adjudans  sousofiiciers  de  chaque  bataillon  se- 
ront nonunés,  dans  rinténeur,  par  te  commandant  de  réoole,  et  anx 
par  le  commandant  de  Pactilterie»  snr  la  propositioB  dn  capitaine  < 
dant  le  bataillon. 

6%.  Les  empkris  deeapitainet  commandant  ke  bntaillonf  seront  toni  an 

choix  du  gouvernement.  Ce  dudz  icn  Ikit  inr  ravis  dn 
tenr  général  de  l'artillerie. 

TITRE  V.  —  Dispositioas  générale*. 

&3.  Chacun  des  grades (|'artillerie  étant  susceptible  de  remplir  des  fonc- 
tions difMrentcs  tontes  les  fois  que  le  bien  du  service  Pexigera,  les  ofBders, 

chacun  dans  leur  grade,  pourront  être  changés  de  destination,  par  ordre 
du  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  premier  inspecteur  gé> 


N*  794.— 2— 12  germinal  an  11  (23  mars — 2  avril  i803).>=:Loi  sur  la  pater- 
v/Cê  «r  la  jmaHo»  (!)•  W  BnD.  ocuiu,  n*  3565.) 

N'  795.=2— 12 germinal  an  il  (23  mars— 2  avrU  l803).=Loi  relatu'e  a 
doptioH  et  à  la  tutelle  officieuse  (2).  (lU,  Bull,  ccuui,  n»  2666.) 

796.=3  germinal  an  11  (24  mars  1803).=AEm*Tâ  portant  établissement 
«Tune  bourse  de  commerce  à  ChtUons  (  Satine-et-Loire  ),  et  de  courtiers 
dont  iettamiresem  de  quatre  au pbts.  (jai^BuSL  ccukit,  n*  159S.) 

(i)  Voyez  la  note  qui  accomgagne  le  titre  de  la  loi  da  14— .a^  *catlM  tM  ZI  (5  iSmm 


|8o3),  sar  la  promulgatioo,  les  cnTcta  et  l'applicalton  dcalaii. 
yojttmaù  Cad.  ci*.,  1«t.  l",,tit.  VII,  art.  3i3  et  auiv. 
(t)  Teyts  h  Dote  sar  1j  loi  précitée  du  14 — 94  ventoseao  ir. 

T«M  mm  Coà.  «?.,  Ii«.      lit.  Vin,  art.  3^3  «t  miv.— Voyez  encore  la  loi  du  a5  rer- 
"  (1$  -l«  SWil  t*0S)i  roeuMmal  iw  ■dopticM  faiict  aotcrieurencBt  m 
Csesntil,  si  ns  mIcs. 
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N*  W,'^  germinal  an  11  (S4man  ia03).isiAuftfÉgw  fixe  a  dut  au  fUmt 
h  nombre  des  conrtien /to»  leservieede  ta  ioiirw^Orléaiu,(lU,  AÎIL 
CGLznr,  B»  2569.)   

N*7M.aB3  germinal  an  II  (24  mars  1803).=:Arbêté  portant  que  les  maires 
«f  aJ^oùUs  des  communes  au  dessous  de  cinq  mille  Aabitans  seront  re- 
nom>elif  ou  réétiu  de  eùif  an»  emeinç  ans  (1 }.  (III,  Bail,  ocurv,  n«  2&70.) 


N»  799.  =  3  gemiinal  an  1 1  (24  mars  1803).=  Arrêté  relatif  aux  tribunaux 
des  (les  de  France  et  de  la  Reunion  (2).  (III,  BuU.  cclxvii,  n"  2iy07.) 
Art.      Les  tribunaux  des  tics  de  Firance  et  de  la  Rénmon  sont  rétablit 

sur  le  même  pied  qu'en  1789. 

2.  Us  jugeront ,  tant  au  cîtiI  qu'au  criminel ,  suivant  les  formes  de  pro- 
céder ,  les  lois,  réglemens  et  tarife  alon  obtcrrei,  et  sau  qui!  «»it  iunoré  à 
l'organisation ,  au  ressort  et  à  la  compétence deidilBtiibunanZy  sauf  leaex,» 
captions  portées  dans  l'article  suivant. 

3.  Les  dénoonnations  de  juridiction  rofoîe  et  de  conseil  st^rieurtegoot 
remplacées  par  celles  de  tribunal  de  première  instance  et  de  tribunal  d'ap- 
pel; sans  que,  du  changement  de  dénomination,  l'on  puisse  inférer  aucun 
changement  dans  les  attnbutioi»  des  anciens  trilnntanx,iiaiainmentdans  les 
cas  d'amirauté ,  purement  contentieux.  Seront  exécutées,  au  surplus,  tOOlCi 
les  dispositions  des  arrêtés  du  17  floréal  an  9  et  du  14  yentose  dernier. 

4.  Le  ministère  publie  sera  exercé  par  des  commissaires  du  gouverne- 
ment et  leurs  substituts. 

5.  L'ordonnance  du  25  septembre  1766,  portant  création  d'un  tribunal 
terrier  dans  chacune  des  deux  iles,  sera  exécutée,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  composition  desdits  tribunaux ,  laquelle  se  fera  ainsi  qu'il  soit  :  —  La 
tribunal  terrier  sera  composé  du  capitaine-général ,  du  préfet  ,  du  commis- 
saire de  justice,  ou  de  ceux  qui  les  représentent  dans  les  deux  iles,  et  de 
quatre  membres  du  tribunal  d'appel  duu  le  ressort  duquel  lesdîlcs  contes* 
tations  seront  élevées.  Les<lits  membres  du  tribunal  d'appel  devant  composer 
le  tribunal  terrier  seront  au  choix  du  capitaine  général  j  l'un  d'eux  fera 
les  fanctioDS  du  odnistire  publie. 

6.  Tous  autres  tribunaux  et  toutes  autorités  créés  dans  lesd^Ct  ties 
pendant  la  révolution,  et  non  confirmes  par  le  gouvernement,  demenrent 
supprimés. 

7.  Les  JoicaieDS  seront  mtitnlés,.^»  nomde  lar^^tAUguefimfaite, 


N*  80O.i-3-IS8«nniiialaii  11  (Minan-3  avril  1803).-  Loi  retaUpe  àia 
Mtittanee /oMmsKs  (3).  (  m,  BoU.  ceum,  n*  3ftt7.) 


3  germinal  «011.=  Domieitê,  vojet  93  veotoM  piisidml. 


N*  801.— 4— 14  rrprminal  an  11  (25  mars — 4  avril  !80:!).  ^  loi  relntivc  r.nr 


{%)  Li  loi  noénle  da  ai — a3  mars  i83i ,  wr  l'organiHtion  anaicipilet  •  rMnit,  par  MM 
wt.  4,  la  dure«  dw  foodioiu  te  niins  «t d«  «yainu  i  troii ns. 
(a)  Vojrez  le*  lob  dlfci  dnw  W  J  4     h  •*  putit  4m  notes  qd  secompa^ent  la  loi  thi 

la  DiTeM  ao  6  (i«<'  ^invier  (798), iur  l'orgaaisation  des  rolonies. 

(3)  Voyei  la  uuie  c(ui  accompagne  le  titre  de  la  loi  du  14 — 34  «eotose  aa  11  (5 — 1 5  mars 
l8o3),  aur  la  prnmiilçaiioo,  lea  cflets  et  rapplication  des  lois. 

Vojes  encore  Lad.  civ.,  liv.  W,  lit.  IX,wt.  371  et  siiiT.  —  Vojct  aimile  décret  dn  s8  «oit 
i9yi--SoMi  i793,^nslinulritks  ■qnmdebpaiNues  psMraclfe,it  Isaaie. 


SS8  «ONBULAt* 

crédits  ouverts  pour  les  dépenses  des  années  5,  G  et  sui\'antes  »  ei  d  iU 
fixation  de*  contributions  de  l'an  il.  (UI,  BuU.  cclxit,  n*  2671.) 


genniiutl  an  I  i  (26  in«rs  1 803).  =  AnaÊTÉ  gut  prohibe  la  sortie 
des  soies  ieltsteset  JkuMs  teints,  (m ,  ML  cclw»     SiM  Me.) 


N"  803.  —  5  germinal  an  1 1  (26  mars  1803).=ARnÈTÉ  relatif  aux  approvi- 
sionnement en  vivres  pour  le  sen'tce  de  la  marine.  (III,  Bail.  ccL.xvii, 
«•Mil.) 

Art.  1*'.  Les  approviHMUieneiM  en  vivres  destinés  pour  le  service  de  la 
marine,  dans  les  six  résidences  des  préfets  maritimes,  Dtmkenpie,  Le  Ravre, 
Brest,  Lorieot ,  Rochefort  et  Toulon  ,  ne  seront  soumis  a  aucun  droit  ou 
taz«  4'oetrei. 

2.  Aucune  denrée  on  approvisionnement  quelcotique  reçus  pour  le  service 
de  la  marine,  ne  pourront,  à  moins  de  cas  extraordinaires  et  dont  le  mu* 
nitionnaire  sera  tenu  de  justilier,  être  détournés  de  lear  destination  ;  il  sera 
pris,  à  cet  efiet ,  par  les  préfets  maritimes,  conjointement  avec  les  auto- 
rités locaies ,  les  mesures  propres  à  prévenir  toutes  contraventions  à  cet 
^pHd.LeadoMteiinécs'mre*,  étm  la  ports»  daneiireront  rttpoaaabtei 
de  ces  contraventions. 

3.  Si  quelques  circonstances  donnent  Heu  à  des  ventes  de  denrées,  ces 
Tcum  seront  Imites  publiquement  et  d'après  des  affiches  préalable»  :  les  ob- 
jets mis  en  vente  et  dont  la  vente  sera  effectuée  ,  seront  t-onsidérés  comme 
objets  de  commerce,  et  conséquemment  soumis  au  paiement  des  droits 
4>)cln>i. 

4.  Les  directeurs  ou  régisseurs  des  octrois  pourront  être  présens  aux  ven- 
tes qui  auront  lieu,  et  y  prendre  par  eux-mêmes  connaissuce  de  la  quantité 
et  do  la  nstam  des  objets  nis  en  vente— I«es  préfets  niatitiaDCS,ins|ieele«n 
etdMll  d'administration  dans  les  ports,  leur  donneront  toutes  les  facilités 
qnlls  redameront,  et  oui  seront  compatibles  avec  l'ordre  et  la  régularité 
du  service. 

5.  Dans  le  cas  où  des  armemens  seraient  ordonnés  par  le  gouvernement  , 
dans  quelques  autres  ports  que  ceux  dénommés  dans  l'article  l*',  les  den- 
rées et  approvisionnemens  destinés  pour  le  service  de  la  marine  seront 
«xei^pts  de  tous  droits  d'octroi. —  L'officier  principal  d'administration  de  la 
marine  du  port  où  ces  armemens  auront  lieu  /era ,  à  cet  elfet ,  à  la  muoici- 
palité ,  la  déclaratioa  par  écrit  des  qnamitis  et  eipèam  do  denrées  ot  ap* 


N*  iM)4.a«6— là  germinal  an  11  (26  mars— 5  avril  18e3).sLoi  sw  la  mino" 
rite,  la  tateUe  et  rénumeipatiem  <l).  (IQ,  Bnll.  ccuvi ,  u*  2679.) 


5  ^enuoâlaa  tt.  =  Notariat,  foycs  a5  fcahMe  préoMleB 


(i)  YnTcz  la  noti  qai  aoeompagne  le  titre  de  U  loi  du  i^— «4 «mlSse  SB  lti(S— sSmis 
i8o3),  «or  la  promnlgalion,  les  «ffcUel  l'tpplicstion  de»  loi». 

Vote»  encore  Cod.  cit.,  liv  1",  tit.  \,art.  iîHS  (  t  suiv — ^Votcx  lussi  la  loi  du  i5 — a5  plutiotS 
m  ti  (4-—I4  février  i8oâ},  cooccroant  la  lauUe  de*  eafau  adnia  du»  ie«  boipicca;  cl  l'avis 
éu  «as.  d'étal  in  ao  novembre  ito6,  fal  AreBM  de  la  tstelk  les  cedéiiaii^iwi  deeafrvaal 
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S  fhil  M  Ki.aKAr«iw|v««afn96vnaowpifeM<at. 


n*  IM^^n  KcmiiMl m  11  (3S  imi»^? âTtil  itOfyeMtm  sut  la  fabn- 
«oCtoR  ei  ia  vaifieatiiM  éesmomtmiet  (i).  (m,  Bidl.  cclzt,  iiP3ft77.)  ' 

vnvcÊXtmm  oénxRALEs. 

Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixiencsdAfin,  **HrttihMff»! 
1  nité  monétaire  y  qui  conserve  le  nom  de  franc. 

TITRE      —  De  U  bbricttioo  dei 

f  '  Art  l**.  Ln  pièces  de  moniiaie  d'argent  seront  d*nn  qnart  de  franc , 
d'an  demi-n*anc ,  de  trois  quarts  de  franc»  d'un  franc,  de  deux  francs  et 

de  cinq  francs. 

S.  Lenr  titre  est  fixé  a  nenf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage. 

3.  Le  poids  de  la  pièce  d'un  quart  de  franc  sera  d'un  gramme  TÎngt>cinq 
centigrammes  Celui  de  la  pièce  d'un  demi<franc,  de  deux  grammes  cinq 
dëcigranimes;— Celui  de  la  ptèoe  de  trou  quarts  de  franc,  de  trois  grammes 
soixante-quinze  centigrammes  ; — Celui  de  la  pièce  d'un  franc,  decinq  gram- 
mes ; — Celui  de  la  pièce  de  deux  francs,  de  dix  grammes  j — £t  gthii  delà 
pièce  de  cinq  francs»  de  vingt-cinq  grammes. 

4.  La  tolérance  du  titre  sera,  pour  la  monnaie  d*argcnt,  de  trois  miUièoMs 
en  dehors*  autant  en  dedans. 

La  tolérance  de  poids  sera ,  pour  les  pièces  d'un  quart  de  franc ,  de  dix 
niilHèmes  en  dehors,  autant  en  dedans;  pour  les  pièces  d'un  demi^frane  et 
de  trob  quarts  de  franc,  de  sept  millièmes  en  dehors,  autant  en  dedans  ;  pour 
les  pièces  d'un  franc  et  de  deux  francsiy  de  cinq  millièmes  en  dehors ,  autant 
en  dedans;  et  pour  les  pièces  de  dnq  francs,  de  trus  milliènea  en  debote, 
autant  en  dedans. 

\  6.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  d'or  de  vingt  francs  et  de  quarante  francs. 

7.  Leur  titre  est  fixé  à  neof  dixièmes  de  tin  et  un  dixième  d'alliage. 

8.  Les  inèces  de  vingt  francs  seront  à  la  taille  décent  cinquante-cinq 
pièces  an  kilograoune,  et  les  pièces  de  quarante  francs  a  celle  de  aoixante- 
dix-sept  et  demi. 

9.  La  tolérance  du  titre  de  la  monnaie  d'or  est  fixée  à  deux  «niiK^^^  ^ 
dehors,  autant  en  dedans» 

10.  La  tdérance  de  poids  est  fixée  à  deux  ndilièmes  en  dehon,  autant  en 

dedans. 

11.  Il  ne  pourra  être  exigé  de  ceux  qui  porteront  les  matières  d'oroud'ar* 
gent  i  la  monnaie,  que  les  frais  de  fabrication.  —  Ces  (rais  sont  fixés  à  neuf 
ffancs  par  kilogramme  d'or,  et  à  trois  francs  par  kilogramme  d'argent. 

12.  Lorsque  les  matières  seront  au  dessous  du  titre  monétaire,  elles  sup- 
porteront les  frab  d'affinage  on  de  d^iart  (2).— montant  de  ces  frmt  sem 
calculé  sur  la  portion  desdites  matières  qui  doit  être  poriflée ,  pour  éterer 
la  totalité  au  titre  monétaire. 

13.  n  sera  Mwi^des  pièces  de  cuivre  pur,  de  deux  centièmes,  de  trois 
"     ,  et  ^  «mq  etnâàmes  de  franc. 


(x)  Le*  nnaiiM  Argnt  loat  tnear*  ftlilqato  aiQMvéld  ewahminal  an  &positioos 
deMltald. 

Vofn,  lur  rorpoÎMlion  des  inonDaict,  le  d^ret  du  ai — 27  mai  1791 ,  et  le«  noten  qui  rc- 
•■■Hatla  lc>:r<tjtion. 

(a)  Vojez  l'arriié  du  16  prairial  an  it  (l5  juin  l8o3},  ^ai  dispenie  de  ce*  frais  ks  piattM 

issliafai  i  Hie  «nmrtics  eo  aMaaiia. 

M 


Sio  cMimuiT. 

14.  Le|MMtdct|klèeflsded«n««aiieBMiMn4e4iiiai^ 

lui  des  pièces  de  trois  centièmes,  de  lisflMMMty  —  BlMlal  dtê  pUten  09 
cinq  centiènus,  de  dix  grammes. 
l$.L>tolértneedtpèidt  MW,  powloi  TièoMdc«aim»  d^ciaoMB- 

tième  en  dehors. 

1 6.  Le  type  des  pièces  de  monnaie  est  réglé  comme  il  suit  :  —  Sur  une  aes 
MvlMes  des  fiièctt  d'or,  d*ai^t  et  de  coivie,  la  téleda  pNnior  connl  y 

avec  la  légende  :  Bonaparte,  premier  consul  ; — Sur  le  revers,  deux  brandie» 
d'olivier  ,  au  milieu  di-squelles  on  placera  la  valeur  de  la  pièce;  et  en  dehors, 
la  légende.  République  française^  avec  Pâmée  de  la  IU)rkation;  —  Sur  lea 
pièces  d'or  et  de  cuivre  ,  la  téte  regardera  la  gauche  du  spectateur;  et  sur 
les  pièces  d'argent,  elle  regardera  la  droite. — La  tranche  des  pièces  de  cinq 
francs  pottera  cette  légende:  JHeuprot^  la  France  (1). 

17.  Le  diamare  de  chafiie pièoe  MM  déUnûaé  pw VU  véglcaMnt  d'ad- 
ministration publique. 

TITRE  n.  —  De  U  vërificatioo  de»  moDiuiei. 

18.  Les  monnaies  fabriquées  aux  termes  de  la  présente,  ne  seront  mi« 
ses  en  circulatiom  qa^prè*  Vérification  de  leur  titre  et  de  leur  poids  :  cette 
vérification  se  fera  sous  les  yeux  de  i'adminiatntiim  dc*iniOioiuias,îniiiié* 
diatement  après  l'arrivée  des  écbantiUom. 

19.  Les  directeurs  de  fabrication  pourront  assister  en  penomeanz  Tiri* 
fications,  ou  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

20.  L'administration  dressera  proc^-verbal  des  opérations  relatives  à  la 
^dnillcation  du  monnayage  ;  elle  CBverra  ce  proeAi-veriMl  ans  aMnkteasdaa 
finances  et  du  trésor  public ,  avec  sa  décision. 

ai.  Les  pièces  qui  auront  servi  a  constater  l'état  de  la  fabrication  resteront 
dépotées  ans  «raiuvas  del*adBiaiilntioB  deaiMinaiespaidant  cinq  ans; 
elles  seront  ensuite  passées  en  recette  au  caissier,  qui  les  enverra  à  la  fonte. 

ai.  £n  caade  fraude  dans  le  choix  des  échantillons ,  les  auteurs,  fauteur» 
«t  eompliees  daee  délit  senintpaaboonmiefliaZ'niooaayenn. 

*  — 

N*  S06.=8'~  1 8  germinal  an  1 1  (39  mars— 8  avril  1 803).=Loi  sur  ta  mcgorite, 
timenBetitm  ette  conseitfadkiairt  (9).  (III,  BuU.  ccutYi,  n*  S6«0.) 


t  genûoil  M  n^DnUu  de  pâturage  tt  munê^  dans  Us /btéu  matio»ai€ê,  Toyet  aS  rcatow 


N*  «07 uss9 germinal  an  il  (30  mars  l6Q3).=AKWLt,Ttreiati/atuepwmtsions 
méeetmirts  pont  Fea^oniitàom  de$pitMtM.  <ni,  BoB.  «czcm,  a*  SS0S.) 


N«  808.»b1O  germinal  an  11  (31  mars  IMS).  Arrêté  relatif  au  mode  de 
paiement  des  créance»  mv  k»  mifftatre»  inPOtUes.  (III,  Bull,  cclxvu  , 
n*  2012.) 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  10,  relatives  aux  créanciers 
dtt  pensionnaires  du  gouvernement ,  sont  applicables  a  ceux  des  militaires 
innJida>:encoMétn«wc<»lesiPwnasélabii>aà«tég<irdpourkspaMian< 


(<)  ^tff»,  dans  les  notes  qoi  accooapsgneDt  le  décret  du  5 — 0  férricr  1793,  l'iadicstion  des 
cbsagcneB*  qae  le  trpe  des  oiodcums  s  subis. 

(a)  Vojn  la  aote  sur  U  loi  do  14—34  ventôse  an  11  (5— iS  ours  iffol),  f  oatMMiBl  Is  jrs 
■■IntiM^  Im  efTels  et  l'applicaù^a  des  lois. 

«MM  k  Coi.      lit.      lit.  XI,  ait  4U  «t  Mi»* 


t 
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11  OBllIllUt  àM  il  (if*  AlTRlL  180ft).  «It 

qui  lé  paient  directement  par  le  tréior  public ,  seront  également  obtenrées 
pour  celles  qui  sont  payée»  par  la  caisse  de  l'adminiatration  de  Tbôtel  dci 
invalides ,  aiaù  que  par  celles  des  succursales  de  LouTain  et  d'Avignoo. 


lO  gnaïad  m  st.  b  Divorce ,  «ojet  3o  wian  piéi<toi. 


M».i«  II— 31  gemiMl  tu  il  (I»— Il  avril  1101).  tôt  telattre  «Ut* 
prvHomt  M  rdka^ptmeHi  de  noms  (t).  (III,  BnUL  coLxnfc»  Mli») 

TITRE  r*".  —  De»  prénomj. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  ^  les  noms  en  usage 
dam  les  difMrentf  «ialendriers,  et  cerne  des  personnages  connus  de  l'histoire 

ancienne ,  pourront  seuls  être  reçus ,  comme  prénoms ,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  destinés  àoonstater  la  naissance  des  enfuis;  et  il  est  interdit  aux 
officiers  publics  d'en  admettre  anenii  afllredua  leurs  aetes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom ,  nrit  le  nom 

d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se  trouve  pas  com- 
pris dans  la  désignation  de  l'article  précédent,  pourra  en  demander  le 
ebangement ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  tin  jugement  du  tribunal  d'arrondis- 
sement ,  qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte  de  l'état  civil. —  Ce  jugement 
sera  rendu ,  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  sur  simple  requête 
présentée  par  celui  qui  demandera  le  changement, s'il  est  majeur  oa  énuOH 
cipé ,  et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  nùneof  • 

TtTBEIL  —  Dm «lHB|ceMBS dt aowk  - 

4.  Toiiie  persoime  qwi  ewra  quelque  misoB  de  changer  de  nom ,  enadres* 

sera  la  demande  motivée  au  gouvernement  (2). 

5é  Le  gouvernement  prononcera  dans  la  forme  prescrite  pour  ka  r^le» 
mens  d'administration  publkpie. 

6.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le  changement  de  nom,  par  un 
arrêté  rendu  dans  la  même  forme,  mais  qui  n'aura  son  exécution  qu'après 
la  rérohiiioa  tfnnit  mnée.»  à  ooinpterdii  joorde  hb  inacKtion  auBulktin 
des  loii  (3). 


(i)  VoTci  le  décret  du  24 — a6  brnmaire  m  9  (14 — 16  novembre  1793),  portant  que  let 
citoyens  ont  li  facallé  de  se  nommer  eomme  il  leur  plail  ;  celui  du  6  fructidor  niènoe  inoée  (a3 
ao&t  1794)»  <]ti>  dtf«nd  de  porter  d'autres  notns  et  prénom.^  que  ceux  exprimét  daos  lc<  actes  «la 
■■iaaince,  et  d'ajouter  ancua*  Mmoms  aux  noms  propret,  à  peine  d'eiaprisonneiDant  et  dVi* 
iMBdei  et  l'arrêté  da  19  nïTMe  an  0  (8  janvier  1798),  readu  po«r  roécution  de  «e  dmiar 
dicMt* 

M  Sou  raaetanw  l^abtiaat  cofflme  soaa  la  loi  do  it  gcianaal  an  ii,  1m  iilna|SMDas  et 
aMMoM  de  aooie  ne  peeniert  j'opéref  légalement  qoe  par  m  aMerindea  da  goDfemeaent 

Casi.,  16  novembre  1834,  StBnXXV,  i,  148*  —  Loreque  le  aeai  d'individu)  d'une  mcniç  famille 
a  été  altéré  ou  chaQi;é  dans  les  actes  de  Pétat  riWI,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  lur 
la  demande  m  rfcijfication  de  ces  actes,  forrote  par  le»  descendans  de  ces  individus,  à  l'effet  de 
reprendre  l'ancien  nom  ;  il  ne  s'agit  pas  la  d'un  changement  de  nom  ,  pour  lequel  il  j  ait  né» 
cesaité  de  reeonrir  au  gonvemement.  Rennes,  i5  fevr.tr  iSafi,  Sir.,  XXVill,  a,  166. 

(3)  Ccni  qvi  oui  eteenu  la  concession  d'un  nom  ^oit  par  addition,  soit  par  changement,  at 
pcavctrt  Caire  Meigld .  yi'aprh  le  délai  d'an  an  ,  d<  droits  que  l'ordonnance  de  concession  lear 
eonMiB.  Atr«  da  eans^  a  jnia  1819,  Sia..  Jur.  du  cons^  V,  i34.—  Lors^ae  dM  letuas  da 
noUcsee  «al  M oarcgistrées  pasana  eoor  i«7nle,<c  ^«aMkaaaa  ardaaannfla  da  roi  natnrise 
Pindividu  anobli  i  ajouter  un  naaiMB  aon  ta  Sien,  la  ennr  njala  w  peut,  lana  eicès  de  pou- 
voir, ordonner  la  publication  et  h  lecture  dfr  l'onfonnanee,  et  Tadditioa  du  nouveau  nom  sor 
l'arrêt  d'enregistrement  de?  li  itrcs  de  noblesse,  surtout  lorjqu'il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  une 
année  1  à  compter  de  l'insertion  au  BoUctia  des  lois,  de  l'ordonnaore  autorissot  l'addition  de 
■an.  Gns,  ti  ttnior  ifa4, 81a.,  XXIV,  r,  a54;  Bdl.  civ,  XXVI,  ». 

34. 


SIS  CONSULAT. 

7.  Pendant  le  cours  de  eetle  année,  touxe  penonne  y  ayant  droit  «era  ad- 

mise  à  présenter  requête  au  gouvernement  pour  obtenir  la  révocation  de 
l'arrêté  autorisant  le  cbaDgement  de  nom  ;  et  cette  révocation  sera  pro* 
nooeée  par  le  goPTernemeirt ,  s'il  jofe  l'opposition  fondée  (  i  ). 

8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions ,  ou  si  celles  qui  ont  clé  faites  n'ont  point 
été  admise»,  l'arrête  autorisant  le  cbaogemeat  de  nom  aura  ton  plein  et  en- 
tier effet  à  Texpiration  de  Tannée. 

9.  Il  n'est  rien  innové  ,  par  la  présente  loi ,  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes celatiTea  aux  questioiu  d'état  entraînant  changement  de  noms,  qui 
Qonlinueroiit  à  se  pooranivie  devant  les  tribmunut  dans  les  Isniics  ora- 
mires  (a). 

N*         n  ceminal  an  tl  (s  amril  UoX^wmàmmÈjû  fai/Sxelesreiraitef 


(i)  Lcj  ordonnances  du  roi  porUot  permission  d'ajouter  un  nom,  font  susceptiblfs  d'opposi- 
tion de  II  part  de»  tiers  iniére»»M.  Arr.  dii  cod».,  i8  aTril  i8i6,  Sir.,  XVlll ,  a,  6y.  —  l'eu 
impnrie  qu'il  ait  été  délivré  par  crrear  un  certificat  de  noa  oppoaittoo.  Arr.  du  cooi^  la  août 
iS  ,  SiH.,  Jar.  da  cou.,  IV,  4i6.  —  El  le  délai  d'an  aa,  peadant  fcfaat  cat  reccfable  l'op- 
MMÏtioB  an  ardoBBaneci  da  coaceaaioa,  ae  eoBncaee  i  «oârir  aaê  da  joar  dr  S'ciertioa  da 
rordoaaaaM  aa  BaUath  d«a  laii;  àrr.  da  enau,  3  jala  ttsi,  Sia.»  Xf  DI,  %  3o5.  —  Jagi  aa« 
core  qu'au  eu  où  le  chaufcemeat  aa  fiddilioa  4a  wm  tÊÊt  mmi»  à  eas  COaiWdB,  le  délai 
dr  l'oppoiitioD  ne  court  qu'à  partir  de  PaecoopUssiBaHl  da  h  eaadkiaa.  Arr.  da  cooi,,  t6  dé* 
cenibrc  iS3r,  Sir.,  XXXII,  a,  ro5. 

L'  nom  de  famille  est  une  propriété  qui  ne  se  transnset  que  par  filiation.  Arr.  du  coni.,  i3  dé- 
cembre i8i5,  Sir.,  XVI,  a,  3  i —  Amsi,  des  actes  □uthenliqucs,  passes  dans  le  sein  des  familles, 
ne  peuvent  faire  titre  ou  poMeMÎaa  de  nom,  en  faveur  des  membre*  de  celte  famille.  Paria,  a6  juia 
iSaA ,  Stfi^  XXVI ,  I,  337.  —  Jugé  encore  que  de«  copies  de  tittca  aa  anfBsent  pas  pour  élaUir 
le  droit  d'ona  raoilla  à  no  nom  et  à  dea  anaotriea  au'ella  rédaaie)  ^a'U  Ital  aéceiaaÎKaMBt 
resréaentar  l«a  threa  origiaaas  aa  dat  aipédiliaas  idgaUna.  On,  aS  Mtriar  staSk  Sa^  XXIU, 
I,  aSt  ;  Bail,  eiv.»  XXV*  68. 

L*ioatitntioB  dca  Boaia  ayant  poar  objet  de  dKatiagaer  In  fattiliea,  il  aall»  d^ftn  ea  pasacation 
d*OB  nom  depois  très  long-temps  pour  être  fondé  à  s'op|ioier  i  ce  qu'il  devienne  le  nom  d'une 
aoire  famille.  Arr.  précité  do  cou*.,  3  juin  1818,  Sir.,  XVIII,  a,  3o5.  —  L'individu  qui  porte  on 
autre  nom  que  celui  exprimé  <l,ins  sou  acte  de  naissance,  ne  prut,  au  cas  de  réclamation  des 
tiers  iotéreisét ,  être  autorisé  a  con.sf  rvrr  le  nom  emprunté  ,  alors  oiime  qu'il  serait  en  posaeasioa 
de  ce  nom  depuis  sa  naissance-,  cl  qu'on  le  lui  aurait  attribué  dans  divers  actes  émanant  de  l'au- 
torité. Caaa.«  Mjaio^tSaS,  Sir.,  XXVI,  i,  4o5.  —  Dea  eafana  ne  peuvent  joindre  i  lenr  nom  le 
Bom  propra  da lâar  mère ,  encore  qoe ,  aairaBl  ua  Mega  local ,  leur  père  l'eût  tonjonra  ajouté  aa 
tiaa:  daaaaa  assbhpaaaaaiiaaiéiallaBtd'aaasigaaafaatdtBMkkftaytiétédBaeBfc,  Mms, 
i5  déeoBka  ttio»  Sm.*  XI»  Bt  *Aoi. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  éuh  pcnnis  par  Fasage  dPajoatar,  saaa  PaolarisatioB  da  roi,  à 
aon  nom  patronimiqne,  le  nom  d'une  terre  noble  qu^on  avait  acquise  ;  cet  nnge  ioraie  aujourd'hui, 
pour  celui  qui  eu  a  profité,  un  droit  acquis,  s'il  cjt  soutenu  i!c  la  possession  ,  dont  il  n'a  pas  été 
privé  par  la  nouvelle  législation  sur  les  chan>;cn)e'ns  ou  addiUotis  de  noin.  Mmes,  7  juillet  1839, 
Sir.,  XXX,  a,  4-  —  ^  arnve  qu'une  Ijiuille  ait  une  Icrrc  de  son  nom,  il  ne  suffit  pas  à  ua 
étranger  d'avoir  acheté  la  terre^  pour  qu'il  lui  aoit  pennis  d'eo  prendre  le  nom.  Arr.  précité  da 
«aaa.,  i3  décembre  iSiS^  SiEvXVit  a,  33. —  L'iadmda  doaC  l'acte  de  oaiaiaace  porte  an  aar> 
MBi  qn  B'sTail  été  pria  par  aeaantears,  et  aa  lai  a  été  doaad  qa'à  raisea  da  la  paaMMioad'aaa 
iatia,  aataaaanBalitépoafeentesteraaposaaaaeBrattBaUaaiMalattaladwit,  daas  la  pOMw  1 
lion  duqad  il  ae  troave  depuis  long-iemps,  de  Joiadta  i  aoB  aaB  ecU  de  aatta  mtmt  terre. 
Cass.,  14  novembre  i83a.  Sir.,  XXXIII,  i,  3a4.  ; 

On  n'a  pu  ,  m^me  anal  la  loi  du  1 1  germinal  an  11,  donner  pour  prénom  à  un  enfant  le  nom 
de  famille  d'au  individu  qui  ne  reconoait  pas  en  être  le  père.  Bruielles,  â  janvier  1807,  Sob» 
VII,  a,  63. —  Lin  enfant  adul'.rnn  est  sans  droit  pour  porter  le  nom  de  soBpdn,  nâi  qaa 
celui-ci  le  lui  ait  toujoars  donné.  Partit,  aa  mars  i8a8«  Sir.,  XXIX,  a,  7S. 

(a)  Dans  aae  iMttnce  en  usurpation  de  Boia,  les  jngei  ne  aaat  pas  teasa  de  anspendre  la 
jagMaaat  de  la  eaaaa,  aar  le  motif  qae  la  partie,  aoeoiae  d'aaarpfliiaa ,  aa  samt  adreaiéa  m 
gamara«BcM  poar  Ura  aatoriiée  i  pavlar  la  aaia  prétoada  — irpfc  HHoMS,  atrU  précité  da 
xS  déaaaibfa  iSie^  Sau,  XI»  a»  a6o. 

La  déeiaion  lalaiitérielle  qai  relaaa  è  aa  partiealiar  fMriariiillBa  dlijpaKr  i  aaa  aon  calot 
d'un  tiers,  n'est  pas  snsrcptihir  de  recours  au  cOBicil  d'état  par  la  fais  caaKidisvat.  An*  da. 
#001-,  a8  uctobre  iS3i,  Sir.,  XXXI,  a,  35a. 


14  GBHMINAL  AN   II   (4  AVRIL   1803).  588 

«lei  professeurs  et  répétiteurs  attachés  aux  écoles  d'artillerie  et  du  génie, 
(Honitenr  du  30  genûnal  «n  1 1.) 

Art.  A  ravenir,  les  professeurs  et  répétiteurs  attachés  aux  écoles  d'ar- 
tillerie et  du  génie  seront  assimilés  pour  les  retraites  à  ceux  des  ijrcées  et  dei 
écoles  spéciales  :  à  cet  effet,  il  sera  formé  un  fond»  de  retenue  sur  leur  trai* 
tement,coDlbeiiiéiiMBtnadiipositioiisderarUcle4Sdetekn^  floréal 
an  10. 

2..  Néanmoins,  ceux  des  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d^kitiUcrie  et 
du  génie  qui,  d'ià  à  la  fin  de  l'an  16,  voudront  prendre  Itorretcnite  y  joui- 
root,  après  trente  années  de  service,  de  pensions  qui  seront  acquittées  par 
le  trésor  public,  et  dont  le  muntant  sera  de  miiie  francs  pour  les  profeasenn 
de  mathématiques,  de  huit  cents  francs  pour  ceux  de  dàMin,  et  de  six  oento 
ftancsy  pour  les  répétiteurs  de  mat  h('mafiqncs. 

N*  8Jf .  •=  U  germinal  an  11  (2  avril  I803).s(  Abbété  rékOif  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  d'artillerie  qui  voudront  concourir  pour  tKtrer  à  téctUe 
polytechnique  (1).  (Moniteur  du  30  germinal  an  11.) 
Art.  1**°.  Les  sous-ofticiers  et  soldats  d'artillerie  qui ,  au  jugement  des  pio* 
ieisears  des  écoles  de  cette  arme,  auront  aeqiUs. les  connaissances  exigées 
pour  entrer  à  l'école  polytechnique,  pourront  concourir  par  voie  d'examen 
|ioar  y  étrç  adnùs,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis ,  au  lieu  de  vingt-six 
fixés  par  la  loi  da  SS  frimairean  8. 

S.  Ceux  de  ces  sous-officiers  et  soldats  qui,  au  jugement  des  mêmes  pro- 
fesseurs, auront  le  degré  d'instruction  preiicrit  pour  passer  de  cette  école 
•  celle  d*ap|»lieation ,  ponrront^tement,  jnsqn'anmâne  âgie,  se  Mre  exar 
miner  concurremment  avec  les  élèves  de  l'école  polytechnique,  et  passer 
comme  eux  à  l'école  d'application  ,  si ,  par  l'examen ,  ils  en  sont  ju^és  sus- 
ceptibles. Les  militaires  qai  seront  dans  Fan  ou  rentre  de  ces  deux  cas, 
recevront  des  feuilles  de  route  pour  se  rendrai  Paris i  à  FeOtet  de  se  préteBK 
ter  aux  examens  de  l'école  polytechnique. 


i3  genainal  an  it.  =  Puiuanee  fOtemtUe,  totu  3  da  même  moi*. 


H*  812.-B14— 24  germinal  an  il  (4^14  avril  i803).=Loii«£itiiw.aiMr^tfM» 

<ror  et  (targent  rognées  ou  altérées  (!>).  (III,  Bull.  CCLXV,  n»  2578.) 
Art.  1*'.  Acompter  du  jour  de  la  publication  de  la  présentei  les  pièces  d'or 
de  vingt-quatre  et  de  quarante-huit  livres  tonmois,  rognées  ou  altérécst 
ne  seront  admissibles  dans  les  paiemens,  qu'au  {>()i(Is. 

2.  Il  en  sera  de  même  des  pièces  de  six.livres  tournois  rognées. 

3.  Les  pièces  dénommées  dans  les  articles  précédens  seront  poilém  ans 
hôtels  des  monnaies  pour  être  refondues  ;  elles  y  seront  éctiangéct  centre  der 
pièces  neuves ,  sans  aucune  retenue  de  frais  de  fabrication. 

4.1,6  tarif  suivant  lequel  ces  pièces  seront  relies  danaiespiiieBeDeetanni 


(t)  VofM  la  d<cnt  da  7  vendémiaire  ao  3  (a8  leptenibre  1794).  porUnt  cràitka  de  récoli 
polTlcAaiqm ,  et  ie«  aales  foi  rétnmeot  toutei  le*  lou  et  Iom  ka  ratlemcos  qui  y  ont  rapport. 

^)  Vgjex  la  loi  da  t4i— 18  juin  iSag,  qui  fixe  l'époqne  à  la^Mue  Icj  âncicancs  inunoaica 
domat  mmm  d'avoir  cours,  et  la  valenr  pour  iMpcUe  aliaa  scnait  priiaa  atont  et  ctlUda  3o 
Mn-Ht#  avril  t834,  i^ui  proroge  te  délai ,  et  pofts  ét  apwdlis  dhpaittaBB  isr  «ct 


CONSULAT. 

hAlel»  d«s  ■KMMMÛet,  sera  déterminé  par  un  r^lcmcnt  d'administratiaB  po* 
Uiqoe. 

5.  Ltt auteurs,  fouteurs  et  complices  de  raUératiaB«k  dota  CoatreCaÇOH 
dci  monaaiet  iiatîoDaleft ,  seront  punis  de  mort 


U pnÊÊA tmu.ma  Cmtrihutinnj  de  l'am  sa,  njn 4  4b  wàm Mb. 

H*  flf t;aBlS  gmeM  an  1 1  (S  avril  ItOS).  —  A»wët«  portant  confinmeàmn 

tTun  arrêté  pri  ';  le  24  floréal  an  5  par  le  général  lloche  ,  pour  t acquit  de 
fournitures  faites  aux  armées  françaises  par  (es  habitons  <Us  quatre  dé'< 
fittrtemm*  tk  ki  rive  ^tmekt  êu  Mkin.  (ixi ,  Bail.  CGlAir^  n*  SS7S.) 


N«  fl4.iaitS— 26  germinal  an  11  (  5—15  avril  1803  ^  —VfWféMutmxfatr* 

sions  (1).  (III,  Bull.  ccLxvii,  n°  26 IC.) 

Art.  1**.  n  ne  sera ,  pendant  cinq  ans ,  créé ,  chaque  année  »  de  pensions  « 
que  pour  une  aonune  égaleà  la noitié det eztinclûni lamnm peadaat 
l'année. 

2.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  six  mille  francs. 

3»  Le  fonds  des  pensions  tel,  cteqve  année  »  un  ailifite  fastibdier  4e  la 
loî  sur  les  dépenses  publiques. 

4.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'article  1**  »  les  soldes 
de  retraite,  les  anciennes  penilounitaBlàfiqaider,m]as  penaioiu  à  paye» 
sur  les  fonds  formés  par  des  rettnkuai  Caites  dana  difWMt  irf— *T****riitf*"W 
sur  les  traitemens  des  employés. 


N*  815—15  germinal  an  11  (S  aTiill803).B= Arrêté  relatif  à  ta  compositiom 
des  conseils  tPadmiaistmtiom  des  corps  (2).  (Dépôt  des  l«ns,  n*  14230 


sSfsniioslsa  n.>BllSii«rirf» artitt»,  iMMve^M.fsjm 5èipi«Mis. 


8 1 0.as]  7—27  germinal  an  1 1  (7—  1 7  avril  1 803).«Loi  gui  ordonne  un  sursis 
iuue  poursuites  amtre  les  communes  des  quatre  départemens  de  ta  rive 
gauche  du  MM»  0$  Uurt  eoM^és  et  eautiws.  (  m,  BnlL  ccucTin, 
n«  2020.) 


(t)  Vojes  le  décret  du  3— M  aoèt  1790 ,  porunt  régleoMot  mr  ht  coadiiion  afaMiim 
pMT  roktCBtion  de  peniaons,  fur  leur  Uai  et  la  tapprONÙom  de  eertaioe*  pensioni;  le  décret 
ioteiprétatif  dn  i8 — ntiin  1791  ;  l'irrété  da  i5  toi^I  an  11  (5  mai  i8o3),  portant  des  dicpo» 
iitioDs  réglemcDtairet  relative*  aux  demiincloj  de  pensloaa ,  et  le  décret  du  i3  tcptenibre  i8o6t 
vu  le  même  objet;  la  loi  du  11 — 31  septembre  18^7  ,  qui  fiie  le  maximum  de4  prnsions  des 
graods  Cractioonaires  de  l'état  et  de  leurs  fainillrs,  et  les  note*;  le  décret  do  37  février  iSii, 
•OMemaat  le  node  de  domode  de*  peuions,  de  leur  inacriptioo  et  de  lenr  paiement;  le  décret 
aMUMMl  de  tg  ootolmt  même  «nnée;  U  loi  de  finance*  du  «S— «6  nan  xSi? ,  ut.  a«  et 
Sri».,  M  «tawf^siir  las  pmmwit  l'utdsoauiec  d«  ao — aS  i«ia  «iimmu,  rsadus  pa«r  l'ei^ 
caliMds  eattt  lai$«t  loviet  les  Mi  de  finaMepoitériewei,  portait finitha 4a  SMMaBtdss 
finiiieai  et  altoeation  de  fond*  pour  cet  objet. 

Tojrez  ausri,  lar  le  camnl  des  penaiom  a«ee  lee  IraiteiDem,  It  Ahict  Ai  s8  tfaamUsr  m  % 
(5  aoûui794).  et  les  notes;  et,  sur  k  euuAim  feuàuu  cau*  sBm,  Is  dtosida  s4BMUi4aff 
an  3  (2  juillet  1795),  et  les  notes. 

VoTe;  encore ,  sur  le  mode  de  paiement  des  pensions,  les  lois  ciiée*  dios  le  §  5  de*  notes  qui 
«ccoapagoent  le  décret  du  a4  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  conceruet  la  dette 

Lee  pcMians  de  felinte  ewilt*  M  MÏttMam 

(a)  Vojsi,  sar wt <l»t ,  I»  aanfâ  sussyps  Is  iitw  ds  h  M  »  at  ftaciMor  sa  ff  (ss 


17  GKAmUAL  AN  11  (7  AVliU.  1S03). 


]f»|l7.»  17  gemniMam  tt  (7  «ftil  1W3)^  AuM  relatif om»  déptmt»' 
«ht  commww»  (i).  (m^  Boll.  ccumi;  n*  MSi*) 

Alt.  1**.  Dans  toutes  les  Tilles  qui  ont  vingt  nulle  francs  de  revenus  et  au  des* 
MM  9  et  dont  la  population  est  au  dessous  de  cent  mille  ames ,  les  frais  d'ad- 
Minftnlioii ,  qui  consistent  en  abonnemens  de  journaux,  registres  de  l'état 
iivil»  MtMliai  de  la  BÛion  commune  (non  compris  le  loyer) ,  le  bots  ,  lu- 
mière, encre,  papier,  ports  de  lettres,  impressions  et  affiches,  les  greffiers- 
secrétaires,  commis,  agens,  huissiers,  sergens,  appariteurs,  souneurs, 
gardes  champâtres  et  employés  qnclooiiqiMS,les  fêtes  natiomlM  et  dépenses 
imprévues,  sont  «fixes  a  cinquante  ceatiiiies  {MT  habitant»  fur  les  états  de 
population  arrêtés  au  conseil  d'état. 

3.  Duwtat  tableanz  de  dépenses  que  lesdites  Tillet  adreaseroat  tons  les 
ans  au  isjouTernement ,  conformément  à  l'arrêté  du  4  thermidor  an  10  ,tous 
les  articles  de  dépenses  énoncés  ci-dessus  formeront  un  chapitre  à  part,  sooa 
le  titre  de  dépenses  Jbm,  ct  M  puMimul  »  tooa  quelque  pcéleite.  que  ca 
soit,  dépasser  kioBiaw  i^gl4a  «UT Ik  baie  donnée  par  l'ariiclé  v  du  pié* 
sent  arrêté. 

3.  Lsa  dépenses  TaiiaMes,  qui  ibrniefewla  demWuieéheptere  des  tableau» 
adressés  par  les  villes,  seront  divisées  en  titres  de  dépenses,  distincts,  et 
strictenent  conformes  aux  modèles  imprimés  qui  leur  seront  adressés  par  le 
cooseillet  d*élac  chargé  de  la'  cdmpfd^ifité  des  eommnnes. 

4.  Les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  population  est  au  dessous 
de  dix  mille  habitans  reoevront  un  traitemeud  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sus de  hnk  cents  Ikmcs. 

5.  Il  ne  pourra  être  alloué  aux  receveurs  des  revenus  communaux  plua 
de  cinq  pour  cent,  lorsque  les  revenus  ne  passent  pas  cent  mille  francs»  Ct 
plus  d^  demi  pour  cent  sur  Peixeédint  de  cent  mille  francs. 

fi.  La  réduction  des  dépenses,  d'après  les  bases  précitées ,  n'aura  lieu  que 
pour  les  trois  derniers  mois  de  l'an  il  :  en  conséquence,  les  dépenses  al- 
louées i  chacune d^  coonmnnes de  Laon,  Tannes,  Morleix,  Dreux ,  Pau , 
Alby,  fiergues,  Batlleul,  Hazebrouck ,  Chartres,  Niort,  Ypres,  Carcassonne, 
Saint-Amand,  Bourg ,  Armentièrea,  Mayenoe,  Wazèmes ,  Quimper ,  Wassy, 
Ssint'Diuer,  Valence,  Bourges,  Maëstricht,  Limoges,  Rochefort,  Epinal, 
Langres,  Saintes,  Ostende,  Cambrai,  Agen,  Saint- Malo,  Alost,  Angou- 
lême,  Angers,  Bruges,  Amiens,  Liège,  Courtrai,  Turcoing, Perpignan, 
Beauvais,Colraar, Trêves,  Lav^,  Blois,  Castres,  Saint-Brieuc,  Dinan, 
Lunéville ,  Valognes»  NemuT»  Valencienaes*  Dcuai,  Abbeville,  Poitiers, 
Matines,  Brest,  Avignon ,  Lorient ,  Dunkerque ,  Besançon,  Rennes,  Tou- 
hmae,  Gand,  Lille,  Bruxelles,  Nantes,  Rouen,  Cherbourg,  Schelestat, 
Saint>ÉliunM»  sont  fixées  et  réduites ,  pour  l'an  11,  aux  sommes  arrêtées 
par  le  gouvernement  et  portées  au  tableau  n*'  l" ,  annexé  au  présent  arrêté. 

7.  Tous  les  articles  de  dépenses  portés  aux  budgets  des  villes  men- 
tionnées ci>dessas,  sont  approuvés,  à  l'exception  des  frais  d'administration, 
Iqui  sont  réduits  à  cinquante  centimes  par  habitant,  pour  les  trois  derniers 
mois  de  Tan  il  ;  le  tout  conformément  au  tableau  n°  2 ,  annexé  au  présent 

■  Il  If 


•eptembie  I7g7):dte «ifllfni Icswiihfri aNsportot  iasjMS  étamm  It  torts éapréMi 

•rrété. 

(i)  T<!fcs,sar  citébjil,  IslsidatiIrHuinia?  (i.**  éleaibn  i7g8),lit.Ili;«llHaitss- 


ft.  iMmra  Bepoanontexeéder,  damteitn  num  les  sommes  ré- 
glées pour  chaque  nature  de  dépenses,  ni  le  recereur  municipal  payer  au- 
delà  desdites  sommes,  sous  peine  de  responsabilité  penonneUe  pour  les 
uns  et  les  autres,  coofonnémcntirarCideSé  de  raxr«édit  4  thermidor. 

(Suit  teiat  des  sommes  à  allouer pow  hs  éipmuet  dtf  eemmunet  dési- 
gnées audit  état,  pour  l'an  H.) 

Maximum  de*  dépeiuet  fixéei  pour  Ici  eomajune»  «yani  plut  de  ?iogt  nulle  franc»  de  i«veiMM. 


aux  journaux   i06 

Begistres  de  l'état  citU  ,  

Entretien  de  la  maison  commune ,  sans  y  comprendre  le  loyer. 
Greffiers,  commis,  agens,  expéditionnaires,  appariteurs,  nies- 
Bois,  lumière,  papier,  encre,  Itays  de  Inurem. impra^MW^^ 

de  lettres  ,  „  V7.,.,\..\.\V.,l^,. 

Fêtes  publiques.....:  ,  

Dépenses  impréfacB.  


Total  poor  les  ol{iets< 

'de  noUce  de  Paris   4,000  f. 

I  do  Lyon,  Bordeaux ,  JklaneiUe   • .  ^400 

'  /  de quaraiite mille  balntansetni 

l     dessus   1,800 

des  Tilles  l  ^®  ^ingt-cinq  roille  et  au  dessus.  1 ,500 

de  Quinze  nulle  et  an  dessus. ...  1 ,2co 

de  dix  mille  et  an  dmsns   1,000 

aa  dessous  de  dbKmilie   aoo 

Toutes  les  aubres  dépenses  seront  portées  dans  le  budget  d'après  la  déli- 
bération des  conseils  municipaux  et  l'avis  des  préfets,  et  le  goureroement 
les  approuTera,  ajournera  ou  réduira  séparément;  mais  on  ne  leur  règle  pas 
de  base  fixe,  parce  qu'elles  doivent  néceaswrement  varier  suivant  les  cir- 
constances et  les  localités.  Cependant  on  fixera  daQS  ce  budget,  dorénavant, 
pour  la  recette  des  revenus ,  une  somme  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
ponr  cent  pour  les  villes  qui  ont  depuis  cent  mille  francs  jusqu'à  vingt  mille 
francs,  et  un  demi  pour  cent  pour  les  villes  qiii  ont  plus  de  cent  mille  francs 
de  revenus.  On  ne  cmnprend  pas  dans  lixation,  Paris,  Lyon,  Bordeaux 
etHsfseUle.  •    ' 

17  gcnniul.aa  1 1.  =  Fabrication  M  l'érificatioa  tUt  monnaUst  vojez  7  au  mène  moif. 

K«  81 8.  r=  1 8  germinal  en  11  (8  avril  1803).  =  Arrêté  çui  ordonne  le  dépSt 
aux  secrétariats  des  pr^ectures  des  mandats  et  bons  de  réquisition 
reçus  en  oaiememt  éu  em^nhutions  tUrectes.  (III,  Bull,  cclxviu. 
n-J6J3.) 

N*  8I9.-»18  germinal  an  U  (•  avril  IS03}.^nBftTÉ  rttadfaa»  tndtemêHf 
des  ministres  d»  ctdte  étamtres  déposes  aeeùsotres,  ^U,  BnU.  ccbxvii^ 

n"  2624.) 

Art.  l".  Les  conseils  généraux  de  département,  conformément  à  la  loi  du 
ft  germinat  an  10,  sont  autorisés  à  voter  une  augmentation  de  traitement 
•ux  archevêques  et  évêques  de  leurs  diocèses,  si  les  circon5.tances  Texigent, 
—Ils détermineront,  pour  les  vicaires  généraux  et  ctianoines,  un  traitement 
qui  ne  pourra  étremmndie  queoelni  qu'a  fixé  raxrdté  dn  14  nlvose  an  11.— 


Digitizcû  1  ;  C^ioogle 


19  CiailINAL  AN  11  (9  AVBIL  1808%  187 

Ils  propoMront,  en  outre, l«  aonuiies  qu'ils  cioiront  convenable  d'appliquer» 
1"  aux  acquisitions,  locations,  réparations  et  ameublement  des  maisons 
épiscopales,  2°  à  l'eutretien  et  réparation  des  églues  caiiiédrales,  3'  à  Tacbat 
et  enireliai  dfl  tons  les  objets  néoeiaaîres,  m  senriee  du  culte  dsns  ces 
églises.  > 

2.  Ces  sommes,  seront  idfputées  sur  les  centimes  additionnels  affectés 
chaque  année  aux  dépenses  TanÉbles  de  leurs  défMrtemeiift. 

3.  Les  conseils  municipaux,  en  exécution  de  l'article  67  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10,  délibéreront,  i"  sur  les  augmentations  de  traitement  à 
accorder,  sur  les  rerenns  delà  coauBttike,4iax  curés,  viepdres  et  dessenransf; 
2*  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  ciiriales  ;  3<*  sur  les  frais  d'achat 
et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte  dans  les  églises 
paroissiales  et  SDcennales. 

4.  Ivcs  conseils  municipaux  indiqueront  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir 
aux  dépenses  désignées  en  Partide  piMlent.  ' 

5.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  de  département  et  celles  des 
conseils  municipaux  ne  pourront  être  mises  à  exécution  qu'après  l'appro» 
bation  du  gouTcAienient.  Elles  seront  transmises  séparément  par  ks  préfltta 
au  ministre  de  rinléfieur. 

IV  820.  =  18  germinal  an  II  (8  avril  l8UVsA-Via  du  conseil  d'état  sur  la 

question  de  savoir  si  un  maria f^e  contracté  devant  un  officier  civil  est  va- 
lable ^  quoique  la  déclaration  n'ait  pas  été  faite  devant  l'officier  public  du 
dûmieiie  (i;.  (Dépôt  des  kis,  n»  1682.) 

.  Le  conseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  renvoi  du  gonfememcnt  ct  nr  le  rap* 

port  des  sections  de  législation  et  de  l'intérieur,  a  discuté  tm  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  un  mariage  contracté 
devant  un  officier  civil  est  valable,  quoique  la  déclaration  n'en  ait  pas  été 
faite  devant  l'ofCcier  public  du  lieu  du  domicile,  conformément  à  la  loi  du 
20  septembre  1792,— £st  d'avis  que  l'article  9,  section  IV,  de  la  loi  du  20  sep^ 
tcnibre  1792,  en  prescrivant  «  à  tous  ceux  qui,  avant  la  publication  de 
«  cette  loi,  se  seraient  mariés  devant  les  officiers  civils,  de  vétûr  dans  la 
«  huitaine  déclarer  leur  mariage  devant  l'oliicier  public  de  leur  municipa- 
«  lité ,  u  a  reconnu  qtte  les  nwriages  ainsi  contractés  étuent  valables ,  et  que 
Je  défaut  de  déclaration  ne  peut  rendre  ces  mariages  nuls,  puisque  la  décla- 
ration n'a  point  été  exigée  par  la  loi,  à  peine  de  nullité.  Le  délai  de  huit^e 
n'est  pas  tdlementimpAratif,  que  cette  dédaratiom  ne  puisse  Itre  reçue  pea-- 
térieurement ,  moins  pour  valider  les  mariages  que  poor  on  cooitaier  pin^ 
autbentiquement  l'existence. 

i8  gcraioal  as  is. mmLtÊirdietion  rt  mmeil  j'nHeimrél  «ajas  8  di  hIbm mtk,  * 


N*  8Sl.al9 germinal anll  (9 mîï  1803).«iAnnttijMrM  eréatfoit  ifsHi- 

diteurs  près  des  /rUtUttwetdes  seùthiudÊtcim^tPéuaÇfy.  (m,  Bull. 

GCLXIX,  n"  2670.) 

Art  1*'.  U  y  aura,  auprès  des  ministres  et  des  sections  du  conseil  d'état, 

(l)  Tsit^iar  les  rornalillt  du  ibarûge,  les  MM  «pi  aceompagMal le  tit  IT.da  UtMéu 
ae^i^ M|itaibre  1 791  ;  et  surtout  let  «rt.  63  et  mtr.,  144  et  soiv.  dm  Cod.  dv. 

(ï)  Let  luditcur»  j>rt^  \fs  miaUlret  n'eiisl^nt  plus  dej^iuis  loog-trmps  :  ceuï  près  le  ronieil 
(l'état  •BMlcfll  eacorc.  Votm  ,  dan*  toute*  le»  loi*  d'orgaDinlioo  du  cooieil  d'et«t ,  àtécs  ta 

mié»l'teiftédQ8iifanaB8(a6  éw^hts  dhposMem  whiift  ktmmUmn, 


fM  COmOL&T. 

laiMÉaditoii»  dtiUiiésift^i  itt«ettMa  awnbw  d'imaëeidc  «errice,  à  rem» 

plirdes  places  dans  la  carrière  administratiTe  et  dans  la  carrière  judiciaire. 
— ^lisseront  distribués  ainsi  ^'il  suit  :  —Quatre  auprès  du  grand-juge  nainis- 
In  de  te  josiiee,  ei  d«  la  MelMA  de  UgiiMioa  ;— Iknz 
de  la  section  des  flnances  ;  —Deux  auprès  du  ministre  du  trésor  pubKc  et  de 
leaeetioBdes  tinanoe» ;  —-Quatre  auprès  du  miniitreet  de  latection  de  l'inté* 
nciiF;~Deiix  eniiiét  dn  initihtret du iMfedwMwiristFe,  et  de  la  seetieii  de 
la  guerre; — Deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la  marine. 

2.  Ces  auditeurs  seront  diargés  de  développer,  près  les  sections  du  con- 
mU  (Ntat,  lot  nolib  soit  des  propodtioai  de  lob  oa  de  règlement  fiitespiir 
les  ministres ,  soit  des  avis  ou  décisions  qu'ils  auront  rendus  sur  les  diverses 
matières  qui  foçt  l'objet  des  rapports  soumis  par  eux  au  gouTemement,  et 
dont  le  renroi  est  ftiH  au  oonteil  d*ëtat. 

J.En  consécjuence,  pour  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  8  et  H  ihircfrle- 
ment  du  â  nivôse  an  les  ministres  indiqueront,  à  Ja  marge  de  leur  rap- 
port, le  nom  de  randitéur  attaché ptêsd*eux  cl  deta  seclioa  du  conseil 
d'état  correspondante  à  leur  ministère,  dont  ils  auront  fait  choix  pour  rem- 
plir les  fonctions  détaillées  en  l'article  2.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
disperflion  lai  objets  qui  sont  de  la  compétence  des  conseillers  d'état  chargée 
spécialement  de  quelque  partie  de  l'administration. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  ministres  auront  été  renvoyés  par  le  gourer» 
nement  au  conseil  d'état,  les  auditeurs  chargés  d'en  développer  les  motib 
•e  rendront  aux  sections  du  conseil  qni  doivent  en  faire  l'examen,  le  jour 
que  le  président  leur  aura  fait  indiquer  pouT  tee  appelés  anx  séanccii  dan» 

lesquelles  U  discussion  aura  lieu. 

6.  Si  la  section  a  besain  de  renseignemens  ultérieurs,  elle  les  fera  re- 
cueillir dans  le  département  du  ministère  par  l'auditeur;  et,  à  cet  effet,  le 
ministre  ordonnera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de  donner  les  communication» 
^pn  seront  deaiandéet» 

6.  Les  auditeurs  seront  présens  au  conseil  d'état.  —  Ils  y  auront  séance , 
sans  voix  déiibérative,  et  se  placeront  derrière  les  awseillers  d'état  de  la 
aaatiaaà  h^naVe  il»  MToal  altaeliéa.-->9s  nWent  laparala  qne  ponr  deoBcr 
les  explications  qui  leur  seront  demandées. 

7.  Les  auditeurs  du  département  de  la  justice  sont  spécialement  chargés , 
•ngrte  dn  giand^oge,  dn  lappeiC  dea  deaMndea  de  leHras  de  «race  et  d» 
commutation  de  peine.  Celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  le  rapport,  accompa- 
gnera le  grand-juge  ministre  de  la  justice  au  conseil  privé  :  il  y  aura  la  même 
ifciwffa  iftftn  eonadi  d*élat. 

8.  Le  traitement  des  auditeurs  sera  de  deux  mille  francs. 

9.  Les  auditeurs  porteront  l'habit  de  velours  ou  de  soie  noire,  à  la  fran- 
çaise, complet,  avec  broderie  de  aoie  noire  m  collet,  anxparenens  et  anx 
podiet,  dcârin  dn  govvernement;  cliapean  feaoçtfi  et  vne  ^ée. 

822.=19— 29  germinal  an  11  (9— 19  avril  i803).=sLoi  concenKWi/ /««Mis- 
munes  auxgueUes  les  tribunaux  ont  adjugé  des  droits  de  propriété  ou 
(f  usage  dans  les  forêts  nationales,  etc.  (1).  (III,  Bull.  ccLXlX,  n'  2669.) 
Art.  1".  Les  communes  qui  ont  obtenu,  dans  les  tribunaux  civils,  des 
iofeoNns  qui  leur  ont  adjugé  des  drcûti  de  propriété  ou  d'osage,  lott  dana 
lei  Ibiéit  nalÎMialaa,  aait  dans  eaBai  efft  h  fépidiiii|iie  a  qoeh^ 


(x)  V«j«  U  1m  Al  aS  vnlOM— <  (crmiiial  aa  ii  (  19— >y  "un  i^oJ ),  sur  le  mênie  n^rt,. 

«lia  «MM. 
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à  l^exMtttiaBdflflqiMlt  il-a  Mtani»  par  la  lotda  SVfloréal  an  3,  prodoiroat, 

par-devant  le  préfet  de  leur  département,  lesdits  jugemens  et  les  piècaa 
jiutiticativesy  duls  le  délai  de  six  moU;  passé  lequel,  et  faute  de  oe  taketf 
lesdits  jagemem  ttTcmt  regardes  oonnue  non  avenus  (i). 

2.  Il  sera  procédé  iTexamen  et  révision  desdits  fa^emeatf  eonfocménonlt 
aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du  28  brumaire  an  7. 

3.  Le  délai  pour  y  statuer  sera  d'un  an,  i  dater  de  la  remise  qui  aura  été 
faite  des  jugemens  et  des  piéoes.  Le  néne  dâû  est  aecordé,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente ,  pour  prononcer  sur  les  jugemens  et  pièces 
justificatives ,  précédemment  produits,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué. 
Ces  délais  expirés,  les  jugemens  qui  n'auront  pas  été  attaqués  par  la  voiede 
l'appel,  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

4.  L'article  5  de  La  loi  du  28  brumaire  an  7  est  maintenu.  Toutes  autres 
dispoiitioiis'dc  ki  ooniniKs  à  la  présente»  sont  abrogées. 


N»  «33.s=21  germinal— l*'  floréal  an  U  (11—21  avril  1803).a>sLoi  contenant 
ar:gmmsatian  âet  éeolet  depàatmacie  (2).  (III,  Bull,  ccu^  ap  M70.) 

TITRB  l*'.^^)fpai«Aioa  im  «eaks  de  plunMwie. 

Art.  l"*.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris,  m  Montpdlier, a 
Strasbourg,  et  dans  les  villes  m'i  seront  placées  les  trois  autrSS  écoles  de 
médecine,  suivant  l'article  2J  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  10. 

S.  Les  écoles  de  pharmacie  anront  le  droit  d'examiner  et  de  recevoir, 
pour  toute  la  république,  les  élèves  qui  se  destineront  à  la  pratique  de  cet 
art  ;  elles  seront  de  plus  chargées  d'en  enseigner  les  principes  et  la  théorie 
dans  des  cours  publics,  d'en  surveiller  l'eserctee,  d'en  dénomoev  les  abus 
aux  autorités,  et  d'en  étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira,  tous  les  ans  et  a  ses  frais,  an  moins 
trobcovrs  expérimentaux,  l'un  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des 
médicamens ,  les  deux  autres  sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

4.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  l'orga- 
nisatioai  des  écoles  depbannadc^  à  kor  admtnistTation,  à  I*enseigne«ient 
qui  y  ser»  donné,  nnsi  qu'à  la  fixatioa  deleors  d^enscset  an  modede  Um 
comptabilité. 

5.  Les  donations  et  ftmdations  relatives  à  rcnse^Kneraent  de  la  phannaoîe 

pourront  être  acceptées  par  les  préfets^  an  non  des  écoles  de  phaimaidey 

Avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

TITRE  U. — Des  élèrea  co  pharaucie,  et  de  leur  diieipliM. 

6.  Les  phamadens  des  ▼illes  où  il  y  aura  des  écoles  de  pharmacie  feront 
inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux,  sur  un  rentre  tenu  à  cet  effet 
dans  chaque  école:  il  sera  délivré  à  chaque  élève  une  expédition  de  son 
inscription  ,  portant  ses  nom,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile;  cette  inscrip- 
tion sera  renouvelée  tous  les  ans, 

7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point  d'école  de  pharmacie,  les  élèves 
domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un  registre  tenu  à  cet 
«net  par  les  commissaires  généraux  de  police,  on  par  leamairm. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  recevoir  pharmacien,  sans 
avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins  son  art  dans  des  pharmacies  lé- 
gatattént  éttbiiea.  La  âèm  qui  anront  suivi  pendant  tnns  ans  les  ooon 


(i)  Cette  loi  n'ett  pas  applicable  an  jogemeos  rendus  an  pro(it  des  particvlicn.  Cm  .  X( 
février  1808,  S».,  VIII,  i,  a6i. 
(a)  Voje^  M»  l'cnrdee  de  la  phanticie,  le  déeieC  da  14— f 7  avril  1791,  «(  les  aolcs. 


MO 


CONIOLAV. 


doBiiés  dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus,  pour  4M  fe- 
^n,  que  d'avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans ,  comme  pbarraa* 
cieus  de  deuxième  classe ,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les  hospices 
chils  f  seront  admis  à  faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 
—Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux ,  mais  dans  un  grade  infé> 
rieur,  pendant  an  moins  deux  années,  nepoairoDtfkneoonviar  oetani|w, 
qoel  qu'il  soit ,  que  pour  ces  deux  années. 

10.  Les  élevés  paieront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque  cours  qu'ils 
'  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie  :  cette  rétrilmtioat  dont  In 

maximum  sera  de  trente-six  francs  parchacon  dcs  COOn,  secm  fllM  pOOT 
chaque  école  par  le  gouvernement. 

TITRE  m.  — Dtt  mode  etdwlîii»  de  téwpOia  das  fhiririsai 

11.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits,  soit  dans  les 
six  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jorjfs  établis  dans  chaque  département 
poork  réception  des  olfiders  de  santé,  par  nurtido  16  de  la  loi  du  l9Ten- 
tose  an  1 1 . 

12.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  goavemement  pour  les  examens 
dans  les  écoles  de  pharmade  ,  il  sera  adjoint ,  chaque  année ,  deux  docteurs 
en  médedne  ou  en  chirurgie,  professeurs  des dooka  domédeeme:  le  dioiz 
en  sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmadens  par  les  jurys  de  médecine ,  il  sera 
adjoint  à  ces  jurys ,  par  le  préfet  de  chaque  département,  quatre  pharma- 
ciens légalement  reçus ,  qui  seront  nommés  pour  cinq  ans  et  qui  pourront 
être  continués.  A  la  troisième  formation  des  jurys ,  les  pharmaciens  qui  en 
feront  partie ,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçue 
dans  l'une  des  six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

1 4.  Ces  jurys  pour  la  réception  des  pharmaciens ,  ne  seront  point  formée 
dans  les  villes  OÙ  seront  placées  les  six  écoles  de  médedne  et  les  six  éoolea 
de  pharmacie. 

15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ha 
seront  an  nomlne  de  trois:  deux  de  théorie,  dont  l'un  sur  les  prindpes  de 
l'art,  et  l'autre  sur  la  botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogrues  simples; 
le  troisième ,  de  pratique ,  durera  quatre  jours ,  et  consistera  dans  au  moins 
aenf  opérations  cUnsques  et  pharmaceutiques  désignées  par  les  éooks  on 
les  jurys.  L'aspirant  f<?ra  lui-même  ces  opérations  ;  il  en  décrira  les  maté- 
riaux, les  procédés  et  les  résultats. 

16.  Peur  être  reçu,  Paspirant,  âgé  an  moins  de  Tingtdnq  ans  aoeorapKs, 
devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  II  recevra  ,  des 
écoles  ou  des  jurys ,  un  diplôme  qu'il  présentera,  à  Paris,  an  préfet  de  po- 
lice ,  et  dans  les  antres  villes,  au  préfet  dè  département,  devant  lequd  il 
prêtera  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  prélat  Ini 
délivrera ,  sur  son  diplôme ,  l'acte  de  prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d*examen  sont  fixés  à  neuf  cents  fkunes  dans  les  éeoles  de 
pharmade,  à  deux  cents  francs  pour  les  jurys.  Les  aspirans  seront  tenus  de 
feire  en  outre  les  dépenses  des  opérations  et  des  démonstrations  qui  devront 
aiToir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

18.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirans  pour  leurs  études  et  Imrs 
examens  dans  les  écoles  de  pharmade ,  sera  employé  aux  frais  d'adminis- 
tnliott  de  œs  écoles ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gooremement,  conforme- 
mest  à  Partide  4  d*dessns. 
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19.  Le  même  régtomeat  déterminera  le  partage  de  la  rétribution  payée 
par  les  pharmacien»  pomr  leur  réc^tioa  dans  les  jnrya,  entre  ka  mcmbcet 

de  ces  jurys.  .      .     ,  .    •    »  j 

50.  TwA  mode  ancien  de  réeeptum,  dans  les  Ueux  et  suivant  des  usage» 
dtunfers  a  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi,  est  interdit,  et  ne 
donnera  aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie. 

TITRF,  IV.  —  De  U  police  de  ta  phemadti 

31.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  poblieatHHi  de  la  prétente  loi, 
tont  pharmacien  ayant  officine  ouverte  sera  tenu  d'adresser  copie  légalisé  de 
son  titre ,  à  ParU ,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autre»,  ville»,  au  préfet 
de  département. 

SS.  Ce  titre  sera  également  produit  par  le»  pharmaciens,  et  sous  les  délais 
indiqués ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort 
desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces  pharmaciens  sont  établis. 

23.  Les  phamacîen»  reçus  dans  une  des  six  écoles  de  pharmacie  pourront 
s'établir  et  eiercer  lenr  profession  dans  toute»  les  partie»  du  territoire  de  Ja 
république. 

34.  Les  i»barniaciens  reçus  par  les  |urys  ne  pommait  retanar  qae  dan» 

l'étendue  du  Ht^partemcnt  où  iU  auront  été  reçus. 

29.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de  phar- 
maeten,  ouvrir  vne  ot'iicine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou  débiter 
aucun  médicament ,  s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu  a  ce 
jour  ou  s'il  ne  l'est  dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  l'un  de» 
jurys,  suivant  celles  qoi  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites  (1  ). 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  oflicinede  pharmacie  actticllement  ou- 
verfê ,  sans  pouvoir  fiiire  preuve  du  titre  légal  qû  lui  en  donne  le  droit , 
sera  tenu  de  se  présenter ,  sous  trois  mois ,  à  compter  de  l'établissement  des 
écoles  de  pharmacie  ou  des  jurys,  a  l'une  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces 
jurys,  pour  y  subir  ses  eiuunens,  et  y  être  reçu. 

27.  Les  ofliciers  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes 
où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  ofticme  ouverte ,  pourront ,  non- 
obstant les  deux  articles  précéden»,  fonniir  de»  nédicamea»  ainfàc»  «m 
composés  aux  personnes  prés  desquelle»  il»  aeroBt  appdé»,  inaû  »aBS  anroir 
le  droit  de  tenir  une  ofticine  ouverte. 

2S.  Les  préfets  feront  imprimer  et  alfidier ,  chaque  année,  le»  liste»  de» 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département  ;  ces  listes 
contiendront  les  noms,  prénom»  des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  récep- 
tion ,  et  les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Pari»,  et  dan»  le»  Tille»  on  seront  placée»  les  nooreUc»  éeete»  de 

(V)  CeUe  dupMitioa  s'applique  iiu  eaun  de  h  cherica  ronne  à  Umlee  eatm  peteeewa  i 
elle  t'applique  iumï  «ox  remède»  RMqfwlnnM  oaUM  BM  naède*  ^ffdMmm,  batéesaa^el  jnw 

wer  i83o.  SiB.,  XXX!,  a,  agg.  „  •   ,  j  , 

Lei  phiroMcieii»  iont  non  recetaUee  a  poursuivre  un  indisidn  pour  curcirc  illtgal  de  U 
pharmacie:  le  miaiitère  public  a  iwil  <|«ialilé  à  cet  égard.  Bourges,  17  œar»  i83i,Sib.,  XXX», 
a  stjg  —  Jugé  ea  leas  ceotraire,  e'ealFi-dire  que  les  phariMcicni  ont  action  pour  ioterTenir 
dlns  1^  r  urittite»  eiercéee  par  kBÎniiUrs  pobUc,  et  faire  eaadUMNr  les  coalrevenaoe  à  des 
doaiuisijcs-.aiérêt»,  iudépendeiDiiieoe  dee  antree  peines  que  le  BiaisUra  Mblk  peot  reipérir. 

I"  septembre  iSia.  Sir.,  XXXII ,  i ,  56y;  lîull.  crim.,  XXXVII,  467;  et  xSjoui  tSSS, 
SiR.,'xXXll!,  I.  458  ;  Hull.  crim.,  XXXVlll,  304.  —  Jujé  de  plus  que  celte  aclion  appartient  à 
chione  pharmacien  individuellement  aoMi  bien  qu'aux  pharmar ienj  rrunii,  et  que  la  difficollé 
dWprécier  le  dommage  touflert  ne  taurait  être  an  obeUcle  à  la  reccTabililé  de  l'action.  Ména 
anSTéu  tS  juia  i«3S. 


«is  «ni««iit4T. 

friiarmacie ,  deux  docteurs  et  profeiMun  dM  éookt  de  médecilM,  aceottt-^ 
|Mgné»  des  membres  des  écoles  de  pharmacie ,  et  assistés  d'un  conunissaire 
de  police,  visiteront ,  au  moins  une  fois  l'an ,  les  officines  et  magasins  des 
phtniiMitBact  droguistes,  pour  Tériaer  lâboniMquIité  d«adx«igucs«tné* 
dicamens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus 
de  représenter  les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans  leur^  maga&ins, 
ofDcines  et  laboratoiresi  Les  drogues  mal  préparées  ou  àétiriatéei  aeront 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police  ;  et  il  sera  procédé  fTlOTlîfl* 
conformément  aux  lois  et  réglemens  actuellement  ezistans. 

M.  La  loéni  professeurs  en  médecine  et  maobm  des  deolat  de  fhir<^ 
macie  pourront ,  avec  l'autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  d 
assistés  d'un  comumsaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  magasins  4t 
drognes ,  laboratoires  et  ofticines  d«  rttlm  plaoéw  dnw  l«  royon  dodix  Kcaco 
de  celles  où  sont  établies  les  écoles ,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera ,  sans  autorisation  légale ,  des  préparations  ou 
oompositiom  médicinales.  Lesauiresct  a^oiiMs,  ou,  àltnr  déCrat,  les 
commissaires  de  police,  dresseront  proeés-verbal  de  ces  visites,  pour,  en 
cas  de  contravention,  être  procédé  contre  les  délinquans,  conforméinent 
aux  lois  antérieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus  seront 
faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens 
qni  U»r  sont  adjoints  par  l'artido  13. 

31.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  préparations  médi- 
cinales ,  ou  drogues  composées  quelconques,  que  d'après  la  prescription  qui 
tm.  sera  ftntc  par  des  doelenrs  en  médecine  on  en  chirurgie ,  ou  par  des 
officiers  de  santé,  et  sur  leur  sifmalure.  Ils  ne  pourront  vendre  aucun  re* 
mède  secret.  Us  se  conformeront,  pour  les  préparations  et  compositions 
qu^k  devront  exéeuter  et  tenir  dans  lesrs  oflBctnes,  aux  formules  insérées 
et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui 
le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine  (l).  Us  ne  pourront  faire, 
dans  les  mêmes  lienz  on  ofBctnes ,  aucun  antre  commerce  on  débit  que  cehu 
des^rogues  et  préparations  médicinales  (2). 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition  on 
fffépoMlioB  phaimacentique ,  sous  peine  de  dnq  cents  fraBCid*amcnde.  H* 
pooront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues  MMplMy  sans 
pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  médicinal  ^3). 

34.  Les  substances  Ténéoouies,  et  sotanmient  Faraenic,  le  réalgar ,  le 
fiddimé  corrosif,  seront  tenues ,  dans  les  officines  des  pharmaciens  et  les 
boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les  pharmaciens 
et  épiciers  seuls  auront  la  def ,  sans  qu'auenn  antre  individu  qu'eux  puisse 
«■  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  pers<mnae 
aoaaMt  et  domidiiéss  qni  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur  profmaiaa 


(t)  voyes  roftIswiBHi  éa  S— 14  aeêt  1816,  ^  «céi«K  la  foUkatioB  témMn 

pbarnucfaliqae. 

{1)  Ccttr  diiposïtlon  n'atint  dÉtcraiiaé  lacnne  p«ioe,  les  tribanaax  ne  peaveDl  Mppl^  j( 
•OQ  ttlenca,  et  proooacer  des  peine*  coalre  le  pberoiiciea  qui  fait,  daoi  «»  offieiae,  mm  aaire 

eowneraaqmadBié«én|iflsoaptépttatiaasaididadn.Cui,  4jliil«i^  ata..Xni« 

I,  38. 

Vaje>  eependant  l'arrit  in.  sa  aott  iSaS,  rapporté  ci-aprèt  ea  sole  de  l'art.  3;. 

(3j  Las  épidais  draniitM  •«M  ea  coatmMMioo  à  cctia  dlipaaHÎMi .  lotaqi^ils  apossat  daas 
WaM  baadMMS  m  stiMw-t— flfasi,  les  conpaailioM  ou  pr^pantion  pbsfaccati^iici  doal  la 
mit  Isar  CM  laMrills.  Gsii.,  «oelstec  iSa4,  Sia.,XXV,  t,  aS(»  BelL  cim,XXlX,  409. 
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«a  pour  cause  connue  ,  sous  pdMdd  CfOtt  mille  ÙMMi  d'aitllJa  ét  la  put 
des  Tendeur»  contrevenuu. 
35.  Les  pbannacieiis  et  épiden  tieBdrotrt  on  registre  coté  et  paraphé  par 

le  aaire  ou  le  commissaire  de  police ,  sur  lequel  registre  ceux  qui  seront 
dam  le  eas  d'acheter  des  fobstanocs  Ténéneuacs,  iiucrirmitde  suite  et  sans 
aucun  blanc ,  lenn  iiOBS«  ipttHtés  et  deiiieiires«  la  natnpect  la  4|uaBlilé  dea 
drogues  qui  leur  auront délivrées,  l'emploi  qu'ils  se  proposent  d'en  faire, 
et  la  date  exacte  du  joor  4e  leur  achat  ;  le  tout  a  peine  de  trois  mille  francs 
d'amende  contre  les  uoutwfenam.  Lca  pharmacicBa  et  les  épiCMn  aemiit 
tenus  de  faire  eux  mêmes  l'inscription,  lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à  ; 
des  individus  qui  ne  sauront  point  écrire^  et  qu'ils  connaîtront  comme  ^rant 
bcioni  de  «a  nimea  mbtfanen  (I). 

30.  Tout  débit  au  poids  médicinal ,  toute  distribution  de  drogues  et  pré- 
parations médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  placée 
publiques ,  foires  et  marchés,  tovie  aBBoace  et  tMébe  imprimée  qui  indi* 
querait  des  remèdaa  aecrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré« 
seotés ,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit ,  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctiomieUe,  et  puni» 
conformément  à  nôtide  1 93  et  suivans  du  Code  des  délits  et  des  peines  (3). 

37.  Nul  ne  pourra  vendre ,  à  l'avenir,  des  plantes  ou  des  parties  de  plantea 
médicinales  indigènes ,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profession  d'ber- 
iMiiste ,  sans  avoir  subi  anparaTaiit,  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  »  «■ 
par-devant  un  jury  de  médecine,  un  examan  qui  prouve  qu'il  connaît  exac- 
tement les  plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  dnqaaBle  francs  à  Paris ,  et  trente  francs  dans  les  autre» 
départemens,  potir  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux  herboristes 
un  certilicat  d'examen  par  l'école  ouk  jury  par  lesquels  ils  seront  exami- 
nés ;  et  ce  certilicat  devM  élM  tmngataé  à  la  i— iiiii|ialild  du  Um  «A  ila 
s'établiront  (3). 

38.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de  médecine , 
réunis  aux  membrea  des  dcolaa  de  pharmacie,  de  rédiger  un  cosCa»  on 
formulaire,  contenant  les  prépanlions  médicinales  ef  pharmaceotiqnes  qui 
devront  être  tenues  par  les  ptuunaciens.  Ce  formulaire  devra  contenii  des 
piépantions  asses  variées  ponr  être  appropriées  à  la  différence  du  diinat 
et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français  :  il  ne  sera 
■publié  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d'après  ses  ordres  (4). 


(t)  L'SMllée  de  traij  nilk  fraaa  proooncM  par  cet  article  est  «pplicable  intéf ralemcnl , 
^utlle  ^  Mit  la  «{OiBltU  des  «ulxiaiice*  veodues  mm  reoipiir  la  fomuUie  i|iie  la  loi  iflapue:  le* 
IriboDaui  De  pcoreot  modérer  la  pcmi-  <ous  préteste  de  ciroMMaMSS  alléaâiaISS»  Gms«  atinH 
fier  >83o,  Sut.,  XXX,  i.  i4(  ;  Bull.  cnio..  XXXV,  58. 

(a)  Toyex  la  loi  du  09  plaTiote — 9  ventoie  ao  z3  (18 — a8  février  x8o5^,  ^  déterariae  les 
f«a««pfJkabki  à  UviMiisa  de  MttodHpaiitioBi  kdéent  de  a5 aninal aaifiaft  (lijeb 
iSoS),  poftsat  ee»  'h  mèm  dkpoiltwe  a'wt  pas  applicable  mn  rmUu  im  Is  êMbiSm  a 
dié  pérmiie  par  le  gooTcncMBl,  Mit  aw>t  aoh  «{niis  la  loi  de  femiaal  ao  ix  ;  «t  «doi  du 
sS  août  1810 ,  qoi  défead  au  imealeari  et  proprictaim  de  remèdea  aecreu  de  ht  dlbhrr  en» 
mtme». 

(3)  Quoique  cette  disposition  oe  proooncc  pas  de  print  an  cas  de  contrarention ,  cependsnt 
il  7  a  lieu  d'appliquer  aux  contraveatiurit  les  peines  de  iiui|ilr  j^Hiltce.  Douai,  2a  auùt  i8iK,Siu., 
XXIX,  3,  5.  —  Les  élèT'ii  en  pharoMcie  peuvent  préparer  rui-iucmet  et  vendre  des  asédicamefl» 
éim  les  pbarmaries  où  ils  sont  iftrMs,  tSM  qa'ils  agiaieat  sooi  ta  surveillance  delean  ihAt 
snis  MCI*  iMalté  eeaae  dans  le  eaa  «&  enuMl  ^abeentcnt,  de  telle  maMèni  qa'ik  M  fmmt 
S— sstiBSSfieilli— ewgwMls  sor  lmiaèiM;m  «a  t«lesa,l'aiitotil<  mnwdpatealsdreit 
4a  Mm  fanar  la  fharaMeit  si  les  éièits  iwuatssab.  NImi,  tS  asAt  iSa9»8B.,imx, 
»«ata> 

(4)  Ou  a  fa,  saas  «snniltM  Is  «lit  ds  rsalrthisa,  laséia  daas  ■B«affia|taarlsrhu<- 
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I!  ftnuMU  an  ii,  wstréMm»  *t  eheHgtmmu  de  noms,  wjn  it  do  mkut 

If*  IM.  «31  gvniilUil— 2  floréal  an  li  (12—22  avril  1803).  =3  UKlwfaftfV 
aux  nuuu^aeùoes ,  fairtgues  et  ateliert  (1).  (UI,  BnU.  CGin*  tt* 
aft77.) 

mi  I».  —  ObfMiliMi  fMntci. 

Ait.  1**.  Il  poum  élM  itÊiUà,  dans  Itt  lenz  où  le  gouvefBiinmtte  iugcn 
com'yâiable ,  àm  dumbeai  coMuHatiTide  ininhctiigM^  lUnifiMi,  acii  il 

iDétiers. 

2.  Leur  organuadon  fcn  fûte  par  un  réglanent  dTadmlnhiration  pubtt* 
qae<s). 

3.  Lenrs  fonctions  seront  de  faire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amé* 
lioratiou  des  manufactures ,  fabriques,  arts  et  métiers. 

4.  Il  pourra  être  fait,  sur  l'avis  des  chambres  consultatives  dont  il  est 
parlé  en  l'article  1",  des  réglemens  d'administration  publique,  relatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  qui  s'exporteront  à  l'étranger.  Ces  ré* 
^emens  seront  présentés  en  forme  de  projet  de  loi  au  corpi  légtilalif ,  dan* 
les  trois  ans  à  compter  du  jour  de  leur  promulgation. 

à.  La  peine  de  la  contravention  à  ces  réglemens  sera  une  amende  qui  ne 
poum  excéder  trois  mille  Jinmcs,  et  In  confiscation  des  marcbandiaes.  Lea 
deux  peines  pourront  être  pcononoéei  cnmnlatnranent  on  fléparément  »  lèlon 
les  circonstances. 

TITHE  II.  —  De  1)  police  des  ■uDofaclorei  ,  fabrique*  et  ateliers. 

6.  Tonte  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers ,  tendant  à 
foceer  ii^nslement  et  ebasifenient  l'abaissement  des  salaires ,  et  suivie  d'iono 
tentative  ou  d'un  commenrement  d'exécution,  sera  punie  d'une  ansende  de 
cent  firancs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au  plus;  et,  s'il  y  a  lien,  d*iui 
emprisoDoemett  qui  ne  pourra  excédernn  mob. 

7.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  cesser  en  même  temps  de 
travailler,  interdire  le  travail  dans  certains  ateliers,  empêcher  de  s'y  rendre 
et  d'y  rester  avant  on  après  de  certaines  henres,  et  en  général  pour  snspen- 
éetf  empêcher,  enchérir  les  travaux  ,  sera  punie  ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution,  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 

8.  Silef  actes  ilrévus  dans  l'article  précédent  ont  été  accompagnés  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  attroupemens ,  les  auteurs  et  complice*  seront  punis 
des  peines  portées  an  Gode  ét  police  ooncctionnelle  on  an  Code  pénal,  sui- 
vant Ix  nature  des  dffîts  (3). 


mmÎÊt  iBS  partie  des  fomnkM  coDteiMMi  dau  le  Codé  ou  Formuiairt  taw|iiiié  al  paUié  e*  été* 
MM  decctte  diaporiÛM;  po«r««  toulaifoie  que  la  b««v«I  o««rage  diffire  tdlemcDt  do  pre  ' 
r  le  plan,  le  format  et  les  dÏTisiooj,  fH*U  aalt  ÎBfaniyt  ét fNadft  IPta  fÊÊt  1'- 


par  I 

«7  ré»ner  i8ao,  Sir  ,  XX,  i,  257. 

(  [)  Voici  les  art.  4i3  et  tuiv.  du  Code  p^nal  de  iStO,  qui  puDissent  la  violi 
reUt-ifs  aux  maoutaciurea,  et  les  lois  cilccs  dans  les  notes  qui  Toat  suivre. 

Les  manuraclDrcs  rt  \ts  .ilelitr'i  Hangerei'i ,  nuitiblet  eu  incotr.mridr^ ,  .^ont  l'iil'jetd'ti 
lioB  aartkalitee  :  vojei ,  à  cet  égard ,  le  décret  du  tS  octobre  1810,  et  les  notes. 

(«y  Voyas  FarvHd  da  so  iharmidor  an  1 1  (39  |aiUat  xSoS),  porttat  «palaiilini  iaa  éisntros 
consalutifcs  des  mnMhAms,  et  Ica  notea. 
(3)  Vo*ea  Iaa  art.  4i5  al  416  dn  Code  péaal  «b  1810,  qni  { 
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..Les  contrats  d'apprailissMe  eooacntis  entre  majents,  en  par  des  mi. 
ttenrs  avec  le  concours  de  ceux  sous  Tautorité  desquels  ils  sont  placés ,  ne 
pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  iaveor  de  l'une  ou  de  l'autre  de< 
parties ,  que  dans  les  cas  smTaiis,  i*  d^iexéeation  des  engageniens  de  paît 
ou  d'autre;  2°  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  maître;  3»  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti  ;  4»  si  l'apprenti  s'est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu 
de  rétribation  pécuniaire,  on  temps  de  traiViâl  dont  la  talear  serait  jugée 
«céder  le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

10.  Le  maitre  ne  pourra,  mus  peine  de  dommages  et  intérêts ,  retenir  l'apJ 
ptenti  aii.delà  de  son  tempe,  ai  lui  reftaser on  eongé  d'acquit,  quand  il  aura 
rempli  ses  engagemens.  —  Les  dommages-intérêts  sfront  m  *»«8nf  dn triplé 
du  prix  des  Journées  depuis  la  fin  de  l'apprentissage. 

11.  NqI  indÎTidn  employant  des  ouvriers  ne  pourra  recevoir  un  apprenti 
sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  sOhi  maitre.  " 

12.  Nul  ne  pourra ,  sous  les  mêmes  peines,  recevoir  nn  ouvrier,  s'il  n'est 
porteur  d*iiB  livret  portant  le  certificat  d'acqoit  de  ses  engagemens ,  délivré 
par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

13.  La  forme  de  ces  livrets  et  les  règles  à  suivre  pour  leur  délivrance^ 
lenr  tenue  et  lenr  renowellement,  seront  déterminés  par  le  gouvernement , 
de  la  manière  prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  pabBqiie  (1). 

14.  Les  oonventioos  faites  dQ^ranne  foi  entre  les  oatiîeÉs  et  cenz  qoi  ka 
emploient  seront  exécutées. 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  pourra  exoédc^  iman,  à  moins  qall  né 
soit  contre-maitre,  conducteur  des  autres  ouvriers ,  ou  qji'il n'ait  uitnitè> 
ment  et  des  conditions  stipulées  par  un  acte  exprès. 

TOII  nr.<^ltai  ■trfwt  pwticaliéKS. 

16.  La  eontrelitÇbBi  des  marques  patticnlières  que  toUnt  rnsmufscturier  oii 

artisan  a  leMroit  d'appliquer  sur  les  objets  de  sa  fabrication,  donnera  lieu^ 
1°  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont  la  marque  aura  été  contre- 
ftHe;  ]•  à  l'kpplieatknti  des  pdnes  ^tmoneées  contre  le  faux  en  écritures 
privées  (2). 

17.  La  marque  sera  considérée  comme  contrefaite ,  quand  on  y  aura  inséré 
ces  mots  :  façon  «(!?...<,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une 
antre  Tille  (3). 


(t)  Vojez  l'arrêté  du  9  frimaire  an  xa  (t*'  déeciobre  i8o3),  qui  détermine  la  forine  d«  c« 
livret.  ' 

(a  et  3)  Voj«s  l'airlté  du  a3  nivôse  aa  9  (i3  janner  tSoi),  qui  aatoriie  let  bhrkaat 
qaiDcaiUeria  «I  és  coalellene  à  frapper  l«m  Mfrtgei  «Pém 

■riélé  kactt  année,  d  h  déofet  du  5  septemhn  1810,  contenant  drs  dispositioryi  tend^nirs 
I  r^riner  la  contrefaçon  é*  ces  fn3rc|u^â;  le  décret  da  if  juin  i8o<^i  sur  les  consciU  de 
prud'homoirs ,  art.  4  et  suiv.,  (]ui  dctcrinincnt  la  compétence  de  ces  coDseili  en  matière  de 
contrefaçon  de»  marque»  des  (ubn.  .ms;  et  celui  du  aoféfrier  1810,  art.  4  et  aniv.  (deuiiémc 
rédaction  du  précédent ), sur  le  irirmi-  nbjet  ;  le  décret  du  aa  décembre  i8ia,  portant  que  tontes 
les  flMnufactures  de  draps  existant  eu  France  pourront  obtenir  l'anloriaation  de  mettre  sur  leorS 
pcodaits  une  lisière  particulière  à  chacune  d'elles,  et  coatenaat  des difpMdions  pour  astorer  la 
propîété  de  eee  lisières}  et  celai  du  laèBM  jour,  qm  établit  wtà  aanfOi  fiWif^lifr»  prar  les 

Lit  Mb  qii  annrart  aui  fabrisnila  pwpiMlé  dt  leur  aarfie  ne  penrent  éire  învoqaée*  que 
lonqail  S*agit  dVne  marque  ditâictiffl  M  earaelfchtimie  de  lenr  fabrique:  ainsi,  le  fabricant 

français  qui  appose  la  marque  d'uneiabriqne  étrangcru  sur  si-s  miiri-tiandi^es,  pour  en  augrueiun- 
le  débit  à  k'ctranj^er,  n'acmiiert  point  la  propriété  exclusive  de  cette  marque.  Paris,  26  a,iit 

sSa».  9ia„  XXIll,  a,  M. lia  fMMi  a»  pM  adapter  aie  Mtqqe  ceapesée  dn  leKRi 
n.  95 
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18.  Nal  ne  poom  fumer  Mlioii  «n  eontrelifon  ét  m  anvfiw,  iTil  ne  F« 

préalablement  fait  connaître  d'une  manière  léf?ale ,  par  le  dépôt  d'an  modèle 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où  relève  le  chef-lieu  de  la  manufac» 
tDNmidel*«l«lMr(t). 

Tim  T.  —  Di  k  jMidklfao. 

19.  Tontes  les  afTaire»  dc  simple  police  entre  les  ouvriers  et  appireiitis ,  lei 

manufacturiers,  fabricans  et  artisans,  seront  portées,  à  Paris,  devant  le 
préfet  de  police  ;  devant  les  commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes 
où  il  y  en  a  d'étaMi»»  et,  dam  taa  autrea  liciix,  devant  le  maire  ou  un  des 
adjoints.  —  Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  dix'ers 
CBS|  selon  le  Code  de  police  muoicipale  [V.  —  Si  Tarfaire  est  du  ressort  des 
tribunaux  de  police  correctioniidle  ou  (nmmels,  ils  pourront  ordonner* 
l'arrestation  prorisoiie  dea  prévemia,  et  les  faire  traduire  deranl  le  magis- 
trat de  sûreté. 

204  Les  autrea  contestations  seront  portées  devant  lettrUnmanx  anxqneb 
la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  lois. 

ai .  En  quelque  lieu  que  réside  l'ouvrier,  la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  Uea  de  la  litnalioa  dci  mannfactnres  on  tteScrs  dana  tafoda  l'ouTcier 
anm  pû  dn  iravidL 

N*      —  aa  gcmnnàl  an  11  (13  avril  It03).    jamÈtÈ  réta^  wue  ordott- 

nonces  susceptibles  d'être  acquittées  par  UtpigfwneatiriainAttré^ 
public.  (III,  BUII.CCI.X.IX,  n"  2672.) 

Art.  I*'.  Dans  les  cinq  premiers  jonrs  qni  suivront  Pezpiration  de  chaque 
trimestre,  les  payeurs  extérieurs  du  trésor  public  adresseront,  au  ministre 
de  ce  département,  toutes  les  ordonnances  qui  auraient  six  mois  de  date  au 
moins ,  et  qui ,  étant  payables  par  eux  à  des  parties  prenantes  y  dénommées, 
n'auraient  pas  encore  été  acquittées. 

2.  Les  fonds  destinés  aa  paiement  desdites  ordonnances  serojDt  reversés 
par  les  payeurs  extérieurs  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public ,  en  leurs  dé- 
etaraUttns  de  fondé  ^nt*  »  Ces  déclarations  seront  oonqnMa  eonune 
comptant  dans  de  nouveaux  envois  de  fonds ,  et  adressées  anz  paycnn  qui 
les  auront  souscrites ,  ou  a  ceux  des  départemens  voisins. 

9.  Les  payenïv  dresseront ,  aux  mteiies  époques,  dcsboidcrcanz  infieatiCi 
delà  portion  des  crédits  ouverts  dans  les  départemens,  aux  ordonnateurs 
particuliers  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'administration  civile,  et  sur 


ialtiale»  de  «m  mot»,  lonqa'oàe  pitdDe  narque  est  <ëjà  ado|il^  par  «a  Mnent  lia  mêm  giéBR 
et  de  la  ntee  viU«,  ds  UUe  aorte  qa'il  psisH  7  avoir  n^riae  et  «mUmmb  ealK  les  êtmt 
^briques.  Cais.,  18  Mi  lt«s.  Sis.,  XXII.  i,  33?  ;  Bail,  eiv.,  XXIV,  i53.  —  Il  n'j  a  pas  délK 

ie  contrefaçon,  s'il  n'y  a  imitation  Hr  b  marque  dininctivt  odoptt-e  par  le  fabricant  et  applica< 
.'ioD  de  la  marque  imitée  à  des  objets  surlis  d'une  njauufacture  ctraDgère.  Cass.,  aa  janvier  1807, 
"ilK.,  VII,  I,  552  ;  Bull,  criin.,  37.  —  Pour  qur  la  routrefacon  des  marquci  (-iiksp  coiuti- 
taer  aa  crime  de  faui,  il  faut  que,  s'il  s'agit  <le  luarquci  appuséca  sur  dej  vaaes  couteoant  dea 
fiyrfica,  les  mrqjwa  soient  apposées  de  maiièrc  a  ce  que  oes  liqaides  ne  puissent  <tre  eilraits 
dis  waas  aam  nwprc  la  aarqao  et  détruire  aoa  applicalioa  m  macs.  Casa.,  sa  janvier  i8»7, 
8m.,  Vll,a,  935i  BulL  crôn.,  XU,  35.  —  Use aa|miMo ia^irinide  tarda ppicr  attaché  èdss 
objets  mawrfacMréi  Mat  étw  «owiddtée  «oauM  nnrfiM  im  fabricant  anaai  bien  ^at  Ici  esi- 
prcinies  placées  *ur  Ie«  ob}et8  wmafa«lsr<a  eus-nlaeB.  Arrêt  précité  do  98  aiai  i8aa. 

(i)  Pour  (|ue  la  plainte  en  ceDlrefaroo  soit  recctable,  il  suffit  que  le  dépôt  .ut  précédé  la 
plainte  }  il  n'cit  pa«  uéceMaire  qu'il  ait  eu  lieu  atant  la  contrefaçon.  Cass.,  arrêt  précité  du 
98  mai  i8aa. 

(s)  Lw  contcalaiioos  relatives  aax  congés  dus  aaa  ouvriers  sont  de  la  compétence  de  la  police 
sMatisim.  CMfc,  aS  joia  itiaj  8n.t  XIII,  I,  i96;  MU  ctr.,  XIY^ 
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Utqods  lesdiu  ocdoninliiin  n^nniait  pu  fidt  dedispoatiou  pwr  la  4<tt* 
^hruice  de  leurs  mandats. — Ces  bordereaux  ne  comprendront  que  les  crëditÉ 
ouverts  p«r  les  ofddiaaDoet  dflft  niustrea ,  et  qniinniciit  aa  moiiu 

de  date. 

4,  De»  extrait  ét  vm  bordereaux  seront  ensuite  adressés  aux  ministres^ 
pour  ce  qui  concerne  le  service  de  leurs  départemens  respectib  :  les  mi> 
nistres  ferrait  connaître  à  celui  du  trésor  public  la  portion  de  ces  ordon*^ 
UDMi  sMcqpCMe  d*étreaiiBiilée;  et  les  fonds  devenus  libres  par  ces  anim^ 
lations  seront  ictcnét  an  trésor  public,  de  là  manière  presoriie  par  1^ 
tide  3. 

ft.  Les  arréragea  de  le  dette  publique  et  des  pensions  payables  dans  lea 
dépOftemens ,  et  qui  n'auraient  pas  été  réclamés  par  les  rentiers  et  penûon- 
libres  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  terme  fixé  pour  consommer  le 
peienort  d'an  •emeatre  édm,  ne  pouront  pins  tee  aoqidtlés  qu'à  Faiis ; 
en  eOBséqUence ,  les  fonds  affectés  au  paiement  de  ces  arrérages  non  récla- 
més aorant  pareillement  reversés  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  par 
les  préposés  da  pajreiiT^géiiéral  de  la  dette  publique. 

6.  Les  comptes  des  ministres  seront  crédités  sur  les  registres  du  trésor  pu* 
blic  à  Paris,  de  la  portion  des  fonds  réintégrés  par  les  versemens  desdits 
payent»  en  leaie  dédacaHaw  de  fonds  libres; 


N»  828.  =  23  germinal  an  1 1  (13  avril  1803).  =>  Arrête  additionnel  à  celui 
du  ^9  fructidor  an  10  (1),  relatif  aux  actes  conservatoires  des  créances 
«nr  le*  eobms  de  SaùOrDonU^ue,  {^^,  Bail,  ocuuc,  n*  2e79.) 

Le  gouvernement  ,  vu  l'arrêté  du  19  fructidor  en  10,  dont  l'article  i** 

porte  qu'il  est  sursis,  jusqu'au  l"  vendémiaire  an  16,  tant  envers  les  débi- 
teurs  principaux  qu'envers  leurs  cautions ,  à  toutes  poursuites  pour  le  paie- 
ment des  créances  antérieures  an  l*'  janvier  1792,  censées  pour  ventes 
d'habitations,  de  maisons  et  de  n^pres  à  Saint-Domingue,  ainsi  que  pour 
avances  faites  à  la  culture  dans  ladite  colonie,  et  dont  l'article  6  porte  que 
les  andens  créanciers  pourront,  pour  les  censés  exprimées  dans  Tartide  l**, 
faire  tous  actes  conservatoires  de  leurs  droits ,  même  les  faire  régler  en  jus- 
tice, s'il  y  a  lieu,  sauf  snspenûon  à  l'exécution  du  jugement,  conformément 
aux  précédentes  di^positione;  —  Considèrent  qu'il  iropmte  de  ftnre  cesser 
les  difUcultés  qui  se  sont  ékvéei  sur  l*eKéciitien  dndit  eilide  6;  le  conseil 
d'état  entendu ,  arrête  : 

Art  Ne  sont  pas  compris  an  nombre  des  edm  conservatoires  entorisés 
par  l'article  6  de  l'arrêté  du  19  fructidor  an  10,  concernant  les  créanciers 
des  colons  de  Saint-Domingue,  les  actes  qui  empêcheraient  l'effet  de  la  sur- 
séance ,  tels  que  saines  mobilièrm  on  rédies ,  oppositions  à  la  ddivranoe  des 
revenus,  fruits,  denrées  et  autres  objets  mobiliers. 

2;  Les  oppositions  mises  à  la  délivrance  des  capitaux  dus  auxdits  colons 
pour  les  causes  énoobéés  en  Paittde  l*"  dndit  arrêté  i  n'empêdieront  pas  la 
délivrance  desdits  capitaux,  mais  assujétiront  les  enlons  auxquels  ces  rern- 
boursemens  auront  été  faits ,  à  justifier,  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter 
dn  ionr  desdites  oppositions ,  que  l'emploi  dm  sonuMS  en  provenant  a  été 
fait  à  l'exploitation  ou  amélioration  d'une  habitation  de  ladite  colonie  ;  sinon 
ils  pourront  être  déclarés  dédiua  du  bénéfice  de  la  surséanoe  accordée  par 
l'article  l*'  dudit  arrêté  du  19  flncâder  en  10. 


(i)  Vflfct  la  êécMi  êa  19  kaetidsr  M  to  (6  icptallit*  itsa),  n  It  asie. 

IS. 


00NtV|.4T; 


N«  837.  =  24  germinal  an  1 1  (14  ayril  1 803).  =  ArbAtA  nUU{/  à  la  manière 
dont  les  coniestations  entre  dijférentes  sections  ^êuêê  tûém»  commune 
dohent       nMts  éevma  ka  tnôunaa*  (1).  (UI,  BnlL  OCLZZI, 

1699. ) 

Le  gouTcrnement....,  tu  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Uaut-Rhin, 
rdative  ans  eonteftatUms  qui  M  Mat  élvréei  an  rajet  de  la  possessîfHi  d« 
bois  qui  ont  été  adjugés  aux  sections  de  Saint-Biaise  et  Fertru,  d'Oscherie 
et  de  la  Petite  liepvre,  de  la  commune  de  Sainte-Marie ,  et  à  laquelle  la  sec* 
tion  dite  Egéittté  de  la  mlfiie  commnne prétend  avoir  des  droits  ;>-CoDsidé- 
rant^elaloidu  29  Tendémiaire  an  5,  portant  que  les  actions  qui  intéressent 
les  communes  seront  suivies  par  les  agens  et  a4ioints  municipaux,  et  celle  en 
date  du  28  pluviôse  an  8 ,  qui  charge  les  maires  et  adjoints  de  remiriir  les 
f(Mlfttiftn<  admini&tratiTes exercées  jmque- là  par  ces  agens  ou  adjoints,  n'ont 
pas  prévu  le  cas  où  les  sections  d'une  même  commune  seraient  en  oootestatioa 
relativement  à  des  intérêts  particuliers ,  et  n'ont  pas  délsniliié  par  ODase" 
quent  le  mode  d'après  lequel  ces  contestations  devront  Mra  sni^rtes  devant 
les  tribunaux  ;  le  conseil  d'éut  entendu ,  arrête  : 

Art.  v.  Le  sous-préfet  de  rarrondissement  dans  leqnd  la  oonmine  de 
Sainte-Marie  se  trouve  comprise»  désignera  dix  personnes  i»ises  parmi  le» 
plus  imposées,  dont  cinq  pour  les  sections  de  Saint-filaise  et  Fertm,  d'Os>- 
cherie  et  de  la  Petite-Liepvre ,  et  cinq  pour  la  section  dite  Sgalité. 

3.  Les  dix  personnes  désignées  conformément  à  l'article  précédent  for- 
meront une  commission  qui  se  rassemblera  chez  le  sous- préfet ,  à  l'effet  d'y 
exposer  les  motifs  de  plainte  et  de  contestation  des  sections  qu'elles  repré- 
sentent, et  de  délibérer  s'il  y  a  lieu  i  intenter  ou  soutenir  le  procès. 

3.  S'il  n'y  a  pas  conciliation,  le  procès-verbal  de  l'assemblée,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  plaider,  sera  adressé  au  conseil  de  préfecture,  qui 
prononeera  (1). 

4.  Si  l'autorisation  de  plaider  est  accordée,  les  membres  élus  par  le  sons- 
préfet  nommeront,  chacun  pour  les  sections  qu'ib  représentent,  un  d'entre 

(i)  \ojei ,  anr  le  mode  d'eiercer  les  actions  des  commonM,  h  M  dl  19  vaaééaUrc  «S  S 

(ao  octobre  i^ff»),  et  le»  notes  étendues  qui  l'accompsgBeut  :  elles  liiUBMt  k  MgklatÎM  Ml» 
jurisprudence  de  ccitc  mature. 

(a)  La  forme  de  procéder  en  malicre  dp  contestations  entre  de.i  "icrtions  de  cnmirjunr,  rfla- 
tireneiit  à  la  propriété  de  leurs  bien»  rommunam,  est  n  _'lrf  |ijr  l'arr'-ti-  Ju  24  germinal  an  it  j 
tout  autre  mode  est  irrégnlier:  tel  un  compromis  passé  cutrc  dru  scctious  de  commuoe,  à  l'effet 
^Va  arbitrage  anlorité  par  le  sota-préfet  et  bemologné  par  le  coaseil  do  ytOclU.  Arr.  da 
cMH.,  6  décembre  x8ao,  Sou,  J«r.  de  V,  5ox.  —  Ou  MdieM  éa-  •mhmhw  aatiHUc» 
en  1777  *  pl»<i»<  P*'  I'^mMmM  «MMUals,  a'oat  fw,  ponériswiwirt  à  la  lai  é»  o^naM^ 
Ditaire  an  5  et  à  l'arrêté  da  a4  gcrmioal  aa  11,  tuiTre  leur  procèi,  SUi  MM  atVtaik  «M«risalioi> 
d-:  conseil  de  préfeclnre.  Nîmes,  10  floréal  an  i3,  Sm.,  V,  a,  aSa.— LCiliaMaW  «Tus  village, 
qui  plaident  en  nom  indÎTiduel ,  et  n'agissent  pas  même  en  li-iir  qualité  d'habitans  de  tel  ou  trf 
Til!a<'e,  ne  sont  pas  réputés  être  ose  section  die  eomsaune  et  devoir  rtre  autorisés,  (  a&s.,  i5  do- 
ïciubre  1808,  Si».,  IX,  i,  107;  et  10  noveoabre  i8ia,  Si*.,  XIII,  i  ,       ;  Bull,  clv.,  .\1V, 

3og.  Jugé  encore  que  plusieurs  parlicuUen ,  plaidant  pour  un  intérêt  oommun ,  contre  la 

CTiff^*  dsotib  fontpaioe,  lortqu'ib  ont  M  SS^gnés  iudiTidaellement ,  ne  doivent  pas  être 
cottsidérét  iiiiwin  fenaurt  oae  acctioa  du  ouaumae,  et  pMwat  H»  loci  te*  dispensé*  de  rca- 
pHr  les  «irmllfls  ptôottM  fur  taiété  do  INtt  11.  Aspm,  M  mm  têtS,  Sn^SOm,  a,  tsa. 
-  .}n<j,t  aussi  que,  ponr  que  les  liaMliM  dHai  twffiloiro  ptrikiHw,  dws  wo  osaaHo,  wdnt 
rci  uies  former  une  section  de  connuiM,  corpa  uaml.  aoauM,  pour  taluMer  action,  au  fomKldt 
prescrites  par  l'arrête  précité,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  drult  appartenant  à  l'ensemble  des  ha- 
hiians,  à  titre  d'habitaos  de  cette  localité  :  s'il  s'agit  de  druiu  individuels  appartenant  seulement 
à  ceoi  <|UÎ  sont  propriétaires ,  alors  ce  ne  sont  que  des  ran^orts  ou  co-iotéressés  qui  peuvent  agir 
et  plaider  sana  ancme  autoritation  administrative  :  tels  »ont  les  propriétaires  des  bords  d'oa 
Mond^iowdil  sls^d'oadroU  dlrrigatioa.  GSM.y  S  déeiaihrs  x8al^  Su^XSO,  % 
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fiix ,  qui  sera  rhargé  de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux.  —  Ce  choix  M 
pourra  tomiier  ni  sur  le  maire,  nisur  l'adjoiiit  de  la  commune  (i). 


N*  83*.     24  germinal— 4  floréal  an  II  (1  i— 24affiil  laoa).»!^)!  ; 

la  banque  de  France  (2).  (III,  Bull.  ccLxxt,  n»  2698.) 

Art.  1*'.  L'awociation  formée  à  Paris  sous  le  nom  de  Banque  de  France , 
.  immteprml^  exctaMif  d'éoMltBt  4n  MDtli  de  banque  «  ans  onnilltiait 
4iniioén  dans  la  présente  kL 

•07.— Dc«  hsin«ïui  d'une  même  commnoe  peuvent  être  usimH^  i  des  aectiont  de  comaune.  Arr. 
éa  «Mtt.,  dcreoibre  1810,  Sik.,  XXI,  a,  5l.  —  Loraqu'uo  conseil  muoicipal  réfute  d'uutoritrr 
•M  «ectiM  ét  rammu»  k  refwilifMr  4m  jMCudnttdU  •  clé  4^ouîUéa,  la  BMtitra  de  l'in* 
téricvr  ■  ^uKté  pwr  intenenîr  •«  aam  flt  4nt  RolMt  de  h  leelion  de  caDiBime,  poar 

ottlenir  l'autoriMlion  dn  mi  m  ronnril  ci'éut.  Arr.  du  cous.,  24i»<r*  1819,  Sm.,  XX,  a,  67. 

(1')  Lorsqu'il  j  a  opposniun  d'iut(-rét  et  cnotesUtioo  entre  d'iTersea  sections  d'une  même  com» 
aune,  le  losire  cesse  d'être  le  représentant  légal  :  alors  on  doit  appliquer  l'arrélé  du  34  germinal 
u  II,  et  nommer  des  syndics.  Arr.  du  cons.,  4  juillet  1827,  Mac,  IX,  3a6;  i3  avril  i8a8; 
Mac,  X,334:  et  plusieurs  autres  arrêtés.  —  Si,  au  contraire,  c'est  une  section  de  commune 
^ui  deauode  i  plaider,  soit  contre  une  autre  commune ,  soit  contre  des  particuliers ,  les  forroalitëa 
par  l'arrêté  de  l'an  11  sont  inutiles;  et  son  représentant  légal  est  le  maire  de  la  corn* 


dont  elle  dfeend.  Arrêt  précité  da  4  juillet  xiofj. Jagé  eeeore  f a'il  n'j  a  |m«  lie*  à  1* 
MiMide«]radiee,s*il ne  s'agit  qoe  d'aMMiioa  «BtM  Me  NeâMi  dêeMMama  «Ides  Mr> 

lieidicta.  An.  du  cons.,  19  juillet  i8a6 ,  Mac  Vm,  36^  ;  et  17  eui  itS3,  Mac,  m,  a*  série, 

a6f .  —  Snft  enfin  que  des  hameaux  qui  «eulent  eicrcer  des  droits  contre  une  conmane  tnirr  que 
celle  dont  ils  fnnt  partie  ne  doivent  pas  observer  les  Tonnes  prescrites  par  t'arrête  de  l'iin  11. 
C*»!.,  i3  mai  182^,  Sir.,  XXVITI,  i ,  S^S.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  a  l'ubservjiion  de  ces 
lurruiiiiirj  au  cas  OÙ  une  commune  vent  plaider  contre  son  maire:  en  ce  ca^,  l'actum  ap|<3rtiell 
ciclusivement  à  l'adjoint  du  nuire.  Arr.  du  cons.,  19  juillet  i8a6,  Sis.,  XXVU,  2,  273. — 
Mais  il  j  a  lien  à  U  nomination  d'un  syndic,  lortqd'aM  MCtion  de  commune  seule  plaide  contre  le 
deaniae.  CaMi,  iS  aaia  x83i,  SiR.,.XjUUt  i»  lai*'— Geliù  a«i  plaide  contre  une  Mclion  de 
conanm  ae  peat  être  compris  parmi  lee  mmibum  de  k  cMmmioa  des  propriétaires  les  plos 
iaMS^B  qui  doivent  nommer  les  sjndiM  eharfés  de  représenter  la  section .  Art.  da  cons.,  aS 
joillet  1834,  Sir.,  XXXIV,  1,  639.  —  Lorsqu'un  sjndic  a  été  nommé,  hors  les  cas  permis,  la 
rotmnuae  qui  a  désiré  ce  »vndic,  qui  l'a  nommé  avec  aif  'H.iti  n  i  t  qui  a  |iljii1é  par  aMt  inter> 
luédiaire,  peut  plus  lard,  et  eu  cas  d'insucces ,  faire  antiuîer  admmistialivciuent  la  nomination 
du  STudic.  Arr^t  précité  du  ly  juillet  i8-j(5. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  désigner  le  sjndic  charge  de  représenter 
aoe  section  da  «unaauaf  Arr.  da  cons.,  17  jain  i8aç,  Mac.,  XI,  900» — Les  arrêtés  en  verta 
desquels  les  cosasMiDes  ont  éld  sjndiqute  et  autnnséea  à  plaider,  as  paamat  être  allsagia 
devant  le  conseil  d'éui:  ce  sont  d«  actes  da  titrtie  adadaiitrativa.  Arr.dâcaaa„a3  cmI  iI>3o^ 
Mac,  XII,  aS».— Jafé  encew  faa  ki  Miiima— aiii  penr  mptiwia»  aaa  seetioade  <«— 
«RiactaaCeaaafaaIlté  pour  eaniesier  l'sntariaaiion  de  plaider  deaaii  i  oae  aaire  teedcadele 
même  commune,  après  un  premier  irrêté  de  refus.  Arr.  du  cons,!  •!  jata  i8a5,  Mat.,  VII,  3o6. 
' — Le  sjndic  d'une  icrliun  de  cummunc  perd  sa  qualité  par  racceptaUOti  de  fonctions  iDcompa- 
(ibles,  telle»  que  celles  de  marre  de  Is  commune;  il  ne  peut  la  recouvrer,  après  avoir  cessé  d'éire 
maire,  que  psr  une  nominatioo  nouvelle,  dans  la  forme  prescrite.  Cass.,  aS  novembre  i8a3, 
Sia.,  XXIV,  r,  laS.  —  Bst  valable  la  si{;oification  d'une  ordonnance  de  toit  communiqué  faite 
à  na  maire ,  confonncanent  à  une  ordonnance  dn  gacda  dci  eaeaaxt  Mea  qa'ii  s'agisse  d'aaa 
«aatesuiioo  relstire  i  une  section  de  commune.  Arr.da  «oaa,,  ax  Mrs  tSai,  Sia.»  Jar.  de 
«aaa^  T,  SfC—  U  ■gaiir^iaa  d'va  acte  d'appel,  an  aaa  dW  aeetiaB  BiMaaai,  pott 
dtoa  valilfaâaat  isita  aa  maif  de  h  eoananne,  lorsque  l*aati«  seedaa  da  eaNa  uwaaaiae  à 
IHIwlla  eUe  astadmade  se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  pour  la  représenter.  Même  arrêt. 

(9)  Vojet  les  statuts  bndaroentaui  de  la  Banque  de  France,  arrêtes  par  l'assemblée  générale, 
le  â3  vendémiaire  an  ta  (16  octobre  i8o3j  (Sir.,  IV,  a,  6o5)  ;  l'avis  du  cous,  d'état  du  lio fri- 
maire an  14  (ai  décembre  i8o5),  cuuceruaai  la  faculté  de  recevoir  les  billets  de  la  banque;  la 
lui  ^ei>«rale  du  aa  avril— .a  mai  1806,  qui  proroge  puur  viogt-cinq  ans  en  sus  du  terme  accordé 
par  la  présente,  iepriviléfe  de  la  baaqae,  et  porte  des  dispoeitiotts  étendues  sur  son  organise- 
ticB  et  sur  ses  opénIiBaai  Pareilé  da  coaseil  général  de  la  banque  de  France,  du  5  aoât  1807, 


381  ridait ifaabapaorceBtl'caBHBptiMr las cffitte  de eoaMBvea (Su.,  VU,a,ao4)»lc 
u  s6  laeviv  i$of,  portant  sp|intaHaa  dweWte  dtfailifr  da  k  banane  da  Kraata;  aiW  As 
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3.  Le  capital  de  la  banque  de  trance  sera  de  quarante-cinq  nuUe  actions, 
de  mille  Arancs  chacmie,  en  ronds  pffimitils,  et  pint  dn  fMubde  xéime. 
Tout  appel  de  fonds  sur  ces  actions  est  prohibé. 

3.  Les  actions  de  la  banque  seront  représentées  par  une  inscription  nomi> 
nale  sur  les  regislnt;  elles  ne  pourront  élM  ndliM  au  porteur* 

4.  La  moindce  coupure  des  InUett  d«  1>  banque  do  Fkanoe  acn  de  cinq 
cents  francs. 

6.  La  banque  escomptera  les  lettres  de  cbangc  et  antres  effets  de  com- 
merce. —  La  banque  ne  pourra  faire  aucun  conunerce  autre  que  celui  des 
matières  d'or  et  d'argent.  £lie  refusera  d'escompter  les  effets  dérivant  d'opé* 
ntions  qui  paraîtront  contraires  i  la  sûreté  do  la  rép<Aliqne;les«flBlB  qui 
résulteraient  d'un  commerce  prohibé;  les  effets  dits  de  circulation.  Créés 
coUusoirement  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

é.  L*csoompte  sera  perçu  à  raison  dn  nomlire  des  jours  à  courir,  etnémo 
d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit  particulier  pour  être 
admis  aux  csooaiptes  de  la  bani^ue. 

8.  Le  dividende  annuel,  a  compter  du  1"  vendémiaire  an  13,  ne  pourra 
excéder  six  pour  cent  pour  chaque  action  de  mille  francs  :  il  sera  payé  tous 
les  six  mois.  — Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  converti  en 
fonds  de  réserve  (1).  —  Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  pour  cent 
consolidés  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. — Le  fonds  de  réserve 
actuel  sera  aussi  converti  en  cinq  pour  cent  consolidés.  — Le  dividende  des 
six  derniers  niuis  de  l'an  1 1  sera  r^lé  suivant  les  anciens  usages  de  la  bin^ 
qne.  —  Le  dividende  de  l'an  il  ne  pourra  excéder  huit  pour  cent,  y  00n|ris 
le  dividende  a  provenir  des  produite  du  fonds  de  réserve. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consiriidés  acquis  par  la  banque  seront  inscrits  en 
son  nom,  et  ne  pourront  être  revendus  sans  autorisation  »  fiendant  la  durée 
de  son  privilège. 

10.  L'tamTacaalité  des  actionnaires  de  la  banque  sera  représentée  par 
deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis,  framcront  l'assemblée  générale  de  la 

banque. 

11.  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'assemblée  générale  se- 
ront ceux  qui,  d'après  la  revue  de  la  banque,  seront  constatés  être,  depuis  six 
mois  révolus,  les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions  :  en  cas  de  parité  dans 


lies  opéralioiu  auxquellei  ces  comptoirs  peuvent  se  iiTrer  ;  celui  du  u.;  jdia  même  saaëc^  pMiMl 
«Ubliucaent  de  comptoirs  d'csciKnpte  de  la  banque  a  Lyon  et  à  houcn;  celui  de  3  acplmbrt 
■Ine  aaoee,  qui  approuve  uue  dchbératioa  du  comité  général  de  la  banque  de  Ftoanct  eoùoetm 
ant  Ict  iléuAu  rokiiiuirm{  celui  da  niai  iSio,  éuMk  ua  tmmftair  d'MOMtpte  i  LilU; 
«dd  <ls  s5  MplMobr*  i8t3,  déterwne  le  mode  de  Irtaifert  Jce  aedmie  de  la  baa4)tte  de 
ffMMe,  sppirteiispt  à  de*  uiMun  om  i  dea  isterdiU;  h  loi  éa  4—8  juillet  i8w»,  nr  le  peitefe 
dei  ténéfieei  de  la  baaque,  om  en  réaerte;  l'ordanoaiiee  éa  fS— 3k>  aepiembre  inêae  aiiude, 
ronceruaut  la  rcscrve  dos  artioos  de  la  baoque  de  Fraoce  alfeclécs  à  des  majorais  tt  à  des  dota- 
tiuos  ;  la  lui  du  6—8  décciubre  iS'^i,  conteoaot  de  noa«cllcs  dispositions  sur  U  répartition  de 
U  rcserïc  des  bénéfices;  celle  du  17  24  mai  i834,  qui  conlunt  plusieurs  dispositions  jur  le 
Buéme  objet,  qui  autoriae  la  mobtlitatioo  des  action*  immobiUsée* ea  vertu  de  l'arL  7  do  décret  du 


«ilnatliS,  à  whtiafft  aoa  àknmutit;  et  rordmwaBoe  du  l5— 97  juin  tuivaut,  rendue 
FtaiinHMéeceUeM. 


■  (i)  Le  fond*  dei^ne  deaaettQaadeUbaaq^dellnBeStfne'eit  CtmiMéaalkéarft 

d'un  nrafniit ,  n'est  pa«  un  fruit  mil  qui  ap|iaftieiiae  i  PmilMWer)  c*  fonéi  ée  nterve  aeerok  au 
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le  aonbre  im  âctiow,  l'actionnaire  le  plus  andennemait  inaeiit  aera  in^réré 

12.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se  réunira  dans  le  courant  Je  Ten- 
démiaire  de  chaque  année.  £Ue  aera  aiî&eniblée  extraurduiaireiuent  dans  les 
eas  piévns  par  les  atatnts. 

l.i.  T;C5  membres  de  l'assemblée  générale  devront  assister  et  voter  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  voix^ 
«inelqve  aoinbre  d'actions  qu'il  possède. 

1 4.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  banque,  s'il 
ne  jouit  des  droits  de  citoyen  français. 

ts.  La  banque  sera  administrée  par  quinze  régens ,  et  surveOlée  par  irojs 
censeurs  y  choisis  entre  tous  les  actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Lm 
régens  et  censeurs  réunis  formeront  le  conseil  général  de  la  banque. 

te.  Les  régens  seront  renxmwàé*  chaque  année  par  cinquième ,  et  les  cen- 
seurs par  tiers. 

17.  Sept  régens  sur  les  quinie,  et  les  trois  censeurs  seront  pris  parmi  les 
mannflictnriers,  fUirieans  on  eommerçans  actionnaires  de  la  banque;  ils 
seront  complétés  par  les  élections  des  années  1 1 , 12  et  13. 

18.  Il  sera  formé  un  oonaeil  d'escompte ,  composé  de  douxe  membres  pris 
pemd  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris.  Les  donse  membres 
eeront  nommés  par  les  trou  oensenn  :  ih  seront  renouvelés  par  quart  chaque 
année.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés  au  opérations  d'escompte, 
et  ils  auront  voix  délibérative.  *  • 

t9.  Les  régens ,  les  censeori  et  les  membres  dn  conaôi  d'escompte  aortans 
pourront  être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régens,  des  censeurs  et  des  membres  du  conseil  d'es- 
compte seront  gratuites ,  sanf  des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central,  composé  de  trois 
régens.  L'un  d'eux  sera  nommé  président  ;  et  dans  cette  qualité ,  il  présidera 
rassemblée  générale ,  le  conseil  général,  et  Unis  les  oomltés  auxqndt  il  fa.' 
géra  i  propos  d'assister. 

22.  fonctions  de  président  dureront  deux  ans;  les  deux  autres  mem- 
bres du  eomité  seront  renouvelés  par  moitié  et  tons  les  ans;  les  membres 
eortans  pourront  être  réélus. 

23.  Le  comité  central  de  la  banque  est  spécialement  et  privativement 
«iiargé  de  la  Aieetion  de  Pensemble  des  opérations  de  la  banqufe. 

24.  Il  est  en  outre  chargé  de  rédiger,  d'après  ses  connaissances  et  sa  dis* 
crétion ,  un  état  général,  divisé  par  classes,  de  tous  ceux  qui  seront  dans  le 
cas  d'être  admis  àl'esoompte,  et  de  frire  wcceaitvement  dans  cet  état  les 
duagemens  qirïl  jugera  nécessaires.  Cet  élat  lervin  d^  base  «u^  opéraliona 
d'escompte. 

26.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  rédancr  eontre  les  opérationa  dn  co- 
mité central  relativement  à  l'escompte ,  adresseront  kus  réclamation»  à  ce 
comité,  et  en  même  temps  aux  censeurs. 

26.  Lescensenrs  rendront  compte  à  chaque  assemblée  générale  4fi  la  ior- 
▼eîllance  qu'ils  auront  exercée  sur  les  affaires  de  la  banque ,  et  déclareront 
ailes  règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  banque  de  France  est  tenu  de  Caire ,  dans 
un  mois ,  les  statuts  nécessaires  à  son  admiaistration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  banque  Ini  est  accordé  pour  qnini^  années,  à  dater 
dn  I*  vendémiaire  an  12. 

29.  Les  régens  ei  censeurs  actuels  de  la  banque  de  France  conserveront 
leur  titre,  et  exeveeropl  len^a  fonctions  |Miidaiit  le  leinps  fixé  par  Utt  statuia 
et  régle^icns. 


30.  La  caiMc  dfflleompte  da  eomuiew» ,  le  eonptoir  comnerdal ,  la  he- 

torene  et  autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  ne  pourront,  à 
dater  de  La  publication  de  la  présente,  en  créer  de  nouTeaux ,  et  seront  tenus 
de  retirer  ceox  qaUt  oMencirciilatioii,  did  «a  1« ^endémiaiM  procbain. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départemens,  que  sous 
l'autorisation  du  gouremement,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège; 
et  les  émissions  de  ses  billets  ne  poomot  ezcMcr  la  sonaie  «piH  aura  dé- 
terminée. Il  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paria.  Lciaclîdat  3,  fiy 
6,13,  24  et  2â  de  la  présente  loi  leur  seront  applicables. 

3>.  La  nraindre  coupure  des  billeit  émis  dans  les  villes  auxquelles  le  pri- 
Filéf?e  en  sera  accordé  sera  de  deux  cent  cinquante  francs. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  somnies  en  compte  conraat 
dans  les  banques  autorisées. 

34.  Les  actions  judiciaires  relatives  aux  banques  seront  exeroéca  m imil 
lies  régens,  poursuite»  et  diligence  de  leur  directeur  général. 

85.11  pourra  être  lidt  on  abonnement  annuel  avec  les  banques  privilégiées, 
pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

36.  Les  Cabricateors  de  faux  billets ,  soit  de  la  banque  de  France,  soit  des 
banques  de  départemens,  et  les  falsificateurs  de  billets  émis  par  elles,  se- 
ront asnmiiéi  an*  ta  mooiiajreart,  poomihrifl,  jugrfaet  ocndannés  oonm- 
tels. 


N*  •29.-B3S  germiiial— 5  floréal  an  11  (15->as  annril  1803).«loi  nlative  aux 
adoptions  faites  avant  la  puMcotuM  du  tUn  Flii  dm  CodoavU  (1).  (m, 

Bull.  CCLXXi ,  n"  2700.) 

Art.  1**^.  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques  depuis  le  18  jan- 
Tier  1793  jnsqn'à  la  publicatkm  des  dispositiotts  du  Cdde  eifil  nlitives  à 

l'adoption,  seront  valables,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées d*ail* 
çune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adf^ter  et  être  adopté  (S) 


CO  ▼•jei  !•  décret  du  i3  janvier  179a,  et  la  note. 
■  (a)  ,Cetle  dispositiou  s'applique: — A  raduption  faite  par  un  grand-père  de  ses  pellli-cnCin»  q«oi- 
queccux-ci,  par  la  luurt  civile  de  leur  mère, actrouTasseut,  eu  *ertu  de  la  rcprcscutation,  au  premier 
de^é  lit  l'aieul  adoptant.  Besançon,  iSjaoTier  1808,  Sir.,  VU,  a,  773.  — A  l'adopUoD  d'un 
Diinear,  faite  anlérienrcmcnt  au  Code  civil.  Bcmdçoo,  4  août  i8o8.  Sir.,  IX,  2,  364.  —  A  l'adop- 
tion d'un  miaeBr,  tau  le  coDseDleineot  ik  MO  mk.  Caaa^  16  frueladw  «n  X»,  SoU  IV,  i,  3tes 
Bull,  civ.,  VI,  4a8 —  A  l'adoptioo  JhM  MfM  aitnnlNcona.  CMS.,a4aM«^  w9A  SSL 
VI,  2.  ^{86 i  et  Toalowe,  5  uri  1817,  Sa«  XVm,  a,  «Sa.  —  Idmm ,  caeon  vtk  l'^mM 
radopttoamhiku  nidoptant  «étoa  caTut  Mgidne.  Cau.,  24  jDilIrtititp  Snu,XI,  i,3ao« 
Ball.m.,XUl,  189 — Sona  l'empire  du  Code  cWA,\^  v^lidltc  de  l'.idopliiaé'aa  i^MtMtaivl 
neonno  Cfttrès  controversée  :  il  existe  une  foule  d'arrêts  pour  et  contre. 

L.a  loi  du  a5  genniual  an  ii  s'apphifuc  aui  :iLl<i[>iio(i!i  d'eaiaiu  adultérins.  Ca<a.,9fifvfMVlSa4v 
Sir.,  XXIV,  I,  195. —  Jugé  du  moins  qoe  des  pareos  collatéraux  n'ont  pu  onnleatrr  la  validité 
d'une  p.^re^le  adoption,consomniée  antérieurement  à  celte  loi.  Même  arrêt. — iagé  enieu  contraire. 
Cau.,  a3  décembre  i8i6,SiB.,  XVII,  I,  t64;a6jaia  i83a,Sia.,XXXII,i,$S5iBdt.civ.J(XX[y, 
IXO  i  «t  phuienn  autres  arrêts.  —  Jngé  encore  que  PenCut  M  pwt  dMicr  la  tiM  dont  0  M  Mi^ 
poer  ea  iBTOfaer  la  partie  q«u  établit  son  adoption,  et  rej«Mr  «Mt  fril  raaMhs  da  rice  d'adulié» 
iiailé.  Naaiy,  t%  aott  xSi4>Sia..XV,  a,  209.  — Jo^  en  seu  emtrriK.è'eit-Mbe  que  fcnfuit 
pnt profiter  de  l'adoption,  et  repousser  la  partie  de  l'acte  qui  le  qualifierait  d'enfant  adulléria. 
Tovlonse,  i5  mai  1827,  Sra.,  XXVII,  2,  188.  — Jugé  aussi  que  la  loi  du  aS  germinal  an  ix 
maintient  les  adoptions  faites  dans  les  psjs  réunis,  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  cooformes  aux 
statuts  locaux.  Cass.,  12  novembre  i8ix,Sim.,  Xlll,  i.  4a4. — Jugé  en  sens  contraire.  Bmielles^ 
la  juillet  1806,  SiK.,  VI,  a,  167. — Jugé  enSn  que  l'adoption  faite  avant  le  Code  civil  par  nne 
temme,  noa «atoriiée  dt  aaa  mri,  ■  été  wlidéa  par  k  loi  da  a5  ntaiiaal  am.  xlCms.,  t3  da- 
1S09,  8ia.,X,  x,ta.  — lt^*WN  lelM  écrite  aai  afficws namicipin  d'osé  «aat- 
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S*  Pourra  néanmoins  celui  qui  anra  «té  adopté  en  minorité»  at  qui  sa 
trouverait  anjonrdlrai  snajenr,  renoncer  à  Padoption  iam  laatroii  nob 

qui  suiyront  la  publication  de  la  présente  loi.  —  La  njêtne  faculté  pourra 
être  exercée  par  tout  adopté  aujourd'hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui 
svivronlsa  majorité.— Dana  l*tm  «tPantra  cas,  la  rcnoorialku  icn  ftile 
devant  roflicier  de  Tétat  civil  du  domidltt  da  Padopté,  «t  notifiée  à  Padop» 
tant  dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 

3.  Les  adoptions  amMpMilM  Padopté  n'aura  pomt  renoncé  prodoiroat  las 
efTets  suiyans  :  —  Si  ses  droits  ont  été  r^lés  par  acte  on  contrat  authentique, 
disposition  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  faits  sans  lésion  de  légitime  d'en» 
faut,  transaction  ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  naaM 
porté  aucune  atteinte  auxdits  acte, contrat,  disposition,  transactian  «iJiip 
gement,  lesquels  seront  exécutés  sdon  leur  forme  et  teneur  (l). 

4.  En  Pabsence  ou  à  défuit  de  toute  espèce  d'actes  authaitiques  spédlinit 
ce  que  Padoptant  a  voulu  donner  à  l'adopté ,  cdni-ci  |ovira  de  tous  les  droits 
accordés  par  le  Code  civil ,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication 
delà  présente  loi,  l'adoptant  ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile,  pour  y  affitmer  que  son  intention  n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté 
tous  les  droits  de  successibilité  qui  appartiendraient  à  un  enfant  légitime  (2). 
— Cette  faculté  d'afiirmer  l'intention  est  un  droit  per&onnel  à  l'adoptant,  et 
n'appartiendra  point  à  ses  héritiers. 

5.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait  l'affinnation  «énoncée  dans  l'article 
précédent  et  dans  le  délai  prescrit  par  cet  article,  les  droits  de  l'adopté  se- 
t0Bt,  qnant  à  la  anccciMhilité,  Uasitis  au  tien  de  oanzqniaiinieiit  appar- 
tenu à  un  enfant  légitime. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  maintenns  par  l'article  3 ,  que  les  droits 


Buoe,  dam  laquelle  un  individu  dcdare  adopter  une  personne  di-si^nfr,  rit  uo  acte  authentique 
d'adoption  dana  le  iena  de  cette  même  loi ,  lonque  la  lettre  a  été  «uiv ie  d'une  délibéraltoa  de  la 

eonimune,^adéd«éMifiiaaTiisMa.TrihwJcmldsk  Seine, aaptririsls^  sx,8ia.» 

IV,  2,  7- 

(z)  Les  eabas  adoptîfa  doat  le  titre  eat  taUrienr  ao  Code  civil ,  ne  pcnimt  îavofMt  hi 
diipoiiiliiNM  d«  cette  dcfaiire  loi,  lora^'iU  ont  reçu  de  Isnr  pirt  das  éonntioaa  qMlaon^HK 
eea  éannibas  tnnt  rCpntéea  an  r<|l«aMnt  de  laars  droili  dans  le  teaa  de  Tait.  S  de  la  lot  da 

a5  germinal  an  ii.  Besanroo,  •mRsidcilé  dn  i8  janvier  x8oS,  Srn.,  VII,  n,  773.  —  Lafsqa*b 
dana  Pacte  d'adoption,  lei  père  et  mire  eM  6MMré  qne  l'adopté  jouirait  de  la  part  héréditaire 
que  la  loi  ,  par  h  suitr,  conférerait  aux  adoptéii ,  ita  n'ont  pu  ullcnrurrinciit  uier  de  b  fjctilté, 
accordé  par  la  loi  de  sermlual  au  n  ,  de  réduire  les  droita  aucceuifs  dc  cet  rnfani.  Cas]., 
a6  avril  1808  ,  Sia.,  VIII,  i ,  'ii'i.  —  La  cbuse  d'uae  acte  d'adoption  portant  que  les  adoptés 
calreroot  dant  toiia  lea  biens  de*  adoptant,  co  conformité  dei  loia,  n'est  pas  un  re^'lemont  des 
droita  de  l'adopté fid  SB|iéclie  aesfMireiuadopUra  de  le  réduire  nilérieiirenteot.  Cau.,  6  octobre 
1808,  S».,  IX,  I,  ni.  — 11  en  Mt  de  miaM  d'wa  le»  Cik  i  l'adopté  par  l'adoplanti  ce  n'ett  dm 
là  nn  réglaiMntde  droita.  Même  arrtl^L'cnlint  ndoptif  peM,  csanM  Ftabat  aalawl  «t  IMat 
Mfkne,  demander  la  réduction  dea  avantagée  <|ne  ««•  père  et  mirt  adoptib  an  MBt  «oalMl 
apiés  l'adoption ,  même  quand  il  s'agirait  d'une  ■acoetaioa  ouverte  avant  u  poblicaUon  de  la  M 
tnaaitoire  de  l'iin  1 1.  C.ins.,  arr^t  preriié  du  a6  avril  1808,  Stn.,  VIII,  i,  333. —  Jugé  de  m^mo 
SOM* l'eaipirc  du  Code  civil.  Mnntprliicr,  8  juin  i8a3,SiK.,  XXlll,  3,  ai)5  ;  et  Oas.,  30  juia 
l8a5,  Sn..XXVl,  «,ay;  Bull,  civ.,  XXVll,  aîg. 

(a)  Lea  adoptions  antérieures  à  la  loi  du  a5  geroinal  an  1 1  n'ont  pu  être  arbitrairement  ré> 
vo4|nccB  par  \tt  parens  adoplift,  ni  avant  ni  aprèi  la  pablkalion  de  cette  loi  :  la  révocation  qni 
en  snrait  eu  lieu,  n'équivaut  pu  mène  à  la  dédaratioa  antoriaée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  ger- 
■nnl,  qw  l'adoptant  n'a  pu  entendu  oealirer  i  l'adopté  lana  laa  dnila  4a  aaeeeiaibiliié  ^ 
apMilimdinim  à  l'enlbat  léîitime ,  mnia  «"^CManiia  il  Mdimd  IvMMtadNb  Oas^aitlt 

Iiridid  dn  90  avril  1808,  9nt..  Vin,  i,  SSl.  —  In  maliire  radoplion  aMérfeuro  an  Gsén  «Ml^ 
es  béritiert  légitimes  de  l'adoptant  ne  pouvaient  retenir  la  succession  au  préjudice  ds  I^Wbnl 
adoptif,  tant  que  ce  dernier  n'avait  pa;  atteint  Tige  de  vingt-un  ans,  soua  prétexte  fne«jBSin*à 
cette  époque,  il  avait  U  facallé  de  n  norjccr  a  l'adoptioD  ,  et  qu'ainsi  dla  fS psaiiik  jManMVl 
prodnire  dea  eficU  dé'îBitiÇt.  Paria,  9  wvose  an  {3,,  S».,  VII,  3, 77» 


ti4  C0NS11I.4T. 

de  l'adopté  fussent  inférieurs  a  ceux  accordés  par  le  Code  civil ,  ceux-ci 
ponrrant  loi  être  conléréa  <n  cnder  par  une  nouvelle  adoption ,  dont  Fin*^' 
(truction  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  Code ,  mais  sans  autres 
conditions,  de  la  part  de  l'adoptant,  que  d'être  sans  en  fans  ni  descendans 
légRimes ,  d?KnAt  qjoâuÊm  aai  de  platqM  Ptdoplé,  et  drftdofitanteit  aarié^ 
d'obtenir  le  consentement  de  l'autre  époux. 

7.  Les  articles  341,  342  ,  343  ,  34S  et  346  du  Code  civil,  au  titre  de  l'J- 
doption ,  «ml  anfurplv  dédiH»  eomimiBs  itout  la  indiTidni  adoplét  de- 
imbte  déoek  du  it  JiBvicr  17m  «t  antres  loU  ynlalivai. . 


K*  830.  —  as  germinal— 5  floréal  an  1 1  (IS— M  «vril.lt03).»Loi  interprétai' 
l/w  de  t ortie  le  ZI  de  cette  dk  13  êrÊfmair^  ant,nirb  tfmArv  (1).  (lU,  BdU. 

CCLXXI  ,  n»  2701.) 

Art.  1".  L'article  33  delà  loi  du  13 brumaire  vi  7,  sur  le  tinkbr^  qui  fixe 
^trois  jonn  le  dân  pour  iigniAcr  Ici  procÀ-verliînnt  de  contnweDtion  i 
cette  loi,  ne  sera  applicable  qu'à  ceux  des  coittrevenans  domiciliés  dans 
IVMTondiiscmfnt  du  bureau  où  les  procèft.yçrbaux  auront  été  rapportés. 

1.  Iiom}iie  les  eonlref  euans  mrant  lenr  dooncile  liors  de  ort  errondisie* 
ment,  le  délai  sera  de  huit  jours  jusqu'à  cinq  myriamètres  (dix  lieues)  de 
distance,  et  d'un  jour  de  plus  par  cba^ue  cinq  myriamètres  au-delà  de  cette 


a5  germinal  «a  II.  saPmtwmt,  vojra  tS  dn  aéae  ■alt% 


H»  831.  =  26  germinal — 6  floréal  an  il  (16—26  avril  1803).  =  Loi  relative 
aux  divorces  prononcés  ou  demandes  avant  la  publication  du  titre  VI  du 
Codeemi{ii.  (11^  Bnll.  ocucxn,  S709.) 

Toms  dWoirccs  prononcés  par  des  offiden  de  l'état  dvil ,  ou  autorisés  par 
|ugeBMnt  avant  la  publication  du  titre  du  Gode  civil  relatif  au  divorce,  au- 
ront leon  effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  avant  cette  public»- 
tioii(3)^A  l'dpurd  des  demandes  famée»  amériaorement  à  lanièneépo<|nfl^ 

elles  continueront  d'être  instruites ,  les  divorces  seront  prononcés,  et  auront 
leurs  effets  conformément  aux  lois  qui  existaient  lors  de  la  demande  (4). 


il)  Voye»  cette  loi ,  et  les  notcj  étendue*  qui  l'aff ompagnent. 
a)  Voyei,  sur  le  dit orce  ,  le  décret  da  ao — a5  septembre  179a,  et  les  notes  étendues  qui 
Vl*COflipaj,'flcnt. 

(3)  Cette  loi  oMiDtieot  iadistinctement  tous  les  divoroes  aotéricart  an  Code  civU,  cace  lem 
qn'il  a'eit  plos  permis  de  rsmrUre  en  question  ni  lei  suact  de  ces  div«reM  ai  la  régularilé  dit 
•ctcedeMQiMto.êi  l'acte  est  revCtade  la  forme  «iKriawesUMtéridkpwMrile  par  toi  toit. 
Cm.,  i*'ilf«riar  1807,  Sia.,TIl,  r,8s;  Bail,  «tv.,  IX,aS{  tt  xt  fémier  1807,  Sia.,  VII,  a, 

;  Bull,  civ.,  IX,  33*  — Toattibk,  die  ne  l'appliqae  (|B'aui  divorce*  obteons  contre  des 
énigrés,  et  i  ceui  dont  en  vondrah  remettre  ea  quettion  les  causes  ;  elle  ne  s'sppliqoe  pas  sD  cm 
de  particalien  non  émlgréj  q(ii  arguent  de  nullité  les  procédures  |ireliininaires  et  l'acte  même  de 
divorce.  Paris,  a3  SQÙt  1806 ,  Sir.,  VII ,  a ,  goS. — Jugé  néanmoms  que  la  loi  du  06  pertnioal 
au  I  (  met  a  l'abri  de  toute  allcinle  les  dnurcrs  oblenus  contre  des  éinij^rc»,  cn.  nrr  ijn'lls  aient  été 
prononcés  sous  l'empire  de  la  loi  du  a4  vendémiaire  an  3 ,  non  par  l'officier  de  l'élat  civil  d« 
domicile  dn  mari,  mais  par  celui  du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme,  incompéleat  à  cet  affei. 
Caaa.,  (4  prairial  aa  i3,  Sia.,  VU,  a,  goO^— Jq|é  tafla  que  to  toi  de  cermail  a  oui  à  eea«ert 
dttoM»  atieq«e«/faMllasdh«Madi>tla  pwaariiHaa, pécldéide  tootee  kafaernlit^e 
r^nise*.  a  éti  fahf  a%aiiwmeat  «nit  la  twMai|1iaa  4m  Càdt  ctfil.  Cm.,  aa  mis  1809, 
Si».,  Vf,  I,  aa5. 

Voyez  rueore  l'avis  du  r<jni  d'ntut  du  18  prairial  an  la  (7  juïa  t8o4)«  *t  la  note. 

(4)  Cette  dispositioo,  cli  aiunn j.uil  lu  coalioualion  de  l'instruction  des  dcmsodes  en  divorce, 
antérieurement  formées,  uc  5'.)|ipli.iiiL-  pas  an  cas  d'une  demande  ananlée.  Csss.,  ai  octobre  1807, 
8i«.,  VIII,  1, 14S.  —  La  demande  en  dtToree  tiXformétt  dans  le  wa*  da  eet  uticle,  par  la  kua 
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M*  m.^M  genBiiial~e  llorétl  an  1 1  (ts— 38  snil  lS03)^Loi  9111  onAMw 

de  proposer  un  mode  de  remplacement  des  contributions  mobiliérê  9t 
tompuiairc  de  la  vUie  de  Paris,  {JOl,  BolL  €fiii»»li|  n*  3710.) 


Jh  8».s=26  germinal— e  floréal  an  11  (il— SA  mil  ini).«a  Un  rOaUpe^t 
paiement  des  contributions  Mtise*  mr  fe»  Uott  eomtmaumx  (f )^  (Œ» 

Bull.  ccLXxii,  n"  2711.) 

Art.  1".  Les  fermiers  et  locataires  des  biess  communaux  mis  en  ferme  ou 
donnés  ÉbaU,eoinBeletbieniriiraiiz,terna,iirèBctlMiU»oalesnio^ 
usines  ou  maisons  d'habitation,  seront  tenus  de  payer,  à  la  décharge  des 
communes ,  et  en  déductipn  dq  prix  du  bail^  le  moù^t  des  impositions  de 
tout  genre  assises  sur  ces  propriétés. 

2.  Loraqo'inie  commune  possédera  des  domaines  utiles  dont  chaque  habi- 
tant proitm  également ,  et  qui  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  affermés, 
ccmime  des  Im|««  pacagea  et  Bianâstioimnniiaiix,  00  des  Wrtimen»  agvantà 
i'u&age  commun ,  et  qu'elle  n'aura  pas  de  revenus  suffîsans  pour  payer  la 
contribution  due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  sera  répartie 
en  centimes  additiomneb  sur  las  oimlnlMtâoiitfbBâre,miol»lidi«et  aomp- 
tuairede  tous  les  habitans. 

3.  Lorsque  tous  les  habitans  n'auront  pas  on  droit  égal  à  laïonissaiiGe  da 
bien  communal ,  la  répartition  de  la  contribution  assise  rar  os  Un  Mm 
faite  par  le  maire  de  la  commune ,  arec  rutarMilion  dn  pc<liBt ,  «»  pcontn 
de  la  part  qui  en  appartiendra  à  chacun. 

A.  Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitans  aura  droit  à  la  JonijiaBoe,  la 
répartition  de  la  contributiao  n*aiini  lien  q|Q*«ntM  eux,  et  toujours  fiopar- 
tiouncUemcnt  à  leur  jouiisance  respective.  ' 

97  fcmiial  sa  it.tÊaSnwit  — r pammiHê  contre  le*  eommmêt  dê  lsfiiwfaiMl«dbJUUK« 

Wjti  1"  du  rE^me  moît. 


N»  834.=32â  germinal  an  H  (18  avril  1803).  -»  ARnÉTÉ  relatif  aux  marins 
portés  sKrtttUstedesémiétré^  (4).*  (Ôl^  JM^  ccuuz,  3674.) 

Art.  1*.  Lea  marins  et  ouvriers  soumis  à  linscription  maritime ,  qui  ont 

été  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qui  sont  rentrés  en  France,  ou  qui 
pourront  y  rentrer  avant  le  1"  germinal  an  12,  seront  rétablis  sur  les  ma- 
tricules du  quartier  auquel  ils  étaioitallècttfapffMintivfmcnl,  ou  mrcdiea 
du  quartier  dans  lequel  ils  désireront  se  fixer. 

2.  Les  administrateurs  de  la  marine  préposés  à  l'inscription  maritime, 
donneront  aole  wwdifs  marias  et  ouvriers  de  leur  rétablissement  sur  lea 
aiatricules;  et  cette  pièce  leur  tiendra  lien  provisoirement  de  certificat 
d'amnistie.  Il  sera  tenu  registre  des  actes  déliinréa  à  ces  marins  et  ouvriers. 

S.  Leabileada  lonalaa  iaditidM  mmI  x>éiatégEte  an  Mffîcie  seront  ai> 


«blMlkn  «TaM  cUda,  à  l'ciliet  de  coato^Mr  ht  mnm  m  snisi  il  tfm/t  m  aécetsaire  oui 
cclU  fléAda  ait  ité  nWk  ie  agHleirioB  valiés  M  efleace.  6ut.;  19  fcndad  «a  xa,  Sw.,  IV, 

(i)  Vorei,  m  la  roninbutioD  fonrière,  U  Iqi  du  3  frimaire  ao  7  (aS  noTCnbre  1798),  et 
In  Botea. 

(a)  Voyex,  tôt  te«  caractérea  de  l'émigralÏM ,  riiucriptiou  «nr  kl  Uitcs,  U  radiatu»,  réliaai- 

patioo  et  ramoiatie.  le  $  t"  du  aole» fil  swaMpag— >|  I»  dictstia  9— taMictar  I79ttl% 
ifiMièrc  ;  est  coo^léleiBcat  rcssBMe; 


CM 
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Yogrëci,  ptr  chaque  administiatenr  de  la  marine,  au  préfet  mantime  de 
rwrandiiaMMnt ,  lequel  tes  adream  «a  gnttd-jnge  miaiitre  de  la  jortioe, 
pour  que  les  certificats  d'amnistie  en  bonne  forme  leur  soient  expédiés. 

4.  Les  marins  et  onvriers  seront  susceptibles  d'être  levés  pour  le  serrice 
de  Vébit,  ân  moment  où  ils  aoront  été  rétablis  sur  kt  mtticnlet  de  lia- 
iCK^IioD  maritime* 

H*  S3S.~  26  germfatd  an  anil  tWS).— AmmiTé  additionnel  à  celui 
du  ii  messidor  an  10  sur  Vorganisation  adminittnàtfe  etjudieioire  de 
CUe  de  Tobago,  (  lU,  BuU.  gclux,  n»  2676.) 


N«  836.»  28  germina]  an  11  (18  avril  1803).  =  Arbêtî  çmfixe  les  diamè- 
trei  des  noti»eileifiéee$  «fer,  ^wgmt  et  de  cuivre,  (  Moniteur  da 
3  floréal  an  il.  ) 

Le«  diamètres  des  ooimllea  piècesd'or ,  d'argent  et  de  cnhrre  aontllxéa 

ainsi  qu'il  suit  : 

Or,  Pièces  de  quarante  francs,  TÏngt-six  millimètres;  de  vingt  francs, 
Tingt-im  minimètares. 

Argent.  Pièces  de  cinq  francs,  trente-sept  millimètres  ;  de  deux  francs, 
Tingt-sept  millimètres;  d'un  franc,  vingt- trois  millimètres;  de  trois  quarts 
de  franc,  vingtoiin  mOlîmèlres;  d^an  demi>frwic,  dix«limt  millimètres; 
d'an  quart  de  franc,  quinze  niillimètres. 

Cuivre.  Pièces  de  cinq  centimes,  vingt -sept  millimètres;  de  trois  centimes, 
vingt'dnq  milUmètras;  de  deux  centimes,  vingt-deux  minimètres. 


N*  837.^=28  germinal  —  8  floréal  an  11  (18—28  avril  1803).  =  Loi  qui  aug- 
moite  le  nombre  des  juges  du  tribunaLcriminel  du  département  de  la  Seine^ 
êtàii  iUtriàue  pendant  cinq  ans  la  conrtaissanee  des  aimes  commis  dans 
les  eoloiUes  contre  la  sûreté  générale  et  k  gomwMment  français  {t). 
(HI,  BdU.  CCLXXin,  n«  2732.) 

Art  1*.  Lenombre  des  juges  du  tribunal  crimind  du  département  de  la 

Seine  sera  augmenté  de  trois  juges  et  d'un  substitut 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  connaîtra  de  tons  les 
crimes  commis  dans  les  colonies  de  la  république  française  contre  la  sûreté 
générale  des  colonies,  contre  le  gonvcmeaMnC  franfais  en  ses  déiélgiiés,  et 
contre  les  actes  qui  en  sont  émanés. 

3.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  se  formera  en  tribu- 
nid  spécial  pour  le  juj^ement  de  ces  affaires ,  et  proeédem  eoaftimiément 
aux  lois  des  18  pluviôse  an  9  et  23  floréal  an  10. 

LorM]u'il  y  aura  empêchement  légitime  à  ce  que  des  individus  rési- 
dant dans  les  colonies  ,  dont  le  témoignage  serait  jugé  nécessaire,  puissent 
venir  en  France ,  le  tribunal  pourra  juger  sur  leurs  dépositions  écrites  ,  les- 
quelles devront  être  reçues  danales  colonies  par  un  juge ,  et  transmises  eu 
Pmnee ,  revêtues  dn  visa  da  capitaine  gteénl  on  dn  oemnûanire  de  jus- 
tice.—  Ces  dépositions  seront  communiquées  à  l'accusé  ,  au  moins  trois 
jours  avant  le  jugement  ;  il  pourra  les  débattre  et  fournir  ses  moyens  de  re- 
proches contre  les  témoins. 

5.  L'attribution  donn<^e  au  tribunal  criminel  de  la  Scme  par  les  articks 
à-dcssua  n'aura  d'effet  que  pendant  cinq  ans. 


(i)  Celte  loi  n'a  pkn  Jialiflt  éwidsli  y<iriwi4ee  WH  JSibes  qwt  wt  iwsfkcj  hetri- 
koasus  criaïMifc 
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V*  83S.«b28  geniuiial>-8  floréal  an  11  (18—28  ayril  1 803).=* Loi  relative  aux 
dïkdt  iks  eusigmuions  pour  le$  colonies  (i).  (III,  Bnll.  ocLXxni, 
ll*S733.) 

Art.  1".  Les  délais  des  assignations  données  aux  parties  domiciliées  dans 
les  colonies ,  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  de  France ,  seront  de 
liz  moiSf  à  compter  du  jour  de  la  signitication  à  personne  oo  à  domicile  , 
pour  les  colonies  occidentales,  et  les  côtes  d'A^ique  jusqu'au  cap  deBonsfr 
Espérance ,  et  d'un  an  pour  les  colonies  à  l'est  du  même  cap. 

3.  Lorsqu*naeanigB«tioii  à  une  partie  domiciUée  dans  les  colonies  sera 
donnée  à  sa  personne  en  France ,  elle  n'eroporteta  que  les  délai*  ordinairet» 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger ,  s'il  y  a  lieu. 

S.  n  a^eatfien  inaoTé  aux  lois  relatiTCs  an  dondcile  était  et  i  ce  qni  con- 
cerne les  penome» domicilié»  en  Ilconoe,  et  oni  m  tropreat  dam  les 
colonies. 


H*  93»j^)9  germinal— 9  floréal  an  11  (19—29  avril  1803) —Loi rvlelttw  atue 
successions  (2).  (III,  Bull.  ccLxxiv,  n°  2742.) 


même  mc^ 


N«  840.^^30  germinal  an  11  (  20  avril  1803).=  Arrêté  relatif  au  mode  de 
paiement  des  traitemens  de  réforme  et  soldes  de  retraite  de  formée  de 
terre.  (III,  Bull,  oclzxi,  n*  27os.) 

Art.  1**.  A  compter  du  1**  vendémiaire  prochain,  les  traitemens  de  ré- 
forme et  la  solde  de  retraite  de  l'armée  déterre  seront  acquittés  aux  chefs • 
lieux  de  département  par  les  payeurs  divisionnaires  de  la  guerre  ou  par 
tanrt  préposés. 

2.  Lesdits  payeurs  on  leurs  préposes  acquitteront  à  vue  les  mandats  dé- 
livrés parles  commissaires  des  guerres  pour  traitement  de  réforme  et  solde 
derelMil»,  de  préférence  à  toute  antre  dépense  de  solde,  sans  cependant 
qu'ils  puissent  7  appKqner  les  llDBds  destinés  an  pajeaseiil  des  ordonnances 
des  ministres. 

3.  Ces  paîemens  conânneront  d'être  etSBCtnés  aux  époques  et  selon  les  for* 
mes  prescrites  par  les  am'tés  du  27  vendémiaire  an  10 ,  dont  toutes  les  dis- 
pontiens  sont  maintenues,  sauf  ce  qui  ooncerae  l'intenrention  des  receveurs 
généraux  ou  porlicnliMS. 


(1)  Vojes  l'art,     é»  Cad.  proc.  «t. 

(9)  VflyahDM*  qui  seeMpagae  h  loi  do  14— »4wms»  tt  (S— iS  MM  ats3)^  «w  la 
■mmlgatioii,  les  cffett  et  l'applirstiM  dca  lois. 

Tofcs  «more  Cad.  ch.,  Ih.  111,  Ut.  I•^  art.  718  et  adf.  Tojw  «nfii  b  ékM  àà  $—a 
avril  1791,  et  fcs  tunrn  qal  t<s—«t  mu  h  M|MMi—  sar  Iw  wiiJMdsaSt 
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fHo  le».  —  3  vendémiaire  (2S  septembre). 

—  Arrêlé  qui  détermine  un  mode  pour 
le  remplacement  dans  la  gendarmerie.  1 

N»  î. — 5  vendémiaire  ^  septembre).— 
Arrêté  sur  les  fonctions  de  grand-juge 
dans  les  cours  martiales  maritimes.  1 

K»  3^—4  vendémiaire  ^  septembre). — 
Arrêté  tar  les  tirages  dë  la  loterie  na- 
tionale- 1 

H"  — .  5  vendémiaira  (27  septennbre). — 
Arrêté  sur  le  mode  de  délivrance  des 
brevets  d'invention.  1 

N»  6  vendémiaire  (28  septembre). — 
Arrêté  sur  le  canonnage  maritime.  1 

R«     —  1  vendémiaire  (29  septembre). 

—  Arrêté  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  les  maîtres  ou  patrons  de  ba- 
teaux sont  exempts  de  service  sur  les 
vaiueaux  de  l'état.  t 

N«  i  —  a  vendémiaire  (  lîl  octobre  ).  — 
Arrêté  portant  rédaction  des  appoio- 
tenoensdes  ofliciers  du  génie  nianiime, 
d'administration,  de  santé ,  etc.  2 

H»  a. —  a  vendémiaire  (  l*'  octobre). — 
Arrêté  qui  annale  deax  jugetnens  ren- 
dus contre  les  fermiers  du  dernier  bail 
de  la  ferme  générale.  2 

K'  Si  —  16  vendémiaire  (8  octobre).  — 
Arrêté  qui  annule  un  jugement  rendu 
par  le  tribunt.de  Sambre  et  Meuse,  en 
conflit  d'attribution  avec  l'àdministra- 
tion  centrale.  â 

If"  IIL — 16  vendémiaire  [8  octobre  ). — 
Arrêté  relatif  à  l'état-major  de  lar- 
mée.  3 

K"  LL — 19  vendémiaire  (H  octobre). — 
.\rrêté  qui  prescrit  aux  juges  et  sup- 
pléans  un  délai  pour  se  faire  recevoir.  J 

N"  12.  —  23  vendémiaire  (_15  octobre). 
— Arrêté  sur  Porganisation  desbureaax 
de  la  liquidation  générale  de  la  dette 
publiQue.  à 

N'  li  — 25  vendémiaire  (17  octobre).— 
Arrêté  reiatif  à  la  police  de  la  rivière 
de  Biévre.  & 

N*14.— îî  vendémiaire  (17  octobre).— 


Arrêté  sur  la  composition  des  corps  mu- 
nicipaux des  communes.  i 
N»  15.  —  25  vendémiaire  (_n  octobre  ). 

—  Arrêté  relatif  aux  tables  décennales 
de  l'éut  civil.  j 

N»  16.-27  Tendémiaire  [19  octobre).  

Avis  du  conseil  d'état  portant  que  U 
retenue  du  vingtième  ne  peut  plus  avoir 
lieu  sur  les  traitemens  et  salaires  po- 
blics.  % 

N«  U.  — 28  vendémiaire  (  2Û  octobre  ). 

—  Arrêlé  relatif  aux  individus  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés.  2 

N»  IS.  —  S  brumaire  (  25  octobre).  — 
Arrêté  relatif  i  l'étendue  de  la  juridic- 
tion du  préfet  de  police  de  Paris.  H 

N"  la. — 5  brumaire  (27  octobre).  —  Ar- 
rêté  qui  détermine  les  fonction*  des 
commissaires  généraux  de  police.  U 

N»  2(L  —  ï  brumaire  (  29  octobre  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  places  et  postes  de 
guerre  des  quatre  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  des  neuf  dépar- 
temens réunis  le  9  vendémiaire  an  4, 

11 

N"  —  ï  brumaire  (  29  octobre  ).  — 
Arrêté  relatif  à  l'établissement  de  bu- 
reaux de  pesage,  roesurage  et  Jaugeage 
publics.  i± 
2i.— 7  brumaire  (29  octobre).— Arrêté 
sur  la  solde  de  retraite  pour  rarm<><t 
navale. 

N"  22.  —  15  brumaire  (4  novembre).  — 
Arrêté  qui  annule  pour  incompétence 
des  poursuites  commencées  contre  un 
agent  du  gouvernement.  12 

H'ÎA.  —  13  brumaire  (  4  novembre  ).— . 
Arrêté  qui  substitue  le  bureau  des  doua- 
nes de  La  Cibourg  i  celui  de  Renans, 
pour  les  formalités  du  transit  de  l'Hel- 
vélie.  13 

N"  21. — 13 brumaire  (4 novembre). — Ar- 
rêté sur  le  mode  d'exécution  du  sys- 
tème décimal  des  poids  et  mesures, 

N"  26.  — 14  brumaire  (5  novembre).  — 
Arrêté  relatif  au  mode  de  nom  uiatioo 


TABU 


«le. 


des  aides-de-carnp  et  adjoiou.  14 
N'ST. — 15  briUBtire  (6  noTflmbre).— Ar- 
rêté réhlif  an  paiwant  du  fommes 
dues  aux  hMfices  civils ,  et  au  rem- 
placement en  capitaux  de  leurs  biens 
aliënés.  15 
n<*  S8.  • — 15  bramaire  (  6  noTCmbra 
An«té  addidamal  i  «dni*!  ST  prai- 
rial  an  8,  •«  Im  frapptiitM  «t  con- 
tre-seings. 15 
!(•  S9.  — 17  brumaire  (8  Borembre).  — 
Anêlé  ior  le  mode  de  paiement  de*  mas- 
liMomiMeU,  «tiMsdépôu 
à»  riwope , 
15 

R*  80.— M  brumaire  (15  novembre). — 
Arrêté  relatif  à  la réfertition  deecon- 
trifautioiiadireetei  «t  indireetw  de  Pan 
0,  dans  les  quatre  d^arlmnani  en- 
deçà  du  Rhin.  16 

n*  31. —  25  brumaire  (16  novembre). — 
Arrêté  qoi  ordonne  la  main-lavée  de» 
eéqnertrea  et  oppositioae  raie  nr  le» 
biens  des  héritiers  et  co  inléressés  des 
fermiers  généraux  des  liaux  de  David , 
Salzard  il  Magcr.  16 

K»  3S.  —  Î7  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  eoocemant  le*  inapeetenre  en 
chef,  etc.,  delà  loterie  nationale.  16 

K»  53.  — 1"  frimaire  (2i  novembre).  — 
bpoié  dn  Indttttim  dn  b  répaUique. 

16 

R«S4.  —  S  firimaire(  IS novembre). — 
Arrêté  sur  les  pension*  Mcavdéaa  A  des 

militaires  incurables.  16 

ff*35.  —  2  frimaire  (  13  novembre  ). — 
Arrêté  qui  fixe  la  remise  des  diraetanrt 
dee  monnaies  pour  lea  fraie  4b  fimte, 
etc.,  des  pièces  de  cinq  francs.  lé 

N*  36.  —  2  frimaire  (  23  novembre  ). — 
Arrêté  relatif  à  la  formation  d'une  masse 
pour  l'habillement  et  l'équipement  dea 
artillean  de  la  marine.  iO 

R«  37.  —  3  frimaire  (  24  novembre  ). — 
Arrêté  relatif  aux  rations  des  troupes  à 
cheval.  16 

n*  38.  —  4  frimaire  (25  novembre). — 
Arrêté  relatif  aux  fonctions  et  au  trai- 
tement des  membres  de  directoires  et 
de  conseils  d'administration  des  hôpi- 
taux militaires.  17 

R»  39.  —  5  frimaire  (26  novembre).  — 
Arrôt(qui  suspend  lOOte  exportation 

'  h  l'étranger  de  Imams  «t  de  chairs 
salés.  17 

R*  40. — 9  frimaire  (30  novembre).—- Ar- 
rêté qui  détermine  l'époque  .de  paie- 

'  ment  des  cautionnenwM  oes  frefners, 
«TOBéiet  huiiaicrs.  17 
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41,  —  9  frimaire  (  30  novembre  ). 
Arrêté  qui  prohibe  In  lortie  du  hou 
bien.  n 

N"  42. —  9  frimaire  (  30  novembre),  — 
Loi  qui  fixe  pour  l'an  9  l'intérêt  des 
cautionnemens  des  reccvcars  généraux 
et  particuUera  dee  contributions.  17 

R*  4i--ll  frmaire  (1  décembre). —Loi 
relative  aux  jugcmens  arbitraux  ob- 
tenus par  des  communes  touchant  la 
propriété  de  ftirêle  pvéïendMi  iMtio- 
nalea.  17 

n*  44.— 4S  frimaira  (4  déeemlire).— Ar- 

rèlé  qui  établit  une  chamhrr  des  nvonéi 
auprès  du  tribunal  de  cassation  et  da 
diaque  tribunal  Ap|Ni  «I  de  pre» 
miére  instance.  i9 

R*  48.—  iS  firimnîre  (  4  déeemire  )^ 
Arrêté  qui  fixe  la  répartition  des  eau- 
tionnemens  i  fournir  par  les  paveurs 
générau  ei  csissien  d«  ttéenr  |NMk . 
etc.  tt 

R*  40.— iV  frimnira  (S  déoembre).— Ar- 
rêté qui  charge  les  préfets  de  survcil" 
1er  la  perception  et  l'cmplui  des  deniers 
publics.  SS 
47.  —  19  frimaire  (10  déoembraV.  — 
Arrêté  rdalif  aaxsoUesde  retraite  ei 
aux  adniaaiMsA  rkêleldesinvaUdBi, 
etc.  tl 

H"  48.— 19  frimaire  (  10  décembre  ),— 
Arrêté  additionnel  à  celui  du  l"  fruc- 
tidor an  8,  sur  le  serrice  des  étapes.  24 

N'  49.-22  frimaire  (13  <léeendjre).— Ar- 
rélé  qui  pre&cnl  des  cbangemens  dans 
la  dénomination  et  la  circonscription 
dea  16*  et  17*  divisions  militaires.  24 

R*  80.  —  9S  frimaire  (  14  décambre 
Arrêté  rclntif  au  recnitaiiient' des liw^ 

pcs  de  la  marine.  84 
N"  51.-^25  frimaire  (16  décembre)  .—Ar- 
rêté relatif  au  service  et  i  la  direction 
des  parcs  dTartiDeriedans  quatre  gnndl 

ports.  24 

N"  .52.-25  frinwire  (i6 décembre).— Ar- 
rèté  sur  les  pensions  accordées  aux 
veuves  et  enfans  des  militaires  et  ma- 
rins.  SO 
53  —  29  frimaire  {  20  décembre  ).  — 
Arrêté  relatif  à  l'organisation  de  lacom- 
mitsiou  de  comptabilité  nationale  2(1 

K»  54.—  4"  nivo*c  (22  décembre).— Ar- 
rêté relatif  au  décenpie  des  ■eomms 
dues  pour  solde  aux  corps  de  troupe , 
aux  officiers  généraux ,  des  états-ma- 


jors ,  etc. 


27 


55. — 3  nivose  (24  décembre).  —  Ar- 
rêté relatif  I  Peniretien  des  Âêfes  da 
Pryiaaée.  ^ 
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N*  56.  —  15  nivosc  (r>  j.invier). — Arrêté 
qui  ordonne  la  liquidation  des  compla- 
IwUiés,  suiiM  d«  OHurdiàs  on  traité*- 
oonnnencés  dans  les  aanéfli  5  et  6.  97 

K"  57. — 15  nivoîc  (5  janvier).  —  Arrêté 
relatif  au  irailemeot  de  réforme  des 
officiers  de  santé.  â7 

K»  59.-16  DÏvoM  (6  janvier).—  Lai  «or 
t'or^nisatîoo  d*niM  nouvelle  ndminis- 
tralion  forestière.  28 

M»  59. — 17  nivosc  (7  janvier).  —  Arrêté 
relatif  aux  établisscmcns  deanléde  la 
ipiriiM  et  <lea  colonies.  29 

JS*  90.  —  it  nÏTOoe  (7  janvier).— Arrêté 
relatif  à  la  manière  dont  les  préfets 
doivent  être  représentés  eu  cas  d  ali- 
senre.  31 

U<  61. —  19oiT<Me  (9  janvier). — Loi  qui 
hit  de*  fonda  pour  les  dépenses  des 
diffcrcns  ministères  en  l'an  9,  et  relative 
aux  comptes  ecnéraux  des  recettes  et 
dépenses  pwMqpue  penflant  b  m(mc 
année.  31 

H*  69.— 43  nhtOM  (IS  jltnirier].— Arrêté 
relatif  à  la  nourriture  des  détenus.  31 

N»  G5. — i3  nivosc  firî  janvier). —  Arrêté 
qui  autorise  les  fabrican»  de  quincail- 
lerie et  de  coutellerie  à  frapper  leurs 
omreget  dVne  marque  particulière. 31 
64.—  27  nivosc  (17  janvier).—  Arrêté 
portant  rétablissement  delà  compagnie 
d'Afrique.  32 

K»  65. — 27  nivose  (17  janvier). — Arrêté 
|iorunt  éublissement  d'iuM  compagnie 
pour  la  pécbedu  corail.  S2 

Ko  66.-27  nivosc  (17  janvier).  —  Arrêté 
relatif  aux  saisies  ou  ojipvjsilmns  for- 
mées sur  les  Cl  devant  fermiers  géné- 
raux. 33 

N«  67. — 27  nivose  (17  janvier).  —  Arrêté 
relatif  na  mode  d'eiécuiion  àa  décret 
du30avri!  — 13  pifti  ^91»  MT la  Caisse 
des  invalides.  33 

B*  68. — 27  nivose  (17  janvier). — Arrêté 
relatif  A  la  renoociatioo  des  religieuses 
i  Iflors  penatona  de  retraite  pour  ope 
rer  l'affrancbissement  de  leurs  dots.  34 

Il*69.— 30  nivose  (20  janvier).  —Arrêté 
«ti  défend  In  cowae  tnr  les  bàtimens 
rmn.  34 
il*  70.— 9  pluviôse  (22  janvier).—  Arrêté 
relatif  aux  congés  accordés  nui  juges 
et  aui  commissaires  près  les  tribu- 
naux. 34 
71.—  2  ploviose  (22  janvier).  —  Ar- 
rêté qui  déiaraiiiM  lee  fbnctlona  dee 
aiaires  r(  *  " 

SA» 


nicipaux.  3S 
N*  79.-6  plnvMw(i6  janvier).— Arrêté 
«owsernant  las  «ooaervaiaw»  dei  hatê 
«t  forêts.  38 

N"  — pluviôse  (27  imri»), —  Arrêté 
relatif  à  la  formation  des  liâtes  des  jurés. 

55 

N«  74.-7  pluviôse  (97  janvier).- Anêté 
qui  supprime  l'iaoemntté  de  logement 

accordée  aux  employés  de  l'administra- 
tion des  hôpitaux  militaires.  36 

N"  75. — 7  pluviôse  (27  janvier). — Loire* 
lative  à  lapouMuie  jdes  déUu  «»  »a- 
tiène  enmineOD  «iMmetionneOe.  19 

N°  7G.  —  8  pluviôse  (28  janvier'.  —  Loi 
purlanl  rédurlion  des  ju.stices  de  paix. 

3a 

N"  77.  —  11  pluviôse  (31  janvier).  —  Ar- 
rêté qui  A»  les  ramiaes  attriJbuéeaami 
administrateurs  et  préposés  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  39 

N  "  78. — 13  pluviôse  ('i  février). — Loi  re- 
lative aux  demandes  en  concession  de 
mines.  38 

N"  79. — 15  pluviôse  (4  février).—  Arrf  té 
relatif  aux  lazarets  du  midi  de  la 
France.  40 

K"  80.-t15  pluviôse  (4  février).— Arrêté 
relatif  au  mode  de  Nemlene^  dat 
troupes  de  la  marine.  40 

N«  81.— 16  pluviôse  (5  février).— Arrêté 
addilioiiiiel  à  nliii  du  2!J  messidor 
an  8 ,  relatif  aux  demandes  en  restitsh' 
tion  de  fruits  et  revenus.  40  ^ 

N»  82.— 17  pluviôse  (6  février). — Avis  du 
conseil  d'état,  qui  porte  que  les  notaires 
sont  coiiiraii,'iL;.l>li's  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  prononcées  contre 
eux  ,  poor  CMilravcniion  i  la  loi  d« 
7  veniOM  an  8,  «or  lea  cautionse- 
mens.  41 

K'83. — 18  pluviôse  (7  février).  —  Loi 
relative  à  l'établissement  de  tribunaux 
spéciaux.  49 

N*  84.-19  nhnrioM  (8  février)  Ar- 
rêté rdaiir  an  raojplaeement  provi- 
soire des  jugea  aemiiwaàdeafaaetioos 
législatives.  47 

N"  85.— 19  pluviôse  (8  février).— Arrêté 
qui  désigne  les  individof  aiUfnaUi'é* 
tape  n'est  point  fotimie  en  natore.  48 

K»86.— 23  pluviôse  (12  fé vrier).— Arrêté 
relatif  à  la  solde  d'aaivité  A  laquelle 
ootiboitlea  eUeian  «piimtéié  pri- 
anoniara  de  guerre.  48 

N*  87^ —  97  pluviôse  (16  février).  —  Loi 
relative  aux  rédamaiioiia  dMperoafIew» 


«t  reeevenri  des  contribtitioiu.  48 

N»  88.— S9  pluviôse  (18  février).  —  Ar- 
rêté relatif  au  paiement  des  officiers 
militaires ,  d'administration  ,  et  autres 
employés  au  service  de  la  marine.  49 

K*  89.— S9  pluviofe  (18  février).  —  Loi 
reifttife  A  l'exercice  des  foRctions  d'a- 
Touét  prètlcftribaDiax  de  première  in- 
stance, d'appel  et  criminels.  .'>2 

R»  90.— 4  veniose  (23  février).—  Arrêté 
qui  fixe  les  époques  de  h  léoniMi  dae 
conseils  d'arrondissement  et  des  coa- 
seila  généraux  de  département.  8t 

H*  91. — 4  ventôse  (23  février). — Loi  qui 
affecte  des  rentes  et  des  domaines  na- 
tionaux aux  besoins  des  hospices.  53 

H«  9i^l  TentoM  (M  février).- Arrêté 
qpi  fixe  pour  Tn  9  les  dépenses  edoil' 
lUStrativcs,  d'instruction  publique,  et 
judiciaires ,  à  la  charge  des  départe- 
mens.  53 

M*  93.-8  mitMe(S8  février),  —  Arrêté 
rditif  line  prises  qni  seront  fiihes  par 
les  bûlimens  de  l'éiat.  HA 

K»  94. —  14  veniose  (3  mars).  —  Arrêté 
qui  règle  l«s  crédils  dae  niaiMran  pour 
r«a  9.  60 

fC  8S.— 13  Tentose  (4  man)^  Loi  eon 
cernant  la  formation  et  le  renouvelle 
ment  des  listes  d'éligibilité  prescrites 
par  la  oonalitulion.  60 

N*  96.  — 13  Tontose  (4  mars).— Arrêté 
relatif  à  me  expoeition  publique  et 
annuelle  detprodoitade  llndiMlrio  fran 
çaise.  60 

H*  97.  — 16  TOBtoae  (7  mars).  —  Arrêté 
«I  UMtrutkm  pour  la  convocaiion  des 
eonaeila  léBéraaz  de  département.  61 

V*  98. —  16  ventôse  (7  mars).  — Loi  qui 
proroge,  en  faveur  des  créanciers  d'in 
dividus  inscrits  sur  la  liste  des  émi 
grés ,  le  délai  accordé  pour  l'inaeripiioo 
dfe  droîu  dlnypolMqae  on  de  priTi< 
Icge.  64 

N<  99.  — 18  ventôse  (9  mars).  —  Loi  qui 
réunit  qoattfedépartaiMnawi  territoire 
françM.  65 

N*  160.  —  19  lentose  (10  mars).  —  Loi 
qui  affranchit  les  bois  ci  forais  natio- 
naux du  paiement  des  t  onlnliulioiis.  O.'j 

K'KH.  — 21  veniose  (12  mars).  —  Loi 
portanl  fixation  des  contributions  ioù- 
dèn  «tperMoacHepoor  Tan  10.  M 

R»  102.  —  21  vcntosc  (12  mars).  —  Loi 
qui  détermine  la  portion  saisissabic  sur 
les  trailemens  des  fonctionnaires  pu- 
klics  et  des  employés  civils.  66 

R^MS. — 14  ventôse  (15  mars). — Loi  qui 
autorise  l'élaUiiaeneQt  de  trois  ponts 
i  Paris.  67 
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R*  104.— 26  ventôse (17  mars). —Arrêté 
qni  annale,  pour  incompétence,  un  jn* 

gimeni  rendu  par  letrUxmal  de  Ton- 
nse  contre  les  adtuiuiBlrttennde  fen- 

registrcment.  68 
N"  105.  —  27  ventoae  (18  mars).  —  Loi 
relative  à  la  percqptkMH  des  droits  d'eiH 

registrement.  68 

N"  i06.  —  27  ventôse  (18  mars). —  Loi 
portant  établissement  de  q[uatre-vingt8 

commissaires  -  prisears-imdmrs  de 
meubles  i  Paris.  70 
N«  107.  —  S8  ventôse  (19  mars).— Loi 
rciniive  ^  réfsbliissmsrt  de Iwaiwsde 
commerce.  78 
N«  108. —  S8  ventôse  (19  mars). —  Loi 
qni  ordonne  IspramnlntM»  du  tnitéde 
paix  eonehi  entre  la  nanee ,  et  Tem- 
pereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  74 
N°  109.— S9  ventôse  (!eO  mars) 
détenoiM  le  Bode  d1i~ 
de  pais* 

110.—  »  tentoa»  (M  nvtV  —  Loi 

qui  supprime  les  assesseurs  aes  juges 
de  paix ,  et  donne  deux  suppléans  à 
chacun  de  cei  juges.  79 

N*  111.-30  ventôse  (Il  mars).  —  Loi 
relative  à  la  liquidation  de  In  nette  pu 
blique.  79 

N»  112.  —  3  germinal  (24  mars).  —  Ar- 
rêté relatif  aux  permissions  nécessaires 
pour  l'établissanent  de  proissi ,  mon* 
tons ,  hminoirs ,  etc.  81 

N"  11'.— 3  germinal  (24  mars).— Arrêté 
qui  attribue  au  liquidateur  général  de 
la  dette  publique  la  liquidation  des  pen- 
sions de  UNIS  les  eoœbjés  prés  dss  mi' 
nistères  et  des  ndmmistraitions  eirileB 
et  militaires.  83 

N"  114. —  6  germinal  (27  mars). — Arrêté 
contenant  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  8  de  celui  du  18  pfaivios^  sur 
les  étapes.  68 

N°  115.— 7  germinal  (28 mars).— Arrêté 
relatif  aux  baux  à  longues  années  des 
biens  ruraux  appartenant  aux  bos- 
pices ,  aux  établissemsns  d'instruction 
puMiqae  et  aux  eonmmnantée  dimbi* 
tans.  85 

N"  116. — 8  germinal  (29  mars). — Arrêté 
relatif  aux  snecnisalss  dn  riiôlel  des 
invalides.  84 

M*!  17.^  germinal  (30  mars).— Arrêté 
relatif  aux  permissions  de  caler  des  ma- 
dragues, et  à  la  police  de  ces  établisse- 
mous.  85 

N»  118.— 9  germinal  (30  mars).— Arrêté 
portant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délivrer 
de  certificats  de  liquidations  de  droits  et 
oftices  domaniaux  faites  avant  leur  sup» 
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pfession  sans  indemnilé.  85 
N*  119. —13  fomioal  (  3  awO).  ^Anèlé 
reetifestif  vn  artide  de  ociiidnlT  ni- 
vôse an  9  ,  sur  le  reirlpIacMBeot  des 
prëfeU  en  cas  d'absence.  86 
n*iSO.  — 15  germinal  ^5  a\  r)\).  —  Arrêté 
tgn  règle  roniformedèf  admioUirateun 
et  ageiw  forettiera.  86- 
N"  121.  —  i7  germinal  (7  aTril). — Avis 
du  conseil  d'état  sur  la  manière  de 
vider  les  partages  d'opinions  dans  les 
tribiuuuu  da  nrenière  iastuice  et  d'ap- 
pel. «7 
122.— 2'  gormînal  (1'  avril).— Arrêté 
relatif  au  mcKic  d'avani  cincnldans  l'ar- 
lillerie  de  la  marine.  88 
M»  1S3.«^S3  germinal  (13  awl).— AnAté 
relatif  aux  deni-bngadea  d'artinerie 
de  la  aarine  et  an  eoapegnies d'ou- 
vriers. 88 
K*  124.— «7  germinal  (17  avril).- Arrêté 
•  eencemant  lea  aubstitata  dea  commia- 
aairea  de  gonvernemeal  préa  lea  tribo' 
naux  criminels.  88 

R«  185  29  germinal  (19  avril).- Arrête 

■  '  relatif  aux  créances  liquidées  et  à  li- 
quider aor  lea  années  5, 6  et  7.  8S 
HMM.— 19  genninal  (19  avril). >-Arrété 
relatif  atix  créances  pour  service  de 
l'an  8  qui  sei  ont  inscrites  sur  le  grand- 
livre.  89 
N*  127. — ^29  geroiinal  (19  avril).— Arrêté 
relatif  i  la  déaignation  dea  villes  où 
devront  être  établiea  dea  bourses  de 
commerce,  etc.  90 
n«128. — 29  germinal  (19  avril).— Arrêté 
relatif  à  la  revue  et  au  placement  des 
cbevaa«  employée  au  diffifNoa  i 
vices  de  l'arînée.  92 
«•  129.-29  germinal  (19  avril).— Arrêté 
relatif  à  la  chambre  des  commissaires- 
priaeura-vendeurs  de  meubles.  96 
H*  130.— 19  germinal  (19  avril).— Atfrtié 
qui  détermine  la  manière  dent  aera  ré- 
gie la  Guadeloupe.  97 
N»  131.— 5  (lort;a  ;i5  avril).— Arrêté  qu 
ordonne  l'envoi  par  les  préfets  d'un 
état  du  produit  et  de  l'emploi  dea  ceo. 
tiroes  additionnels  de  l'an  9.  97 
K»  132.—  5  floréal  (25  avril).  —  Arrêté 
relatif  au  u  aiirment  des  juges  et  des 
militaires  appelés  à  la  composition  des 
tribaaanx  spéciaux.  97 
H*  133.  —  7  Horéal  (27 avril).  —  Arrêté 
concernant  la  conservation  des  bois  des 
tinés  a  l  appro^ isionnenjciU  de  Paris 
qui  ont  été  entraînés  par  les  eaux.  97 
K*  1S4.— •  Boréal  (M  avril).— Anréiéqoi 
ordonne  on  prâèvement  sur  lea  cen 
additionnels  dea  eontribationa  de 
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l'an  10,  pourlearemiaeaelmodéraiiong, 
et  le»  aeeideaa  «siraerdteaireB.  98 
138.  —  •  9o(M(t9  Mrii).  —  knM 
qui  sursoit  i  laTUla  dte  domaines 

nationaux.  99 
'  136.  —  9  floréal  (29  avril).  —  Arrêté 
relatif  i  la  liquidation  de  la  dette  p«- 
Uiqoe.  99 
N"  137.-9  floréal  {  29  avril).  —  Ar n'té 
relatif  aut  ventes  d'objets  miluaires 
faites  par  suite  de  l'état  de  paix.  100 
N«  138.— 1 1  floréal  (1*'  mail.  —  Arrêté  . 
rdatif  an  paiemeM  dee  dqpeoiw  dea 
militaires  màladeiaduiiadaûleabospîo 
ces  civils.  101 
*  159.—  13  floréal  (  3  mai).  —  Arrêté 
Concernant  les  maisona  de  détention 
dana  leaqaellea  aeront  renfetmés  lee 
ronJamnos  à  h  r(  rTiis!on.  191 
N*  140. — 13  llorcal  (."»  mai).— Arrêté  re- 
latif au  mobilier  des  militaires  décédés 
à  l'bdtel  dea  invalidée  ou  dana  l'iioe  de 
sea  aoeenralklca.  101 
^0  Ul._17  floréal  (7  mai).  —Arrêté  re- 
latif au  sauvetage  des  bàlimens  nau- 
fragés, et  â  la  vente  de  cea  bitimens 
et  dea  prises.  103 
M*  142.  —  23  fferéal  (13  niai).  —  Avk 
du  Conseil  d'état  relatif  au  sens  de  Tar- 
licle  476  du  Code  des  délits  et  des 
peines.  104 
N»  143.  —  23  Ooréal  (13  mai).  —  Arrêté 
qui  établit  an  coatnme  pouf-  lea  mem- 
bres de  l'Institut.  105 
No  144.  _27  Qoréal  (17  mai).  —  Arrêté 
relatif  aux  listes  de  notabilité.  105 
No  145.— 12  prairial  (!*' juin).— Arrêté 
qni  étaUh  uM  boarM  dè  commerce  à 
Lyon.  106 
N»  146.  —  12  prairial  (1"  juin).— Arrêté 
qui  établit  une  bottfaé  m  osomerce  à 
Uontpellier.  100 
R*  147.  — 17  prairial  (6  Juin).  —  Arrêté 

f»orlant  fonression  an  département  de 
a  marine  d'une  mine  de  houille  située 
près  de  Quimper.  106 
N»  148.—  23  prairial  (  12  juin).— Arrêté 
relatif  à  une  délibération  inégalement 
prise  par  le  conaeil  itfunidpalde  Tain, 
etc.  106 
N"  149. —23  prairial  (12  juin).— Arrêté 
relatif  aux  échanges  du  tiers  coMolidé 
contre  dea  bona  de  deux  liera.  108 
K»  150.-27  prairial  (16  juin).— ArrAté 
relatif  aux  maisons  et  usines  payables 
en  bons  deux  tiers.  107 
N«  151.— 27  prairial  (16  juin).— An^é 
qnijrenoavdleleedélenaea  fiiaeaattxen- 
trepreneurs  de  voitures  libres  de  trans- 
porter lea  lettres,  journaux,  elc.  107 
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1. St.— 27  prairial  (16  juin).— Àrr*lé 
relatif  à  l'aclminislralion  des  bien*  af- 
fectés à  la  nourriture,  à  l'entretieD,  etc. , 
dei  hospitalières  et  des  filles  de  charité. 

108 

N"  155.-  29  prairial  (18  juin).— Arrêté 


relatif  à  la  vénlication  dea  poids  et  nïë 


K«  154.— 3  roe«»iJor  (Î8  juin).— Arrêté 


qui  ('tnblit  une  bourte  de  commerce  à 
l.nrifnl.  1 1  I 

K*  IS.*).—  5  messidor  (fi  ï"'»)- — Arrêté 

relatifàlaCxation  ct;'>  laifi-stribiilion  des 


rplatifà  la  Fixation  et;'»  la  ifistribiiiion  des 
rcniisçg  de  la  rrgir  «le  l'cnrodstrcment 


■  ...  ... f^...      , — .p — ^  

et  du  JoTiiaiiic  national  pour  l'an  9.  1 11 
K"  156.  —  3  messidor  {ii  juin).— Arrêté 


qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 

p«rii.  m 


N»  157. —  G  messiilor  (25juin).— Arrêté 


qui  établit  une  bourse  u«  comipercë  a 


jjo  i.'iS.— 6  messidor  (85juin).— Arrêt^ 


ui  établit  une  bourse  uc  commerce  à 


ïïTîT 


K»  l-ig.- 6  mes.sidor  (2<  juin). —  Arrêté 


qui  établit  une  Ixmrse 


Toulouse. 


e  commer<'e  a 
11^ 


W»  160. —  6  nies'iKlor  (2S  juin).  — Arn'li 

3c  ' 


qui  établit  une  botïrsë  commerce  ii 
Itotiai-  Ht 


Ko  161. — 6  messidor  (25  juin). — Arrêté 


qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Valencienfica.  lT2 


W  162.— 7  messidor  (  26  juin). —  Arrêté 


ui  éialilit  une  bourse  de  commerce  à 
ordeaux.  115 


Ro  163  —7  nriestidor  (26  juin) .  —  Arrêté 


î 


ui  ('t;i))lit'  une  bourse  de  commerce  à 
liiiikerque.  115 


W»  Itit. — 7  messidor  (26  juin).—  Arrêté 


rpl.Tlif  aiiï  renies  ot  domaines  natio- 
naux .'iflérlés  ;uix  hospices.   1 15 

N'  165.  — 7  messidor  1^6  juin). —  Arrêté 


qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
f:arcjs.sonnft.  US 


N°166.— 7  mcgsidor(2G  juin).— Arrfitéqui 
annule,  pour  inronipctenrc,  un  arrêté 
pris  par  le  conseil  de  préfecture  des  Bou- 
r.h<»«-du-RhtSne.  i  P> 

K«  167.— 7  messidor  (2G  juin).—  Arrêté 
relatif  aux  décomptes  et  retenues  d'hô- 

{)iial  des  militaires  attaqués  de  ma- 
»di»>«  vénériennes  et  aiiltet.  iiS 


W°  168.  —  13  me&sKior  (2  juillet).— Ar- 
rèté  qui  établit  une  boursedc  cominerrc 

à  Mmes.  LUi 

N°  169.— -IS^nessidor  (2jtjiUet).— Arrêté 
qui  ét.sblit  ooe  bourse  de  commerce^ 


M.Tr«ii-ilb?. 


3IÏI 


K"  170. — 15  messidor    juillet). — Arrêté 


relatif  à  la  plantation  en  bois  des  duni^ 

des  côtes  de  la  Gascogue.  116 
171.  —  17  messidor  (6  juillet).—  Ar- 


rêté relatif  au  compte  des  dépenses  fai» 
tes  pour  le  petit  équipement  et  mois  de 
soliie  des  roDarril.s.  H7 
îjo  17-i.  — 17  mcasidor  (6  juillet).— Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Ûijon.  117 
N"  175.— 17  tncssidoi  (6  juillet).—  Ai- 
rêté  qui  établit  une  bourse  de  commerce 
à  Reims.  117 
N°  17  i.--l7  mcs.sidor  (6 juillet). — Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  conunercelL 

Amiens.  UI 

N°  175.  —17  messidor  (6  juillet).— Ar- 
rêté  (jui  organise  le  corps  des  gar3«i 
pompiers  à  Paris.  il7 
N°  176.  —  19  messidor  (8  juillet).—  Ar- 


rêté relatif  à  l'application  d'un  poinçon 
de  recense  sur  les  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent aflinés,  etc.  . 

r<°  177.— 21  me-sMdor  (10  juillet).— Ar- 
rêté sur  la  délivrance  de  congés  de  se- 
mestre dans  les  corps  qui  ne  font  pa» 
partie  d  une  armée.  117 

N"  178.  —  23  messidor 


Arrêté  relatif  à  la  solde  des  ofliciers  do 
santé  de  seconde  clasiie ,  au  service  do 
la  marine,  et  des  jardiniers  botanistes 
employés  dans  les  ports.  120 

—  ÀT- 


N*  179.—  25  messidor  (12   

rèté  sur  la  juridiction  des  prud'hommes 
pêc-beurs  dû  quartier  mariume  de  Mar- 


9  prud'h 


ligues. 


120 


W1»0.— 23 messidor  (12juillet).— ArrA- 
téqui  établitdes  prud'hommes  pécheur» 
a  .Si-Laurent,  liages  et  Lcucate.  120 
W°  181.- 25  messidor  (  12  juillet).  —  Ar- 
rêté qui  organise  b  caisse  d'amortis- 


sèment. 


182.— 27  messidor  (16  juillet).— Ar- 
rêté additionnel  à  celui  ilu  21  messidor 
an  9  ,  sur  les  congés  de  semestre.  122 
W  185.  —  27  messidor  (  16  juillet )."1^ 
Arrêté  qui  annule  des  actes  d'adminis^ 
tmiion  relatifs  à  la  ccs.si(jn  d'un  terrain 

communal.  122 

N»  184.  — 27  messidor  (16  juillet).—  Ar- 
rêté   Concernant   Ion   relenupjt  sur  lot 

soldes  de  relraitp  122 

N°  185.— 27  messidor  (16  juillet).—  Ar- 
rête qui  roogue  les  permissions  accor- 


dées p 


our  I  iiii[x)rtation  ,  sous  pav 


neuli  e.  de  deiirée.s  coloniales,  et  luar- 
chandifes  venant  d  Angleterre.  122 
186.— 28  messidor  (17  judlet).  —Avis 
du  conseil  d'état  concernant  Ici  cala lô^ 
gucs  délivres,  piosiHictus  d  ouvrages, 
«■te.  125 
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V  187  —2  thermidor  (21  juillet).—  Ar- 

rêté  qui  établit  une  bourse  dfl  commerce 

à  llontleur.  129 

rèié  qui  organise  les  bureaux  du  minis- 

tère de  la  fîueree.  i23 

N»  207.— 13  thermidor  (  1"  aoiit).— Ar- 

1S8. —  .->  thermidor  (29  juillet).  — 

rêté  qui  établit  une  bourse  de conamerce 

Arrêté  roucernant  la  formation,  l'im- 

à  Caen.  129 

pression  et  la  publication  des  listes  de 

N»  208. —  13  thermidor  (1"  août).- Ar- 

notabilité. 127 

rêté  qui  établit  une  bourse  de  com' 

W«  189.  _  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 

merre  ;i  Orléann. 

Arrêté  sur  la  manière  de  citer  en  témoi- 

N° 209.  —  13  thermidor  (  1"  aoiU  ).  — 

gnage  les  membres  du  sénat  ronscrva- 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  coio- 

lenr,  du  tribunal  ,  etc.  127 

nicrre  .î  Tours.  1"*!1 

N"  IW.  —  7  thermidor  (2G  juillet),— Ar 

210  — 13  thermidor  (1"  août).— Ar- 

fêté qui  établit  une  bourse  de  com- 

rêté qui  établit  une  bourse  de  commerce 

merce  au  Havre.  128 

à  Grenoble.  ITiO 

V»  i9i.  —  7  thermidor  (  Ï6  jniHet).  — 

N°  211.— 16  thermidor  (4  aoiU). — Arrêté 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

sur  l'administration  du  train  d'artillerie 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

înerre  à  Rouen.  12« 

192.  —7  thermidor  (26  juillet). -Ar- 

N» 212.— 19  thermidor  (7  août).  —  Ar- 

rêté (jiii  établit  une  bourse  decommcrfe 

i  St  Orner.  i^lH 

rêté  qui  règle  la  compétence  sur  le» 

W»  19S.— 7  thermidor  (26  juillet). —  Ar- 

Conle-itation.H relatives  au  paiement  des 

rêté  qui  établit  une  bourse  de  commerre 

fournitures  faites  pour  le  compte  du 

à  Boulogne.  128 

gouvernement.  130 

N»  194  —7  ihemiidor  (26  juillet). —  Ar- 
rêté qui  établit  une  bourse  de  com- 
merre à  Bayonne.  128 

N»  19r..— 7  thermidor  (26  j'ailtet).  —  Ar- 

N» 213. — 19  thermidor  (7  août). — Arrêté 
relatif  à  un  conllit  d'attribution  sur 
une  liquidation  de  reprises  exercée  par 

une  veuve  d'émigré.  131 

rêté  qui  établit  une  bourse  de  commerce 

N°  214.— 21  thermidor  (9  aoiit).— Arrêté 

i  Aî^en.  128 

sur  la  composition  de  l'armée  de  l'Ouest, 

V  196.  —  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 

et  sur  les  1 2*  et  'li"  divisions  militaires. 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Clermont  Ferrand.  128 

1^ 

N»  215.— 24  thermidor  (12  août).  —  Ar- 

197.  —  9  thcrrniclor  (  28  juillet  ).  — 

rêié  qui  ordonne  la  confection  d'un 

Arrêté  qui  établit  UDO  bourse  de  Com- 

état  des  bois  cl  forêts  actuellement  sous 

merrt!  A  Reniez.  128 

la  main  de  l'état.  132 

F"  198.  —  9  thermidor  (28  juillet).  — 

N"  216.— 29  thermidor  (17  août).— Ar- 

Arrêté qui  établit  une  bourse  de  cora- 

rêté  relatif  à  une  concession  de  mines 

ni(M  ce  \  Toulon.  tift 

de  charbon,  faite  par  arrêt  du  conseil 

N»  199  —  9  thermidor  (28  jniTlet).—  Ar- 

du î)  .ivril  1778.  132 

rêté  qui  établit  une  bourbe  de  commerce 

N°217.— 2  fructidor  (20  aoi^t).- Arrêté 

à  Nmrl.  IM 

qui  ordonne  le  paiement  des  fournitures 

H»  200.  —  9  thermidor  (  28  juillet  ).  — 

faites  en  l'an  9  ,  pour  le  service  de  dif- 

ATêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

férens ministères.                     .  132 

merce  à  Rlois.  129 

«"218.— 3  fructidor  (21  août).— Arrêté 

N°  201.  —  9  thermidor  (  28  juillet  ).  — 

sur  la  marque  et  l'estampille  de  dillé* 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Brest.  129 
20'i.  —  9  thermidor  (28  juillet). — 

rentes  étoffes.  13? 
N"  219.— 3  fructidor  (21  aoiSt).  —  Ar- 
rêté relatif  à  un  supplément  de  traite- 

 î  * — ~i  ^  f  1  1  '  '  1  '  

Amné  qui  établit  une  bourse  de  com- 

 1       1  T"^  •  3   li'  • — T--  

ment  graduelauxpreiioscsâ  1  inscription 

merce  à  Arr:i.s.  129 

niaritiiiie  ,  etc.  133 

N»                  1<*  1  hormîrinr  ^  T1  înillnl  >   

Il             —  12  inrriijiuur  \  oi  luiiivt  i.  — 

No   "i  friifliilnr  ^"3  aniV^   Arrêté 

Arrêté  sur  l'orgaDisatiou  de  la  gendar- 

sur un  conflit  d'attribution  entre  les 
autorités  administrative  et  judiciaire 
du  département  de  la  Somme  ,  en  ma- 

merie.  ■  129 

204.  —  15  thermidor  (l"  aoAt  ).  — 

Arrêté  qui  f)roiiibe  Tiinportation  des 

tiêredc  domaines  nationaux.  133 

cbevaui  anglais  en  France.  129 
N»  20.".  —  13  thermidor  (  1"  aoAt  ). — 

N»  221.— 7  fructidor  (25  août).— Arrêté 
qui  établit  une  bourse  do  commerce  à 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

Strasbourg. ^34 

merce  à  Avignon.  129 

N»  222.-7  fructidor  (2.^  août).—  Arrêté 

H*  106.— 13  thermidor  (l"  aoiit).— Ar- 

qui établit  uue  bourse  de  commerce  i 

S6C 

Saint-Malo 
N*  SÎ3.  —  7  fructidor  (  25  août  ) 
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134 

,   ,.  -Arrélë 

qui  établit  une  beurse  de  commerce  à 
Rennea.  134 

W*  fnictidor  (87  aoAt).— Arrêté 


1 


I  déclare  communea  aux  burcaui  de 


ienfaisapcc  les  disposition»  de  la  loi  du 
4  vemosc  an  9,  sur  les  renu-s  et  do- 
maines  nationaux  affectésaux  hospices. 
»  ^  *34 
M5.— 9  fructidor  (27  «odt)  .—Arrêté 
relatif  à  la  dénomination  Jug  commune» 


et  deg  arrocdiMemep»  de  justices  de 
226.— 9  fructidor  (27  août).— Arri^té 


qm  proroge  les  droits  établia  sur  lea 


«Pfictacles,  bals,  etc.  

W"  9  fructidor  (27  août).  —  Arrêté 


qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Nièvre.  435 
W°  g28  —9  fructidor  (jj  aoiit).— Arrêté 


mir 


réduit  les  justices  de  paix  de  iTn 


M'229.--9  fructidor  (27  août).  —  Arr^ui 
qui  réduit  iea  juaticea  de  paix  du  Chën 


155 


W*  '50.  —  9  fructidor  (27  août).- Arrêté 
qui  établit  une  bouraa  de  commerce  à 

9  fructidor  (27  aoAt).  —  Arrivé 
"'  ^lablit  une  bourse  de  coinmerrti  .i 


qol  étabir 
Castres. 


1    .         ^'""^^'«^0''  (1"  septembre). — 


Arrête  relatif  aux  déclarations  et  sou- 
Plissions  à  fournir,  dans  les  bureaux  des 
douanes,  parles  propriétaires,  consï^ 
gnatairea  ou  conducteurs  de  marchan- 


tlîsësT 


12â 


^°  17  fructidor  (4  septembre). — 

Arrête  qm  éublit  une  boiira»  d«>  cni^T- 

merce  à  Morlaix.  lifî 

W°  234  — 19  fructidor  (G  .septembre).  -— 
Arrêté  relaiil  aux  rollé;,'es  des  Irlandais 
et  des  t:cossais  établis  à  Pari..;. 
"*^55.— la  fructidor  [6  septembre).  — 
Arrête  qui  ci;ibht  des  inspecleurs-gcné- 
raiix  du  trésor  public.  lT7 
ffo-v—  — 


5t»  — 1!)  friii  tiJor  (6  septembre).— 
Arrêté  rclatil  aux  ddibérations  des  c^. 

t-l       préfecture.  158 

257  —23  fructidor  (IQ  septembre).— 
Arrêié  qui  livo      traitciiieut  des  cona- 

missaires  de  poliço.  138 

W°  258  — 25  fructidor  (12  septembre).  — 
Arrêté  portant  iixation  de»  juaiice»  de 


paix  de  la  Seine. 


Ji3i 


N°  259.— 23  fructidor  (12  aeptembre).-- 
Arrêté  portant  réduction  de»  justice»  3Ô 
paix  de  Seine-et-Marne.  ÎS9 
N°  24<).— 25  fructidor  (12  aeptembre).-— 
Arrêté  port.-int  fixation  dâ  ration»  3ë 
vivres  pour  Iw  troupes.  139 
N°  241.— 25  fructidor  (12  septembre). — 
Arrêté  relatif  A  la  nomination  dea  ga7^ 
des  champêtres.  159 
N°  242.— 27  friictidor  (14  septembre)^ 
*    '  "  ■         '  '    ■  '  '       i  x  da 


Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  da 
lAube.  14g 
N°  245.— 37  frtictidor  ^14  septembre). — 


Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
I  Lure.  im 
N°  244.— 27  fructidor  (14  septembre). — 
Arr^'té  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce a  Cette.  liÛ 

N»  2  i.'>.— 27  fructidor  (14  septembre). — 
Arcêté  qui  déride  que  la  connaissancë 
des  dinicultôs  concernant  le  paiement 
des  fermages  d'un  bien  frappe  du  sé- 
questre national  appartient  à  radmi-» 

nistration.  1-40 

N"  246.— 27  fruclidor  (14  septetnbre).— 
Arrêté  relatif  au  paiement  de  la  denu» 
solde  des  semestriers.  14t 
N»  247.-29  fructidor  (16  «eptenAre).— 
Arrêté  qui  crée  un  directenr-général  et 
quatre  adminiatrateurs  des  douanes. 

141 

N»  248.— 29  fructidor  (16  septembre).— 
Arrêté  qui  proroge  le  sursis  accordé 
aux  acquéreurs  de  maisons  et  usines. 

14S 

N°  249.— 39  fructidor  (16  septembre).— 


Arrêté  qui  réduit  lea  justices  de  pâîx 
d'iLurc-cl-Loir.  U'à 
N»  230.—  29  fructidor  (16  septembre).— 


Arrêté  qui  réduit  lea  justicea  de  paix  de 


la  Marné 


N°  251.  — 29  fructidor  (16  s 


eptcmbre).' 
Arrêté  -da 

nouveaux  timbres  pour  les  journaux 
dans  le  département  de  la  Seine.  142 

N'  252.  —  5«  jour  complémentaire  (  20 
septembre).  -—  Arrêté  sur  l'organisation 
de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines.  IjX 

N"  255.  —  4"  jour  complémentaire  (21 


septembre).  —  Arrêté  sur  l'uniforme  det 
•droinistraieurs  et  préposés  de  la  régie 
de  renregistrcment  et  du  domaine  na- 
tion.! 1.  144 


AN  tO  (1801). 

'^^t'        vcnt^émiaire  ^25  septembre).  [     de  l'Aisne.  144 

—  Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix  |  N"  2.!;3.  —5  vendémiaire  (25  septembre). 


Lj^udby  Google 


TABLE  DBft  MATIÉRKS.^AN  10  (1801).  567 


— Arrêté  relatif  â  la  liqaichtion  de  cer- 

N"  273. — 19  vendémiaire  (U  octobre). — 

Uînes  rentes  dues  aux  hospices  civils 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
des  Hautes-Alpes.  150 

par  des  établissemens  supprimés,  et 

dont  ies  litres  sont  adirés.  14-4 

>'°  274  —  19  vendémiaire  Ht  octobr«l 

W»  256. —  3  Tendémiaire  {25  septembre). 

— Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

—  Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

des  Vosges.  150 

de  la  Seinc-Inférieure.  14,'î 

N»  275.—  19  vendémiaire  (11  octobre). 

K*857. —  5  vendémiaire  (27  septembre). 

Al  rcn^  sur  le  cominerre  ur  la  DtJii- 

langerie  à  Paris.  150 

—  Arrêté  qui  crée  un  ministre  du  tré- 

sor public.  145 
258.-5  vendémiaire  (Vt  «eptetnbre^. 

27e>.— SKS  Tendémiaire  (15  octobre).— 
Arrêté  sur  le  paiement  de  l'indemnité 

— Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  pan 

de'Jof^ement  due  en  ari^ent.  i%i 

de  Loir-ct-Cher.  145 

Cl  **  ï"!  T            2^  vP  rvt  l<^m  lairp  ^i*»  nr!  ri  ri  rp^ 

N'  259. — 5  vendémiaire  (27  septembre). 

— Arrêté  relatif  à  l'indemnité  représen- 

—Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

tative  des  fourrafjcs.  151 

d'Indre-et-Loire.  145 
^■260. -9  vendémiaire  (1"  octobre). — 

N*  S7ft  ^—  i'i  vpnH<>miAif<A  r  41  nrfnhr*  \ 

^  ArrAtrf  roncernant  les  nieiihles  «t 

Arrêté  axii  fixp  Ipv  r^tînnii  p}ii»t9iit 

usiensiirs  QCï>  corps  uc  partie  repuics 

employés  aux  armées.  146 
N*26l. — 9  vendémiaire  (1"'  octobre).— 

mi I ] ï a  1  rf»«  i 

279.  — 123  vemlémiaire  (  ITi  orlobre  ). 

 r  ■  1  Y  -   Y  i  -T   /- 

Arrêté  qui  établit  au  Boulon  et  i  Port- 

A  rrpfp  mit   Hi^lnrp    Anfilin.inlAft  3itv 

Vendres  des  bureaux  de    sortie  di^s 

marins  les  disjiositions  Je  celui  du  7 

ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en 
France,  147 
K*  262.-9  vendémiaire  (1"  octobre) — 

messidor  an  9.  1.12 
N»  280. — 23  vendémiaire  (15  octobre). — 

Arrêté  sur  les  listes  de  notabilité.  152 

Arrêté  qui  réduit  les  justice!  de  paix 

N°  :281. —  Î3  vcndcminirc  (l'  octobre). 

du  Loiret.  147 

—  Arrêté  sur  les  Irallemens  et  indem- 

H» 263. —  9  vendémiaire  (!•*  octobre). — 

nités  des  niptnhres  du  dirpctoiro  rpn- 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

tral  des  hôpitaux  militaires  ,  des  con- 

de l'Ain.  1.17 

seils  d'administration  ,  et  des  divers 

N''264.—  14  vendémiaire  (6  octobre). — 

officiers  de  santé  attachés  au  départe- 

Arrêté relatif  aux  attributions  du  con- 

ment de  la  guerre.  152 

seiller  d'état,  chargé  des  affaires  coo- 
cernant  ies  cultes.  147 

N*265, —  15  vendémiaire  (7  octobre).  — 

N»  282.  —  23  vendémiaire  (15  octobre). 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

merre  à  Dieppe.  155 

Arrêté  sur  le  jugement  des  cuntutnax 

N*  28!>. — 2r>  vendémiaire  (15  octobre).— 

des  armées  supprimées ,  ou  qui  ne  fai  - 

Arrêté  relatif  an  cautionnement  en  im- 

saient  partie  d'aucun  corps.  147 

meubles  des  fournisseurs  de  l'au  10. 
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N°  284. — 23  vendémiaire  (1.5  octobre). — 

Arrëic  qui  réduit  les  Juslices  de  paix' 

du  Nord.  147 

Arrêté  qui  réduit  lesjusiices  de  paix  de 

K*  267. —  15  vendémiaire  (7  octobre). — 

l'Ariége.  155 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  priix 

îS»  28.';.— 23  vendémiaire  (15  octobre).— 

de  l  Yonne.  147 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  pan 

N'  268. —  17  vendémiaire  (9  octobre). — 

de  l'Oise.  154 

Arrêté  relatif  aux  formalités  nécessaires 

286.-23  vendémiaire  (15  octobre).— 

pour  inlealer  aclion  contre  des  com- 
munes. 147 

 ;  .  ^  .  _  L  .  

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  pan 
des  ArHennf^s.  154- 

N'269.  — 17  vendémiaire  (9  octobre). — 

N»  287.  — 23  vendémiaire  (15  octobre^. 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  p-iii 

— Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

de  la  Dordogno.  149 

de  la  Manche.  154 
N»  288.  — 25  vendémiaire  (17  octobre). 

270. —  17  vendémiaire  (9  octobre). — 

Arrêté  qui  réduit  ies  justices  de  paix 

—  Arrêté  sur  le  paiciiicnl  dis  iraiie- 

de  la  Côte-d  Or.  149 

mens  et  autres  dépenses  administrati- 

N* 271.— 18  vendémiaire  (10  octobre). — 

ves  et  judiciaires.  154 

Arrêté  qui  prohibe  les  armemens  en 

N»  289.  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 

tsourse.  149 

—  xVrrêié  qui  charge    le  liniiidalour 

K"  272.— 19  vendémiaire (11  octobre). — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Auch.  150 

général  de  la  dette  publique  des  li- 
quidations de  créances  connées  i  l'ad- 
ministration   centrale   de  "enregis* 
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N»  i90. —  87  Tend&niaire  (19  octobre). 

Arrêté  qui  établit  une  bourae  com- 
merce à  Montauban.  ISS 
K°  ^91.  —  ^7  vendémiaire  (19  octobre). 
Arrête  relatif  au  paiement  des  trailo- 
mena  de  réforoie  dans  i'arrocc  de  terre. 

155 

K*  292.  — g?  Tendémiaire  (19  octobre). 
— Arrêté  sur  le  paiement  de  la  solde  de 
retraite  pour  rariin'e  de  terre.  IT)? 
K°  39.).  —  27  vendémiaire  (19  octobre). 


■—Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  pair 
du  Douhs.  159 


K°  ^94.  — •  27  vendémiaire (19  octobre^. 


—Arrêté  qui  réduit  les  justice»  de  paix 
de  la  Meuse.  159 


N°  295. — 27  vendémiaire  (19  octobre). 


Arrêté  qui  réduit  les  justice»  de  pâTï 
des  Landes.  159 


W°  296. — 27  vendémiaire  (19  octobre). — 


Arrêté  qui  réduit  le»  justice»  de  pa[x 


des  basses-Alpes.    l.^g 

W°  297.— 27  vendémiaire  (19  octobre).— 


Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paTï 
du  Cantal.  irTÏÏ 


K°  :j98.— 29  vendémiaire  (21  octobre). 


Arrête  gui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Creuse.  160 


W«  299.  — 29vendémiaire(ai  octohrc).- 


Arreié  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Uard.  15ÏÏ 


300.  — 29  vendémiaire  (21  octobre). 


—  Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
de  la  Moselle.  i60 


K"  501.— ô  brumaire  (25  octobre).— Ar- 
rêté  qui  réduit  le»  justice»  de  paix  de 
lAllier.  Ififl 


H*  302.— 3 brumaire  (25  octobre).—  Ar- 


rftlé  qui  réduit  les  jnsticoa  de  paix  de 
IMerault.  fM 
V"  "iCÔ. —  5  brumaire  (85  octobre). — Ar- 
rêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Morbihan.  TSQ 


ti"  504. — 5  brumaire  (25  octobre). — Ar- 
rété  qui  réduit  lesjugtice»  de  paix  de 
Seinc-et-Oise.  160 


N°  505.  —  5  brumaire  (27  octobre).  — 
Arrêté  relatif  .•>  la  rt-stitution  des  prises 
faite»  sur  le  Portugal.  160 

h°  ô06. — 5  Cirumaire  (27  octobre). — Ar- 
'•été  relatif  aux  pièce»  fausses  guide- 
raient produites  dans  le»  bureaux  du 
trésor  public.  161 

Ro  507.— r>  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
rèté  qui  réduit  les  justice»  de  paix  de  1« 
Charente.  161 


V"  308. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté  qui  réduit  Içt  juJtice»  de  p*i»  de< 

r.Ales-iiii-N"nnl  4fil 


N*  309. — 5  bramaire  (87  octobre).— Ar- 
rètë  qui  réduit  les  jostice»  de  paix  àe^ 
Deux'Sévre».  161 
N°  310. — 5  brumaire  (27  octobre).— -A r- 
rèté  qui  réduit  les  justices  de  paix  dëTa 
Haute-Loire.  Itil 
N°  .111. — 5  brumaire  (27  octobre). — Ar- 
rêté qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
Lozère.  ICI 
N°  5 12  —5  bnimaire  (87  octobre).— Ar- 
rêté  qui  réduit  le»  justices  de  paix~(ïe 

l'Orne.  ifil 

W  515.— 5  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
rêté  qui  réduit  le»  jqgticesde  paix  deTa 
Gironde.  IGJ 
W°5t4.— 6  brumaire  (28  octobre). — Ar- 
rêté qui  rédnit  le»  josticei  de  paix  du 
Calvado».  i6f 
N°  515.— 7  bramaire  (29  octobre).— Ar- 
rèté  sur  la  nomenclature  des  dépensea 
dn  minifltére  de  l'inlérieiir.  462 
N»  316. — 7  brumaire  (j9  octobre).— Ar- 
rêté qui  réduit  lesjnsticea  de  paix  de 
Lot-et-Garonne.  165 


^■t>t-ct-«jdr>jii  ne.  

K*  317.— 7  brumairg'  (29  octobre).— Ar- 
rété  qui  réduit  les  justice»  de  paix~Ju 

Jura.  165 

518.— -7  brumaire  (29  octobre).— Ar» 
rêté  qui  réduit  les  justice»  de  paix^u 
Fini.stere.  163 

N°  319.- 8  brumaire  (50  octobre).— Ar- 


rêté sur  la  délivrance  de»  congé»  abso- 

 m. 

N°  3a0. — '9  brumaire  (31  octobre).— Ar- 
rèté  qui  réduit  les  justices  de  paixdlu 

Paa-dë-C.alais.  16? 


N"  521.-9  brumaire  (3i  octobre).— Ar- 
rèté  qui  réduit  tes  justices  de  paix  du 
Gers.  163 

N°  522.— 9  brumaire  (51  octobrc).—Ar- 
rêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de  la 
V>-ndée.  Ifi.-^ 

y°  525  -9  brumaire  ^51  octobre).-— Ar- 

rêté  qui  réduit  le»  justice»  de  paix  de 

N"  524.- — 13  brumaire  (4  novembre).— 
Arrêté  relatif  aux  conllits  d'attribution. 

164 

N"»  .'>25.  — 13  brumairo  (4  novembre).  — 


Arrêté  qui  lixe  le  mode  de  paiement  et 
de  vérilication  des  dépenses  ministé- 
rielles. UÛi 

N'  326  13  brunuire  (4  notembre). — 

Arrêté  qai  réduit  le»  jasUoes  de  paix  de 
LAndfi.  .  im 

N°  327  —13  brumaire  (4  noTembre).  — 
Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 
Lot.  IITÏÏ 

N°  528. — 15  brumaire  (4  novembre). — 
Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
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M  Mayenne.  170 

soire.  176 

N*  329. — 15  brtimaire  (4  novembre].  — 

N*  346. — 27  brumaire  (18  novembre).— 

Arrêté  qui  rëduil  lesjusliccs  de  paix  de 

Arrêté  qui  annule  un  jugement  rendu 

la  Sarthe.  170 

en  matière  de  domaines  nationaux.  176 

N*  530. — 15  brumaire  (6  novembre]. — 

N*  347. —  27  brumaire  (18  novembre). — 

Arrêté  qui  annule  deux  jugemens  ren- 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

du.s,  pour  inrompélcnce,  en  matière  de 

w—  J  q  1  *  w  w-y  »  *  '              A  W 

la  (.tinrente  InhTieure.  178 

domaines  nationaux.  170 

N''  548. —  2"  brumaire  (18  novembre). — 

K'Sôl. — IT)  brumaire  (f!  novembre). — 

Arrtjlé  qui  réduit  les  justices  de  paix 

 I  =    z  j-j  r— 1  -,  1  i'  1 

Arrêté  qui  réduit  lesjusliccs  de  paix  du 

d'Illc  Pt-Vilnine.  176 

Var.  170 

N"  349. —  27  brumaire  (18  novembre). — 

K*  332. — 15  brumaire  (6  novembre).  — 

Arrêté  qui  réduitles  justices  do  paix  de 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 

Maine-et-Loire.  176 

Puv-dc-D<^mc.  170 

N*  3.^0.— 27  brumaire  (18  novembre). — 

K"  333. — 13  brumaire  (6  novembre). — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  do  paix  de 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

la  Vif-nne.  176 

la  Lotre-Inférieure.  171 
^''  o34. — 15  brumaire  (6  noTerobre).  — 

N»  351.— 27  brumaire  (18  novembre). — 
Arrêté  quircduit  les  justices  de  paix  de 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

la  Loire.  177 

rArdeche.  171 

352. — 27  brumaire  (18  novembre). — 

N"  335. — 15  brumaire  (  (5  novembre). — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  do  paix  du 

Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 

Eas-Rhin.  177 
N°  353. — 29  brumaire  (20  novembre).  — 

RtiôûC  171 

Si*  ooo. — 16  brumaire  (<  novembre).  — 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
 <  V.  1  1  ï"ww 

Arrêté  qui  accorde  aux  ofliciers  de  l'ar- 

merce a  Cherwurg.  177 

mée  de  terre ,  etc.,  qui  s'embarquent 

N°  354.  —  5  frimaire  (26  novembre).  — 

pour  le  service  de  la  France  ,  la  faculté 

Arrêté  qui  suspend  l'échange  des  cou- 

de déléguer  un  quart  de  leurs  appoin- 

pons  de  l'emprunt  forcé  de  l'an  4  contre 

temens.  171 

T  TV    1—  1  X  1 — 

des  ccrtihcats  tenant  lieu  de  bons  de 

N*  337. — 17  brumaire  (8  novembre). — 

deux  tiers.  177 

Arrêté  qui  annule,  pour  incompétence, 

N°  3^5.  —  5  frimaire  (26  novembre).  — 

un  arrêté  rendu  par  un  préfet.  17i 

 Z  1  .  f  •  1 —   1  

Arrête  qui  lixe  des  époques  pour  le 

K*  338. — 17  brumaire  (8  novembre^).  — 

paiement  des  arrérages  de  pensions  des 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  pniv  de 

veuve*  des  défenseurs  de  la  patrie.  177 

la  Corrèze.  ili 

N*  356. — 5  frimaire  (26  novembre). — 

N*  339.  — 17  brumaire  (8  novembre).  — 

Arrêté  sur  l'emploi  des  ordonnance*. 

Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

mandais  et  bons  pour  l'habillement. 

b  Haute-Marne.  173 

l'équi  pement  et  l'armement  des  batail- 

340. — 17  brumaire  (8  novembre).  — 

1 —  '■  r«5W 

Ions  de  conscrits.  177 

 1  T  7  1  TT  ^  î  -.  i  •  ï — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

N°  3.'')7.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 

la  ^omnio 

Arrêté  sur  l'uniforme  du  directeur-gé- 

K* 341.— 23  brumaire  (14  novembre). — 

néral  et  des  administrateurs  et  employé* 

 E  m  ï  ^  7^  '■  ? — ■  

Arrêté  relatif  aux  liquidations  faites, 

~1  1  AmH 

des  douanes.  177 

depuis  le  1"  vendémiaire  an  8,  par  les 

358.  —  7  frimaire  (  28  novembre). — 

I  1  i  '-  —  1 — 

bureaux  ou  les  agens  du  ininistrc  de 

 î  iT"7  '  TT  ■  1  1  • — ' — 1 

Arrête  qui  réduit  les  justice*  de  paix  de* 

t    a  —  M 

la  guerre.  173 

Hautes-Pyrénée*.  178 

N*  342. — 23  brumaire  (14  novembre). — 

N*  559.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 

Arrêté  sur  la  rj.irdc  des  cunsiil.s,  et  la 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

création  d'un  (gouverneur  du  palais  du 

la  lIaul(  -(^..iroi;nn.  178 

gouvernement.  175 

N»  ÔUO.  —  7  frimaire  (28  novembre). — 

W  o43. — 26  brumaire  (17  novembre). — 

Anclequi  réduit  les  justices  de  paix  de 

Arrêté  .tur  le  recouvrement  des  patentes 

l'AveyruD.  178 

pour  l'an  10  ,  etc.  175 

N*  361.  — 7  frimaire  (28  novembre).  — 

N*  344.  — 26  brumaire  (17  novembre). — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  du 

Arrêté  qui  rétablit  les  communes  «lan.s 

Tarn.  178 

la  jouissance  des  amendes  de  police. 

N"  362.  —  7  frimaire  (28  novembre  ). — 

m 

H*  345, — f6  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 
Vaiiiluse,  ITH 
N"  363.  —  9  frimaire  (30  novembre).  — 

d«  paiemens  â  titre  de  secours  provH  |     Arrêté  qui  supprime  trois  bureaux  de 
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ganDtie.  178 

N»  364.  —  9  frimaire  (30  novembre).  — 

canonnieri  volontaire*  tupprimécs  par 

l'arrêté  du  5  pluviôse  an  6.  195 

Arrêté  qni  réduit  les  justices  de  paix  de 

N"  581.-19  frimaire  (10  décembre).  — 

la  Haute-Vienne.  178 

Arrêté  relatif  aux  adjoints  chefs  de  bri- 

N" 365.  —  9  frimaire  (  30  novembre  ).  — 

gade  ,  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  ^ui 

Arrêté  qui  réduit  le jjusiicés  de  paix  de 

ont  cessé  de  faire  partie  de  l'étal-major 

la  Drôrae.  17S 

de  rarmé«.  iM 

N°  3G6. — 13  frimaire  (4  décembre).  ^ 

fi"  382.  — 19  frimaire  (10  décembre).  — 

Arrèle  relatif  n  la  vin;;t-unième  divi- 

Arrêté sur  le  mode  de  partage  desboi!* 

sion  militaire.  178 

 _  1  "  

communaux  d'affouage.  195 

N*  567.  —  13  frimaire  (  4  décembre). — 
Arrêté  qui  établit  une  boarse  de  com- 
merce i  Rochefort.  178 

N»  568.  — 15  frimaire  (4  décembre). — 

N»  583.  — 19  frimaire  (10  décembre).  — 
Loi  oui  ordonne  la  promulgation  du 
traite  de  paix  conclu  avec  le  régent  du 

Portugal,  ei  des  Algarves.  196. 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Péïcnas.  178 

N»  384.— 25  frimaire  (16  décembre).  — 

Arrêté  portant  que  les  bAtimens  fran- 

369. —  13  frimaire  (  4  décembre). — 

çais  seront  seuls  admis  à  faire  le  com- 

Arrêté qui  établit  une  boune  de  com- 

merce au  Sénégal.  197 

merce  à  La  Rochelle.  179 
N»  370.  —  13  frimaire  (4  décembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  pièces  d'or,  d'ar- 
gent,  etc.,  qui  ont  cours  dans  la  vingt- 
septième  division  militaire.  179 
571.  —  15  frimaire  iti  décembre).  — 

N»  385.-27  frimaire  (18  décembre).  — 
Arrêté  qui  ordonne  la  liquidation  de» 
quittances  de  finance  délivrées  aux  ac- 
tionnaires des  eaux  de  Paris.  193 

N«  386.—  29  frimaire  (20  décembre).  — 
Arrêté  portant  augmentation  du  corpa 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  de  la 

des  inspecteurs  aux  revues.  198 

convention  conclue  avec  les  ÉLain-irnio 

ty  387.  —  3  nivose  (24  décembre).  — 

d'Amérique.  179 

Arrêté  qui  rétablit  le  bureau  de  garan- 

N" 372.  —  16  frimaire  (7  décembre).  — 

tie  de  Tarascon.                          1 98 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 

N*  588.  —  3  nivose  (24  décembre).— 

traité  de  pai.\  conclu  avec  le  roi  des 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

Deux-Siciles. 188 

merce  à  Angoulême.  198 

N*  373.  —  17  frimaire  (8  décembre). — 

N»  389.  —  3  nivose  (  24  décembre  ).  — 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 

Arrête  qui  fixe  l'époque  de  la  mise  en 

traité  de  paix  conclu  avec  l'électeur 

activité  des  nouveaux  poids  et  mesures 

palatin  de  Bavière.  19o 

pour  les  rations  des  troupes  elles  admi- 
nistrations des  hôpitaux  militaires,  etc. 

IflH 

N»  590.  —  5  nivose  (  26  décembre  ).  — 

374.  —  17  frimaire  (8  décembre). — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

de  Saône-et-Loire.  194 

M»  07.").  —  17  frimaire  (8  décembre).  — 

Arrêté  relatif  à  in  liquidation  des  dette» 

Arrête  qui  réduit  les  justices  de  paix 

de  la  ci-devant  communauté  des  juifs 

des  bouches-du.Rhône.  i9i 

de  Metz.  198 

376.  — 17  frimaire  (8  décembre). — 

N"  w91. — 6  nivose  (27  décembre).  — 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

qui  détermine  le  iiiode  de  perception 
des  droits  sur  les  fabrications  du  pays 

de  la  Mturthe.  192 

N»  377.  —17  frimaire  (8  décembre).— 

de  BerK.  198 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix  de 

N«  392.  —  7  nivose  (Î8  décembre).  — 

la  Haute-Saône.  i92 
M*  378.  —  18  frimaire  (9  décembre),  — 

Arrêté  qui  fixe  la  remise  allouée  pour 
les  frais  de  fonte  et  de  fabrication  des 

Loi  qui  ordonne  la  promulgation  du 

pièces  do  cinq  francs.  198 

Traité  de   paix  avec  l'empereur  de 

N"  393.  —  8  nivo&e  (  29  décembre).  — 

hussie.  192 

Arrêté  qui  fixe  la  masse  de  chauffage  à 

H*  579. —  19  frimaire  (10  décembre).  — 

comptcrdu  1"  vendémiaire  an  10.  198 

Arrêté  relatil  i  l'imprimerie  du  gou- 

N» 394.—  8  nivose  (29  décembre). —  Loi 

vernement  et  à  l'envoi  des  lois.  193 
N»  380.-19  frimaire  (10  décembre).— 

relative  à  la  peine  de  mort.  198 
N"  395.  —  9  nivose  (  30  décembre  ).  — 

Arrêté  qui  admet  au  traitement  de  ré- 

Arrêté sur  la  prime  accordée  pour  la 

forme  les  officiers  des  compagnies  de 

pêche  de  la  baleine  i't  du  cachalot.  199 

Lj^.ciby  Google 
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ift 


AN  10  (1802). 


N°  396. — 13  nivose  (3  janvier).— Arrêté 

la  loterie.  104 

relatif  à  l'apposition  des  scellés  après 

N»  411.  — 9  pluviôse  (59  janvier  ).  — 

 ■  <  ^  '  T  r  -rw— 

le  décès  des  ofGciers  généraux  ou  su- 

Arrêté relaiif  aux    poursuites  judi- 

périeurs  ,  des  commissaires  ordonna- 

claires contre  les  agens  de  l'adminis- 

teurs ,  etc.  199 

tration  des  postes  aux  lettres.  204 

N»  397. — 13  nivose  (3  janvier). — Arrêté 

N»  412.  — 9  pluviôse  (29  janvier^. — 

qui  annule  celui  pris  p;ir  un  conseil  de 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 

préfecture  ,  sur  une  demande  tendant 

des  Basses  Pyrénées.  204 

i  aliénation  do  propriclcs communales. 

No  413.  —  9  pluviôse  (  29  janvier  ).  — 

N*»  398. — 13  nivose  (3  janvier). — Arrêté 

Arrêté  qui  réduit  les  justices  de  paix 
du  Uaut-Rbin.  204 

qui  modifie  les  deux  premiers  articles 

 .  K  

N"  414.  —  9  pluviôse  (  29  janvier).  — 

—  — — c  i  _J  1  __ 

de  celui  du  7  messidor  an  9.  200 
ti°  399. — 13  nivose  (3  janvier). — Loi  qui 

Arrêté  rectificatif  d'arrêtés  portant  ré- 
duction des  justices  de  paix  dans  quinze 

rétablit  un  péage  au  pont  SainUEspnt- 

départemcns.  204 

lésBayonne.  201 

ti"  415.  —  9  pluviôse  (  29  janvier).  — 

N°  400. —  \7y  nivose  r3  janvier). — Avis  du 

 :  1  *  ' — ^  

Arrêté  rectiticatif  d'arrêtés  portant  ré- 

conseil d'état  sur  les  formalités  à  obser- 
ver pour  lea  rectificatioiu  à  faire  aux 

duction  des  justices  de  paix  dans  vingt 
départemcns.  z04 

registres  de  Tétat  civil.  SOI 
K"  401. —  17  nivose  (7  janvier). — Arrêté 

416.  —  IS  pluviôse  (4  février). — Ar- 
rêté qui  annule  deux  jugemens  rendus 

relatif  aux  travaux  du  bureau  central 

sur  une  question  relative  »UD6  vente 

des  décomptes.  802 

de  domaines  nationaux.  ZU!i 

N°  402. — 19  nivose  (9  janvier), — Arrêté 

N»  417.  —  17  pluviôse  (  6  février  ).  — 

qui  règle  le  cosliuoe  dea  ofliciers  de 

Arrêté  qui  ordonne  ae  convertir  en 

paix.  202 

bons  à  vue  et  de  verser  au  trésor  les 

W»  403. — 19  nivose  (9  janvier). — Arrêté 

fonds  provenant  des  centimes  addi- 

sur le  renouvellement  des  jurys  d'in- 

 .  .  .  ■                               m  d  

tionnels  de  l'an  8  et  années  antérieures. 

struction  publique.  202 

205 

tfo  4t8.  —23  pluviôse  (  l2  février  ).  — 

K»  404. — 19  nivose  (9  janvier). — Arrête 

qui  réduit  \c$  justices  de  paix  des  Y'y- 

Arrêté  sur  les  bons  au  porteur  délivrés 

rcné.'i-OrHMitrile».  'id-.i 

en  paiement  d'arrérages  de  rentes.  205 

405. — 27  nivose  (17  janvier). — Arrête 

419.  —  2.'')  pluviôse  (  14  février).  — 

relatif  à  la  cunsi^aatiua  d'amende  sur 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

appel. W-î 

merce  à  Béziers.  206 

N"  406. — 29  nivose  (l 9  janvier).— Arrêté 

N°  AiO.  —  2.5  pluviôse  (  14  février  ).  — 

 •  1  —  ' —  = — 

qui  annule  une  convention  souscrite 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 

par un  maire  pour  l'aliénationl  d'un 

merce  à  Troyes.  206 

terrain  sans  autorisation    du  conseil 

N°  4'il.  —  2."i  pluviôse  (  14  lévrier  ).— 

municipal   et  estimation  préalable. 

Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com* 

N»  407. — 3  pluviôse  (23  janvier). — Arrêté 

nierce  à  Metz.  108 
N°  422. — 2.")  pluviôse  (14  février).  —  Ar- 

qui  proroge  les  réductions  ordonnées 

rêté  relatif  aux  courtiers  de  commerce 

pour  i  an  9,  sar  le*  appointement  des 

prés  la  bourse  de  Sainl-M;ilo.  '206 

ofliciers  du  génie  maritime ,  etc.  203 

N°  423. — 2!i  pluviôse  (14  février). — Ar- 

N° 408.  —  3  pluviôse  (  23  janvier).  — 

rêté  qui  rectifie  ceux  qui  ont  réduit  les 

Arrêté  qui  annule  relui  d'un  conseil 

Justices  de  paix  dans  six  dcpartemens. 

de  préfecture  contenant  avis  sur  une 

206 

N»  424. —  27  pluviôse  (16  février). — Ar- 

demande en  imposition  extraordinaire 

formée  par  une  commune.  203 

rêté  relatif  au  remplacement  provisoire 

N»  409.  —  9  pluviôse  (  29  janvier  ).  — 

des  préfets  en  cas  de  mort.  20tj 

Arrêté  relatif  aux  poursuites  judiciaires 

N^iSS.— i9  pluviose(l8  févriér).— Arrêté 

contre  les  agens  de  l'adminislralion  de 

qui  annule  l'acte  de  renonciation  de  lâ 

renregi-strement  et  des  domaines.  204 

eoinmi.ssion  administrative  d'un  hospice 
à  un  legs  fait  en  faveur  de  cet  hospice. 

h'  410.  —  9  pluviôse  (  29  janvier  ).  — 

Arrêté  relatif  aux  poursuites  judiciaires 

207 

N»  426.  ^  3  venlose  (M  février).  —  Ar 

contre  les  agens  de  l'administration  de 

573 
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rAl^  relatif  à  l'aggintte  rontrihntinn* 


{lubliquca,  et  à  rexerr  ice  de  la  polire 
dans  les  communes  dont  le  territoire 
■"étend  sur  deux  départemen».  ^07 
N°  427.-3  veDtos«(a2  février). —Arrêté 
relatif  aux  acquéreurs  de  maisons  et 
uainea  nationalw,  pajablMen  boas  deux 
tiers.  S08 
W«  428.--5  temo8e  (M  férrier).— Arrêté 


■  42».--5  teiM08e  (Wférrier).— Arrêté 

qui  rectifie  de»  arrêtés  qui  ont  ordonn<l^ 
la  rçtluciiun  des  justices  de  paii  dans 
sept  départcmens!  209 
W»  4i9.— 5  Tentose  (22  févripr)  —Arrêté 

   t  :  Il  .        1  .      .  •  *  .1  .1 


qui  rortitio  des  arr''ti-s  oniotinant  la 
réduction  dea  justiceade  paix  dans  huit 
départemens.  20'1 
W»  -ijO  — -.t  ventôse  (Î4  février).— Arrêté 
relatif  à  la  confection  d'un  tableau  an- 
iiuel  drs  parties  de  la  Icgislatioi»  ,  dont 


les  vices  ou  l'insuflisance  auraient  "été 

reconnus.  203 

N"  *5<.— 7  ventôse  (26  février).— Arrêté 


relatif  au  mode  de  versement  et  à  rem- 
ploi des  fonds  provenant  de  la  taxe 


d'entretien  dos  routes. 


_Î1Û 


W  4ôj.— -7  vcntose  (26  février).-~Arrêté 
relatif  au  recouvrement  lies  contrihïT 
fions  arriérées  de  l'an  K  et  ■•iimées  an- 
térienres  ,  dans  la  commune  de  Parts  , 
et  au  traitement  des  douze  percepteurs. 

SIC 

W»433.— 9  ventôse  (28  février).— Arrêté 
— rrr: — j.-i  i:.  l.  i 


qui  "établit  une  bonrse  de  commerce^ 

(■Iifttfll.-rantt.  gï7 
N»  4^4  —9  ventôse  {99  février).— Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 

Vanne?.  211 

W°  4ô.">.— 9  ventôse  (88  fëTrier).— Arrêté 
relatif  au  logement  des  rommandans 
d'armes ,  adjudans  et  secrétaires  de 


place.    211 

N°  4:>G  —  9  ventôse  (28  février)  —Arrêté 


qui  déi  larc  non  avenus  des  jugcinens 
rendus  ]<ar  le  tribunal  de  première 


i  n  s  I  ri  n  I  ■  f  (  I  e  M  .1  r  m  'TTre  -  2 

N°  ^  ventôse  (28  février). — Avis 

conseil  d'état  sur  une  (luestion  relntivc 
à  l'exercice  (les  contraintes  par  corps^ 
résnltrint  d'arrêtés  excriitoircs  de  la 


du 


comptabilité  nationale. 


21Ô 


K"        ^  ir>  ventôse  (4  mars). —  Arrêté 


relatif  à  In  formation  d'un  tableau  quin- 
quennal de  l'état  et  du   proçfrçs  des 


sciences,  des  lettres  et  des  ;irls.  214 


V  459. —  13  ventôse  (4  mars).  —  Arrêté 
ni  rectiliedes  arrêtés  portant  réductiôïï 
es  justices  de  paix  dans  sept  départe- 


mens. 


V"  440.—  17  vcntose  (8  mars).—  Arrêté 
rtlatif  aux  attributions  du  ministre  de 


la  guerre,  à  la  création  d'un  directeur 
de  l'administration  de  ce  département, 
et  A  la  suppressioD  de  l'imKe  de  la  si- 
<i;naturc  griffée.  iili 

N*  441. —  17  ventôse  (8  mars).  — Arrêté 
rebtif  i  la  suppression  de  1  usage  de  la 
•ignatare  grifTée  aa  miniitère  de  Via- 
térieur,  et  aux  attributions  données  à 
deux  conseillers  d'état  chargé»  tle  Ji  • 
riper  plusieurs  pertiei  de  ce  départe- 
ment.  »16 

N»  44t.— 17  ventôse  (8  mars).  —  Arrête 
qui  supprime  l'us^T^'e  de  la  si);nature 
f,'riffée  dans  le  mi  nistère  do  la  justice  et 
au  bas  du  Bulletin  des  lois.  tll 

N°  445. —  17  ventôse  (8  mars).  —  Arrêté 


qui 


établit  une  bourse  de  commerce  n 

2IÎ 


Narhnnn"ë 


444. —  17  ventôse  (8  mars).  —  Arrêté 


relatif  aux  primes  accordées  pour  l'en- 
couragemcnt  de  la  pêche  de  la  morue. 

N«  44S.  — 19  Tentose  (10  mars).— Arrêté 
relatif  aux  militaires  qui  ont  obtenu 
leur  retraite  ou  leur  congé.  217 

W»  446  -19  ventôse  (10  mars}.— Arrêté 
sur  r.Tiiministration  des  bois  commué 
naux.  21â 

N»  447.-22  ventôse  (13mars).— Sénatus- 
consulte  relatif  à  la  manière  dont  sera 
fait  le  renouvcllenr>ent  des  quatre  pre- 
miers  cinquièmes  du  corps  législatif  et 
du  tribunat.  en  l'an  10,  et  dans  les  trois 
années  subséquentes.  219 

W<>  448.— 25  ventôse  (16  mars). —  Arrêté 


rectificatif  d'arrêtés  portant  réduction 
des  jtiatices de  paix  dans  vingt-trois  dé- 
[>3rleu]en.s.   219 

X"  449.— 27  venlose  (18  niar»). —  Arrélé 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Limoges.  219 

K°  4'SO.— 27  ventnso  (18  mars).    -  Arrêté 


ni  établit  une  bourse  de  coromerTO  à 
t  Etienne.  gïÏÏ 


N'  451.— 29  venlose 


ift  (20  mars). — 

L'rcurs  de  bois 


—  Arrêté 


relatif  aux  acquéreurs  <lc  bois  natio- 
naux dont  les  acquisitions  sontattaquées 
comme  illégales.  219 
N'o  4.'i2. — 5  {germinal  (24  mars).  —  Arrêté 


sur  rcm[)ioi  des  fomls  provenant  des 
centimes  ailditioncels  versés  au  trésor 

en  bons  à  vue.  %iQ. 

y"  4"ô — "i  germinal  (26  mars). — Atîs  du 
rnn^,eil  d'étal  ri-latif  aux  ascendrins  d'é- 
migrés.  ^1 9 

KO  4.n4.— 7  germinal  (28  mar»^.— Arrêté 
qui  exempte  de  droit»  les  bâtimens  fran- 
çais à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénéchal, 
et  détermine  ceux  qui  seront  perçus  a 
la  sortie  aar  la  gomme,  lemortil,  etc.îBO 
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(78 


N»  455. — 7  germinal  (28  mars). —  Arrêté 
qui  autorite  l'exportation  de  feuillet  de 
cuivre  à  doublage.  iiO 

W»  450.  — 7  germinal  (28  mars).— Arrêté 
rslaiif  11  la  iiianufaclurc  cle  gagquets 

N»  457  —  18  germinal  (8  ayril)  Loi 


sur  l'orpanisaiion  des  cultes. 


N"  458.  — 18  pcrminal  (8  avril)  

rclalifaux  fornialiU'-.s  a  ohsfrver  par  le 
c^rdmal  ('.aprara ,  pour  roxen  ice  dos 
fariiltés  fnonréft.s  dans  la  bulle  du  (> 
fructidor  an  9.  234 
N"  459.— 19  germinal  (9  avril).— Arrêté 


concernant  les  raliutis  de  fourrages  a 
distribuer  aui  chevaux  da  toute» armes. 

256 

K*  4GQ.— 19  germinal  (ff  avril).  —  Arri^tc 
relatif  .T  l'h.iliit  uniforme  des  mpmhrTs 


du  conseil,  dca  ingt'nicurs  en  chef  et 


ordinaires  et  de»  élève»  des  mines. 

838 

M"  461. — 19  germinal  (9  avril).—  Arrêté 
çai  fixe  le  nombre  des  rations  de  foûn 
lages  pour  les  troupe»,  à  compter  du 
1"  floréal  an  10.  S58 
W  ÂGi.—l9  germinal  (9  avril). —  Arrêté 


conicnnnt  un  tarif  pour  les  corrcspon- 
dann-s  inantinie.s  i  l  coloniales.  243 
K°  4Gr>. — ^'erniitial  ;  15  avril). — Arrêté 


N 


qui  rcclilie  des  arrèlt';»  portant  réduc- 
tion des  juiiicçjt  i.c  paix  dans  treize  ïïe- 

partcmeos.  24.') 

464. — ii5  germinal      avril). — Arrête 


sur  te  mode  d'avancement   pour  les 


corps  qui  ont  des  lialailloiis  ou  des  es- 
«  adrons  détachés  aux  colonies.  £4^5 


K*  465  29  germinal  (19  avrih.— Arrêté 


qui  ordonne  la  publication  d  une  bulle 
contenant  ratiiicaLuin  de  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  fram,aig 
î-U'ipVll  ij4« 
N*466.— a!>  gi'rminal  f  19  avril).— Arrêté 
qui  ord(j[im'  la  pnMir.iiion  liu  lnef  con- 
fj^rn.-irit  rmsllLulnjii  des  iiuuveuux  évtV 


qucs. 

r{'>  467. — 29  germinal 


2.^>7 
. — Arrêté 


qui  ordonrif  la  piililiralmn  il'uni'  halle 
contenant  la  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français.  260 
Ko  468.— StI  germinal  (1 9  avril)  — Arrêté 
qui  onlonne  la  puhliratiuii  d'un  induit 
confernant  les  jours  de  fêle.  ^85 
N'  ÂO'J. — 6  lloréal  ^26  avril).— Scnatus- 
consulte  relatif  aux  émigrés.  288 
KO  470.  _  u  lloréal  (20  avril).  —  Arrêté 
contenant  approbation  du  règlement 
pour  le  service  du  tribunal  de  preiniére 
instance  du  départemant  de  la  Seine. 

295 


N»  471 .  —  8  lloréal  (28  avril).  —  Arrê.é 
sur  l'admission  en  entrepôt  de  diffé- 
rente» marchandise»  deatinëe»  pour  le 

conmicrce  du  Sénégal.  ô05 

N°  47^.-8  lloréal  1^8  avril). —Arrêté  re- 


latif à  la  vérilicalion  des  comptes  de  la 
compagnie  VarviUe.  505 
N»  475.—  10  lloréal  (50  avril),  —  Arrêté 
sur  la  mise  en  jugement  des  percepteur» 
des  contributions.  SO.» 
N°  47i.— Il  tloréal  (l"  mai),  —  toiaur 


l'instruction  publiqu 
N»  47.'}.— 13  lloréal  (5 


ue. 


Z05 
Arrêté  re- 


latif aux  publications  de  mariage.  309 
N"  4"t)'. — 15  lloréal  (5  mai).  —  Loi  sur  le» 


contributions  foncière  ,  pcrsonaelle , 
soniptuaiie  et  mobilière  de  l'an  11.  509 
N°  477.— 15  lloréal  (5  mai). — Arri-té  re- 
latif  à  une  .somme  olfcrtc  par  Lalandê^. 
pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  d'as- 
tronomie.  31 1 

N*  478.-  14  lloréal  (4  mai)— Loi  relative 


aux  cootribulioiis  indirectes  de  l'an  1 1. 

511 

a»  479.— 15  lloréal  (5  mai)  Loi  rela- 
tive à  la  vente  des  fond»  ruraux  appar- 

tenant  à  la  nation.  il5 

480.-15  lloréal  {r>  mai).— Arrêlé  qui 
rcctitic  des  arrêtés  f^ortant  réduction 
des  justices  de  paix  dans  quatre  dépar 

temens.  516 

N"  4SI  .—15  Horcal  (5  mai).--Arrêté  qui 


rectilie  des  arrêtés  portant  réduction 
des  justices  de  paix  uan»  sept  départe^ 


mens. 


N°  AHi.—  16  floréal  (6  mai).—  Loi  rela- 


tive  aux  bons  deux  tiers,  et  à  la  vente 
des  maisons,  bAlimens  et  usines  natio- 
naux. r>16 

W"  485. — ^^17  lloréal  (1  mai).  —  Loi  por- 


tant établissement  d'une  nouvelle  corn- 
pagnie  d'Afrique.  516 

rt"  -iSi.  —  17  lluréal  (7  mai).  — Loi  qui 
lait  un  loiids  [lour  les  dépenses  des  di- 
V(;rs  iiiiiiistercs  [içndant  l'an  10.  316 

N»  485.— 18  Uoréal  (8  mai).— Loi  relative 
à  la  rivière  du  Couësnon  et  au  pont  de 
l'ontorson.  "î? 

N«  486.— 18  lloréal  (8  mai).— Loi  relative 
à  la  nomination  d'adjoints  de  maire» 
dans  li-s  parties  de  Communes  dont  les 
1  (linmuni'-atioiis  avec  le  chef-lieu  se- 
raient difliciks.  etc.  517 

N»  487,-18  Uoréal  (8  mai).  —  Sénatus- 
consulte  qui  réélit  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  pour  dix  nouveliet  an- 
nées. .  317 

N»  488.  —  20  lloréal  (10  nnai).  —  Arrêté 
des  consuls  portant  que  le  peuple  fran- 
çais sera  consulté  sur  cette  question  r 
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Napoléon  Bonaparte  iero-t4l  eonnd  à 


W  489.  • 


5Ï7 


M  florital  (iO  mai). — Loi  qui 


flic  [Kiur  l'an  10  l'intorét  des  camion^ 


neinon»  fourni»  par  let  receveurs  des 

rontrihutions.  ôl  7 

H«  490.  —  aO  llorcal  (10  mai).  —  Loi  gui 
n)et  trois  cents  millions  ;i  la  disposition 


du  gouTcrncnient ,  à  compte  des  dé- 
jenses  des  divers  ministère*  pendant 


an  H. 


W  491.— 21  florëal  (llm.ii).-Loi  rcla- 
tiTC  aa  cinq  pour  cent  consolidé  et  à  Ta 

Arrêté 


N 


dette  viagère 
'492.  —      floréal  X12 


mai). 


ronKTiant  une  nouvelle  division  du  di"- 
partenicnt  de  la  Seine  pour  les  substi- 
tuts du  commissaire  du  {gouvernement 
prés  le  tribunal  rriminel.  r>lS) 
4<n._;j-,  lloréal  (15  ni.-ii).  — Loi  rcli- 
tive  aux  délits  cniiiorlarU  ji(;ino  de  l!<';- 
trissure^et  aux  tribunaux  spéciaux  qui 
en  auront  la  connaissance.  519 
W*  494.— 2i  floréal  (14  mai).— Loi  por- 
tant  amnistie  pour  crime  de  désertion  à 


l'intérieur,  commis  a%ant  le  l'*^  lloréal 


an  10  par  de»  aoua-oflicierg  ou  soldats. 


W»  495.  ■—  86  floréal  (16  mai) 


321 
Arrêté 


rp.latif  à   la  délcntiQn  dea  militaires 


dans  des  chambres  de  police  et  des  pri- 
sons de  discipline.  521 
Ro  496.    -  26  tloréal  (16  mai).  —  Arrêté 


rectificatif  de  deux   arrêtés  contenant 


réduction  des  justices  de  paix  dans  deux 
départeroen».  W5 


W  497  —28  floréal  (18  mai).  —  Loi  sur 


^ln<»  ipv-éi»  fjp  ronucrits 


H'*  498.— 28  floréal  (18  mai).  —  Loi  sur 
les  justices  de  paix.  5â5 

JH»  499.— 29  lloréal  (19  mai).— Loi  rela- 
tive  aux  droits  d'entrée  des  tabacs  en 


feuilles,  et  à  leur  fabrication. 


526 


H»  500.  — 89  lloréal  (19  mai). —  Loi  re- 
lative aux  taxes  des  douanes ,  aux  entre- 

p6ts ,  et  aux  importations  ou  exporta- 


tions d 


c  marc 


hand 


ises. 


527 


W»  501.— 29  lloréal  (19  mai).  —  Loi  por- 
UDt  création  d'une  léKiou-d'hunneur. 


W  502.  —  29  floréal  (19  mai) 


Loi  sur 


l'établissement  de  bureaux  de  pesage  , 
roesurage  et  jaugeage  publics.  350 
M*  503.— 29  floréal  (19  mai).— Loi  sur  les 
rootraveotions  en  matière  de  grande 
voirie.  331 
f<«  504.— 29  floréal  (19  mai).— Loi  rela- 
tive  au  poids  des  voitures  employées  an 


roulage  et  ^es  messageries.  555 

fi*  505.— 29  tioréal  (19  mai).  —  Loi"qûi 


antorise  l'oiivertura  d'un  canal  de  AM-t 

▼a lion  de  la  rivière  d  Ourcq.  33{{ 

N»!iO(>.-a9  lloréal  (19  mai).  —  Loi 


mu 

•  le* 


établit  une  taxe  de  navigation  sur  Jea 
canaux  du  port  de  Cette.  335 
N°  507.— 29  lloréal  (19  mai).  —  Loi  gai 
autorise  la  ré^ie  des  domaines  natio- 


naux à  acquérir  des  terrains  destinés  en 
partie  à  I  embellissement 


des 


du  sénat  conservateur- 


jardins 
 53j 


W»  .j08.  —  50  lloréal  (20  mai).  —  Loi  sur 


l'établissement  d'an  droit  de  naTigation 


intérieure. 


335 


N«  509.  —30  florëal  (20  mai).  —Loi  sar 

la  traite  des  nègres  et  le  régime  des  co- 
lonies. ■'VVÎ 
N"  510.—  50  floréal  (20  mai)  —  Loi  gui 
ordonne  la  promulgation  du  traité  de 
paix  conclu  cnire  I.t  France,  le  roi  d'Es- 
pagne ,  la  républigue  batave  et  le  roi 
d".\nc;leterre.  538 
N"  511.-1"  prairial  (21  mai).  —  Arrêté 
relatif  à  la  bénédiction  nuptiale  par  le» 

rabliins.  SA< 

N"  .^12.  —5  prairial  (25  mai).  —  Arrêté 
sur  les  [>cn5ions  ecclésiastiques  non  li- 
quidées pour  défaut  de  promesse  ou  de 
prestation  de  serment.  542 
N"  515  —5  prairial  (25  mai).  —  Arrêté 
qui  décharge  les  directeurs  et  adminis- 
tr.iteurs  de  la  caisse  d'amortissement, 
des  opérations  par  eux  faites  depuis  le 
21   riivose   .-in  8  jusqu'au  1"  vendé- 
miaire an  10.  \Af 
N°  514.  —5  prairial  (25  mai).  —  Arrêté 
qui  Hxe  le  nombre  des  courtiers  près  la 
bourse  de  comnierco  de  Strasbourg.  542 
N°  515.— 6  prairial  {^6  mai). — Arrête  re» 
latif  à  l'exécution  des  lois  sur  les  im» 
porlations  et  exportations  dans  les  dé* 
parlemens  du  Golo  et  du  Liamone.  545 
t<°516.— 6  prairial  (26  mai).— Arrêté  sur 
la  manière  dont  seront  réKies  la  Marti- 
nique et  Sainte-Lucie.  343' 

N"517.— 6  prairial  (26  mai).— Arrêté  qni 
asciiiiiie  les  percepteurs  des  contribu- 


tions directes  de  Bordeaux 
vcurs  particuliers 


aux 


rece- 
543 


N05I8. 


qui  fixe  les  droits  à  payer  pour  le  char 
bon  de  terre  importé  dans  les  porta 
de  l'Océan.  54.'î 

N»  519.  — 15  prairial  (2  juin).  —  Arrêté 
relatif  i  la  Tente  des  effets  mobiliers  et 
objets  d'approTÏsionnement  de  la  ma- 
rine qui  seraient  jugés  inutiles  ou  hors 
d'état  d'être  employés  au  service.  544 

N°  520.  —  15  prairial  (2  juin). —  Arrêté 
sur  la  forni.Ttion  d'un  con;>eil  de  liqui- 
dation générale  d«;  la  dette  publique.  544 


rairial  (51  mai).  — Arrêté 
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581.  — 17  prairial  (6  juin).  —  Arrêté 
sur  l'exportation  des  ntatiéres ,  mon- 
naies et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  346 
M*  5a&— 17  prairial  (6  jaia).— Arrêté  ad- 
ditiraiid  a  edai  ou  17  tenloM  ao  iO, 
sur  la  p^he  de  la  morue.  346 
N»  5S3. —  17  prairial  (6  juin).  — Arrêté 
înlerprëtalif  de  celui  <iu  'J  nivose  an  10, 
CooeMiunt  la  pèche  de  la  baleine.  346 
N*  n4.»IT  prairial  (6  jatn).  —  Avis  du 
conseil  d'élat  concernant  l'amnistie 
prononcée  le  24  floréal  an  10,  pour 
crime  de  désertion.  346 
M*  5S5.  —  20  prairial  (9  juio).—  Arrêté 
rdalif  i  fenirepAt  des  marchandiseï 
étrangirat  inporttea  par  la  pont  du 
Rhin.  346 
526.—  20  prairi.-)!  (9  juîn).  —  Arrêté 
qui  auppriine  les  ordres  monastiques  et 
coDgréfBtmu  régnlièna  dans  quatre 
dépariemens.  S47 
N*  527.— 20  prairial  (9  jnia).  —  ArrAté 
relatif  au  paiement  M  faniéié  dea  pen< 
lions  liquidées.  847 
528.— 2â  prairial  (11  juia).-'Arr«té 
relatif  aux  domaines  nationaux  acquis 
antérieurement  à  la  loi  du  28  ventôse 
an  4,  et  payés  en  assii^nuts  ou  mandais, 
avant  leur  démonétisation.  347 
Xf*  529.-22  prairial  (11  juin).  —  Arrêté 
relatif  à  l'exercice  des  fonctions  du  com- 
missaire général  de  police  de  Bordeaux. 

348 

N*  530.—  22  prairial  (11  juin).— Arrêté 
raialif  aax  travaux  des  ports,  et  à  leur 
dauonant  dans  les  attributions  des  mi- 
nistères de  la  marine  et  de  l'intérieur, 

348 

531.— 26  prairial  (15  juin).— Avis  du 
eaaaeil  d'état  sur  plusieurs  questions 
auqoallat  a  donné  liea  laloi  d'touiisiia 
dn  14  floréal  an  10.  348 

TïZi.  — 27  prairial  (1 G  juin). —  Arrêté 
sur  les  bourses  de  commerce.  348 

M*  SS3  S7  pntrial  (16  jiii«).~Arrèié 

sur  les  recettes  faites  par  les  receveurs- 
généraux  et  parliculioM  sur  les  contri- 
butions indirectes.  3S3 
K'  534. — 27  prairial  (16  juin).  —  Arrêté 

a^if  au  paiMiaiia  aw  k  liste  civile. 

353 

N*  5SS.— t7  piairiat  (16  juin).  —  Arrêté 
relatif  aux  cautionnemeos  à  fournir  par 
les  grefGcrs  des  juges  de  paix  et  des  tri 
bunaux  de  police.  354 

H'  536.  —  27  pimuial  (16  juin).  —  Arrê  té 
sur  la  dâhnaeeda  la  pondra  dè  guerre 
pour  Jes  b&limens  de  commerce.  3 

h"  537. — 27  prairial  (jl6  juin).  —  Arrêté 
ccUtif  ans  plaçai  de  paiiagari  dana  le> 


navires  expédiés  pour  itl  Iha  «I  colo- 
nie* françaises.  354 
N»  538.-29  prairial  (18  joill).— Arrêté 
relatif  à  l'adminislralion  da  la  jostica 
dans  les  eolonies  rendtaas  è  la  PMoea  par 

le  traité  d'Amions.  355 
N"  539. —  4  messidor  ^23  juin). — Arrêté 
qui  ordonne  la  formation  d'un  état  des 
écoles  susceptibles  d'être  cooaidérées 
eoRniM  éeolas  secondaires.  SSit 
N*  540.  —  4  messidor  ("2:1  juin). — Arrêté 
sur  la  taxe  des  lettres  et  paquets  expé-  ' 
dics  de  France  en  Angleiarre,  et  réci- 
proquement. 356 
N*  541.— 4  messidor  (23  juin).  —Arrêté 
sur  l'importation  ou  exportation  des 
marchandises  dans  les  lies  de  la  Martini- 
que ,  de  la  GuadeUmpe,da  SaïBie-Lacie 
et  de  Tabago.  357 
N"  542.—  4  messidor  (23  juin).—  Ariêté 
sur  l'établissement  dans  les  hospices  de 
Parii^  consacrés  à  la  vieillesse,  etc.,  de 
doux  (  LTiis  pinces  pour  les  pères  et  mè- 
res des  défenseurs  de  la  patrie.  358 
N*  S43.  —  6  messidor  (25  juin).— Arrêté 
portant  établissement  d'un  entrepôt  de 
marchandises  étrangères  à  Marseille. 

35S 

N*  544.  —  6  messidor  (25  juin).— Arrêté 
sur  la  tenue  des  séances  du  conseil  da 
préfecture  de  la  Seine ,  pour  les  affaires 
contentieuses  d'administration  et  de  po- 
lice. 3*59 

N*  545.  —  6  messidor  (âS  juin).—  Arrêté 
rdalir  au  produit  de  la  location  des  ba- 
rac[oaa  et  échoppaa  de  la  foire  de,  Beao- 
caire.  359 

N»  546.-6  messidor  (25  juin). —  Arrêté 
relatif  à  la  manière  de  constater  l  insol- 
vabilité  ou  rabsaoce  ét»  redevables  du 
trésor  public.  359 

N*  847.  —6  messidor  (95  jain).— Arrêté 
sur  la  li(|iiidaiion  des  fefawgas arriérés 
des  biens  nationaux.  360 
548.— Il  messidor  (80  jaio).— Arrêté 
qui  assimile  les  percepteurs  des  eonlri- 
bûtions  directes  de  Ljon  aux  reeeveacs 
particuliers.  360 

N°  549. — 11  messidor  (30  juin). — Arrêté 
qui  ordoDoela  formation  d'une  commis- 
sion pour  s'oGcmar  de  la  réparlitioa  de 
la  contribution  loacière.  S60 

N"  530. — 11  messidor  ("0  juin).  —  Arrêté 
relatif  à  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  de  Tabago.  360 

N°  551.— 11  BMssidor  (30  iaia>— Arrèlé 
rectifleatif  des  anttéa  «wmhmuI  rédoe» 
tion  des  justices  de  pais  dans  iraîie  dé- 
partetnens.  860 

H*  859.  ^  13  messidor  (S  juillet).- 
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rêlé  mi  oràwM  U  coofeciioa  dfBo  <tat 
dos  édifleet  propre»  attxcBMrBeowBS, 

mag]isin'«,  lii'ijiitanx ,  etc^  ■éMBMVM 
au  service  <io  la  guerre.  860 

K»  583.  —  13  mcMidor  (i  juillet).  —  Ar- 
rêté relaiifi  rorgaaiMtioii  an  oobortei 
de  la  légion-d1io»MBr.  Ml 

K"  S.n*.  —  13  mewidor  (î  juillet).  —  Ar- 
rêté sur  le  traitement  accordé  aux  soni- 
Ijeatenaiu  et  qoartiarMaltrea  de  la 
feadaraiaria.  361 

K«  S».^  n  neMMw  (•  foRlet).  —  Ar- 
rêlé  qui  accorde  l'inilemnilé  de  loge- 
menl  aux  marcchaux-dcs-iogis  du  train 
d'artillerie,  détachés  dam  les  dcparie- 
ineBapoar  y  faire  dea  tournées.  361 

K*  8M.  —  <S  flNMider  («  jaHIel).  —  Ar- 
rèlé  portant  défense  aux  noirs ,  mulâ- 
tres et  autres  gens  de  couleur,  d'entrer 
sans  autori<atiun  sur  le  tflrrilOÎrB  conli- 

naotal  de  la  France.  3ti  1 

16  BWaMdor  (5  jaillet).- Ar- 
rêté relalif  au  pass^ige  accordé  aux  ro- 
tons réfugiés ,  pour  retourner  à  Saint- 
Domingue.  361 

K*  558.— 16  messidor  (5  juillet)  .—Arrêté 
i(ai  supprime  lea  seeeura  aeeordés  aux 
colons  réfugies  en  France.  361 

K»  559.  —  23  messidor  (12  juillet).-  Ar- 
rêté relalif  à  l'mJniin istration  des  biens 
aflectés  à  la  léaion-d'honDeur.  361 

M*  560.— 27  meaeidor  (16  juillet).^  Ar- 
rêté sur  l'arpentage  ,  l'aménagement  et 
le  bornage  des  forêts  des  départemens 
de  la  rive  paurlie  du  Kliin.  363 

N'  561.  —  27  messidor  (16  juillet).  — 
Arrêté  sur  le  paiement  des  arrérages  de 
■a  dette  publique  et  des  pensions  du 
deuxième  semestre  de  l'an  6,  etc.  363 
562.  —  «7  messidor  (16  juillet).  — 
Arrêté  relalif  aux  militaires  qui  ont  ob- 
tenu des  armes  d'bonneur.  36S 

H*  563.  —  S  thermidor  (SI  juillet).  — 
Arrêté  relatif  à  la  réduction  des  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  ava- 
riées ,  et  à  la  manière  de  constater  les 
avaries.  36* 

M*  564.  —  S  tbennidor  (31  juillet).  — 
Arrêté  sur  le  rétaMissement  des  rda- 
tions  commerciales  entre  IHb  dB  Noir- 
rooutiers  et  l'étranger.  364 
S65.  —  2  thermidor  (tt  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aapoÛMM  venant  de  l'é- 
tranger. 364 

II»  566.  —  2  thermidor  (21  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aux  décisions  de  lacham- 
k*  de  diaeipliiie  des  avoués  pronon- 
<BBC  daa  peiBBi  dB  discipline.  364 

H*  5eT._  %  ihermidor  (  22  jaillet  ).  — 
Anêie  ear  la  bMie-paie  BecordéB  aax 


eaponnx  et  iddm  pooB  aadMHHll  df 
•ervMB.  9n 

W*  568.  —  3  thermidor  (  2Î  juillet  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  perception  des  aroila 
dB  dooBM  BBT  l«8  dBBito  coloBialai. 


H*  Btl.  —  4  ABmidor  (  23  juiUet).  ~ 
Arrêté  relatif  i  une  convocation  extra- 
ordinaire des  conseils  municipaux.  366 

N»  570.  —  4  thermidor  (  23  juillet).  — 
Arrêté  relatif  aox  percepteurs  dea  oob- 
tribotioBa  direetea  dea  villeade  Robbb, 
du  Havre  et  de  Dieppe.  860 

N»  571.  — 4  thermidor  (23  juillet)  

Arrêté  sur  la  saline  de  Cette.  369 

N«  572.  —  7  thermidor  (  26  juillet  ).  — 
Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plu  reç« 
au  trésor  public  de  sipHifications  de 
transports  ,  cessions  ou  déIcgatioDf  de 
pensions  à  la  charge  de  l'état.  369 

N°  573.—  7  thermidor  (26  jnillet).>-Ar< 
rèté  qui  annale  on  airêlé  da  pfdbtdB 
l'Bnn  Nialifi  la  T«aTBd*anéfliiBré. 

No  .",74.  —  9  thermidor  (  28  iuillel  ).  — 
Avis  du  coDceil  d'état  relatif  A  l'exéea- 
tion  du  sénatus-eonsolte  portaat  an* 
nislie  pour  fait  d'émigratioB.  S76 

N^S?.",.  —  11  thermidor  (30jaîllet).— 
Arrêté  qui  désigne  les  villes  où  il  v 
aura  un  entrepôt  réel  de  mardundisea 
«I  da  denrées  étrasgèrei ,  eoloBialaa , 
etc.  371 

N«  576.  —  11  thermidor  (ÔO  juillet).  — 
A  rcèié  sur  l'admission  aux  examens  près* 
crus  pour  être  reçu  maître  au  petit  ca- 
bota(|e.  Sli 

N*  577.  —  14  thermidor  (  2  août  ).  — 
Sénatas-consulte  qui  proclame  Kapoléoo 
Bonaparte  premier  consul  à  vie.  STS 

N»  578.  —  16  thermidor  (  4  ao&t).  — 
Sénatus-coBnille  organiqoB  die  lacoB- 
stiltttioa.  STS 

H*  579.  —  18  thermidor  (  6  aoêt  ).  — 
Arrêté  relatif  à  la  prorogation  des  droits 
établis  sur  les  spectacles,  bals,  etc.  380 

Ko  sgo.  —  18  thermidor  (  6  aoêt  ).  — 
Arrêté  m  la  pêclw  «n  «éoioa  et  va- 
rech. S81 

N«  581.  —  18  thermidor  (6  août).  — 
Arrêté  relatif  aux  conscrits.  38t 

N*  582.  -  22  thermidor  (  10  août  ).  — 
Arrêté  relatif  à  l'inscription  des  mar- 
chandises existant  dans  les  coromunea 
frontières ,  dqNiia  Vanois  jiMqa'à  Aa- 
vers,  etc.  381 

N»  583.  —  22  thermidor  (  10  août  ).  — 
Arrêté  qui  fixe  les  limites  des  iM-ritoirea. 
des  communes  de  Criquier  et  de  For- 
nwria;  S6t 
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Jî*  i84.  —  23  lliermiJor  (  1 1  aoiU  ).  — 
Arrêté  sur  t'élabliMement  d'un  eotrep6i 
réel  d«  nardiMMUiM  à  Cologne  et  à 
Mayeni».  381 

N*  m.— SS  themidor  (15  août)  Avis 

du  conseil  d'état  rtlatif  au  aweiMlaDt 
des  émigrés.  381 

H'  586.  —  âr>  thermidor  (13  août  ).— 
Arrêté  relatif  an  mknmx  des  iravanx 
da  canal  de  déntatioD  de  la  rivière 


d'Ourcq.  582 

N»  587.  —  28  thermidor  (  16  août  ).  — 
Arrêté  relatif  aux  eontribaiions  paya- 
ble |Mtf  les  olfidwt  d'état-major  et 
antrea  i  réaldence  fixe.  S82 

N»  588.  —  2  frui-tidor  (  20  août  ).  — 
Arrêté  qui  établit  une  bourse  de  com- 
merce à  Agdc.  583 

N»  589.  —  8  fructidor  (SO  août  ).  — 
Arrêté  relatif  i  la  •éealariâatioii  du 
citoyen  TalIcyranrJ.  S83 

ii»  590.  —  2  fructidor  (  20  août  ).  — 
Arrêté  sur  le  mode  de  partage  des 
fraiu  et  fennaget  entre  Tétat  et  les 
aoqaéreora  de  domajdesnaiioiiaax.  S8S 

K»  581.— 7  fructidor  (25  août).  — 
Arrêté  qui  supprime  les  ateliers  du 
limbre  et  qui  établit  des  •nlrepûts  dans 
les  déparlemena.  584 

If  SM.  —  7  fruetidor  (iS  août ).  — 
Arrêté  relntiP  h  rentrepêt  de  diverses 
denrées  coloniales.  585 

W  !;g3.  -  8  fructidor  (  J6  août  ).  — 
Séoatus-coDsuUe  relatif  à  la  claasifica> 
tion  en  séries  des  memfant  ds  oorpi 
législatif,  et  aa  mode  de  rédaction  des 
membres  du  tribonat.  385 

N*  694.  —  8  fructidor  (86  août).— 
Sénatus  consulte  relatif  ê  la  rédaction 
du  sénaïus-consulte  qui  pronooMn  It 
dtssolution  du  corps  législatif  on  du 
tribonat ,  ou  de  l'un  et  de  l'autre.  585 
595.  —8  fruciidor  (  i(j  août  ).  —  8é- 
natoa-cootolte  orsaDique  portant  réa- 
■iosde  1^  d'Eue  an  tarriioire  fran* 
çaia.  386 

W«  809.  —  9  fructidor  (ÎT  août  ).   

Arrêté  qui  annuie  un  arn'  té  de  conseil 
de  préfecture  qui  a  approuvé  l'impoti- 
tioo  sur  une  commune  des  fraie  de  ré- 
fwratioa  d'nn  foor  banal.  586 
th  897.  —  9  fructidor  (  t7  aodt  ).  — 
Arrêté  relatif  à  une  éviction  prononréc 
en  matière  de  partage  de  marais  com- 
munal. 586 
H*  598.  —  9  fructidor  (  27  août  ).  — 
AiCrêté  qui  annule,  pour  canse  d'incom- 
pétence, des  jugemens  rendus  par  un 
tribunal  de  police  municipale ,  relati- 
Tement  i  «a  définit  d'ddUnft  dn  m- 
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tériaux  déposés  dans  une  rue.  ZêH 


N"  599.— 12  fructidor  (30  •oût)«..-Séna> 
tus-consulte  sorlatenaedeatâneei  h 
l'ordre  des  délibérations  du  sénat.  387 
N»  600.  —  12  fructidor  (  30  aoât  ).— 
Acte  du, sénat  conservateur,  qui  déter- 
mine l'ordre  dans  lequel  les  cinq  séries 
de  départemena  seront  appelées  à  pré. 
«eoierdes  dépotés  êM  torp»  %islatir. 

387 

^'<.fO^ .— U  fructidor  (1"  Beptenbw).— 
Arrêté  sur  la  taxe  et  l'aiTrancluaaement 
des  lettres  et  paquets  relatifs  anx  pays 
desservis  par  les  postes  d'Empire.  387 

N°  60«.~14  fructidor  (1"  septembre).— 
Arrêté  sur  1rs  tribunaux  des  départe- 
mens  de  Ja  rive  gauche  du  Rhin.  390 

N»  605.— 14  fructidor  (!'*  septembre).— 
Arrêté  relatif  à  l'exportai  ion  des  cor- 
dages ,  brais  ,  goudrons,  résines  ;  aux 
droits  d'entrée  des  cuirs ,  des  confl> 
tures,  et  à  la  prohibition  des  miiliSSM 
venant  de  l'étranger.  sgo 

N* 604.— 14  fructidor(l"  septembre)  — 
-Arrêté  sur  le  remboursement  des 
créances  et  des  TClltes  d«MS  m»  Mpi- 
taux ,  etc. 

K»  605.  — 16  fhietidor  (3  septembre).— 
Arrêté  concernant  le  retour  des  pro- 
priétaires blancs  dans  les  colonies.  390 
N"  606.— 16  fructidor  (3  septembre).— 
Arrêté  relatif  aux  fermes  d'habitations» 
maisons  et  magasins  à  8aint*Domînffiie 
«t  ik  Guadeloupe.  .^pq 
!!•  Wt.  — 19  fructidor  (6  septembre).  — 
Arrêté  reintifriux  créances  aur  les  co- 
lons de  Saint-Domingue.  390 

N«  608.  — 19  fructidor  (6  septembre)  

ArrêlélMMirrexécation  du  sénatus-con- 
sntte  ou  16  thermidor  an  10  ,  relatif 
aux  assemblées  de  canton,  etc.  38t 
N«  609.—  24  frnctidor  (11  septembreV,— 
Sénatns.«OMillo  organique,  qui  rAmit 
sis  dépaitanena  au  territoire  fiançais. 

392 

N»  610.—  28  fructidor  (15  septembre).— 
Arrêté  qui  supprime  le  ministiro  de  la 
police  générale.  392 

N*61i.— âSfttictidor  (15  septembre).— 
Arrêté  sur  les  fondateurs  de  lits  dans 
les  hospices. 

N"  612.— 28  fructidor  (15  septembre).— 
Arrêté  relatif  i  la  sanr^Uaaee  M  an 
paiement  des  nasses  d*«ntntien  et  de 

ferrage.  jgj 
^<•  613.— 28  fructidor  (15  5Cplembre\  — 
Arrêté  qui  accorde  un  supplément 
d'indemnité  aux  troupes  en  "trrhfl 
dans  l'inlérieur  de  la  république. 
n*ei4.— 30  fructidor  (l7aeptea»breW 
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fixe  des  gref- 1    villes  où  il  y  a  piasienn  julien  <)« 
de  police»  dant  la  i   paix.  393 
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f  »  615.— 8  wndëipiaire(508eplerobre).—  i 
Arrêté  nir  rexerdee  de  le  prabinoD  de 

l)Ourhcr  à  Paris.  39* 
Pi"  616. — 9  vendémiaire  (l"  octobre). — 
Arrêté  lur  le»  dépenses  départemen- 
ulea  arriérées ,  et  sur  celles  des  pré- 
feetareapoar  les  années  8, 9  el  10.  594 
N"  617. — 12  Tcndcmiaire  (4  octobre). — 
Arrêté  relatif  à  l'instruclion  et  au  ju- 
eement  des  contraventions  aux  lois  sur 
M  commerce  étranger  dans  les  colonies. 

39i 

f;»  618.— li  ▼endémiaire  (4  octobre).— 
Arrêté  relatifà  la  formatioa  dHme  garde 
municipale  pour  Pans.  39r 
619. —  12  vendémiaire  (4  oclobre).— 
Arrêté  qui  éublit  VM  éoob  d'artillerie 
et  du  génie  à  Mets.  S95 

K»  620.—  15  vendémiaire  (7  octobre).— 
Arrêté  sur  l'emploi  des  fonds  prove- 
nant des  centimes  additionnels  de  l'an  8 

'  et  années  antëriearea.  400 

N«  6S1 16  vendémiaire  (8  octobre).  — 
Arrêté  du  mioiatre  da  rialMnir  wr 
le  iloiiagedeapaliMa  rivière»  et  tirage 
des  bois.  *^ 

H»  6S2.  —  20  vendémiaire  (12  octobre). 
— Arrêté  aorleadroiu  payablee  à  la 
sortie  des  tini  d*  Oorae  po«r  l'étran- 
ger. *oi 

N»  6*3.-20  vendémiaire  (12  octobre).  ~ 
Arr^  sur  le  costume  du  grand-juge  ei 
cdui  dca  membres  du  triiMmal  de  cas- 
sation. 

fi'  624. — 20  vendénniaire  (12  octobre'',. — 
Arrêté  qui  fixe  le  droit  de  douane  paya- 
ble à  la  certie  des  navires  marchands 
eoMtruiia  en  Fiance  pour  le  compte 
espagnol.  *0â 

Ko  (j^-,. —20  vendémiaire  (12  octobre).— 
Arrête  sur  la  perception  des  droits  d'en- 
trée et  de  consommation  sur  les  sucres, 
ka  eaCéa  »  le  cacao  ei  le  poivre.  402 

H»  6W.— M  vendémiaiTe  (12  octobre).— 
Arrêté  qui  lïte  le  droit  d'entrée  à  per- 
cevoir sur  les  armes  blanches  étrangères. 

402 

K*  637.— 80  vendémiaire  (12  octobre) — 
Arrêté  qoi  modère  les  droiu  d'entrée 
sur  les  cotons  en  laine  du  Levant.  402 
628.— 20  vendémiaire  (12 octobre) — 
Arrêté  qui  autorise  provisoirement  les 
annateurs  de  Dunkerque  pour  la  pêche 
de  la  meroe  rar  lia  côtes  dlalanda. 


à  faire  entrer  dans  celte  ville  des  sels 
d'Espagne.  40i 
N»  629.— i4  vendémiaire  (16  octobre.)— 
Arrêté  qoi  établit  nae  maaie  de  eaaer> 

nement  pour  la  gendarmerie.  402 
N»  6j0.  —  24  vendémiaire  (16  octobre). 
— Arrêté  qui  attribue  au  cotiseil  d  élai 
la  connaissance  des  réclamations  diri» 
géea  contre  les  opérationa  relatives 
aux  élections  des  juges  de  paix.  404 
N°b31.  — 24  vendémiaire  (16  octobre). 
— Arrêté  relatif  à  celui  du  15  nivoae 
an  9,  sur  les  officiera  des  colonies.  404 
N«  639. — M  vendémiaire  (18  octobre). 
—Arrêté  sur  les  droits  à  perMvoir  à  la 

sortie  des  cuirs.  404 
N°  633.  —  26  vendémiaire  (  18  octobre). 
— Sénatus-conauUe  organique  sur  l'ad- 
mission des  étrangers  aux  droits  de 
citoyen  français ,  fOWt  aernoee  rendes 
à  l'état,  etc.  40* 
K»  6ôi.  —  26  vendémiaire  (IS  octobre). 

—  SéDalus-coosulto  gai  suspend  les 
fDuetioaedn  jnrjtesptaaieand^ar- 
lemens.  405 

K»  635.-28  vendémiaire  (20  octobre). 
— Lettre  du  ministre  de  U  justice  sur 
les  contraventions  de  grande  voirie. 

40S 

N°  636.— 29  vendémiaire  (21  octobres- 
Arrêté  sur  l'envoi  en  transit ,  pendant 
leur  année  d'aotrepél,  des  ancres, 
calés,  etc.  406 

N*  6ST.— 29  vendémiaire  (21  octobre). 

—  Arrêté  qui  eonfiroM  la  répndiaiioa 
d'un  legs  fait  i  l'hospice  d'Agde.  406 

N"  638.  — 29  vendéiDiairo  (21  octobre). — 
Arrêté  sur  la  recherche  et  reconnais- 
sance des  arbres  proprsa  anx  «onstroc- 
tions  de  la  marine.  407 


N*  639.—  29  vendémiaire  (11  octobre). 

—  Avis  du  con.seil  rréist  sur  l'élection  de 
domictki  pour  l'exercice  des  droits  po- 
litiqiNe,  snr  laAiréedes  assemblées 
de  .canton,  et  MT  '-le  raMMTeUeniSM 
des  juges  de  paix.  407 
^•«  640.  — ô  brumaire  (25  oelofcre). — Ar- 
rêté relatif  à  la  retenue  réglée  an  profit 
de  la  caisse  des  iavalideade  U  marine. 

408 

N»  641.— S  brmnaire  (M  octobre).— Ar^ 

rêté  qui  prescrit  aux  maires  des  for- 
malités à  remplir ,  en  cas  de  décès  du 
dépositaire  d'un  cheval  du  train  dte» 
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tîDerîe.  408 

If»  642. — 5  brumaire  (25 octobre). —  Ar- 
rêté qui  annule  an  jo^cment  rendu  par 
un  juge  éb  pak  «a  oMtière  4e  grande 
voirie.  408 

M*  643. — S  brumaire  (SS  octobre).—  Ar- 
rêté rectiGcatif  d'arrêtés  non  ant  réduc- 
tion de  justices  de  paix  dans  quatorze 
départemens.  409 

H*  644.— 4  brumaire  (S6  octobre).— Ar- 
tM  mr  le  traitement  des  différens 
fonctionnaires  des  lyct-es.  409 

K*  645.— 4 brumaire  (26  octobre).— Avis 
da  cooieil  d'état  sur  la  «foeation  de  sa- 
voir ai  les  commissaires  des  relations 
commerciales  de  la  république  à  l'é- 
tranger peuvent  y  recevoir  lea  actes  de 
l'étal  civil  des  Français.  409 

K»  646.— 5  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
rêté qui  preacril  les  formalités  i  rem» 
plir  par  Tes  désertears  de  la  marine, 
pour  profitRr  de  l'amnistie  accordée  par 
la  loi  du  H  lloréal  an  10.  410 

Ti"  6*7.—  5  brumaire  (27  octobre). —  Ar- 
réié  auriea  droit*  de  sortie  et  d'entrée 
des  CDlvrei  bmhiÀ  pour  doublage  de 
vaisseaux.  410 

N»  648.-5  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
fAté  sur  le  costume  des  nembres  da 
eofltMildradmniisifMioBidaeprofeeaeiin, 
etc.  »  des  lyeées  et  da  IVytande.  410 

N*  649.-5  brumaire  (27  octobre).— Ar- 
rêté sur  les  contestations  entre  les 
créanciers  de  la  ferme  générale,  et  les 
héritiers  des  fermiers  fjéiiémiti.  410 

N*  6S0.— 8  bnimaire  (30  oeiotNttW Avis 
du  conseil  d'état  sur  les  batui  oee  biens 
des  communes.  411 

M«  6S1  12  brumaire  (3  novembre).  — 

Arrêté  relatif  anx  eédules  souscrites 
un» lé  département  ét  lMBna[>e8,  par 
M.  aeqoénwn  de  doMMiinee  natioaaux . 

411 

W*  652.— 12  brumaire  (3  novembre). — 
Arrêté  relatif  i  la  faculté  de  substituer 
les  gendres  aox  llls ,  et  les  flts  bu  gen- 
dres atit  interdits  sur  la  liste  des  plus 
imposés  d'une  commune  ou  d'un  du- 
partemenl.  411 

fi"  653. — 18  bromaire  (S  novembre).  — 
Avis  du  conseil  d'état  rdatîfaas  actes 
qui  n'ont  pas  été  portés  sur  les  regis- 
tres do  l'état  civil  dans  les  délais  pres- 
crits. 411 

M*  6S4.— 13  bromaire  (S  aovaadMia).— 
Arrêté  qui  prohibe  la  sottie  des  terres 

dps  monnaips.  412 
M"  655. —  12  brumaire  (3  novembre).  — 
Arrêté  qui  annule  les  dispositions  des 
i|ai,  en  prononçant  des  con- 


damnations  contre  une  commune ,  ont 
réglé  le  Md*  d'eséeotion  «ur  ks  ka- 

bitans.  él% 
N»  656.-12  brumaire  (  3  norendiro 
Arrêté  qui  annule  deux  jngemens  ren- 
dus par  des  tribunaux  en  matière  de 
contributions.  413 
K»  657.  —  12  brumaire  (3  novembre).  — 
Arrêté  concernant  les  contributions  des 
tinéesà  lentretieo  des  bAtimens  affectés 
aux  bourses  de  commerce.  414 
N"  658. —  18  brumaire  (9  novembre). — 
Arrêté  qui  permet  la  sortie  des  ciièvres 
des  Pjiénéea-OrientaletponrrBqMigne. 

414 

N«  6S9.— 18  brumaire  (9  noveodire).  — 
Arrêté  relatif  au  dnril  i  percevoir  sur 
le  cassia-lignea.  414 

N»  660.— 25  bromaire  (16  novembre).— 
Arrêté  sur  le  traitement  de  table  alloué 
aux  officiers  et  aspirans  embarqués 
pour  les  eobnies  françaises  et  pour  les 
ports  d'Espagne  en  Europe.  414 

N"  661. — 25  brumaire  (16  novembre). — 
Arrêté  sur  la  solde  de  l'armée  navale. 

415 

N°  664.-26  brumaire  (17  novembre). — 
Arrêté  qui  rend  les  gardes  d'artillerie 
aenis  responaaMaa  dee  munitions  et  ap« 
provisiomnaaMna  ««istant  dans  les  ma* 
gasins.  418 

N»  663.-27  brumaire  (18  novembre).-.- 
Arrêté  relatif  aux  curés  de  première  et 
de  deuxième  classe,  etanmo.ic  de  paie» 
nwnt  de*  traitwnans  eeclésiastiqnès. 

4fT 

N»  66i.— 28  brumaire  (19  novembre)  — 
Arrêté  qui  supprime  les  listes  locales 
d'émigrés  formées  dans  les  colonie$.417 

N«  663.— S8  bninaire  (19  noveinkce).-^- 
Arrêté  relattf  l  la  division  des  recettes 
de  la  caisse  du  trésor  public.  418 

N»  666.— 28  iirumaire  (19  novembre).— 
Arr<^té  relatif  aux  églises  non  com* 
prises  dans  la  circooscriptioo  des  dio- 
cèses. 4fO 

N"  667.-28  brumaire  (19  novembre).— 
Arrêté  qui  établit  un  directeur  généra\ 
du  musée  central  des  arts.  421 
668.  —  S  frimaiN  (  83  novembre  ).— 
Avis  du  conseil  d'état  sur  deux  ques- 
lions  relatives  à  la  présidnnM  des  as- 
semblées de  canton.  4SI 

K»  669.  —  4  frimaire  (25  novembre).  — 
Arrêlé  contenant  les  formles  des  dif- 
ttrens  actes  relatifs*a«x  aaseaMées  de 

canton.  421 
670. — 5  frimaire  ^26  novembre). — .\r- 
rêlé  qui  étend  à  la  disunce  de  deux 
mjrUuaiètret  daa  frontière*  l'aiécttikMi 
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des  luis  el  réjjleuicni  sur  le  transport 
et  la  circuletioa  d«e  demiee  et  mar- 
chandises. 4-2 1 

K*  671.  —  5  frimeire  (26  DOfMlbre).  — 
Arrêté  qui  ordonne  des  rectifications 
dans  les  cantons  formant  les  justices  de 
paix  de  trois  déparlemcns.  4i2 

K"  67*.  —  9  frimaire  (30  novembre).  — 
ArriAé  relatif  aux  listes  des  plus  impo- 
li «t  à  Taiercice  dee  droîla  politiqiMs. 

K»  673.  —  9  frimaire  (30  novembre).  — 
Arrêté  qui  détermine  les  objets  à  four- 
nir, sar  Ift  nam  générais*  aux  août- 
officiera  (jni,  apféa  cinqanade  aervice 
effectif,  aerontproorot  an  grade  de  wwt- 
lieatenant  ou  ae  quartier-maître.  432 

K"  674. — 9  frimaire  {,50  novembre).— Ar- 
rêté concernant  les  certificats  de  vie  à 
délivrar  aos  eréaneien  viagen,  étran- 
gère on  domiciliée  en  pejeétranger.4tS 

K»  675.  —  9  frimaire  (30  novembre). — 
Arrêté  qui  ordonne  le  remplacement 
des  hautes-paies.  423 

K*  676.— IQ  frimaire  {l'"  déoeadml.  — 
Arrêté  qui  aeiorise  rentrmêt  réel  dee 
eaux-de-vie  genièvre,  de rhoms  et 
do  tafia ,  à  Cherbourg.  4â3 

K»  677.  —  15  frimaire  (  G  décembre  ).— 
Soluiiona  aor  la  police  de  la  grande 
voirie,  doonéea  par  le  •directeur  gé- 
néral des  ponts  el  chaussées.  424 

N°  678.  —  16  trimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  àia  répression  descontre- 
beodiera,  et  au  mode  de  répartitioa 
4b  prodnitdea  êabiM  aurenz  fiiitee.413 

Il*g79.  — 16  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  au  paiement  des  soldes 
de  retraite  et  des  pensions  dont  la  ron- 
vereioB  n'a  pas  encore  été  faite.  427 

K* 680.— 46  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  qui  détermine  l'uniforme  des 
employés  de  la  direction  des  contribu- 
tions directes.  428 

N*  681.  — 16  frimaire  (7  décembre).  — 
Arrêté  relatif  à  ta  eopprenba  dee  hé- 
pitanx  militaires  de  l'intérieur.  4i8 

N»  682.  —  17  frimaire  (8  décembre).  — 
Arrèlc  qui  réunit  les  masses  d'babille- 
ment ,  a'eotrelien  et  de  ferrage ,  sous 
le  titre  de  maara  générale.  429 

H»  683.  — 17  frimaire  (  8  décembre).— 
Arrêté  concernant  le  recouvrement  des 
céduies  d'acquéreurs  de  domaiues  na- 
tionaux qui  sont  dans  la  caisse  du  trésor 
public.  '  435 

H»  684.  —  17  frimaire  (  8  décembre).  — 
Arrêté  relatif  aux  souscripteurs  de  cé- 
duies admises  en  dépôt  à  la  trésorerie 
pour  être  échangée*  contre  des  ordon- 
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oances  de  service.  439 

N»685.  —  19  frimaire  (10  décembre).— 
Arrêté  qui  convertit  en  une  taxe  fixe 
la  retennn  ItltO  iOT  les  bénéfices  des 
gena  de  mer  naviguant  à  la  part.  436 

N^eM.  — 19  frimaira  (10  déoembce).— 
Arrêté  reltlifA  Temnig^iemaiit  dans  les 
lycées.  436 

N°  687.  —  19  frimaire  (10  décembre). — 
Arrêté  aurieoMHlo  dn  puMMM  d«e 
BoMea  de  retraite  et  traitemeu  de  ré^ 
forme  de  la  marine.  439 

N»  688.  —  20  frimaire  (11  décembre).— 
Arrêté  qui  «rdooM  la  foMinaiiott  de  lis 
dépôts ,  powr  rNéveir  ha  aoldala  «i 
voudraient  etrvir  «aeoloinra*  et  iee 
conscrits  déeertenn  anétét  par  la  gen- 
darmerie. 439 

N"  689.  —  24  frimaire  (18  décembr^.^ 
Arrêté  qui  aliiMta  uaa  portion  du  pro* 
doit  des  oetrois  i  des  diatribotibna  do 
pain  aux  troupes.  489 

N°  690.  —  24  frimaire  (15  détembre). 
—  Arrêté  contenant  nouvelle  pro- 
rogation dee  délaie  aoeordéa  pour  Iee 
inseriptiona  des  titrée  do  cfdaMas  dan 
les  six  dépanomoM  do  b  i7*  division 
militaire.  440 

N»  691.  —  24  frimaire  (15  décembre). — 
Arrêté  qui  établit  un  oroit  sur  les  toilee 
de  Coton  blanehee,  broeliées,  brodéee, 
ou  rayées.  441 

N**  692.  27  frimaire  (18  décembre).—. 
Arrêté  relatif  aux  lablMMUt  de  ooMOnb» 
tion  pour  l'an  11.  44t 
693.  — f7  firimaira  (18  décembre).— 
Arrêté  relatif  aux  déclarations  ,  véri- 
fications et  confiscations  de  marchan- 
dises expédiées  d'un  port  firançais  à  Uft 
autra  port  français.  441 

N"  694.-17  frimaire  (18  déeeeAra).  — 
Arrêté  qui  désigne  les  rentes  prove- 
venant  de  l'ancien  domaine  national  du 
clergé  ou  des  corporations  supprimées, 
qui  sont  censées  appartenir  aux  hos- 
pices. 441 

N»  695  —27  frimaire  (18  décembre). — 
Arrêté  relatif  aux  rectifications  d'er- 
reurs sur  le  grand-tivra  de  la  dette  pu- 
blique. iêÊ 

N«  686.  ^  97  frimaire  (18  déoenbra).— 
Arrêté  qui  désigne  les  conununes  où 
seront  placés  les  nouveaux  bureaux  des 
douanes  en  seconde  ligne.  442 

N"  697.  —  27  frimaire  (18  décembre).— 
Arrêté  qui  fixe  les  termes  et  le  mode 
de  fiaM  tiient  du  prix  des  adjudications 
des  coupes  ordinaires  de  bois.  442 
N«  698.  —  50  frimaire  (^1  décembre).— 
Arrêté  qui  ordonne  la  démolitipo  d'une 
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tuine  con«lrnite  sans  auloritation.  443 
II*  609.  —  50  frimàire  (  Il  déoembra  ). 
—iurrèié  relatif  aoxécohs  aaeoadaires, 
etc.  445 

K»  "00.  —  2  nivose  (23  décembre  ). — 
Arrêté  relatif  à  l'enregistrement  des 
■etas  panés  sous  signature  prifée  on 
devant  noUiras  daas  la  17*  division  mi- 
litaire. 444 

K»  701.  —  2  nivnsn  (  23  décembre  ).  — 
Arrêté  qui  règle  le  coslame  des  mem- 
bres des  tribunaux ,  etc.  445 

H»  702.  —  2  nivose  (  23  décembre).  — 
Arrêté  qui  ordonne  le  prélèvement  des 
menaes  dépenses  des  iriliiinniit  pour 
l'an  11  ,  sur  les  ceutimes  additionnels 
▼ariables ,  etc.  446 

M»  703. —  S  nivose  (  24  décembre  ).  — 
Arrêté  qdi  établit  des  chnmbres  de  com- 
m'îrce  dan»  [ilusicurs  villes.  -446 

N"  704.  —  6  nivose  (  27  décembre  ).  — 
Arrèlé  ralatif  au  ntiii  à  fMnw  des 


eaux  minérales.  447 
H*  708.  —  <DiTose(tt  décembre).  — 

Arrêté  qni  rè^e  le  costume  des  profes- 
seurs ,  instituteurs  et  maîtres  de  quar* 
tier  dascoUdgiMdé^èiidaat  du  Prytanée. 

N*  706.  —  6  nivose  (  27  décembre  ).  — 
Arrêté  relatif  ao  logement  dans  les  bâ« 
timensnationaux  des  eénératixeoinroaii- 
dantleèdînrionsflBilitaireB,  «te.,  etc. 


44 

N»  707. — 9  nivoie  (30  décembre).  — Ar- 
rêté concernant  les  droits  de  dooiiM 
sur  la  vanille.  '  449 

N°  708.— 9  nivose  ("0  décembre).— Ar- 
rêté sur  le  mode  do  remplacement  des 
présidens  des  collées  éiectoranX  et  des 
assemblées  de  canton.  44St 

Ifa  709.— 10  nivose  (SI  d<eemlfré).-i-Ar^ 

rftté  relntif  à  rnii;;rr,rrilation  des  esca- 
drons des  divers  régimens  decavalerie, 
aie.  449 
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N°  710.— 14  nivose(4  janvier).— Arrêté 
qui  ordonne  la  confection  d'un  état  des 
biens  nationaux  allrîb«îs  aot  hospices 
emts  en  wfdaceBwatde  leurs  biens 

aliénés.  449 

N"  711.-14  nivose  (4  janvier). — Arrête 
sur  le  renouvellement  des  coiiaeils  mu- 
nicipaux. 4S0 

W*  7ia.— 14  nivose  (4  janvier).— An  été 
qui  Gxe  ladarée  des  fonctions desmairt-s 
et  adjoints  dans  les  villes  aa  dsssu.s  do 
cinq  milie  ames.  4.50 

R*T1I.<— l4sivose  (4  janvier).— Sénatos- 
oonsnlte  qui  crée  des  sénatoreries  et 
régie  l'administration  économique  du 
sénat.  450 

H»  714.— 14  nivose  (4  janvier).— Avis  du 
eaïaseil  d'éut  sur  le  choix  et  le  rem- 
placement des  maires  et  adjoints.  452 

N»  715.— 18  nivose  (8  janvier).-  Arrèlé 
qui  déclare  les  ir.iitoitn.'iis  erripni.i.vti - 
ques  insaisissables  dans  leur  iota  lue. 

452 

K»  716.— 20  nivose  (10  janvier) —Arrêté 
relatif  i  la  direction  du  théâtre  des  Arts. 

r,l 

V"  717.-22  nivo8e(12  janvier).— Arrêté 
sur  l'administration  de  l'Ile  d'Elbe.  4^5 

£•  7ia.~22  nivose  (12  janvier).— Arrêté 
sur  les  attributions  du  général  comman- 
dant la  23'  division  luiliiaire  dans  1(  > 
départemens  du  Golo  et  du  Lianioue. 

4.')5 

II*  .7 18.— Si  nivosa  (ISjanvicr).— Ariièté 


qui  charge  le  conseil  d'administration 
de  la  guerre  de  la  liquidation  définitive 
des  eomiMabilitës  desdtiférentes  anaëas. 

455 

N*  720. — 23  nivose  (13  janvier).-  Arrêté 
ui  applique  aux  tioupcs  d'arlillcrie 
e  la  manne  non  embarqaées  les  dis- 
positionedel^irréiédaS4nriniciraatttl. 

456 

N"  721. — 27  nivose  (17  janvier). — Arrêté 
relatif  aux  forges  d'artillerie.  4.'>6 

N°  72i.— 27  nivose  (17  janvier).— Arrêté 
relatif  aux  ofHcîers  et  emplefés  ehrils 
de  la  marine  ,  dont  le  traitement  n'ex- 
cède pas  douie  cents  francs.  4.')9 

N°  7^23. — i'.^  nivo-ip  I  \  'j  j;invicr). — Arrêté 

Sortant  destitution  d'un  notaire  et  d'un 
oisrier  j  pour  réeepiimi  et  notiGeation 
d'un  acte  conlrafara  aa  rapeet  dd  aux 
lois,  etc.  4S9 
N°  7^24. —  1"  pluviosf  ('21  jnnvier). — Ar- 
rêté qui  lixo  les  droits  de  sortie  des 
towteaaai  et  pains  4b navette,  cnllette, 
ete.  459 
N»  725.— plovioae  (*1  janvier).— Ar- 
rêté qui  pennet  la  sortie  des  Miles  de 
poisson.  459 
N»  726.— 1"  pluviôse  (21  janvier).—  Ar- 
rêta niaûl  aaa  saisies  et  oppositions 
formées  entre  les  msins  des  payeurs 
divi.sionoaires,  etc.  -^'9 
K»  727.— 3  pluviôse  (23  janvier). —  Ar- 

trèté  oonoemant  rer|antaiioB  de  l  ins- 
.  titnt  natiaoïL  4f>e 
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»•  7»8.—  3  pluTiose  (J3  janvier).— Ar- 
rêté qui  établit  i  Rouen  un  entrepôt 
réd  de  mrdMBdiiM  et  deofée»  étnn* 
fkn».  46t 

II*TS9. — 4  pluviôse  (24  janvicO. — Arrêté 
additionnel  à  celui  du  iO  prairial  an  10, 
sur  l'entrepôt  de  Strasbourg.  46S 

N*730.—4|>luTiose  (S4jaoTier).-<— Irnèté 

.  rahtff  MX  eaquAiet  faiiM  dqmii  h 
publicatîMidB  dterei  da  3—8  brumaire 
an  2.  463 

V'  731.— 4  pluviôse  (24  janvier). —  Ar- 
rêt^ sor  lea  droit»  d'entré  d«i  oeraes 
|d«lM^«te.  463 

V"  732. —  4  pluviôse  (24  janvier).  —  Ar- 
rc'ié  qui  autorise  l'éiabli8â«nieol  de  re- 
ceveurs particuUsndiMCM^IIM  villes 
et  communes.  463 

N«  733 —  4rplovi<Me  (S4  jaiiTter).^Ar- 
rêlé  qui  6xe  les  droits  de  sortie  sur  le 
beurre.qui  s'exporic  par  k.i  dijiariL-- 
ipens  inarilimcs.  46^^ 

N*  734.— 4  pluviôse  (24 janvier). — ^Arrêté 
qui  fixa  Im  droilt  d*eiitré»  «hi  ael  «m- 
moniac  463 
735.—  5  pluviôse  (25  janvier). — Cir- 
culaire de  l'administration  des  culte» 
contrôles  associations  religieuses  illi- 
cites. 463 

Jl»  736.-8  pluviôse  (28  janvier).  —  Ar- 
rêté qui  organise  l'école  spéciale  mili- 
taire. 463 

K* 737.-8  pluviôse  (28  janvier). -^Arrêté 

.  ipû  annule  celui  du  ooDieil  de  préfec- 
ture du  Gard  »  par  loque!  un  émigré 
rayé  avait  été  renvoyé  en  possession 
d'une  métairie,  etc.  404 

K°  738. — 11  pluviôse  (31  janvier). — Ar- 
nHé  qui  règle  le  mode  de  perception 
dea  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  Tenant  de  l'étranger,  et  entre- 
posés. 464 

H»  759. — 11  pluviôse  (51  janvier). — Ar- 
.  rMé  eoBOemaut  celui  du  I6  frimaire 
M  II ,  sur  la  coureraion  de»  aacieanes 
pensions  militaires,  etc.  464 

K°  740 — 13  pluviôse  (2  février). — Arrêté 
qui  accorde  une  prime  pour  la  pêche 
du  hareng  d'automne.  464 

I!I»74i.— 13  pluviôse  (2  février).  —  Ar- 
rêté qui  ordonne  la  vente  des  chevaux 
réformés.  465 

N°  742.-13  pluviôse  (2  ftvrier).  —  Ar- 
rêté relatif  ï  la  manière  dont  seront  ré- 
gies ka  tks  de  Fieaoa  et  delaRéunion. 

465 

H"  745. — 1"  pluviôse  (î  février).— Arrêté 
qui  établit  une  bourse  de  commerce  à 
Libourne.  466 

H*  741^15  idttVMW  (4  UmkO'—àntU 


M*  748^8  p1nTiose(4  férrier).- 
eoalenant  des  formules  d'actes 


N 


dtenwdisse- 

menU  466 

,'An4td 

actes  relatifii 
aux  collèges  électoraux  de  déparlement 

4ti6 

«•746.-.-15  pluviôse  (4  féTrier).^Arr4té 
reiatir  à  l'cxploitatioB  des  ntuas  debr 

de  Saint-Panrré.  466 
N»  747.-15  pluviôse  (4  février).— Arrêté 
sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue 
à  l'Ile  de  Terre-Neuve.  466 
N»  TI«.—18plnTio»e(7  firrier).- Arrétd 
relatif  A  l'exportation  des  soies  des  dé- 
partement de  la  27*  division  miliuire. 

47S 

N*  749.— 18  pluTiose  (7  février)^  Ar^ 
rèié  qui  place  BeUe-ue-en-ller  sous  le 

régime  dcs>douanes.  472 
'  750.—  21  pluviôse  (10  février).—  Ar- 
rêté qui  oruoanc  le  paiement  des  som- 
mes arriérée»  sur  les  solde»  d'activité, 
de  retraite,  et  lea  traitcmens  darétanne 
pour  l'an  10.  478 
•  751. — 21  pluviôse  (10  février). —  Ar- 
rête sur  l'enregistrement  tics  premier» 
actes  de  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion en  matière  civile.  478 
N»  758.-81  pluviôse  (10  février).—  Ar- 
rêté qui  ordonne  l'établissement  d'un 
bu  rea  u  de  doua  nés  à  Lron .  472 
N*  753.-23  pluviôse  (là  février).— Ar- 
rêté qui  décide  que ,  lorsque  le  créan- 
cier d'un  émigré  a  reçu  son  titre  de  li- 
quidation ,  la  dette  de  cet  émigré  est 
éteinte.  472 
N«  754. —  88  pluviôse  (17  février). — Ar- 
rêté relatif  aux  droite  d'entrde  sur  les 
savons  venant  de  l'étranger.  473 
V*  755.-28  pluviôse  (17  février).—  Ar 
rêlésur  le  mode  suivant  lequel  les  agen 
subordonnés  i  radministralion  géoé  ' 
raie  des  forêt»  penveal  être  traduits 
devant  le»  tribunaux.  473 
N»  756.-28  pluviôse  (17  février).—  Ar- 
rêté relatif  aux  inaisonset  emplaccmcns 
loués  pour  les  établissemens  des  doua- 
nes. 473 
757.— 28  plnvioae  (17  féfrier)*— Ar« 
rêté  qui  autorise  l'entrqpflt  àm  wir^B 
et  pruduciionadeeeeloiaiea  françaises  à 
Granville.  473 
N"  758.-28  pluviôse  (17  février") — Ar- 
rêté  «pti  annule  celui  du  con»eil  de  peé» 
fecture  de  la  Menrthe,  relatif  à  la  com- 
mune  de  Bainville.  473 
No  759.— 28  pluviôse  (17  févrierl.—  Ar- 
rêté qui  détermine  le  costume  Mt  chefs 
de  comptoir  dans  l'Iode.  474 


TCO. — 28  pluviôse  (17  février^.— Avis 
dîi  cooMil  fféut  mr  ks  bauoM  bien* 
dM  eomnraiiM.  4T4 

N"  761.-  30  pluviôse  (19  fëTTier).-^Avi8 
du  coDscil  d'état  sur  la  suppression  des 
prestations  établies  pu*  des  titres  oon- 
tlitalifi^  re^eunow  aeigamirialm  et 
droits  féodsot.  474 

V»  762. — 6  venlose  (23  février). — Arrêté 
qui  organise  une  école  d'arts  et  métiers 
à  Compiègne.  475 

Ifo  Ta3._7  venlMa  ^février).— Arrêté 
i^ttf  anx  uiiTfieM  employés  pour  le 
service  de  la  marine.  480 

H»  764. — 7  ventôse  (26  février). — Arrêté 
sur  les  acquisitions  ,  locations  oa  ré- 
pitioasdes  bàtimms  destinés  tu  coite. 

483 

!f«765. —  iSventosc  (4  mars).  —  Arrftc 
qai  ordonne  la  réunion  de  l'hôpilul  des 
vieillards  de  Saint-Germain  à  celui  des 
malades  de  ia  même  ville,  etc.  483 
TM.— 14  wntose  (5  mars).  —  Arrêté 
relatif  aux  formalités  à  remplir  pour 
les  baux  des  biens  des  pauvres  cl  des 
hospices  à  l'égard  desquels  les  commis- 
siouadmiotstratiTesoot  consenti  une 
résHiatioa  oa  iine>iBodératioii  de  prix. 

484 

No  767. — 14  ventôse  (5  mars).  —  Arrêté 
oui  étend  jusqu'à  l'Escant  la  navigation 
dite  dn  petitcaiwUge.  484 

lf«  768. — i4Tentose  (5  mars).  —  AitM 
qui  dxe  le  prix  des  passages  pour  les 
colonies  orientales,  occidcnules,  et  la 
e6te  d'Afrique.  48  i 

N*  769.— 14  veoiose  (5  man).  Arrêté 
rsbtif  aux  droiu  d*enlrée  svr  le  stoek* 
Bsh.  485 
770. —  14  venlose  (5  mars). —  Arrêté 
relatif  aux  conresiiions  de  grèves  dans 
les  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon.  485 

1V«77I.— 14— S4  veotose  (S— 15  nwn). 
— Loi  sur  la  promulgation»  ks  effets  et 
l'aj^Ucation  des  luis.  486 

N«  778.-16—86  vento«e(7— 17niar«).— 
Loi  mai  annoente  le  nombre  des  juges 
dansles  triBonanx  do  première  instanee 
de  Paris  et  de  Rouen.  486 

h"  773.  —  1»>— 26  ventôse  (7—17  mars). 
— Loi  qui  ilxc  l'-'ige  auquel  on  peut  être 
ju^,  commissaire  da  gouvamement, 
etc.  486 

N"  774.— 17  ventôse  (8  mars).  —  Arrêté 
qui  prohibe  l'importation  des  sucres 
raffinés.  487 

N*  775.-17—27  ventose  (8— 18mars).— 
Loi  anrh  jonissuiee  et  la  privation  des 
droits  civils.  487 

H*  176.— 19  venlose  (10  mars).— Arrôlc 
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iilalif  au  traitement  de  réforme  ou  solde 
de  mraîte  à  UMdiar  dans  les  colonies. 

487 

NO  777. — 19  vfntose  (10  mars).— Arrêté 
relatif  au  droit  diî  pour  l'expédition 
d'actes  et  jugemens  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  dans  les  affaires  de  la  natnre 
de  cdies  mentionnées  en  rartide  9  dn 
décret  du  1"'  décembre  1790.  487 

NO  778.— 19— 29  ventose  (10— 20  mars). 
—Loi  rdativtt  à  l'aUNiM  da  U  méde- 
cine. 488 

N «ITO.— ^10— SOyentose(l  1— Slnars).— 
Loi  relative  aux  actes  de  l'état  civil.  492 

K»  780.— 21  ventose  (12  mars). — Arrêté 
<pi  prohibe  P^iporiaiiM  dammitove. 

T81.— 21  ventose  (12  niars),F-Anrllé 

qui  établit  un  hôpital  des  maladiescon- 
lagieuses  dans  le  ch&teau  de  Sainl-Ger- 
inain-en-Laye.  493 

N»  782.  —  21  ventose  —  1"  germinal 
(  12 — 22  mars  ).  —  Loi  oui  prohibe  la 
pMiG  nu\  bonis  on  iln  oréfa»  *t  <^Ue 
au  ganguy.  493 

No783. — 21ventose— l"germinal(12— 22 
mars). —  Loi  relative  aux  fabriques  et 
mannfactvrea  qai  mraient  favorisé  la 
contrebande.  495 

N*  784.-23  ventose  (14  mlrs).— Arrêté 

aui  prohibe  l'exportatîoo  daa  matières 
'or  et  d'argent.  495 
R*785.— 23  ventose— 3germinal(14— 24 
mars). — Loi  relative  au  domicile.  483 
No       — ventose — 4  gcrininal(l8— 25 
mars).  — Loi  relative  aux  absens.  493 
24  ventose.  —  Promt^gation  des  lois. 

493 

N«  787.-25  ventose— S  fenûnal  (16— 

26  mars). —  Loi  sur  te  notariat  494 
ï88  — 26  venlose — 6  germinal(l7— 27 
mars). — Loi  relative  au  mariage.  518 
ff»  789.—  26  ventose  (17  naars).  —  Arrêté 
rectiricatifdesjosticesde  paix  dans  pin* 
sieurs  département.  819 
N»'790. — 26  vontoso  (17  mars). —  Avis  du 
conseil  d'étal  relatif  aux  individus  con- 
damnés par  contumace  par  mw  cour  de 
justice  criminelle  spéciale.  520 
26  ventose,—  Kombre  des  juges  à  Paris  e* 
à  RouensâmsmicêuàtMptm  ttee  juge, 
etc.  520 
17  ventose.  —  JotOumet  tt  privation  des 
droits  civils.  .  520 

N»  791 . —28  ventose— 8  germinal  (19—99 
mars). — Loi  relative  .tu  piturage,  au  pa- 
cage, etc.,  dans  les  forêts  nationales.  520 
99  ventoae.  — JBMrciM  da  la  médecine. 

521 

N»  792.— 30  veitfoBi— 10 1 


M4 


Si  mars).— Loi  sur  le  divorre.        M  i 

SO  venton.— isMs  d»  l'état  eimi.       58 1 

1*'  germinal.— PHeft*  ê  Im  drige,  <U.;  Fa- 
briques etwuMtfàeiÊim  fiA  fÊXOTuent 
ta  conirebmd».  S31 

11*  793.  —  3  gcnaiul(l8flHn)^Arrëté 
sur  l'artillerio.  592 

N«  794.  — 1—12  feroiinal  (  23  mars— S 
avri  1  Loi  mr  k  pMenitté  et  la  Glia- 
tion.  526 

!!•  795.— 8-12  germinal  (  «3  mars— 2 
avril).  —  Loi  sur  radoption  ei  la  tutelle 
offlcieuso.  526 

fî"  796. — 7,  çrrminal  (24  marsy — Arr^-ti- 
qui  établit  uno  bourso  de  commerce  ù 
Cb&loii8(SaÔDe-ei-Loire).  526 

N*  797.'>3  fermioal  (S4  mire).—  Arrêté 
rsliii^mix  coanlen  de  h  bovrae  d'Or- 
léans. Vt'il 

N»  798. —  3  gcrmmal  (24  mars). —  Arrêté 
relaiîf  «u  mode  de  reasaTeHeMBi  des 
MShtt  et  a«|p>urtt  dw  oonlnuMi  au 
desBiNB  drictnq  mifle  âmes.  Bt7 
799. —  3  germinal  24  mars). — Arrêté 
relatif  aux  tribunaux  des  Iles  de  France 
et  de  la  Réunion.  527 

M*  MO.  —3—43  geiminal  (  24  mars- S 
«vrii).-^  Loi  r^ive  à  la  pnissaDoe  pa- 
lernellL-.  527 

3  germinal. — Domicile.  627 
n*  801.  — 4—14  geHM(ISlMi»-4 

anil) — ^Loi  relative  Mtomits  ouverts 
podr  les  dépeaM  dea  «BnéeiS,  6  et 
suivantes  ,  et  à  la  Bjtafifltt  de»  eootri 
butions  de  l'an  12.  527 

4  germinal.— il^<«ns.  528 
N'  802^9  ferminal  (16  mars).—  Arrêté 

ipii  prohibe  ta  sortie  des  soioa  et  leurc; 
teinis.  528 

N»  803.— 5  germinal  (26  mars).— Arrêté 
aor  les  approvlaioÙDflaieaa  en  vivres 
pour  la  toariae.  818 

If*  8M.  —  B-43eartabai(l6mara~ 
annil).  —Loi  sur  ht  mnoritd,  lateteHe 
elFémancipation.  828 

8  genbinal.o  IVotorfal.  528 

6  genu]ial.-^lfaria|fe.  819 

R*  806.  —  T— 47  germinat  (  28  man— T 
anril).— Loi  sur  la  fabrication  el  h  vé- 
rîBcatiun  des  monnaies.  529 

H»  806.  —  8—18  germinal  (  29  mars— 8 
avril).— Loi  sur  la  majorité,  l'ioierdic- 
tion  et  le  ooaseM  jtifieiaire;  890 

•  germinal. — DroUfs  de  pâlurag$ei€»itre3 
dans  letforétxnationaleê.  53(* 

M*  807.-9  germinal  (50  man).  —  Arrêté 
sur  Peiportattoii  des  piastreai  (6( 

V*  80ft.-^f0  gehninsil  fSf  man).— ArrMé 
relatif  au  paiement  des  crâlMes  sar  les 
militaires  invalides.  530 


li  (1608). 

10  germinal.— Dieoree.  À3l 
N»  809.— 11-21  gcrroin9i(l*— 41  avril). 
— Loi  relative  aux  prénoms  et  change- 
mens  de  noms.  531 
N»  810.-12  genarinal  (2  avril).  —  Arrêté 
sur  les  retraites  des  professeurs  et  répé- 
titeurs «ttadhésÉits  écoles  d'artillerie  et 
éa  génie.  881 
N°  811.-12  germinal  (2  avril).—  Arrf  lé 
sur  lessous-ofiicicrsetsoldals  d'artillerie 
qui  voudront  concoinir|ioDr  entrer  à 
l'école  polyteckoique.  535 

12  germinal. — PtaemUi ,  filiation  ;  Adop- 
tion et  tutelle  officieuse. 

13  germinal.— PuM«anc«  paternelle.  .WS 
N»  812.— 14— 24  germinal  (4—14  avril). 

— Loi  sur  les  pièces  d'or  et  d^affont  ro- 
gnées ou  altérées.  83S 

14  genniDaL— GMiriiiiifiMM  ê*  Fan  12. 

«34 

H»  813  — 15  geminal  (8  avril).  —  Arrêté 
qui  conlirmc  un  arrêté  pris  M 14  lioréal 
an  5  ,  par  le  !>énéral  Hoehe.  SS4 
N°  814  — 1.5— 2."  germinal  (8—16  avril) 
—  Loi  sur  les  pensions.  534 
N"  8!5.— 15  germinal  (5  avril).—  Arrêté 
reiaiiCaai  oonaeila  d'adMniaiftlioB  des 
eorps.  834 

15  germinal.— JNll9irftf,  fttt«(te,  ^ORci- 
pafion.  834 

N*  816.— 17— 27  genbiml  (7—17  ttiil). 
—Loi  qui  ordoMê  «Il  aoniieiix  pour- 
suites contre  les  ceMmmiéei  quatre 
départaaMBs  de  fat  rive  gaadto  du  Rhin, 
etc.  534 
Si"  817.— 17  germinal  (7  aVrîI).<— Arrêté 
relatif  aux  dépenses  dès  eatamunes.  533 

17  germindi.— FoBHeâffeUef  v^l/icarfoit 

dc.^  monnaies .  556 
«•818  —18  germinal  (8  avril).— Arrêté 
qui  ordonne  le  dépôt,  aux  secrétariats 
des  préfectures  ,  des  mandats  et  boas  de, 
réquisition  re<,'us  en  paiement  des  con- 
tributions directes.  536 
N«  819. — 18  germinal  (8  avril). —  Arrêté 
relatif  aux  traileawBadea  oAustr»  du 
onke,  eie.  S36 
N*  8M.>^  germinal  (8  avril)>— Avis  da 
rr)ns<'il  dVtat  sur  la  validité  d'un  ma- 
riage contracté  sans  la  déclaration  de- 
vant l'onicier  public  du  domicile.  557 

18  eerarioal.>^jiMnfic«iMi  ttcoMtUjudi- 
dafre.  SS7 

N*  821.— 19  germinal  {9  avril).  —  Anc^ié 
qui  crée  dos  auditeurs  prés  <les  ministres 
rt  dt  s  sections  du  conseil  d'état.  HT»! 

N«882.— 19— 18  germinal  (9— 18  avril). 
— Lot  concernant  tes  ooMmnnses  aux- 
quelles les  ir.î  ni  nux  ont  adjui:*'-  H^s 
droits  de  propriété  ou  d'usage  dans  Itts 


forèti  nationales.  838 
K*  8t3.  —  SI  germinal— 1«'  floréal  (11— 
il  avril).  —  Loi  qui  organise  les  écoles 
dê  pharmacie.  539 
Il  germinal  —Préflonu  et  changement  de 
nomt.  544 
N*  aS4.^SS  fermiMlr-S  iloréal  (IS— SS 
avril).— -Loi  rvlative  aax  manafactores , 
fabriques  et  ateliers.  544 
n*  «25.-23  germinal  (13  avril).— Arrêté 
rar  les  ordoonaneat  amnptibles  d'être 
aeqnittte  wriM  fujwtBOétwtn  da 
trésor  poblle.  'MB 
Ji"  826.-23  germinal  (13  avril).— ArrAlé 
additionnel  i  celui  du  19  fructidor  an 
10, nIttiF aux  actes  conservatoires  des 
«rèUMMav  I«oolonada8«iiit-Doaiia> 
gae.  54T 
h"  827  —24  germinal  (14  awîl).— Arrêté 
relatif  aux  contesUtioat  «Dire  diffts 
raiM*  MCtioiM  d'un 


11*818.— 24  germi 
Tril).— Loi  anrla 


eOBmune. 
548 
(14-84 
da  France. 
549 

84  germinaL— ntcM  dTarggM  rogititt  ou 
attirée».  S5S 
lf>899.— 25  germiaal— 8  florAil  (tS— SS 

avril).  —  Loi  sur  les  adoptions  faites 
avant  la  publication  du  titre  VIII  du 
Code  civil.  552 
H*  830.— 215  gvrmioal— 5  Mû  (15^85 
avril).— Lm  iiuaqifllalm  derartielc 
.'^2  de  calle  du  13  braoMii*  aa  7,  '<ur 
le  timbre.  ,"534 
25  germinal. — Pensions.  554 
n*  831^26  gennioai—  6  floréal  (16—26 
avril).  —Loi  retatmaticdivoraea  pro- 


AN  11  (1803).  686 

nonces  ou  deroandéjavant  la  pnbtteitioii 
du  titre  VI  du  Code  civiL  554 

N»  832.  —26  germinal— 6  floréal  (16—26 
avril). —  Loi  relative  au  remplacement 
des  contributions  mobilière  et  somp- 
taairede  Paris.  558 

N*  833.— 26  ^rminal— 6  floréal  (16—26 
avril). —  Loi  relative  au  paiement  des 
contributioaaanieaa  aitf  loabîMM  com- 
munaux. 885 

27  genainaL— Aneia  imIx  pcurtuites  eon- 
fw  U$  feai—an  âtUrivêgnuke  du 
nMn.  555 

N»  834 — 28  germinal  (1  Savril).— Arrêté 
relatif  aux  marins  portés  sur  la  liste  des 
émigrés.  555 

N>  835.— S8  genainal  (18  avril).— Ariéié 
additionMi  i  eebi  de  11  meMidor  aafO 

sur  l'organisation  de  Tabago.  556 
N»  836.-28  germmai  (18  avril).— Arrêté 
qui  fixe  les  diamètres  des  nouvelles 
pièces  d'or,  d'argeot  et  de  cuivre^  8S8 
lf*8S7 — 28  germiaal— 8  Ooréal(l8— 98 
avril). — Loi  sur  le  nombre  et  les  attri- 
butions des  juges  du  tribunal  criminel 
de  la  Seine,  etc.  556 
N«  838.-28  germioal  —  8  Ooi^  (18  — 
M  avril).— Loi  relative  aax  ddlak  dei 
assignations  pour  les  colonies.  557 
839.-29  germinal— 9  tioréal  (19—29 
avril).  —  Loi  rahtive  aoK  «weamons. 

857 

29  germiaal.  —  Dreila  damage  et  dla  pro- 

prirt^  dont  tes  forets  nationales.  557 
N» 840.— 30  germinal  (20  avril).— Arrêté 
relatif  au  paiement  des  traitemens  de 
réforme  et  aoldea  de  letraife  de  l'amiée 
déterre.  88T 
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BECIEIL  ÛUm  DES  KIIS  fî  ORDOS^A^tES, 

ni  Pl  is  i.E  7  AOi-r  1830; 

AVEC  DES  NOTES  EXPLICATIVES  ET  DEUX  TABLES  ANMl  LLtS 

r.HnoxotociQt:»,  «Tt'AOTUi:  asm-ttiop»  "  Ati-UÂiiTiot»:  , 

Çar  Us  Ktbatunrâ  îiu  îournaUfs  JtlDtairw  rt  tu  3»ocots. 

rar«i«anl  par  CAHXM  de  DEUX  ou  THOI8  feuille.  d'u»pr«.ion,  régulièrement  lov 
Parai«ant  par  ^^^^  ^^^^  quarante  jours. 

rnix  DE  t'vBoSKMiEîfT  AtrifTEt.  :  r.iyii  »aA!ras,  »m.\irc  m  port. 

fe  rocncil  cm  la  R.iio  in.li         "   .,m      t789  à  1830.  Tooles  1-  lois  . 

documens  nui  y  sont  annexes,  nolainmeni  aux  loib  de  I  " 
élem  ues  cl  raisonné.  "    '    pour  chaque  o.    a  ^  ^.  ^  ^.  ^^^^^ 

hinalièro  imliqueui         m         ,  ses  progrès.  W-s  mo.  us  qu  y  apporte 

oi  nouve  le.  Sous  chaque  article  de  loi ,  ou  u;  I  analyse  de- 1  c  l. 

molTèl  des  rapports  aux  chambres,  le  ri'suu.r  u.^  .i.scMissions    es  an..  ■    ^  •< 
Si  U  a  été  l'objet,  les  motHs  qui  ont  délernuné  son  adoption.  Quelquefois  on 
Dcrmet  d'en  signaler  les  imperfections.  Quant  aux  ordonnan. 
dont  elles  sont  rexcculiou,  l.-  '    ' mens anlcricurs  qr  l'  - 
on insère  les  rapports  au  Un.    .    >  inslruclious  n.nn 

Le  necueit  général  des  lois  et  ordonnances  .  m'^lk  ^  < 

s'étonnera  que  le  nombre  n'en  soil  pas  plus    i',' b1  !îi.>.'d«  /oi^  do 

pour  CINQ  FRANCS,  le  liecueil  donne  tout  ce  q.  on  le  f"  '"  ^4 

rabonnemenl  coule  neuf  francs,  et  en  outre  des  notet  expl  toutes  its  10 

Le  prix  des  volumes  antérieurs  à  l'aum'e  courante  esl  de  .  / .  ^>  1  ^ 

Le.  perwones  qui  sabonncnl  «u  «<rc«e./  général  de,  loi,  et  ordonnante,  sont  di«pcim-c« 
tool  enVoi  de  fondi  ;  elles  .cqaitleronl  le  prix  de  leur  »'><>«""™»«^      l^**  .'T,??'  , 
ii,lralion  du  Journal  de,  liotaire,  ,  entre  les  niaiDi  des  correspondans  qu  elle  . 
lous  les  rhcfs  lieux  d'arrondissement. 

MODÈLE  DE  SOUSCaiPTION  AV  RECUEIL  GÉÎIÉBAL  DK8  LOI»  ET  OaDONN  XX 

Je  soussigné  bureau  de  1 

deparlemcût  de 

déclare  m'abonner  au  Recueil  général  de,  loi,  et  ordonnance,  pour  Tannée  .  inojciui 
la  somme  de  cinq  franc,  par  an./ranc  de  port.  Vinn  V 

Je  demande  que  les  volumes  de  ce  Recuril,  depuis  le  7  août  1850  luvr,  .  1  nnn. 
ioient  adressés  au  prix  de  iroi,  franc,  par  an,  franc  de  port,  l  mlisrvallc  c  -'i 
*  au  1"  janvier  1832  ne  comptani  que  pour  une  année  (        volumes ,  ,ilHmini«ir-,i 

Je  m  ob'ifre  de  payer  le  prix  de  la  pré«jnle  souscription  sur  un  manda  ^«1""» 
du  Journal  des  Noires  cl  des  Avocats,  enlre  les  mams  de  son  corre.pondani,_au  chef-lieu 

mon  arrondissemeni.  1 

le  " 


A 

Adresser  celle  souscription,  A  l'Admihistratioh  du  JocaîiÀL  bm  Notairbs  kt  des  A»o 
ara  GwDÉ,      10,  A  Paris.  ' 

JocRXAL  DKs  Notaires  et  DEts  Ayocatb,  15  fr.  par  an  (franco). 
K«)TA.  On  ripond  eratuitement  aux  M'  (.""opo!"-*»  P»r  les  Abonné». 

CoLtECTiox  Dc  JoLR^At.  DES  No  ;  I  DES  AvocATS  ,  du      jauTicr  1808  ûu  1  jon 

1859,  55  vol.  in-8'.  Prix  :  iG6  fr.  <l'orl  en  sus.) 
Chaque  volume  pris  téparément  ;  3  fr.  50  c. 

Tables  ctséRXLEi,  chronologique,  analytique  et  de  concordante       JocRTfAt,  tlcl 
i  185*.  Prix  :  8  fr.  (Frais  de  port  en  sus).  ;  I 

DicTioRXAiRB  DO  NOTARIAT  (5«  édition),  6  gros  vol.  in-8».  Prix  :  36  fr.  (Le  port  en  « 
SDprLÉME'«T  à  la  5«  édit.  du  Dictiotmaire  du  Notariat.  *  \ol.  in-8°.  Prix:  12  fr.  (Port 
NopvEAP  FoRMCLAiRE  DP  NOTARIAT.  Un  gros  vol.  in-12.  Prix  :  6  fr.  (Port  en  su».| 

Paris. — Imprimerie  de  Paul  Dipostci  Comp.,  rue  Grenclle-i>ainMionoré,  |5. 


